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Mm  DE  JDRISPRDDEICE  DE  LA  SUISSE  ROIAISE 
Paraissant  «ne  fols  par   0«Biainc,  le  Eiondl.- 

L'aoDée  d'aboDoemeot  commence  le  i*'  iaorier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  doaie  franes  par  an  ;  sepl  franes 
pour  six  mois.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
M.  Howard-Dcllfilc,  imprimeur  à  Lausanne.  •—  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE.  Correspondance  :  Conseil  judiciaire  ^rectification).  —  Trû 
bunc^  cantonal  :  Margot  c.  Bossy,  solution  de  tait.  —  Tribunal  cri- 
minel du  district  d*Yverdon  :  Marendaz  et  Pa^^e,  empoisonnement.  — 
—  Cassation  pénale  :  G.,  faux  en  écriture  pnvée.  —  Composition  du 
Tribunal  cantonal  pour  1874, 

CORRESPONDANCE 


Ouchy,  24  décembre  i873. 
A  la  rédaction  du  Journal  des  Trirunaux. 

Dans  votre  numéro  51  da  Journal  dsê  Tribunaux  vaudois 
vous  dites  que,  vu  rimportancs  de  la  loi  supprimant  riostitutioii 
do  Conseil  judiciaire  des  femmes,  vous  en  donnez  le  texte  tel 
qu'il  résulte  des  propositions  du  Conseil  d'Etat. 

Or  le  projet  présenté  par  le  Conseil  d^Etat  ayant  été  amendé 
par  la  commission  du  Grand  Conseil,  pour  ne  pas  induire  vos 
lecteurs  en  erreur,  je  vous  adresse  le  texte  exact  de  cette  loi  tel 
qu'il  a  été  voté  par  l'autorité  législative  : 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Yaud, 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d*Etat  ; 
Décrète  : 

Article  1*^.  —  Le  chapitre  III  du  titre  X  du  livre  I  du  Code 
civil  (art.  311  à  320  inclusivement)  est  abrogé. 

Sont  également  abrogés  les  articles  123,  212,  215  et  216  du 
même  Code. 

Art.  2.  —  La  capacité  juridique  de  la  fille  majeure,  de  la 
femme  instante  en  séparation  de  biens,  de  la  femme  séparée  de 
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biens,  de  la  femme  divorcée  et  de  la  veuve  n'est  soumise  à  au- 
cune restriction. 

Toutes  les  autorisations  que  la  loi  imposait  à  ces  personnes 
concurremment  avec  celle  du  Conseil  judiciaire ,   sont  sup- 


Art.  3.  —  Toutes  les  dispositions  de  législation,  ayant  pour 
objet  le  Conseil  judiciaire  de  la  femme,  sont  abrogées  pour  autant 
qu'elles  étaient  une  conséquence  de  Tinstilution  de  ce  Conseil, 
ou  qu'elles  sont  en  opposition  avec  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  fille,  femme  ou  veuve  peut  être  interdite  ou 
pourvue  d'un  Conseil  pour  les  causes  mentionnées  au  chapitre  II 
du  titre  X  du  livre  I  du  Code  civil,  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  la  publication  et 
de  l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  au 
l«r  janvier  1874. 

Donné,  etc. 

J'ai  pensé  être  utile  soit  à  votre  publication,  soit  à  vos  lec- 
teurs, en  vous  priant  de  rectifier  cette  erreur. 

Agréez,  etc.  Paul  André,  député. 

Nous  remercions  M.  André  de  cette  rectification*  Nous 
prions  nos  lecteurs  d'en  prendre  note  et  de  nous  pardonner  ce 
lapsus  calami.  Nous  ne  comprenons  vraiment  pas  comment  nous 
avons  pu  commettre  une  semblable  erreur. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  9  décembre  i873. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Jeannette  veuve  Margot,  pintière  à  Crissier,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  le  16  octobre  1873,  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Romanel,  dans  le  procès  qu'elle  soutient  contre  J.-L. 
Bussy,  à  Crissier. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  17  juillet  4873,  Jean-Louis  Bussy  a  cité 
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la  veuve  Margot  devant  le  Juge  de  paix  de  Romanel,  aux  fins 
d*étre  payé  avec  dépens  de  1:^8  francs  et  intérêt  à  5  0/0  dès  la 
date  de  l'exploit,  pour  prix  d'un  vase  de  vin  fourni  le  29  oc- 
tobre 1873  ; 

Qu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  le  24  juillet  1813 
contre  la  veuve  Margot,  qui  en  a  demandé  et  obtenu  le  relief; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Juge  de  paix  a,  par  ju- 
gement en  contradictoire  du  16  octobre  1873,  accordé  à  Bussy 
ses  conclusions  et  mis  les  trois  quarts  des  frais  à  la  charge  de 
veuve  Margot  et  l'autre  quart  à  la  charge  de  Bussy; 

Que  veuve  Margot  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement. 

a)  Le  Juge  n*a  instruit  que  sur  l'exploit  de  la  défenderesse  ; 
il  a  mis  complètement  de  côté  l'exploit  du  demandeur. 

b)  Il  n'a  point  résolu  conformément  à  la  procédure  les  faits 
résultant  des  preuves  testimoniales;  cette  solution  a  revêtu  la 
forme  non  d'un  fait  positif,  mais  d'une  hypothèse  (Cpc.  283, 
436). 

Considérant,  quant  au  premier  grief^  qu'il  n'est  point  fondé, 
le  Juge  ayant  instruit  sur  tous  les  faits  de  la  cause,  allégués 
par  l'une  et  l'autre  des  parties. 

Sur  le  second  grief,  attendu  que,  devant  le  Juge,  Jeannette 
Margot  a  prétendu  n'avoir  reçu  que  six  chars  de  vin  ; 

Que  Bussy  a  demandé  à  prouver  par  témoins  qu'il  lui  a  livré 
un  char  de  vin  en  sus  des  six  qu'elle  dit  avoir  reçus  ; 

Que,  des  témoins  ayant  été  entendus  à  cet  égard,  le  Juge  a 
ténorisé  ce  qui  suit  au  procès-verbal,  avant  le  jugement  : 

<  Ensuite  des  témoignages  reçus,  le  Juge  estime  que  la  de- 
manderesse aurait  réellement  acheté  les  sept^ chars  de  vin,  soit 
2,800  pots,  que  le  défendeur  prétend  lui  avoir  livrés.  Que  l'er- 
reur provient  de  l'intervalle  des  deux  livraisons  et  du  défaut  de 
règlement  de  compte  pour  la  quantité  du  vin  reçu,  livré  sitôt 
après  la  vendange  de  1871,  alors  qu'il  aurait  été  plus  facile  de 
la  rectifier,  i 

Considérant  que  le  Juge  a  bien  entendu,  par  ce  qui  précède, 
donner  une  solution  affirmative  et  certaine  aux  points  de  fait 
résultant  des  témoignages,  malgré  la  forme,  en  apparence  con- 
ditionnelle, qu'il  emploie  dans  cette  solution; 
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Que  même  il  justifie  celle-ci  en  expliquant  d'où  provient  l'er- 
reur sur  la  quantité  du  vin  fourni  ; 

AUendu  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  prononcer  la  nullité 
demandée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  16  octobre  i873,  alloue  à  Bussy  les  dépens  de  Tribunal 
cantonal  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  D  TVERDOIf 

Séance  du  i8  décembre  187S. 

Présidence  de  M.  Correvon. 


A  dix  heures  du  matin,  le  Tribunal  criminel  du  district 
d'Yverdon  s'est  réuni  à  l'hôtel  de  ville  aux  fins  de  procéder  aux 
débats  et  au  jugement  de  la  cause  qui  s'instruit  contre  Louise 
Marendaz,  née  Page,  de  Hathod,  âgée  de  31  ans,  et  Caroline 
Page,  née  Nerny,  de  Halhod,  âgée  de  74  ans,  actuellement  dé- 
tenues à  Yverdon,  renvoyées  devant  celte  Cour  par  arrêt  du  Tri- 
bunal d'accusation,  en  date  du  il  novembre  écoulé,  comme 
prévenues  d*empoisonnement  et  de  complicité  de  ce  crime. 

La  Cour  est  composée  de  HM.  Correvon,  président  du  Tribu- 
nal d'Yverdon  ;  Nicod,  président  du  Tribunal  d'Ëchallens,  et  Ni- 
cod,  président  du  Tribunal  de  Payerne. 

H.  Kaupert,  substitut  du  Procureur  général,  occupe  le  siège 
du  ministère  public.  Louise  Marendaz  est  assistée  par  l'avocat 
Dufour;  Caroline  Page,  par  le  licencié  en  droit  Ernest  Correvon. 

Le  président  ordonne  au  greffier  de  lire  les  procès-verbaux 
de  l'enquête,  qui  ont  pour  objet  de  constater  l'existence  et  la 
nature  du  délit,  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation. 

li  est  également  donné  lecture  d'un  rapport  remarquable  de 
M.  le  docteur  Challand,  touchant  l'état  menUl  de  Caroline 
Page.  Ce  rapport  avait  été  demandé,  après  la  clôture  de  l'en- 
quête, par  la  défense  de  celte  accusée,  laquelle  se  prétend  su- 
jette à  de  fréquentes  attaques  d'épilepsie. 

Voici  les  parties  les  plus  importantes  de  l'acte  d'accusation  : 

Auguste  Marendaz,  à  Malhod,  époux  de  la  principale  accusée. 
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s'est  mtrié  deux  fois.  De  son  premier  mariage  naquirent  qoatre 
enfants  :  Sophie,  âgée  de  quatorze  ans  et  demi;  Lina,  de  dix 
ans;  Louis,  de  huit  ans  et  demi  et  Edouard,  qui  avait  trois  ans  et 
deux  mois  lorsqu'il  mourut  le  19  juillet  1873,  sur  les  bras  de 
Louise  Page.  De  son  mariage  avec  celle-ci,  A.  Marendaz  a  eu  un 
eniant  qui  ne  vécut  pas  longtemps. 

Le  jour  de  la  mort  d'Edouard,  un  soupçon  traversa  l'esprit  des 
assistants  accourus  aux  cris  de  détresse  de  sa  belle-mère  ;  ils  ne 
crurent  pas  à  une  mort  naturelle  et  l'examen  que  fit  le  vérifica- 
teur des  décès  confirma  ces  soupçons.  Plainte  fut  portée  par  ce 
dernier  et  l'enquête  qui  suivit  prouva  que  l'on  ne  s'était  pas 
trompé. 

Le  père,  interrogé  sur  les  causes  de  la  mort,  déclara  au  ma- 
gistrat informateur  que  ses  deux  enfants  Lina  et  Louis  lui  avaient 
raconté  que  la  maman  avait  fait  manger  à  Edouard  de  la  soupe 
aux  allumettes;  qu*il  croyait  à  la  chose. 

MM.  Berguer  et  Garin  procédèrent  à  l'autopsie  du  corps.  L'es- 
tomac^  les  intestins  et  le  foie,  mis  dans  un  vase,  furent  adressés 
au  Conseil  de  santé  pour  l'analyse  chimique.  Celle-ci  a  été  faite 
avec  le  plus  grand  soin  par  MM.  les  professeurs  Brélaz  et  Chas- 
tellainsur  les  viscères  (l'estomac,  l'intestin,  le  foie). 

M.  le  Procureur  général,  informé  que  M.  le  docteur  Lébert  se 
trouvait  dans  notre  canton,  adressa  une  réquisition  au  Juge  d'ins- 
truction tendant  à  ce  que  l'éminent  professeur  de  Breslau  fût 
chargé  d'étudier  les  questions  que  la  cause  soulevait  et  de  ré- 
pondre d'après  les  observations  de  sa  longue  expérience.  C'est 
ce  que  le  professeur  Lébert  a  fait. 

Toutes  ces  expertises  ne  découvrirent  quoi  que  ce  soit  qui  pût 
rappeler  la  pâte  phosphorée,  habituellement  employée  à  la  con- 
fection des  allumettes,  malgré  l'emploi  de  la  loupe  et  du  micro- 
scope. Le  rapport  de  M.  Lébert  dit,  entre  autres  :  «  Dans  l'état 
»  actuel  de  la  science,  l'empoisonnement  par  le  phosphore  ne 
»  peut  pas  toujours  être  démontré,  lors  même  que  son  évi- 
»  dence  est  indubitable,  et  on  n'est  ainsi  pas  en  droit  de  con- 
»  dure  à  l'absence  d'un  empoisonnement  par  le  phosphore,  par 
»  la  seule  raison  du  résultat  négatif  de  l'analyse  chimique.  > 

Mais,  à  cêté  du  domaine  de  la  science,  l'information  con- 
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sciencieuse  et  habile  de  M.  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Champ- 
vent  révéla  les  faits  suivants  : 

Les  jeunes  Lina  et  Louis  ont  raconté  que,  la  veille  de  la  mort 
d^Edouard,  sa  belle-mère  avait  fait  une  soupe  à  la  farine  grillée, 
qu'elle  l'avait  forcé  d'en  manger  et  que,  bientôt  après ,  il  avait 
recraché  la  soupe;  qu'il  avait  été  saisi  de  vomissements  et  s'était 
plaint  de  maux  de  gorge,  d'une  soif  ardente  et  qu'il  demandait 
de  l'eau. 

Le  père  a  déclaré  qu'étant  rentré  de  son  travail  le  18  juillet, 
au  soir,  il  avait  demandé  à  son  enfant  ce  qu'il  avait  et  que  le 
pauvre  petit  lui  avait  répondu  :  ^BobOy  de  Cfau»  enfin  ^nono."^ 

Un  instant  avant  la  mort  d'Edouard ,  la  mère  lui  donna  des 
coups  dans  le  dos  et  d'abord  après  il  est  mort. 

Louise  Marendaz  a  d'abord  nié  d'être  l'auteur  de  la  mort 
d'Edouard  en  lui  faisant  absorber  du  poison;  puis  elle  a  avoué 
avoir  commis  ce  crime  sur  l'instigation  et  les  conseils  de  sa 
mère  Caroline  Page. 

Les  dépositions  ont  démontré  que  celle-ci  avait  été  profondé- 
ment irritée  du  mariage  de  sa  fille  avec  un  veuf,  père  de  4  en- 
fants; qu'elle  avait  dit  à  sa  fille  :  «Il  faudrait  tout  ça 'empoi- 
sonner. »  —  Une  autre  fois  :  <11  faut  se  débarrasser  de  ce  petit 
>  Edouard  qui  se  salit.  Un  peu  d'allumettes  phospboriques  dans 
»  de  l'eau  ou  dans  de  la  soupe  suffirait.  »  —  c  Si  tu  ne  veux  pas 
»  te  débarrasser  de  lui,  moi  je  m'en  charge.  »  —  cil  faudrait 
»  l'empoisonner;  je  vais  acheter  un  ou  deux  paquets  pour 
1  cela.  )^ 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  Louise  Marendaz ,  née  Page,  e 
Caroline  Page,  née  Nerny,  la  première  détenue ,  la  seconde  en 
liberté  provisoire  vu  ses  infirmités,  ont  été  renvoyées  devant  le 
Tribunal  criminel  d'Yverdon  comme  prévenues  d'empoisonne- 
ment et  de  complicité  de  ce  délit. 

A  l'audience  du  Tribunal,  l'accusée  Marendaz  cherche  de  nou- 
veau à  nier  sa  participation  au  crime.  Elle  prétend  que  c'est  sa 
mère  qui  a  composé  le  breuvage  empoisonné  et  qui  l'a  fait 
avaler  de  force  au  malheureux  enfant.  Hais  M.  le  Président  n'a 
pas  de  peine  à  faire  ressortir  les  contradictions  de  son  langage, 
et,  pressée  par  son  défenseur,  elle  finit  par  avouer  être  l'auteur 
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de  la  mort  d'Edouard  Harendaz,  ajoutant  que  ce  sont  les  incita- 
tions continuelles  de  sa  mère  qui  l'ont  poussée  au  crime. 

L'accusée  Page  repousse  énergiquement  l'accusation  de  com- 
plicité qoi  pèse  sur  elle.  Elle  a  bien  dit  à  sa  fille  :  c  II  faudrait 
tout  ça  empoisonner  »  (en  parlant  des  enfants  de  son  gendre), 
mais  elle  ue  mettait  pas  d'autre  importance  à  ces  mots  t  que  ce 
que  l'on  y  porte  ordinairement  à  la  campagne  quand  on  se  dé- 
gonfle contre  quelqu'un.  »  H.  le  Président  lui  rappelle  ses  aveux 
dans  l'enquête,  ainsi  conçus  :  €  J'en  reviens  sur  mes  précé- 
dentes dépositions  et  consens  avoir  donné  le  conseil  à  ma  fille 
de  faire  mourir  Edouard  et  le  lui  ai  répété  la  semaine  qui  a 
précédé  la  mort.  »  Elle  répond  que  le  Juge  de  paix  l'a  mal 
comprise. 

Auguste  Harendaz,  mari  et  gendre  des  accusées,  est  ensuite 
interrogé.  Il  confirme  ses  précédentes  dépositions.  Il  déclare 
qu'à  ses  yeux  jamais  sa  femme  n'eût  été  capable  d'un  pareil 
crime  en  dehors  de  Kinfluence  malfaisante  de  Caroline  Page.  — 
La  petite  Lina  Marendaz,  âgée  de  10  ans,  raconte  que  sa  mère 
a  forcé  Edouard  à  manger  de  la  t  soupe  aux  allumettes.  »  Le 
lendemain  soir,  en  revenant  de  la  fontaine,  elle  Ta  vue  jetant  à 
terre  son  petit  frère,  auquel  elle  donnait  encore  des  coups  de 
pied  peu  d'instants  avant  qu'il  expirât. 

Pendant  l'interrogatoire  de  ces  deux  témoins,  l'accusée  Page 
manifeste  la  plus  vive  agitation.  Elle  les  menace  de  sa  béquille 
et  profère  d'horribles  imprécations.  La  Cour  la  fait  retirer  et 
ordonne  qu'il  sera  suivi  aux  débats  en  son  absence. 

MM.  les  docteurs  Berguer  et  Garin  sont  successivement  en- 
tendus. Us  confirment  le  résultat  négatif  de  leur  autopsie.  Ils 
déclarent  que  Caroline  Page  est  parfaitement  saine  d'esprit. 
MM.  les  professeurs  Brélaz  et  Chastellain  maintiennent  égale- 
ment les  conclusions  de  leur  rapport  d'analyse  chimique. 

M.  le  docteur  Rist  expose  les  conséquences  délétères  que  des 
crises  répétées  d'épilepsie  finissent  presque  toujours  par  pro- 
duire sur  les  facultés  intellectuelles  et  morales  de  ceux  qui  en 
sont  atteints,  même  lorsque  cette  maladie  n'aboutit  pas  à  l'alié- 
nation proprement  dite.  H.  le  docteur  Challand  rapporte  que, 
pendant  la  suspension  d'audience,  l'accusée  Page  a  simulé  une 
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attaqae  d'épitepsie.  Cette  circonstance  ne  lai  permet  plus  de 
considérer  comme  vraisemblable  qoe  cette  femme  soit  réelle- 
ment atteinte  de  ce  mal  :  toutefois^  il  ne  peut  pas  affirmer  ca- 
tégoriquement le  contraire. 

MH.  les  docteurs  Recordon  et  Cossy  donnent  des  explications 
intéressantes  sur  les  différentes  questions  de  médecine  légale 
que  soulève  le  procès. 

Du  19  décembre  1873. 

La  séance  est  reprise  à  9  heures.  Les  débats  continuent  en 
dehors  de  la  présence  de  Caroline  Page. 

Une  trentaine  de  témoins  sont  successivement  appelés  ^  en- 
tendus. Ils  ne  font  ressortir  aucun  fait  nouveau.  Ils  confirment 
les  mauvais  traitements  que  Louise  Harendaz  faisait  subir  aux 
enfants  de  son  mari  et  les  abominables  propos  de  Caroline  Page 
contre  la  famille  de  son  gendre. 


Du  SO  décembre  1873. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures.  M.  Kaupert,  substitut  du 
Procureur  général,  prononce  son  réquisitoire.  Il  expose,  avec 
beaucoup  de  lucidité,  les  principaux  faits  mis  à  la  charge  de  l'ac- 
cusée Harendaz.  Il  analyse  les  rapports  des  hommes  de  Fart.  Il 
soutient  énergiquement  la  préméditatioa. 

Parlant  de  la  complicité  de  la  mère  Page,  il  démontre  Tin- 
fluence  malfaisante  de  son  caractère,  de  sa  conduite,  de  ses 
mauvais  conseils  sur  Tesprit  de  sa  fille.  Il  établit  nettement  que 
l'acte  de  la  femme  Marendaz  a  été  la  suite  des  incitations  de  sa 
mère.  Il  conteste  que  celle-ci  soit  épileplique  et  il  la  proclame 
pleinement  responsable  de  ses  paroles  et  de  ses  actions. 

Le  licencié  en  droit  Ernest  Gorrevon,  défenseur  de  Caroline 
Page,  constate  que  la  première  impression,  en  présence  d'un  si 
grand  crime,  est  toute  d'indignation.  Hais  il  ne  faut  pas  que  ce 
sentiment  l'emporte  sur  la  raison.  Les  jurés  n'ont  point  à  déci- 
der si  la  prévenue  est  douée  d'un  caractère  méchant  et  violent. 
Ils  ont  pour  mission  de  déclarer  non  point  ce  dont  ils  peuvent 
la  croire  capable,  mais  ce  qu'elle  a  fait  réellement. 

On  l'accuse  de  complicité.  Hais  pour  qu'il  y  ait  complicité,  il 
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fautDne  entente  préalable  entre  l'aQlear  direct  et  l*auleur  indi- 
rect du  crime.  De  simples  pourparlers  ne  suffisent  pas.  Il  faut 
one  sorte  de  convention  passée  entre  les  deux  coupables^  dans 
le  but  spécial  d'entraîner  l'exécution  du  délit.  Il  faut  qu'à  un  mo- 
ment donné  ces  deux  femmes  aient  pris,  d'un  commun  accord, 
la  résolution  criminelle  de  faire  mourir  le  malheureux  enfant 
parle  poison.  —  Or,  il  n*y  a  point  eu  d'entente  entre  la  mère  et 
la  fille.  Tout  au  plus  la  première  a-t-elle  pu  exercer,  d*une 
manière  toute  générale,  nne  fâcheuse  influence  sur  l'esprit  de  la 
seconde.  Mais  de  là  à  être  complice  de  celle-ci,  il  y  a  loin.  Pas 
de  complicité  de  sa  part,  en  effet,  si  elle  n'a  point  expressément 
et  dMKment  engagé  Louise  Marendaz  à  empoisonner  le  fils  de 
son  mari  et  si  le  crime  n'a  point  été  la  conséquence  nécessaire 
des  conseils  qu'elle  lui  aurait  donnés  dans  cette  intention  for- 
melle. 

Ici,  le  défenseur  examine  les  faits  reprochés  à  sa  cliente,  tels 
qu'ils  ressortent  de  l'enquête  et  de  l'ensemble  des  débats.  Il  cri- 
tique la  valeur  de  l'aveu  qui  aurait  été  obtenu  de  Caroline  Page 
pendant  l'enquête.  Il  discute  la  signification  des  témoignages 
entendus.  Il  nie  que  l'on  puisse  attribuer  une  créance  quelconque 
aux  allégations  de  la  femme  Marendaz  contre  sa  vieille  mère  ; 
car  la  principale  accusée,  avant  d'en  venir  aux  aveux^  a  donné 
jusqu'à  sept  versions  contradictoires  et  mensongères  de  la  ma- 
nière dont  l'enfant  aurait  été  empoisonné. 

Puis,  faisant  observer  que  l'accusation,  manquant  de  preuves 
certaines,  la  femme  Page  doit  être  par  cela  même  réputée  non- 
coupable,  H.  Correvon  ne  veut  cependant  pas  laisser  de  côté  la 
démonstration  directe  de  l'innocence  de  sa  cliente.  — *  Si  les 
deux  femmes  se  fussent  réellement  entendues  pour  faire  mourir 
Edouard  Marendaz,  on  eût  remarqué,  dans  leurs  relations  entre 
elles,  quelque  chose  d'insolite  pendant  les  jours  qui  ont  immé* 
diatement  précédé  ou  s^uivi  la  perpétration  du  crime  ;  or  rien  de 
semblable  ne  résulte  des  débals.  —  Bien  plus  :  est-ce  qu'une 
femme  d'un  esprit  aussi  pervers  et  retors  qu'on  nous  dépeint 
Caroline  Page  eût  commis  l'insigne  maladresse  de  parler  sans 
cesse  de  poison,  d'en  parler  publiquement  et  de  proférer  partout 
des  menaces  contre  la  famille  de  son  gendre,  si  elle  eût  eu  l'in- 
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teation  arrêtée  d'attenter  aux  jours  d'Edouard  Marendaz?  — 
Enfin,  rhomme  même  le  plus  corrompu  ne  Tait  pas  le  mal  pour 
le  plaisir  de  le  faire.  Celui  qui  agirait  ainsi  serait  un  aliéné,  un 
fou.  Or  quel  intérêt  aurait  poussé  la  femme  Page  à  commettre 
le  crime  dont  elle  est  accusée?  Que  pouvait-elle  gagnerais 
mort  de  l'un  des  enfants  de  son  gendre?  Aurait-elle  agi,  par  ha- 
sard, dans  rintérêtde  sa  fille?  Mais  on  ne  conçoit  pas  un  crime 
de  cette  nature,  dont  le  seul  mobile  aurait  été  l'amour  maternel 
chez  Tune  des  accusées  ! 

En  définitive,  un  seul  fait  est  prouvé  contre  Caroline  Page, 
savoir  :  ses  mauvais  propos,  ses  menaces,  son  caractère  violent. 
Si  elle  a  pu,  parfois,  mal  conseiller  sa  fille,  il  n*est  piîit^dé- 
montré  qu'elle  lui  ait  donné  le  conseil  spécial,  exprès,  direct, 
d'empoisonner  Edouard  Marendaz.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  pour 
le  moins  doute  sur  sa  participation  criminelle  et  le  doute  doit 
profiter  à  l'accusée. 

Dans  le  cas  où  le  jury  n'admettrait  point  l'argumentation  de 
la  défense,  il  résoudrait  sans  doute  alurs  par  Taffirmati^re  la 
question  de  savoir  si  l'accusée  est  atteinte  d'une  maladie  ou 
d'une  infirmité  qui  la  met  hors  d'état  d'apprécier  les  consé- 
quences et  la  moralité  de  ses  actions.  Son  âge  et  ses  infirmités, 
ses  souffrances,  tout  prouve  que  nous  ne  sommes  pas  en  pré- 
sence d'une  personne  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
intellectuelles  et  morales.  L'épilepsie  n'est  assurément  pas  dé- 
montrée, mais  tous  les  doutes  ne  sont  pas  levés  sur  ce  point. 
Plusieurs  témoins  ont  assisté  à  des  crises  qui  leur  paraissaient 
être  réelles.  Or,  les  savants  sont  d'accord  pour  attribuer  à  cette 
maladie  les  conséquences  les  plus  funestes  sur  l'esprit  et  le  ca- 
ractère des  malheureux  qui  en  sont  atteints. 

L'avocat  Dufour,  défenseur  de  Louise  Marendaz,  déclare 
qu'en  présence  des  aveux  de  l'accusée  et  en  dépit  de  l'incerti- 
tude scientifique  qui  entoure  l'accusation,  il  croit  néanmoins 
devoir  plaider  coupable,  suivant  l'expression  anglaise. 

Il  combat  en  première  ligne  la  préméditation,  au  triple  point 
de  vue  du  bénéfice  du  doute,  de  l'absence  des  dispositions  po- 
sitives et  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  de  l'accusée,  sur  lequel 
seul  repose  l'accusation  ;  puis  il  aborde  directement  la  question 
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des  circonstances  atténuantes.  Sous  ce  point  de  vue,  il  passe  en 
revue,  avec  des  détails  circonstanciés,  la  nature  fruste  et  stu- 
pide  de  Louise  Harendaz,  sa  misère  et  Tinfluence  délétère  des 
conseils  de  sa  mère,  complice.  Par  une  rapide  allusion  au  pro- 
cès Bazaine,  mais  sans  en  prononcer  le  nom,  il  dit  qu'il  faut 
s'indigner  contre  ceux  qui  tombent  du  haut  des  splendeurs  so- 
ciales dans  les  sentiers  du  crime,  mais  qu'il  faut  plaindre  ceux 
qu'une  éducation  atroce  y  a  fatalement  conduits. 

Il  faut  que  le  jury  tienne  compte  de  la  franchise  de  Louise 
Harendaz,  qui  seule  a  permis  à  I  accusation  de  se  formuler.  Il 
rappelle  que,  sous  la  législation  hébraïque,  on  ne  tenait  aucun 
compte  de  l'aveu.  Puis  il  discute  les  conclusions  de  l'autopsie 
et  de  l'analyse  chimique  et  démontre  qu'eu  dehors  de  la  con- 
viction morale  de  MM.  les  experts,  acquise  par  eux  aux  débats, 
l'absolue  évidence  scientifique  de  la  cause  de  la  mort  n'est  pas 
rigoureusement  prouvée.  Il  existe  bien  peu  de  chances  que  l'en- 
fant soit  mort  d'autre  chose  que  du  poison,  mais  il  en  existe. 
L'accusée  doit  bénéficier  de  ce  doute  minime,  tout  au  moins  au 
point  de  vue  de  l'atténuation. 

Passant  à  la  discussion  de  la  peine  capitale,  le  défenseur  s'en 
déclare  l'adversaire  ;  il  dit  que  la  société  ne  doit  pas  venger  un 
crime  par  un  crime;  il  peint  les  horreurs  de  l'exécution  ;  il  dit 
que  le  peuple  suisse  va  bientôt,  ensuite  du  vote  récent  des  Cham- 
bres fédérales,  rayer  le  mot  de  bourreau  de  son  dictionnaire,  et 
qo'ane  exécution  capitale  serait,  dans  ce  moment-ci,  un  cou- 
pable anachronisme. 

Dans  une  péroraison  passionnée,  M.  Dufour  représente  la 
voix  de  l'innocente  victime  commandant  l'oubli  et  le  pardon  du 
sein  de  Dieu  où  elle  repose  et  où  elle  a  retrouvé  sa  véritable 
mère.  Enfin,  ajoute-t-il,  le  triste  cortège  des  suppliciés  d'au- 
trefois crie  :  c  Epargnez  notre  sœur,  épargnez-lui  l'épouvan- 
table contact  de  l'homme  au  manteau  rouge  et  la  caresse  glacée 
^u  glaive.  Laissez-la  vivre  au  nom  du  cri  de  détresse  que  lui  a 
arraché  l'aspect  du  cadavre  ;  laissez-la  vivre  pour  se  repentir  !  > 

La  séance  est  suspendue  pendant  deux  heures.  A  la  reprise, 
H.  le  substitut  Kaupert  insiste  de  nouveau  sur  l'importance 
qa'il  y  a  lieu  d'attribuer  à  l'aveu  de  Caroline  Page  et  maintient 
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énergiquement  Faccusalion  contre  Tune  et  l'autre  prévenue. 

M.  Correvon  répond  à  la  sommation  qui  vient  de  lui  être 
adressée  d'avoir  à  s'incliner  devant  l'aveu  de  sa  cliente,  tel  qu'il 
se  trouve  consigné  dans  les  procès-verbaux  de  l'enquête,  ou  de 
s'inscrire  en  faux  contre  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Champvent. 
Il  déclare  professer  le  plus  grand  respect  pour  les  affirmations  de 
ce  magistrat.  Mais  y  a-t-il  un  véritable  aveu?  Un  aveu  de  quoi? 
Oui,  la  femme  Page  a  franchement  reconnu,  dans  l'enquête,  avoir 
proféré  des  menaces  contre  les  enfants  de  son  gendre,  et  fré- 
quemment parlé  de  poison  ;  mais  elle  a  toujours  nié  avec  éner- 
gie que,  sous  ces  paroles,  se  cachât  une  intention  coupable  ; 
elle  a  toujours  nié  toute  participation  volontaire  au  crime  dont 
elle  est  accusée. 

Dans  sa  réplique,  M.  Dufour  réfute  l'argumentation  du  minis- 
tère public  par  les  armes  que,  dit-il,  elle  vient  de  lui  fournir. 
Il  termine  en  déclarant  que,  malgré  le  peu  d'importance  qu'a 
pour  Louise  Marendaz  la  question  de  préméditation,  l'avocat  a 
pour  mission  de  défendre,  comme  le  soldat  son  drapeau,  jus- 
qu'au dernier  lambeau  de  dignité  humaine  qu'il  peut  retrouver 
sous  les  souillures  du  crime. 

n  est  cinq  heures  et  le  jury  se  retire  pour  délibérer.  Au  bout 
d'une  heure,  le  chef  du  jury  donne  lecture  des  réponses  du 
jury,  qui  sont  affirmatives  sur  toutes  les  questions,  à  l'exception 
de  celle  proposée  par  la  défense  de  Caroline  Page  touchant 
l'état  mental  de  cette  accusée. 

Le  ministère  public  requiert  vingt-cinq  ans  de  détention  pour 
Louise  Marendaz  et  quinze  ans  de  détention  pour  Caroline 
Page,  outre  la  privation  générale  des  droits  civiques  à  vie  pour 
les  deux  accusées. 

La  Cour  criminelle  entre  immédiatement  en  délibération.  A 
sept  heures  et  quart,  le  Président  prononce  le  jugement  sui- 
vant: 

Attendu  que,  d'après  les  déclarations  du  jury,  il  est  cons- 
tant : 

Que  Louise,  née  Page,  femme  d'Auguste  Marendaz,  est  cou- 
pable d'avoir,  dans  le  mois  de  juillet  1873,  donné  volontaire- 
ment la  mort  à  Edouard  Marendaz,  Agé  de  3  ans  et  2  mois,  fils 
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de  son  mari,  Auguste  Marendaz; 

Que  ce  crime  a  eu  lieu  par  empoisonnement  ; 

Qu'en  outre  il  a  eu  lieu  avec  préméditation  ; 

Qa'il  eiisle  en  faveur  de  cette  accusée  des  circonstances  atté- 
nuantes ; 

Que  Caroline,  née  Nerny,  veuve  de  François  Page,  est  cou- 
pable d'avoir  participé  indirectement  an  crime  d'empoisonne- 
ment commis  par  sa  fille,  la  pré-nommée  Louise  Marendaz,  et 
de  8*en  être  ainsi  rendue  complice,  soit  en  Tezcitant  ou  provo- 
quant expressément  et  directement  à  commettre  ce  crime,  qui 
a  été  la  suite  de  la  provocation,  soit  en  indiquant  avec  connais- 
sance de  cause  les  moyens  de  le  commettre  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  réprimés  par  la  loi  pénale; 

Vu  d'ailleurs  les  conclusions  du  Ministère  public, 

La  Cour,  faisant  application  des  articles  211,  212,  §§  a  et  6, 
61,  39, 43,  §S  1  et  2,  44  et  23  du  Code  pénal,  condamne  : 

I.  Louise,  née  Page,  femme  d'Auguste  Marendaz ,  à  vingt- 
cinq  ans  de  réclusion  et  à  la  privation  générale  des  droits  civi- 
ques à  vie; 

n.  Caroline,  née  Nerny,  yewie  de  François  Page ,  à  quinze 

ans  de  réclusion  et  à  la  privation  générale  des  droits. civiques 
à  vie. 

Elles  sont  en  outre  chargées  des  frais  de  la  cause,  solidaire- 
ment entre  elles. 

Les  journaux  ont  publié  la  circulaire  adressée,  en  date  du 
n  décembre,  par  le  département  de  Justice  et  Police  aux  Jus- 
tices de  paix  du  canton  de  Vaud,  au  sujet  de  la  suppression  du 
Conseil  judiciaire  ;  nous  nous  abstiendrons  donc  de  la  repro- 
dnire.  Mais,  dans  notre  prochain  numéro,  nous  insérerons  un 
article  qui  a  trait  à  celte  circulaire  pour  la  partie  concernant  les 
filles  marchandes  publiques. 

COMPOSmON  DU  TRIBUNAL  CANTONAL  POUR  1874  : 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

UM.  Dumartheray,  Président. 
Estqppey,  Vice-Président. 
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TRIBUNAL  d'accusation. 

(Pour  les  8  premiers  mois.) 
M.  Ancrenaz,  Président,  et  MM.  Bippert  et  Estoppey, 

(Pour  les  4  derniers  mois.) 
MM.  Borgognon,  LecouUre  et  Guisan, 

TRIBUNAL  CANTONAL  AU  CONTENTIEUX. 

(Pour  les  4  premiers  mois.) 
MM.  Dumartheray,  Estoppey,  Bippert^  Borgognon^  Vetrey,  Jaccard 
et  Guisan. 

(Pour  les  4  mois  suivants.) 

MM.  Dumartherayy  Estoppey,  Bippert^  Borgognon,  LecouUre,  Jaccard 
et  Guisan. 

CASSATION  PÉNALE,  CRIMINELLE  ET  CORRECTIONNELLE. 

Pour  les  4  premiers  mois  :  MM.  Dumartheray^  Borgognon,  Verrey, 
/accard  et  Gui«an,  les  3  premiers  pour  la  police  ;  pour  les  4  mois  sui- 
vants :  MM.  Dumartheray,  Borgognon,  LecouUre,  Jaccard  et  (xuisan. 

COUR  DE  MODÉRATION. 

MM.  Dumartheray,  LecouUre  et  Verrey,  pour  toute  Tannée. 

JUGE  RAPPORTEUR. 

M.  LecouUre,  pour  les  4  premiers  mois;  M.  Verrey,  pour  les  4  mois 
suivants,  et  M.  Bippert,  pour  les  4  derniers  mois. 

INSPECTEUR  DE  LA  SALLE  ET  BIBUOTHÉCAIRE. 

M.  Henri  Guisan. 

Les  Juges  suppléants  restent  les  mêmes,  savoir  :  MM.  Chappuis^  Veil" 
Ion,  notaire  à  Lausanne;  Bory^HoUard,  avocat  en  non-exercice,  à  Lau- 
sanne, et  de  Miéville,  ancien  avocat,  à  Yverdon. 


NOMlIlATIOir. 

M.  Ami  Golay,  au  Brassus,  est  nommé  assesseur  de  la  Justice  de  paix 
<iu  cercle  du  C^enit. 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE . 
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RHUE  BE  JOUSPRDDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIANDE 
Piirttlfii«aiit   une   foin   par   «emiiiiie,  le  liunill. 

L'année  d'abonnemenl  commenre  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douse  francii  par  an  ;  sept  trmne» 
pour  six  mois.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
M.  Ilownril-Delliile,  imprimeur  à  Lausanne.  >-  Lettres  et 
argent  frnnco, 

SO\fMA]RE.  Correnwndance  :  Fille  majeure  marchande  publique.  — 
Tribunal  cûnl  de  Vevey  :  Kehr  c.  Ksehr;  reconnaîâsance  du  mari  en 
favpur  de  sa  femme  pendant  le  mariage  —  Tribunal  criminel  de  Lau' 
Mtnne:  C*  du  chemm  de  fer  Lausanne-Echallens  et  consorts  c.  Lien 
f Altérai;  délits  de  presse.  —  Tribunal  de  commerce  et  Cour  d* appel  de 
Genéce  :  Massip  c  La  Bcdoiae;  assurance  en  cas  d'incendie.  —  Chro* 
nique» —  Nominaliona. —  Erratum, 


CORRESPONDANCE 

Voici  la  correspondance  dont  nous  avons  parlé  dans 
noire- dernier  numéro  : 

Monsieur  le  rédacteur, 

Veailtez  me  pern^ettre  de  vous  présenter,  à  Toccasion  de  la 
suppression  du  conseil  judiciaire  des  femmes,  quelques  obser- 
Taiiuns  sur  les  marchandes  publiques. 

Le  Conseil  d'Etat  vient  d'adresser  aux  Justices  de  paix  du 
canton  une  circulaire  où  Ton  lit  : 

c  Les  filles  majeures,  les  veuves ,  les  femmes  divorcées  ou 
»  sé(  arées  de  biens,  n'auront  plus  besoin  pour  devenir  mar- 
>  cbandes  publiques  de  Tautorisation  prévue  à  l'art.  989  du 
«  Code  de  procédure  civile,  mais  elles  devront  néanmoins,  con- 
»  furmément  à  l'art.  988  du  même  Code,  déposer  au  greffe  du 
9  Tribunal  une  déclaration  écrite  indiquant  la  nature  du  com- 
»  merce  qu'elles  veulent  exercer  ;  elles  continueront  à  être 
»  inscrites  au  registre  établi  à  teneur  de  l'art.  987  et  avis  en 
»  sera  donné  par  la  Feuille  officielle  conformément  à  la  loi.  » 
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La  question  de  savoir  si  les  filles  marchandes  publiques  et 
aussi  les  veuves,  femmes  divorcées  ou  séparées  de  biens,  con- 
tinueraient à  élre  inscriles  dans  le  registre  établi  au  greffe  d« 
Tribunal  de  district,  a  occupé  le  Grand  Conseil.  Des  opinions 
diverses  se  sont  fait  jour  et  le  Conseil  d'Etat  a  peut-être  pru- 
demment agi  en  maintenant  le  statu  quo.  Cependant,  c'est  aux 
tribunaux  qu'appartiendra  le  dernier  mot  dans  la  question. 
Lorsque  quelque  difficulté  s'élèvera ,  ils  auront  à  appliquer  U 
loi  et  il  me  paraît  qu'il  sera  difBcile  de  justifier  devant  eux 
l'obligation  qu'on  continue  à  vouloir  imposer  aux  filles  mar- 
chandes publiques. 

La  4)ouvelle  loi  pose  le  principe  que  la  capacité  juridique  de 
la  fille  majeure  n'est  soumise  à  aucune  restriclion.  Les  filles 
pourront  donc  faire  valablement  tous  les  actes  de  commerce  et 
les  faire  habiluellement,  c'est-à-dire  être  en  fait  marchandes 
publiques  sans  se  faire  inscrire  au  regi^tre  du  Tribunal.  En 
droit  on  prétend  leur  imposer  une  formalité  dont  les  hommes 
sont  affranchis.  N'est-ce  pas  rétablir,  au  détriment  des  filles^ 
l'inégalité  entre  les  deux  sexes  au  moment  même  où  Ton  pré- 
tend la  supprimer? 

Sans  doute  l'art.  988  du  Code  de  procédure  civile  ne  parle 
pas  du  conseil  judiciaire,  mais  cet  article  n'en  est  pas  moins  la 
conséquence  de  Tinslitulion  de  ce  conseil  et  se  trouve  donc 
abrogé,  aux  (ermes'de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  décembre  1873. 
On  peut  en  trouver  la  preuve  dans  le  nom  d*%nstante  que 
cet  art.  988  donne  à  la  fille. 

Chez  nous,  l'exercice  du  commerce  est  libre  à  chacun.  Si 
l'art.  988  appelle  encore  la  fille  t  Vinslante^^  c'est  parce  qu'elle 
était  tenue  de  demander  l'autorisation  de  faire  le  commerce, 
c'est  qu'il  s'agissait  de  la  relever  partiellement  de  son  incapacité. 
Si  elle  était  obligée  de  déposer  une  déclaration,  c'est  qu'il 
fallait  informer  le  public  de  la  suppression  de  cette  incapacité, 
accordée  dans  un  cas  spécial  et  après  l'accomplissement  de 
certaines  formalités. 

Le  seul  motif  qui  pourrait  être  invoqué  à  mon  avis,  à  Tappui 
de  la  nécessité  de  l'inscription  des  filles  marchandes,  c'est  nu'il 
j  a  possibilité  pour  elles  de  perdre  leur  capacité  par  le  mariage» 
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Ce  cas  est  prévo  à  Tart.  995  do  Code  de  procédure  qni  porte  : 
«Celui  qui  épouse  une  marchande  publique  e.<t  réputé  lui  don- 

>  ner  Taulorbalion  exigée  par  Tart.  990,  jusqu'au  moment  où  il 

>  a  fiut  radier  rinscription  au  registre.  » 

Hais,  certainement,  les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi  ne  se  sont 
pas  préoccupés  de  Tart.  995.  Il  suppose  en  effet  que  la  fille 
marchande  qui  se  marie  a  déjà  l'autorisation  de  la  Justice  de 
paix,  ce  qui  désormais  ne  sera  plus  le  cas. 

Si  la  formalité  de  Tinscription  est  considérée  comme  néces- 
saire pour  les  filles,  le  canton  de  Vaud  sera  peut-être  le  seul 
pays  aa  monde  qui,  tout  en  reconnaissant  la  pleine  capacité  des 
filles  majeures,  fasse  une  différence  entre  elles  et  les  hommes. 

Au  premier  abord  il  semble  que  la  question  a  bien  peu  d'im- 
portance, car  il  est  facile  de  déposer  au  greffe  une  déclaration. 
Elle  a  cependant  quelque  gravité ,  comme  il  est  aisé  de  le 
montrer  en  recherchant  quelles  peuvent  être  les  conséquences 
du  défaut  d'inscription ,  si  celle-ci  est  reconnue  nécessaire. 
B'aprës  la  discussion  du  Grand  Conseil,  l'inscription  doit  avoir 
lieu  surtout  dans  l'intérêt  du  public.  «  Le  registre,  a-l-il  été 
j  d/(,  doit  subsister  comme  un  catalogue  très  utile  aux  tiers.  » 

S*il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que  les  filles  majeures  non- 
inscrites  ne  pourront  pas  se  prévaloir  des  prérogatives  que  la 
loi  accorde  aux  commerçants.  Ainsi  leurs  livres  produits  contre 
des  personnes  non-marchandes  ne  feront  pas  preuve  des  four- 
nitures qui  y  sont  portées,  Ce,  art.  986. 

Hais  la  loi  accorde  moins  de  faveurs  aux  commerçants  qu'elle 
ne  leur  impose  d'obligations. 

Si  rinscription  est  jugée  nécessaire,  quelle  sera  au  point  de 
vue  de  ces  obligations  la  position  légale  de  la  fille  marchande 
publique  non-inscrite?  De  tous  les  cas  qui  pourront  se  présen- 
ter, le  plus  important  et  le  plus  délicat  à  résoudre  est  certai- 
nement celui  de  la  faillite. 

Pourra  t-on  requérir  lafaillite  forcée  d'une  fille  qui,  après  avoir 
exercé  le  commerce  sans  se  faire  inscrire,  aura  suspendu  ses 
paiements?  Jecrois  que  oui.  En  effet,  la  fille  est  une  personnecapa- 
blequi  ne  peut  passe  prévaloir  de  Tinaccomplissement  d'une  fur- 
malilé  qu'elle  devait  remplir.  Elle  n'est  point  dans  la  même  posi- 
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tion  qae  la  Temme  mariée  dont  la  capacité  est  complétée  par  Tins- 
criplion  et  qui  n*est  pas  réputée  marchande  publique^  faut 
qu'elle  n'est  pas  inscrite  et  dûment  autorisée.  La  ûlle  non- 
inscrite  peut  se  comparer  plutôt  à  une  personne  capable ,  à  la- 
quelle le  commerce  est  prohibé  et  qui  néanmoins  s*y  livre. 
Ainsi  il  est  certains  magistrats  auxquels  la  loi  interdit  de  faire 
le  commerce  ;  ils  n*en  seraient  pas  moins  soumis  à  la  faillite 
s'ils  contrevenaient  à  leur  obligation  professionnelle.  C'est  ainsi 
que  le  décident  la  jurisprudence  française  et  la  loi  allemande. 

L'inobservation  de  la  formalité  de  l'inscription  peut  donc  être 
nuisible  aux  filles  et  ne  saurait  leur  profiter. 

Si  l'on  ne  partage  pas  mon  avis  sur  ce  qui  concerne  la  faillite 
forcée,  si  Ton  croit  que  la  fille  non-inscrite  ne  peut  à  aucun 
égard  être  considérée  comme  commerçante,  c'est  aux  tiers  que 
nuira  le  défaut  d'inscription. 

Une  autre  complication  que  je  me  bornerai  à  vous  signaler 
est  celle-ci.  La  fille  majeure,  aux  termes  de  la  circulaire  et  peut- 
être  à  ceux  de  la  loi,  doit  non-seulement  se  faire  inscrire  comme 
commerçante,  il  lui  faut  de  plus  indiquer  le  genre  de  négoce 
auquel  elle  se  livrera,  de  telle  sorte  que  la  personne  qui  a  an- 
noncé vouloir  faire  le  commerce  d'épiceries,  n'agira  plus  comme 
marchande  publique  si  elle  vend  un  peu  de  mercerie.  Ses  livres 
de  commerce  feront  preuve  du  sucre  et  du  café  qu'elle  a  vendus^ 
mais  non  pas  des  lacets  et  des  aiguilles.  Lorsque  les  filles  majeu- 
res avaient  besoin  de  la  double  autorisation  de  leur  conseil  et  de  la 
justice  de  paix,  on  comprend  que  ces  autorisations  ne  tussent  ac- 
cordées que  pour  un  certain  genre  d'affaires  et  non  point  pour  tout 
autre  et  qu'il  fallût  publier  la  nature  du  commerce  que  l'ins- 
tante avait  le  droit  d'exercer.  Désormais  cette  spécification  n'a 
plus  de  raison  d'être(l).  Bientôt  même  si  le  projet  de  constitua- 

(1)  Elle  peut  avoir  de  nombreux  inconvénients.  Ainsi  une  fille  mar* 
chande  publique  a  un  fondé  de  procuration  :  il  n*aura  de  pouvoirs  que 
pour  le  commerce  que  cette  fille  a  annoncé  vouloir  exercer ,  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  des  difficultés,  si  ce  commerce  vient  à  s^étendre  à  d'autres 
branches. 

La  spécification  du  genre  de  commerce  pourrait  aussi  causer  des  em- 
barras en  cas  d*association,  de  cession  de  commerce,  d'éleaion  de  do- 
micile commercial,  etc.,  etc. 
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tion  fédérale  est  accepté,  on  ne  distingaera  pins  entre  le  com- 
merçant et  le  nun-comiuerçant. 

Je  me  sois  permis,  Monsieur  le  rédacteur,  de  irous  adresser 
quelques  observations  critiques  sur  un  côté  accessoire  d'une  loi 
excellente. 

Je  puis  d*autant  mieux  maintenant  remercier  ceux  qui  ont  eu 
le  uiérile  d*y  travailler  et  qui  ont  coopéré  à  la  faire  passer. 
Non  seul  but  a  été  de  ranimer  le  goût  des  discussions  juridiques 
théoriques. 

Si  je  n'avais  pas  déjà  abusé  de  vos  colonnes  ,  je  vous. parle- 
rais des  femmes  mariées  marchandes  publiques.  Ce  sera,  si 
vous  le  voulez,  Tobjet  d'une  autre  lettre.  *  *  * 


On  veut  bien  nous  communiquer  le  jugement  suivant,  qui  ne 
manque  pas  d'avoir  de  T'imporlance  : 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  YEVEY 

Séance  du  18  décembre  187 S. 
Présidence   de   H.    de  Honlet,  président. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Koch,  lie.  en  droit,  pour  Christian  Ksehr,  demandeur. 

Cérésote,  pour  Christina  Kœhr,  femme  du  demandeur,  défenderesse. 


Conclusions  des  parties  : 

thrislian  Kaehr  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence, 
avec  dépens  :  que  l'opposition  étant  admise,  la  saisie  du  39  juillet 
fsii  nulle  et  de  nul  e/Tet. 

Christina  Kœhr  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence, 
avec  dépens  :  que  l'opposition  formulée  par  Christian  Kœhr  contre 
la  saisie  opérée  sur  ses  biens  le  29  juillet  t87d  est  écartée  et  que 
libre  cours  doit  être  laissé  à  la  dite  saisie,  qui  est  reconnue  fondée. 


Il  n'y  a  pas  de  preuves  testimoniales  à  administrer,  et  aucune 
opération  notant  requi>e,  il  est  passé  aux  plaidoiries. 
Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès,  en  fait  : 
Que  les  parties  en  cause  sont  en  instance  en  divorce  devant 
le  Tribunal  de  Signau,  au  canton  de  Berne  ; 
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Qu*elles  sont  régies  par  un  conlrat  de  mariage  fait  dans  le 
canton  de  Berne,  le  7  mai  1868; 

Que,  par  transaction  faiieà  Vevey  le  25  avril  1873,  poar  met- 
tre 6n  au  procès  pendant  devant  le  Tribunal  de  Vevey,  le  mari 
Christian  Kaahr  a  reconnu  devoir  à  sa  femme  la  somme  de  2,000 
fr.,  stipulée  dans  leur  contrat  de  mariage,  exigible  dans  le  terme 
de  trois  mois  dès  la  date  de  la  signature  de  la  transaction  ; 

Que,  en  vertu  de  cette  transaction,  la  femme  Ksehr  a  dirigé 
une  saisie  contre  son  mari  par  exploit  du  29  juillet  1873  ; 

Que  le  mari  a  opposé  à  celte  saisie,  fondé  sur  divers  motifs  de 
droit  qu*il  s*agit  maintenant  d*examiner. 

Considérant,  en  premier  lieu,  qu*il  résulte  du  concordat  passé 
entre  divers  cantons,  le  6  juillet  4821,  dont  Berne  fait  partie  et 
auquel  Vaud  a  adhéré  en  184i,  que  c*est  au  Juge  compétent  du 
canton  d*origine  de  Tépoux  qu'appartient  la  solution  non-seule- 
ment des  questions  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  tempo- 
raire, mais  aussi  les  questions  d'intérêt  pécuniaires  découlant 
du  divorce; 

Qu'ensuite  du  jugement  en  déclinatoire  rendu  parce  Tribunal, 
sur  la  demande  en  divorce  des  époux  Kaehr-Kalt,  ceux-ci  ont 
reporté  leur  action  devant  le  Juge  compétent  de  leur  canton 
d'origine  ; 

Qu'en  conséquence,  la  question  de  savoir  si  la  transaction  in- 
tervenue entre  parties  est  obligatoire  ou,  en  d'autres  termes,  si 
le  don  fait  par  le  contrat  de  mariage  et  objet  de  dite  transaction 
est  actuellement  exigible  et  appartient  à  la  solution  du  Juge  ber- 
nois; 

Que,  dès  lors,  à  ce  point  de  vue  déjà ,  cette  transaction  ne 
constituerait  pas  un  litre  liquide  propre  à  saisir. 

Considérant,  en  second  lieii ,  que  si,  d'après  la  loi  vaodoise, 
art.  549  §  d  du  Cpc,  et  en  la  forme,  dite  transaction  revêt  les 
caraclères  du  titre  propre  à  saisir ,  nonobstant  le  défaut  du  bon 
paur^  il  ressort  cependant  des  diverses  dispositions  de  notre 
droit  civil,  relatives  à  Tassocialion  conjugale,  qu'il  ne  saurait 
être  admis  que,  durant  le  mariage  et  jusqu'au  moment  du  di- 
vorce, l'un  des  époux  puisse  exercer  des  poursuites  et  contrain- 
tes juridiques  contre  l'autre  en  vue  de  paiements  ou  resliluliont 
de  valeurs; 
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Qoe,  spécialement,  Tart.  1051  du  Code  civil  ne  permet  pas  à 
la  femme  en  jouissance  du  mari  de  se  faire  passer  par  celui-ci 
«ne  créance,  lors  même  que  la  provenance  serait  des  biens  ap- 
perlés  au  mari; 

Qu'à  cet  égard  la  transaction  du  25  avril  1873  ne  peut  déployer 
les  effets  que  la  défenderesse  voudrait  lui  faire  déployer  avant  la 
dissolution  du  mariage  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  dissolution  de  la  transaction  stipulant  Texi- 
gibiiité  de  la  somme  reconnue  e&t  contraire  aux  lois  d'ordre  pu- 
blic, en  vertu  desquelles  le  mari,  durant  le  mariage,  est  seul 
administrateur  et  jouissant  des  biens  de  sa  femme,  et  que  de 
telles  elauses  sont  réputées  non-écrites,  Ce.  art.  4  et  559; 

Que  l'argumentation  qui  consiste  à  dire  que  la  transaction  en 
question  n'est  que  la  confirmation  du  contrat  de  mariage,  ne 
aurait  changer  le  caractère  de  cet  acte,  passé  dans  le  canton  de 
Yaud  et  soumis  à  la  loi  vaudoise. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  écarte  les  conclusions  delà  ré- 
ponse, admet  l'opposition  du  mari  Christian  Kaehr,  dit  que  la 
labie  pratiquée  à  son  préjudice  par  sa  femme  le  29  juillet  de 
retle  année  est  nulle  et  de  nul  effet  et  condamne  la  défenderesse 
aoi  frais. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séances  de»  22  et  23  décembre  187 S, 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants: 
m.  Andréy  pour  François  Vallotton,  propriétaire  à  Lausanne  ; 

Dufour^  pour  Henri  Tissot,  éditeur  responsable  du  journal  le 
lÀen  fédénU, 
Accusés  : 
a)  Le  premier  d'avoir  composé  et  fait  insérer  dans  le  numéro 
SiO  du  Lien  fédéral^  du  20  septembre  1873,  une  lettre  com- 
mençant par  ces  mots  :  c  Dans  un  des  numéros  de  votre  jour** 
>  oal,  en  rendant  compte  de  la  réunion  des  actionnaires  du  che- 
i  min  de  fer  Lausanne-Echallens,  y  et  se  terminant  par  ceux-» 
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ci  :  c  Hais  le  vrai  motif  de  cette  petite  vengeance,  c*est  mon 
1  opposition  faite  dans  la  séance  du  Conseil  à  la  demande  du 

>  crédit  considérable  formulée  par  les  six  faiseurs  du  chemin 
1  Lausanne-Echallens,  estimant  que  les  garanties  proposées 
»  n'étaient  pas  suffisantes  pour  couvrir  un  capital  de  350  à  403 

>  mille  francs.  Je  termine  en  faisant  des  vœux  sincères  pour 
»  que  Messieurs  les  actionnaires  de  la  Banque  n'aient  pas  à  sup- 
»  porter  une  perte  qui  serait  le  pendant  de  ta  débâcle  Ganly.  » 
Le  passage  cité  renfermant  une  injure  contre  les  promoteurs 
du  chemin  de  fer  Lausanne-Echallens  qui  étaient,  lé  20  sep- 
tembre 1873,  membres  du  Conseil  d*administration  de  la  Com- 
pagnie. 

b)  Le  deuxième  : 

1^  D*avoir,  comme  éditeur  responsable  du  Lien  fédéral^  inséré 
Tarticle  injurieux  qui  précède; 

2*  D'avoir  inséré  et  publié  dans  le  numéro  195  de  ce  journal, 
du  3  septembre  1873,  une  lettre  datée  :  Bex^  SI  août  187S^  et 
signée  :  t  quelques  indépendants,  >  et  portant  : 

«  Dans  votre  numéro  du  7  août,  vous  dites,  à  Toccasion  de 
»  la  nomination  de  H.  C.  Ducret  comme  administrateur  de  la 

>  Banque  : 

»  On  sait  du  reste  qn'il  ;  a  pour  les  amis  des  accommode- 
»  ments  avec  Tadministration  cantonale. 

>  A  Tappui  de  cette  vérité,  permettez  que  nous  vous  citions 
1  un  fait  encore  plus  frappant  et  qui  mérite  certainement  les 

>  honneurs  de  la  publicité  : 

,>  Par  suite  du  concours  relatif  à  la  place  de  contrôleur  aux 
1  salines  de  Bex,  le  Conseil  d'Etat  nomma  à  cet  emploi,  dans  le 

>  courant  de  mai,  H.  F.  Cherix,  alors  sous-préfet,  député,  sya- 
%  die,  sociétaire  et  Tun  des  administrateurs  des  mines  et  sa- 
1  lines,  enfin  buffetier  à  la  gare  de  Bex,  etc.,  etc.  M.  F.  Cherix 
)  a  vu  ses  appointements  augmentés  avant  son  entrée  en  fonc- 
1  tiens,  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu  à  Tbeure  qu'il  est.  Loin  de 

>  renoncer  à  ses  nombreuses  fonctions  publiques  et  privées^ 

>  M.  F.  Cherix  s'est  procuré  un  remplaçant  qui  fait  l'ouvrage  et 
1  auquel  il  donne  le  logement  et  le  jardin  de  l'Etat,  aux  Bé- 
1  vieux,  plus  un  modeste  appointements  le  gros  du  salaire  res- 

>  taut  dans  sa  propre  poche. 
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»  AiiiBÎ,  dans  le  canton  de  Vaud,  non-seulement  au  vu  el  au- 

>  su,  mais  avec  rapprobation  du  Conseil  d*Elal,  un  citoyen  use- 
»  de  sa  position  quasi-oflicielle  pour  se  faire  octroyer  un  em- 
»  ploî  et  le  négocier  ensuite  à  un  individu  de  son  choix. 

>  Pareille  spéculation  nous  était  jusqu'ici  absolument  incon- 

>  nue  et  nous  ne  supposions  pas  qu'elle  fût  pratiquée  par  ceux 
»  qui,  sans  cesse,  accusent  le  Conseil  fédéral  de  favoriser  sea 

>  aoiis.  » 

Les  passages  cités,  dont  l'éditeur  du  journal  n'a  pas  voulu 
bire  connaître  l'auteur,  paraissant  renfermer  une  diffamation  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
F.  Cherix, 

Délits  auxquels  les  art.  10,  16,  H,  18,  25  et  35  de  la  loi  de 
1832  sur  la  presse  paraissent  applicables. 

Dupraz^  pour  Samuel  Bury,  Ernest  Ruchonnet  et  Henri  Juat- 
Sessier,  qui  ont  déclaré  se  porter  partie  ci\ile  en  leur  nom  per- 
sonnel ; 

Bonjour^  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne- 
EchaUens,  partie  civile. 

Ministère  public  : 

M.  Correvon^  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  IV®  ar- 
Tondissement. 

Le  représentant  du  lien  fédéral  dépose  une  transaction  qui 
vient  d'être  faite  entre  ce  journal  et  H.  François  Cherix. 

Le  Substitut  du  Procureur  général,  vu  les  art.  21  et  207  du 
Code  de  procédure  pénale,  attendu  qu^il  résulte  de  ces  articles 
qu'en  matière  de  poursuite  criminelle  la  plainte  ne  peut  être 
retirée  que  jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête,  a  Thonneur  de  re- 
quérir que  le  Tribunal  n'admette  pas  le  retrait  de  la  plainte  por- 
tée par  M.  Cherix  et  décide  qu'il  sera  suivi  aux  débats  pour 
les  deux  plaintes  portées  contre  le  Lien  fédéraL 

F.  Cherix  déclare  se  désister  de  sa  qualité  de  partie  civile. 

Les  deux  prévenus  et  les  témoins  sont  interrogés.  Puis  les- 
avocais  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

L*Officier  du  Ministère  public  a  développé  oralement  les  faita* 
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de  l'accusation.  Il  a  requis  une  solution  afArmative  aux  ques- 
tions posées  au  Jury,  au  nombre  de  deux  : 

La  première,  relative  â  la  culpabilité  de  F.  Vailotton,  est  ré- 
solue négativement  par  6  voix  et  affirmativement  par  6  voix  ; 

La  deuxième  question,  concernant  Téditeur  du  Lien  fédéral 
quant  â  Tinsertion  :  a)  de  la  lettre  de  H.  Vallotton,  est  résolue 
négativement  par  9  voix  et  affirmativement  par  3  voix,  b)  La 
lettre  contre  H.  Cherix  a  reçu  une  solution  négative,  à  Tunani- 
tnité. 

Ensuite  de  ce  verdict,  TOftlcier  du  Ministère  public  a  déclaré 
n'avoir  pas  de  conclusion  à  prendre  et  la  Cour  criminelle  a  pro- 
noncé l'acquittement  des  deux  prévenus,  en  mettant  les  frais  à 
la  charge  de  I  Etat. 


COUR  D^APPEL  DE  GENÈVE. 

James  Massip  contre  La  Bàloise. 


La  Cour  d'appel  de  Genève  vient  de  rendre  en  matière  d'as- 
surance contre  Tincendie  un  arrêt  dont,  l'importance  n'échap- 
pera à  aucun  assuré.  Il  tend,  en  elTet,  à  établir  la  déchéance  des 
polices,  par  suite  du  non-paiement,  dans  le  délai  réglementaire, 
de  la  prime  annuelle,  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'as- 
suré ait  été  depuis  l'échéance  invité  à  payer,  ou  averti  de  la  sus- 
pension de  l'eiïet  de  son  contrat.  Nous  faisons  précéder  cet  ar- 
rêt du  jugement  rendu  dans  la  même  aCfaire,  mais  dans  le  sens 
inverse,  par  le  Tribunal  de  commerce,  jugement  qui  se  trouve 
ainsi  réformé  et  rois  à  néant  : 

Arrêt  du  Tribunal  de  Commerce. 
Vu  les  conclusions  des  parties  et  les  pièces  produites, 
Attendu  qu*il  en  résulte  en  fait  : 

lo  Que  le  demandeur  a  assuré  auprès  de  la  Compagnie  défen- 
«deresse  pour  la  somme  de  fr.  15,000  un  bâtiment  construit  en 
bois,  couvert  en  tuiles,  servant  d'atelier  pour  la  fabrication  de 
«oeables  en  fer,  et  situé  à  Plainpalais,  près  le  cimetière  ; 


Digitized  by 


Google 


—  27  — 

2»  Que  le  contrat  d'assurance,  soit  la  police,  signé  des  parties, 
a  commencé  son  elTet  le  5  septembre  1870  pour  prendre  ùa  le 
5  septembre  1K80; 

3^  Que  le  23  septembre  1872  un  incendie  a  consumé  le  susdit 
immeuble  avant  que  la  prime  annuelle  de  41  fr.  !25,  payable 
d'avance,  et^  comme  telle,  échue  le  5  du  dit  mois^  eût  été 

nuitiée  par  l'assuré  ; 
•  Que  la  Compagnie  avait  envoyé  le  28  août  au  sieur  James 
Massip,  à  Plainpatais,  un  avis  lui  rappelant  celte  prochaine 
échéance,  mais  qu'elle  n'eut  à  cette  dite  date  du  5  septembre, 
ni  postérieurement  jus(|u'au  jour  de  l'incendie,  aucune  autre 
«ommunicaiion  avec  l'assuré  au  sujet  de  la  prime  ; 

5*  Qu'actuellement  le  demandeur  réclame  de  la  Compagnie 
déreuderesse  le  règlement  de  ce  sinistre  et  préparai oirement  la 
nomination  d'experts  aux  Bns  d'évaluer  le  dommage; 

Attendu  que  la  Ihïloise  oppose  à  cette  réclamation  deux  Ans 
de  non-recevuir,  basées  :  l'une  sur  le  non -paiement  de  la  prime 
dans  le  délai  fixé  par  les  conditions  générales  de  la  police,  l'au- 
tre sur  riiitroducliun  dans  le  bâtiment  assuré  de  certaines  ma- 
tières de  nature  à  aggraver  les  risques  et  qui  n'auraient  pas  été 
déclarées. 

Qmnl  à  la  première  fin  de  non-recetoir  : 

Auendu  que  Tari.  6  des  conditions  imprimées  en  tète  de  la 
police  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  primes  des  années  qui  suivent  la  pretnière  doivent  élre 
acquittées  au  plus  tard  dans  les  là  jours  qui  viennent  après  t'é- 
-chéance;  étani,  en  outre,  stipulé  t^u'à  défaut  de  paiement  de 
l'une  des  primes  dans  le  délai  de  quinzaine,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  demande  ou  mise  en  demeure,  Teiïet  de  l'assu- 
fance  est  suspendu,  et  Tassuré,  en  cas  de  sinistre,  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  ;  » 

Attendu  que  ce  même  article  se  trouve  imprimé  dans  les  ter- 
mes identiques  sur  les  polices  de  toutes  les  autres  principales 
Compagnies  d'assurances  autorisées  à  opérer  dans  le  canton  de 
'Genève  ;  que,  néanmoins,  en  dérogation  constante  à  ce  dit  ar- 
ticle, toutes  ces  métnes  Cotnpagnies  ont  toujours  eu  l'habitude  de 
i présenter  au  domicile  de  l'assuré,  toutes  les  fois  que  la  distance 
e  permet,  au  jour  do  l'échéance,  ou  dans  les  jours  qui  suivent, 
la  quittance  de  la  prime  à  payer,  aux  fins  d'en  effectut^r  le  re- 
^coavrement,  ou  tout  au  rooms  d'envoyer  un  ou  plusieurs  avis 
postérieurs  à  l'échéance  ; 

Attendu  que  cet  usage  est  commun  aussi  aux  Compagnies  d'as- 
«orances  sur  la  vie  humaiue,  et  conforme  au  surplus  à  ce  qui  se 
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passe  dans  toutes  les  autres  industries  au  service  du  public,  doit 
être  tenu  pour  établi  ; 

Attendu  qu*il  en  résulte  que  la  prime  d'assurance  est,  en  fait, 
dans  la  ville  de  Genève  et  dans  la  banlieue,  tout  au  moins  qué- 
rable  et  non  portable  seulement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  ignore  si  peu  l'obli- 
gation analogue  qui  lui  incombe  de  prévenir  l'assuré  avant  d'invo- 
(]uer  contre  lui  la  cessation  de  l'effet  de  la  police,  et  comment 
il  faut  s'y  prendre  pour  y  parvenir,  qu'elle  ne  prononce  la  rési- 
liation de  celle  qui  cesserait  de  lui  convenir  à  la  suite  de  nou- 
velles vérifications  des  risques,  qu'après  avoir  adressé  une  lettre 
chargée  au  dit  assuré;  que  cela  résulte  des  pièces  produites  au 
procès  par  la  défenderesse  elle-même  ; 

Attendu  que  rien  de  semblable  n*a  eu  lieu  dans  l'espèce, 
qu'aucune  réclamation  de  paiement,  ni  avis  de  suspension  pro- 
chaine, ou  déjà  décidée,  n'a  été  faite  ou  envoyée  à  l'assuré  le- 
5  septembre,  ni  les  jours  suivants,  et  cela  contrairement  à  l'u- 
sage établi,  et  connu  du  demandeur;  qu'ainsi  le  non-paiement 
de  la  prime  trois  jours  après  le  délai  accordé  par  les  condiduns 
imprimées  ne  saurait  être  invoqué  contre  l'assuré  en  l'absence^ 
d'aucun  refus  de  sa  part  d'en  acquitter  le  montant. 

Attendu  que  l'usage  établi  et  conforme  à  l'équité  la  plus  élé- 
mentaire, que  la  pénalité  infligée  à  l'assuré  serait  hors  de  toute 
proportion  avec  le  tort  causé  à  la  Compagnie  par  un  retard  in- 
volontaire dans  l'acquittement  des  primes  ;  qu'il  en  est  d'autant 
plus  ainsi  que  ces  primes  sont  même  garanties  à  l'assureur  pen- 
dant cinq  années  par  privilège,  à  teneur  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
5  novembre  1864  sur  les  assurances  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  les  conventions  obligent  à  tout  ce 
qui  y  est  exprimé,  elles  obligent  aussi  à  toutes  les  suites  que 
1  équité  ou  1  usage  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  (Coile 
civil  art.  1135];  qu'en  conséquence  m,  sur  un  point  spécial, 
n'infirmant  en  rien  la  base  essentielle  du  contrat,  laquelle  est 
ici  l'acceptation  parla  Compagnie  d'une  assurance  iminoiiilière 
pendant  10  ans,  le  texte  dune  convention  imprimée,  revêtue- 
par  conséquent  ainsi  d'un  caractère  général,  et  en  quelque  sorte 
public,  comme  c'est  le  cas  pour  les  polices  d'assurances,  est  de- 
venu, par  suite  d'un  changement  de  circonstances  ou  d'habitu- 
des, contraire  à  l'usage  du  pays  où  le  contrat  est  passé,  c'est  cet 
usage  qui  doit  nécessairement  l'emporter  dans  l'exécution  (Code 
civil,  art.  1160); 

Attendu,  en  résumé,  que  la  première  fin  de  non-recevoir  de- 
la  Compagnie  n'est  pas  fondée. 
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Quant  à  la  seconde,  tirée  de  Tinlroduclion  dans  le  bâlimeot 
assuré  d'une  certaine  quantité  de  crin  végétal  et  de  néoline  : 

Attendu  que  le  sieur  Massip  ne  conteste  point  le  fait,  qn'il  se 
borne  seulement  à  affirmer  que  ces  matières  existaient  en  quan- 
iiiés  si  minimes  qu*elles  n*élaient  pas  de  nature  à  augmenter 
les  risques  acceptés  par  la  Compagnie  à  la  prime  élevée  de  2  3/4 
p.  1,000; 

Attendu  que  la  Compagnie  n*ofTre  point  de  prouver  qu'il  y  eût 
des  quantités  considérables  de  ces  matières;  qu*il  doit  donc  être 
tenu  pour  constant  qu'elles  rentraient  dans  la  tolérance  admise 
é  l'art.  9  de  l'annexe  du  tarif  n»  3  de  la  Compagnie  défenderesse; 
qu'au  surplus,  et  en  fait,  elles  n'ont  point  aggravé  les  chances 
d'incendie,  puisque  la  Compagnie  ne  prétend  point  qu'elles  aient 
été  la  cause  du  sinistre  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  davantage  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  seconde  fin  de  non-recevoir. 

Quant  à  F  évaluation  du  dommage  : 

Attendu  qne  la  cause  n'est  point  instruite  de  ce  chef,  qu'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  une  expertise,  conformément  aux  conclu- 
sions inlrodnctives  d'instance  du  demandeur; 

Parées  motifs,  le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  déboute 
la  df^fendpresse  de  toutes  ses  exceptions,  et  préparatoirement 
nomme  MM...  experts  aux  fins  d'évaluer  le  dommage  causé  aa 
bâtiment  du  demandeur  par  l'incendie  du  23  septembre  1872. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  du  15  décembre  187 S. 
Question  : 

La  police  d'assurance  contre  l'incendie  passée  le  premier  sep- 
tembre 1870,  entre  la  compagnie  la  Bdfots^el  James  Massip,  a-t- 
eWe  été  suspendue  à  partir  du  20  septembre  1872  par  défaut  du 
paiement  de  la  prime  d'assurance  ;  et  dès  lors  cette  compagnie 
est-elle  déchargée  de  l'obligation  de  payer  à  l'assuré  une  indem- 
nité pour  l'incendie  qui  a  eu  lieu  le  23  du  même  mois  dans  le 
bâtiment  assuré? 

Attendu,  en  fait,  qu*une  police  d'assurance  a  été  souscrite  le 
premier  septembre  1870  entre  les  parties,  d'après  laquelle  la 
compagnie  d'assurances  la  Bâloise  assurait  pour  la  somme  de 
i5,(X)0  francs,  contre  le  danger  del'incendie  pendant  dix  années, 
à  partir  du  5  septembre  1870,  un  bâtiment  sis  â  Plainpalais  ap- 
partenant â  H.  James  Massip  ; 

Que,  le  23  septembre  1872,  le  bâtiment  assuré  a  été  incendié 


Digitized  by 


Google 


—  30  — 

avant  que  la  prime  annuelle  payable  d'avance,  et  comme  telle 
échue  le  5  du  dil  mois,  eût  élé  acquillée  par  Hassip  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  se  refuse  au  paiement  de  Tas- 
surance  en  se  fondant  sur  les  dispositions  suivantes  des  articles 
5  et  6  de  la  police  : 

€  La  prime  d'assurance  e^  payée  d'avance  au  domicile  de 
»  Tagent. 

y  Les  primes  des  années  qni  suivent  la  première  doivent  être 
»  acquittées,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  viennent 
»  après  l'échéance. 

>  A  défaut  de  paiement  de  Tune  des  primes  dans  le  délai  de 

>  quinzaine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  ou  mise 
»  en  demeure,  l'efTet  de  l'assurance  est  suspendu  et  l'assuré, 

>  en  cas  de  sinii»tre,  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  » 
Considérant  que  ces  clauses  parfaitement  claires  et  nettes,  qui 

ne  sont  en  rien  contraires  ni  à  la  lui,  ni  aux  bonnes  mœurs,  une 
fois  librement  consenties  par  les  parties,  forment  la  loi  du  con- 
trat synallagmatique  qui  les  lie  ; 

Que  les  deux  parties  sont,  sous  peine  de  résolution  des  con- 
ventions, obligées  de  satisfaire  à  leur  engagement  ;  que  l'enga- 
gement de  l'assuré  est  de  payer  sa  prime  à  l'échéance  et  au  do- 
micile convenus  sous  la  pénalité  de  la  déchéance  ;  que,  comme 
la  police  même  met  le  débiteur  en  demeure,  la  déchéance  est 
encourue  de  plein  droit,  art.  1139  du  Code  civil. 

Considérant  que,  nonobstant,  l'intimé  a,  sur  ses  conclusions, 
été  acheminé  à  prouver  «  qu'en  dérogation  constante  aux  clauses 
»  des  polices  qui  suspendent  l'efTet  île  la  police,  en  cas  de  non- 

>  paiement  de  la  prime  dans  les  quinze  jours  de  l'échéance, 
»  toutes  les  Compagnies  d'assurances  autorisées  à  opérer  dans  le 
»  canton  de  Genève  ont  toujours  eu  l'habitude  de  présenter  au 
»  domicile  de  l'assuré,  toutes  les  fuis  que  la  di^tance  le  oermet, 
»  au  jour  de  Téchéance,  ou  dans  les  jours  qui  suivent,  la  quit- 

>  tance  de  ta  prime  à  payer  aux  fins  d'en  effectuer  le  recouvre^ 
»  ment  ;  > 

Considérant  qu'il  aurait  pu  résulter  de  l'existence  d'un  usage 
constamment  suivi  à  cet  égard  par  toutes  les  Compagnies  la 
substitution  aux  premières  conventions  d'un  nouveau  contrat 
patfaileinent  licite  qui,  par  un  accord  tacite  et  général,  serait 
devenu  régulièrement  la  loi  future  des  parties; 

Hais,  attendu  qu'il  n'est  point  résulté  des  enquêtes  auxqnelles 
il  a  élé  procédé  par-devant  la  Cour,  aux  audiences  des  3  et  17  no- 
vembre dernier,  une  Hassip  ait  fait  la  preuve  à  laquelle  il  avait 
élé  acheminé;  qui!  ressort  en  tilài  da  ces  enquêtes  que,  loin 
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d'être  général  et  constant,  Tasage  inToqué  varie  non-senleroenl 
de  Compagnie  à  Ci>m|»agitie,  mais  qu'aucune  de  celles-ci  n*y  as- 
treint ses  agents,  le>quf  Is  demeurent  libres  de  8*y  conformer^ 
suivant  leur  plus  ou  moins  de  loisir  et  leurs  convenances  par- 
ticulières ; 

Considérant,  en  outre,  qu*il  résulte  des  pièces  versées  au  pro* 
ces  que  les  polices  des  diverses  Compagnies,  bien  que  renfer- 
mant généralement  des  conditions  semblables  entre  elles,  sont 
loin  d'éire  identiques  précisément  en  ce  point,  mais  que  les  po- 
lices  de  quelques  Compagnies  contiennent  la  disposition  sui- 
vante : 

c  Le  recouvrement  des  primes  antérieures  que  la  Compagnie 
»  aurait  fait  opérer  onicieusement  ne  peut  lui  être  opposé 
»  comme  une  dérogation  aux  dispositions  précédentes  ;  > 

Qu'en  particulier,  les  polices  de  la  Uàlaise  qui,  avant  1869,  ne- 
contenaient  pas  celte  clau.^^e,  la  renferment  depuis  cette  époque, 
et  que  notamment  elle  figure  dans  la  police  passée  entre  Hassip 
et  la  Compagnie  ; 

Considérant  qu'en  présence  d'une  stipulation  si  précise  toutes^ 
les  Inductions  que  l'on  voudrait  tirer  de  Tusage^  fût-il  établi,  ne 
saurùenl  être  opposées  à  la  Bâloûe  qui,  en  modifiant  ainsi  ses 
premières  p«ilices,  n'a  consenti  à  traiter  désormais  a%ec  ses  nou- 
veaux assurés  que  sur  l'engagement  formel  par  ceux-ci  de  ne  se 
prévaloir  jamais  contre  elle  des  facilités  ou  des  complaisances 
de  ses  agents  ; 

Coa^i(lérant,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  de  scruter  la  forme 
ou  la  valeur  des  avertissements  suc(  essifs  donnés  par  la  tidloise 
à  se.»  assurés  en  retard  du  paiement  de  leurs  primes,  et  spécia- 
lemeat  de  la  lettre  que  l'agent  de  la  Compagnie  adressa  dans  ce 
but  à  Massip  le  28  août  1872,  cette  lettre  se  référant  précisé- 
ment à  la  police  par  laquelle  Uassip  avait  déclaré  se  soumettre 
i  la  clause  sus-visée  ; 

Considérant  enfin  que,  bien  que  la  Bdloise  en  exigeant  l'ob- 
servation strictement  textuelle  des  conditions  de  ta  police,  puisse^ 
paraître  excessifement  rigoureuse,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
de  se  prononcer  sur  le  degré  de  modéiation  ou  d*exigence  avec 
lequel  il  convient  aux  parties  d'user  de  leurs  droits,  mais  que 
celles-ci  demeurent  seules  jnges  de  ce  point  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  en  la  forme  l'appel  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  du  27  février  1873. 
Au  fond,  réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement, 
Et  statuant  à  nouveau, 
dit  et  prononce  que  l'effet  de  la  police  d'assurance  entre  Hassip. 
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eiUBàloise  est  et  demeure  suspendu  dès  le %0 septembre  1872; 

Déboute  Tintiméde  ses  conclusions  ia(roductivesd*as8urance; 

Déboule  les  parties  de  toutes  autres  conclusions  tant  princi* 
paies  que  subsidiaires  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d*appeK 


CHROKIQUB. 


La  commission  législative  hypothécaire  a  décidé  de  pro- 
poser au  Conseil  d'Etat  : 

1^  De  soumettre  au  Grand  Conseil  une  loi  permettant 
l'obligation  hypothécaire  à  terme.  Le  terme  de  ces  obliga- 
tions ne  pourrait  être  moindre  de  10  ans  et  le  capital  ne  se- 
rait exigible  même  après  l'échéance  du  terme  que  moyen- 
nant un  avertissement  de  6  mois  à  l'avance. 

2»  D'abroger  complètement  la  loi  de  1803  sur  l'usure  en 
fixant  au  5  Vo  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  cas  où  il  doit  cou- 
rir de  plein  droit. 

La  commission  propose  en  même  temps  qu'il  soit  orga- 
nisé, soit  en  modiûant  les  bases  actuelles  de  la  Caisse  hy- 
pothécaire, soit  par  la  création  d'un  établissement  spécial 
aux  institutions  de  crédit  foncier  destiné  à  faciliter,  à  l'agri- 
"Culteur,  l'emprunt  par  lettre  de  rente  ou  par  obligation  à 
très  long  terme  avec  avertissement. 

Nominations. 
Le  Tribunal  contanai  a  nommé  : 
Le  6  courant,  huissier-exploit jnt  du  cercle  de  Payerne,  M.  Alfred 
Druey,  au  dit  Heu. 

Le  7,  juge  de  paii  du  cercle  de  St-Saphorin  ,  M.  François  Pey- 
roHaz^  municipal  à  Cbexbres. 


Erratum. 


Dernier  numéro,  page  il,  ligne  12,  au  lieu  de  doublemerU  lises 
^treetemeiil. 

LAUSANNE.  —  IMP.  HOWARD-DSLISLB. 
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JOUiL  DIS  WMm  VHiOIS 

Um  K  aORDEIB  K  U  SnSS  IHUIK 

ParaiflHiBt  ■••  Ma  par  ••■udaet  le  li«Bél. 


L  aooée  d'abonoeaeol  commenee  le  l*'  JaoTier  et  finit  a«  SI 
Dëœfflbre. —  L€pnxeslde4««aefraBMparan;  wmp^irmmmm 
pour  six  mois.  Chaqae  Diiaiéro«  50  c.  —  On  t'abonae  chez 
M.  Mmwrwkwé  Bcllgle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  LeUres  et 
argent  fra 


SOMMAIRE.  fHftimal  GOfitofial.'LeTailUiitc.  Cottier  et  Mkhaml;  loi 
sar  tes  procnrews-jnrét.  —  Arnaiid  c.  Dd^on  ;  contravention  in 
restiére.  —  Ca9$aH4tnpétuiie  :  Tronehin ,  contravention  iorestière.  ~ 
Coiâation  pénale  :  G^  &nx  en  écri|mre  privée.  —  Tribunal  chnl  de 
Lnuatme  :  Perrinz  et  Pittet  c.  Etat  de  Yand  ;  jugement  rendu  en 
lan  sar  glleeementi  de  terrains.  —  CommissUm  Ugislatnm  hypoihé- 


nUBUNAL  CAUTOIIAL 

Séa$ux  du  iS  novembre  WS. 

Plréaidence  de  M.  BîpperC 


La  mûsiam  tTum  Proeureur^wré  prend  fin  lorsque^  après  avoir 
tenu  à  la  éisposilion  de  son  commettant  les  valeurs  qu'il  avait 
perçues  ensuite  de  la  poursuite^  il  est  chargé  par  son  commettant 
de  psiyer^  aeee  te  montant  de  ces  valeurs,  une  dette  de  ce  commet» 
tant.  Dès  lors,  le  cautionnement  du  Procureur^ uré  ne  s'étend  pas 
au  nouvel  engagement  contracté  à  titre  de  simple  mandatairo 
privé  par  le  Procureur. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Grenter,  ponr  Jacques  Levaillant,  recourant 

Ihtfour^  ponr  A.  Cottier  et  David  Michaud,  intimés. 


J.  Lewilant,  marchand  de  cheranx,  à  Cossonay,  recourt  con- 
tre le  jogemeat  renda  le  22  octobre  1873  par  le  Tribunal  civil 
du  diatrict  d'Orbe,  dans  le  procès  qu*il  a  intenté  à  A.  Cottier, 
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Procureur-Juré|  et  à  David  Hicbaud,  toas  deux  domiciliés  i 
Orbe.  Ces  derniers  ont  déposé,  de  leur  côté»  c  un  acte  en  vue 
de  recours.  > 

Le  représentant  de  Levaillant  demande  préalablement  que, 
TU  l'état  incomplet  du  dossier,  auquel  il  manque  le  procès- 
Terbal-minute  des  opérations  du  Tribunal  d'Orbe  et  les  livres 
du  Procureur-Juré  Viret ,  il  plaise  au  Tribunal  cantonal  or- 
donner le  renvoi  de  la  cause  et  faire  compléter  le  dossier. 

Oui  les  conseils  sur  cette  réquisition. 

Puis  les  parties  s'étant  mises  d'accord  à  ce  sujet  et  produisant 
un  extrait  du  grand-livre  de  Viret  et  une  convention  au  sujet  des 
preuves  entreprises  devant  le  Tribunal,  le  représentant  de  Le- 
vailiant  déclare  renoncer  à  sa  réquisition  préliminaire,  de  sorte 
qu'il  est  suivi  à  la  cause. 

Délibérant ,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  mai  1873,  Jacques  Levaillant  a  ouvert 
à  Cottier  et  Michaud,  en  leur  qualité  de  cautions  de  feu  le  Pro- 
cureur-Juré Viret,  décédé  à  Gossonay  le  31  mai  1872,  action  en 
paiement ,  avec  dépens ,  de  300  fr.  55,  avec  intérêt  légal  dès  la 
demande  juridique.  Il  justifiait  sa  conclusion  en  alléguant  que 
Viret  a  encaissé,  comme  Procureur-Juré ,  le  montant  de  deux 
étals  de  frais  (Dumont  et  Valet)  dont  il  n'a  pas  tenu  compte 
à  son  commettant,  le  dit  demandeur  ; 

Que  Cottier  et  Michaud  ont  conclu  à  libération,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  ils  invo- 
quaient les  5  moyens  ci-après  * 

l»  On  ne  peut  attaquer  les  cautions  sans  leur  joindre  en  cause 
le  débiteur  principal  ; 

2»  Viret  a  ^gi  non  comme  Procureur- Juré ,  mais  comme 
mandataire  chargé  par  Levaillant  de  payer,  avec  le  montant  des 
états  de  frais,  une  note  due  à  l'avocat  X.; 

3«  Levaillant  agit  au  procès  actuel  comme  subrogé  aux  droits 
de  l'avocat  X.;  or,  ce  dernier  n'avait  aucun  droit  contre  les  cau- 
tions Collier  et  Michaud  ; 

4^  L'avocat  X.  n'a  subrogé  Levaillant  que  pour  sa  note  d'ho- 
noraires contre  Valet  et  non  pour  celle  contre  Dumont  ; 
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5*  Levaîllaat  n'est  pas  iotenrenu  an  bénéfice  d'ioTentaire  Vi- 
ret  ;  il  est  doac  forclos. 

Qa'après  rinstructioo  do  procès,  le  Tribanal  du  district  d'Orbe 
a,  par  jugement  du  9fi  octobre  4873  : 

Repoussé  le  !«'  moyen  des  défendeurs  ; 

Admis  le  2«  et  le  3«  ; 

Repoussé  le  4*  et  le  5*  ; 

Et,  en  conséquence  de  l'admission  des  moyens  2  e(  3,  accordé 
aux  défendeurs  leurs  conclusions  libératoires  a^ec  dépens  ; 

Que  LeYaillant  a  recouru  en  réforme  contre  cette  sentence  ; 

Que  Cottier  et  Hichaud  ont  déposé  un  acte  par  lequel  ils  se 
réservaient,  en  cas  de  recours  du  demandeur^  de  présenter  au 
Tribunal  cantonal  leurs  moyens  rejetés  par  le  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  examine  en  premier  lieu  le  moyen  n»  2 
des  défendeurs  rappelé  ei-dessus. 

Considérant  en  (ait,  les  solutions  résultant  de$  témoignages 
îmerrenus  devant  le  Tribunal  civil  étant  définitives  : 

Qae,  sous  date  du  20  novembre  1868,  Levaillant  a  remis  au 
Procureur- Juré  Viret  une  cédule  de  4,000  fr.  contre  L.  Dumont, 
pour  en  procurer  la  rentrée; 

Qu'ensuite  d'une  opposition  aux  poursuites  dirigées  par  Yiret, 
il  y  a  eu,  entre  Marie-Louise  Dumont  et  F.  Valet,  un  procès  qui 
s*est  terminé  par  une  transaction  ; 

Que,  le  22  décembre  i  869,  les  états  de  frais  dus  à  Levaillant 
par  Dumont  et  Valet  ont  été  modérés; 

Que,  le  10  février  i870^  Viret  a  fait  une  saisie,  ensuite  de  la- 
quelle il  a  été  payé  du  capital  de  la  transaction  et  des  dits  états 
de  frais;    . 

Que  Levaillant  a  reçu,  par  divers  à-comptes,  le  capital  encaissé 
par  Viret; 

Qu'il  a  laissé  à  ce  dernier  le  montant  des  états  de  frais,  en 
le  chargeant  d'employer  ce  montant  à  payer  la  note  de  l'avocat  X. 
de  300  fr.  55  c; 

Que  Viret  n'a  pas  acquitté  cette  note; 

Qu'elle  a  été  payée  ensuite  par  Levaillant  lui-même,  qui  s'est 
fini  subroger  aux  droiu  de  l'avocat  X.; 

Que  Levaillant  a  ouvert  aux  cautions  Gottier  et  Hichaud  la 
présente  action,  en  paiement  de  300  fr.  55  c. 
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Considérant  en  droit  : 

Que  la  mission  de  Yiret  comme  Procorenr-Juré  a  pris  fin 
lorsque,  après  avoir  tenu  à  la  disposition  de  Levaillant  les  va- 
leurs qu'il  avait  perçues  ensuite  de  la  poursuite  (loi  de  1816  sur 
les  Procureurs- Jurés,  art.  36),  il  a  été  chargé  par  Levaillant  de 
payer  la  note  X.  avec  le  montant  des  états  de  frais  ; 
'  Que  par  ce  fait,  qui  constituait  une  nouvelle  confiance  de 
Levaillant,  Yiret  a  été  chargé  d'une  opération  qui  ne  rentrait 
plus  dans  son  office  de  Procureur-Juré,  mais  bien  dans  les  attri- 
butions d'un  simple  mandataire  privé; 

Que,  d'après  l'art.  1497  Ce.,  le  cautionnement  ne  doit  pas  être 
étendu  au-delà  des  limites  pour  lesquelles  il  a  été  contracté  ; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  ces  limites  sont  nettement  tra- 
cées par  l'art.  15  de  la  loi  de  1816  précitée,  qui  dispose  que  le 
cautionnement  sert  de  garantie  :  a)  aux  obligations  contractées 
par  le  Procureur- Juré  dans  l'exercice  de  son  office...; 

Que,  dès  lors,  les  cautions  Cottier  et  Michaud  ne  peuvent  être 
tenues  pour  une  obligation  contractée  par  Yiret  en  dehors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  Procureur-Jnré, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  2«  moyen  des  dits  défendeurs. 

Il  n'y  a  plus  lieu  d'examiner  les  autres  moyens,  ni  le  recours 
de  Levaillant. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  maintient  le  jugement 
du  tribunal  d'Orbe,  condamne  Jacques  Levaillant  aux  dépens  de 
Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  9  décembre  1873, 


Ne  saurait  éire  admise  ia  preuve  par  témoin*  qui  tendrait  h  établir 
de*  points  de  droit  dont  l'appréciation  doit  être  laissée  au  Tri" 
bunal  supérieur,  

Les  hoirs  de  F.-D.  Arnaud,  ainsi  que  D.  Delajoux,  i  Yevey, 
recourent  contre  le  jugement  incidentel  rendu  le  15  novembre 
1873,  par  le  Président  dn  Tribunal  du  district  de  Yevey,  dans 
la  cause  qui  les  divise. 
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Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  TU  : 

Que,  par  exploit  du  U  juin  1873t  Thoirie  Arnaud  a  ouvert  à 
D.  Delajoux  une  action  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  : 

!•  Que  c'est  sans  droit  que  D.  Delajoux  a  établi  sur  l'allée 
séparant  son  immeuble,  articles  614  et  645  du  cadastre  de 
Yevey,  plan  P  13,  n«*  118  et  119  de  l'immeuble  Arnaud,  articles 
18  et  19,  pi.  ^  13,  n<»  116  et  117,'  une  porte  qui  indiquerait 
que  Delajoux  aurait  un  droit  de  passage  sur  cette  partie  de 
Tallée,  ce  qui  n'est  pas  ;  qu'en  conséquence,  il  doit  canceler 
entièrement  cette  porte  ; 

i?  Que  c'est  sans  droit  qu'il  a  établi  au  !•'  étage  de  sa  mai- 
son, soit  dans  le  galandage  en  bois  qui  sépare  sa  première  ga- 
lerie de  la  maison  Arnaud,  une  porte  pouvant  communiquer  avec 
le  i^i*  étage  de  la  dite  maison  ;  qu'en  conséquence  cette  porte 
doit  également  être  cancelée; 

3»  Que  c'est  sans  droit  qu'il  a  appuyé  l'escalier  en  bois  con- 
duisant dès  sa  première  galerie  à  la  seconde,  sur  le  mur  de  la 
propriété  Arnaud,  mur  qui  appartient  en  entier  à  cette  der- 
nière; qn*en  conséquence,  il  doit  enlever  toute  la* partie  du  dit 
escalier  qui  s'appuie  sur  l'immeuble  Arnaud  ; 

4^  Que  l'hoirie  Arnaud  est  propriétaire  de  la  parcelle  de  ter- 
rain qui  sépare  l'immeuble  Delajoux  de  l'immeuble  Arnaud,  et 
qui  est  indiquée  dans  le  t)lan  dressé  par  le  commissaire  arpen- 
teur Horeillon  sous  lettre  a)  teintée  en  vert,  article  645  du  ca- 
dastre, pi.  i^  13,  no  119  du  plan  produit  avec  la  demande  ; 

Que  D.  Delajoux  a  conclu  à  libération,  offrant  par  gain  de 
paix  d'enlever  de  nouveau  le  plancher  de  sa  galerie  du  premier 
étage  sous  le  jour  qui  existe  en  faveur  de  l'immeuble  Arnaud, 
jour  qui  donne  dans  le  réduit  formé  par  l'escalier  du  second,  le 
plancher  du  premier  étage,  le  mur  de  façade  Delajoux  et  le 
mitoyen. 

Qn*à  l'audience  préliminaire  du  Président  du  Tribunal  de  Ve- 
vey,  en  date  du  15  novembre  1873,  l'hoirie  Arnaud  a  demandé 
à  prouver  par  témoins  les  allégués  suivants,  requérant  en  outre 
rinspection  locale  et  l'examen  des  plans  en  ce  qui  concerne  les 
n«l,2,  3,  4etl0. 
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N^  f.  D.  DeUjoux  a  établi  sans  droit,  dans  le  mur  séparant 
son  immeuble  de  Tallée  Arnaud,  une  porte  qui  indiquerait  qu'il 
aurait  un  droit  de  passage  sur  cette  partie  de  Tallée  Arnaud  ; 

N^  i.  D.  Delajoux  a,  sans  droiU  établi  au  premier  étage  de  sa 
maison,  soit  dans  le  galandage  en  bois  qui  sépare  sa  première 
galerie  de  la  maison  Arnaud,  une  porte  pouvant  communiquer 
avec  le  l"*  étage  de  la  maison  de  l'hoirie  Arnaud  ; 

N^  S.  D.  Delajoux  a  également  appuyé  sans  droit  un  escalier 
en  bois  conduisant  dès  sa  première  galerie  à  la  seconde,  sur  le 
mur  de  la  maison  Arnaud,  mur  qui  appartient  en  entier  à  la  dite 
maison  ; 

fP  4.  L'hoirie  Arnaud  est  propriétaire  de  la  parcelle  de  ter- 
rain teintée  en  vert  dans  le  plan  dressé  par  le  commissaire  Mo- 
reillon  et  désignée  sous  lettre  a)  de  Tart.  du  645,  f»  i3,  du  nM9  ; 

iV>  S.  Il  y  a  moins  de  30  ans  que  Delajoux  a  fait  acte  de  pro- 
priété et  de  possession  sur  la  parcelle  de  terrain  qui  fait  l'objet 
de  la  conclusion  n^  4  de  la  demande  ; 

N^  10.  La  porte  faisant  l'objet  de  la  conclusion  n«  1,  à  sup- 
poser qu'elle  soit  sur  l'immeuble  Delajoux,  n'est  point  à  la  dis- 
tance légale  de  l'immeuble  Arnaud  et  n'a  point  été  construite 
depuis  plus  de  30  ans  ; 

Que  Delajoux  s'est  opposé  à  ces  preuves  et  en  a  demandé  le 
rejet,  fondé  sur  ce  que,  par  les  allégués  1,  2,  3,  4  et  iO,  il 
s'agit  de  questions  de  droit  et  de  propriété  immobilière,  sur  ce 
que  par  le  n»  8  il  s'agissait  de  prouver  un  fait  négatif  et  d'invo- 
quer contre  le  défendeur  la  prescription  extinclive  comme 
titre  de  propriété; 

Que  Delajoux  a  d'ailleurs  admis  la  partie  de  l'allégué  n^  10, 
consistant  à  dire  que  la  porte  n'a  pas  été  construite  depuis  plus 
de  30  ans  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  Président  a  écarté  la  preuve 
testimoniale  sur  les  allégués  n<»  i^  2,  3  et  4,  ainsi  que  sur  le 
n**  iO,  en  tant  qu'il  s'agit  d'établir  si  la  porte  est  ou  n'est  pas  à 
la  distance  légale;  admis  la  preuve  testimoniale  sur  le  fait 
n^  8  et  décidé  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  l'hoirie  Arnaud  a  déclaré  re-  * 
courir  en  ce  qui  concerne  le  a^  8. 
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Recours  Arnaud, 

Considérant  que  les  allégués  sons  n«  1,  %  3,  4  et  10  ren- 
ferment des  questions  de  droit  dont  l'appréciation  doit  être  lais- 
sée an  Tribunal  de  jugement  et  ensuite  au  Tribunal  cantonal 
s'il  y  a  recours  et  qui  ne  sauraient  être  tranchées  définitivement 
par  des  témoignages  ; 

Qu'en  outre,  l'admission  de  ces  preuves  constituerait  un  moyen 
d'établir,  par  témoins,  l'acquisition  de  droits  immobiliers,  ce 
qui  est  contraire  k  la  loi  ; 

Que  la  preuve  testimoniale  requise  par  les  demandeurs  n'est 
dès  lors  pas  pertinente  ; 

Qu'elle  est  de  plus  inutile  en  ce  qui  concerne  les  n^  1,2,  3, 
4  et  10,  en  présence  de  Tinspection  locale  demandée  à  leur  su- 
jet par  les  deux  parties  ; 

Attendu  spécialement,  quant  au  n«  10,  que  la  partie  de  cet 
allégué  non-admise  par  le  défendeur,  soit  la  question  de  savoir 
si  la  porte,  à  supposer  qu'elle  soit  sur  l'immeuble  Delajoux,  est 
ou  n'est  pas  à  la  distance  légale  de  l'immeuble  Arnaud,  constitue 
une  question  de  droit  ; 

Qo'en  outre,  son  appréciation  pourra  être  faite  par  l'inspec- 
tion locale  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  Président  a  rejeté  ces 
demandes  à  preuves  (Cpc.  227), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  pourvoi. 
Becours  Delajoux. 

Considérant  que  l'hoirie  Arnaud  revendique  la  parcelle  de 
terrain  mentionnée  dans  sa  conclusion  n^  4,  mais  qu'elle  n'in- 
voque pas  la  prescription  comme  titre  de  propriété  ; 

Que,  de  son  côté,  Delajoux  conteste  cette  prétention  en  se 
fondant  sur  le  cadastre  et  sur  les  actes,  mais  non  sur  la  pres- 
cription ; 

Que  la  demande  à  preuve  sous  n^  8,  transcrite  plus  haut,  ne 
cadre  pas  avec  ces  faits  et  n'est  pas  conforme  au  sens  du  pro- 
cès, puisqu'elle  a  pour  but  d'établir  contre  Delajoux  la  pres- 
cription extinctive  comme  titre  de  propriété  au  sujet  de  celte 
parcelle  ; 

Qu'ollç  tend  à  constater  non  pas  un  fait,  mais  une  situation 
juridique  qui  découlerait  de  certains  actes  ; 
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Que  celle  preuve  esl  dès  lors  non-perlinente  el  sans  impor- 
lance  à  la  cause  el  doil  être  repoussée. 

Le  Tribunal  aintonal  admel  le  recours  de  D.  Delajoux. 

En  conséquence,  le  jugemenl  incidenlel  est  réformé,  en  ce 
sens  que  la  demande  à  preuve  sous  n^  8  esl  rejelée  ;  il  esl  raaia- 
tenu  pour  le  surplus  ainsi  que  pour  les  dépens  ;  ceux  de  Tribu- 
nal cantonal  sont  alloués  à  Delajoux.  Le  présent  arrêt  esl  déclaré 
exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  16  décembre  1873. 
Présidence  de  M.  Bippert. 


V article  241  du  Code  forestier  de  1B35,  fit  aucun  autre  article  de 
ce  Code,  n* ayant  défini  ce  que  ton  doit  entendre  par  un  arbre,  le 
.  Juge  peut  interpréter  cette  disposition  par  le  moyen  des  ctrcu- 
lairea  que  l'administration  deî  forêts  a  adressées  à  ses  agents 
forestiers,  en  vue  de  Vobservation  de  la  prescription  du  prédit 
article  24i.  

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  3°^«  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu  le  29  novembre  i873  par  le 
Président  du  Tribunal  du  district  deHorges,  concernant  rhoirie 
du  colonel  fédéral  L.  Tronchin,  à  Lavigny  (contravention  fores- 
tière). 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que,  sur  dénonciation  du  gendarme  Bébonx  à  Aubonne,  en 
date  du  18  juillet  1873,  le  colonel  Tronchin,  soit  son  hoirie,  a 
été  renvoyée  devant  le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Àu- 
bonne,  puis,  en  vertu  d'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pénale  en 
date  du  i  novembre  1873,  devant  celui  de  Horges(i),  sous  la 
prévention  d'avoir  laissé  gisant,  dans  la  forêt  Tronchin  rière 
Ballons,  104  plantes  d'essence  résineuse,  non-écorcées  (Gode  fo- 
restier art,  241); 

Que  le  Président  du  Tribunal  de  Horges  a  libéré  l'hoirie 

(1)  Voir  /.  des  Tribunaux  de  l'année  dernière,  page  746.        , 
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TroBchin  et  rois  toas  les  frais  à  la  charge  de  l'Eut,  estimant 
entr'autres  que  les  plantes  précitées,  dont  le  diamètre  est  in- 
férieur à  4  pouces,  ne  sont  pas  astreintes  à  l'écorçage  (cir- 
culaire du  Département  de  TAgriculture  et  du  Commerce  du 
S6  septembre  1867); 

Que  le  ministère  public  a  recouru  en  réforme  contre  cette 
sentence,  par  le  motif  que  l'art.  241  du  Code  forestier  et  la  dite 
circulaire  ont  été  mal  interprétés  ;  que  celte  circulaire  a  été  in- 
firmée par  celles  des  10  mars  et  18  mai  1870  ;  que  Ton  ne  peut 
substituer  la  volonté  de  l'administration  aux  prescriptions  léga- 
les ;  que  la  nouvelle  loi  sur  les  forêts,  mentionnée  dans  le  juge- 
ment, n'entrera  en  vigueur  que  le  1®'  janvier  1874  : 

Considérant  que  l'art.  241  du  Code  forestier  de  1845  défend 
de  laisser  gisant  dans  les  forêts,  au-delà  du  l^^"  mai  dans  la 
plaine  et  du  1^  juin  dans  les  montagnes,  les  arbres  d'essences 
résineuses  provenant  de  coupes,  qui  n'auraient  pas  été  écorcés, 
sous  peine  d'une  amende  de  deux  francs  par  plante  ; 

Qne  le  dit  Code  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par 
arbrcif  le  Juge  peut  et  doit  même,  pour  résoudre  cette  ques- 
tioa  et  interpréter  la  disposition  ci-dessus,  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  propres  à  cet  effet  ; 

Que  le  principal  élément  d'interprétation  lui  est  fourni  par  la 
circulaire  du  26  septembre  1867,  précitée,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  Conseil  d'Etat  n'envisage  pas  comme  soumis  à  l'écorçage 
les  perches  et  fourrons,  ni  les  bois  d'expurgade  ou  d'éclaircie 
d'un  diamètre  inférieur  à  4  ou  ô  pouces. 

Considérant  qu'il  est  inexact  de  prétendre  qu'en  tenant  compte 
de  cette  circulaire,  on  substitue  à  la  loi  la  volonté  du  pouvoir 
exécutif. 

Attendu,  en  efTel,  que  la  circulaire  n'est  point  en  opposition 
avec  l'art.  241  du  Code  forestier,  mais  qu'elle  en  interprète  la 
disposition  générale  et  en  précise  le  sens  ; 

Que  l'administration  préposée  à  la  surveillance  des  forêts  est 
compétente  à  ces  fins,  le  but  de  la  circulaire  étant  d'éclairer  les 
citoyens  et  les  fonctionnaires  sur  ce  point  douteux  de  la  loi. 

Attendu  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à  la  circulaire  du  26  sep- 
tembre 1867  par  celles  des  iO  mars  et  i8  mai  1870,  qui  s'appli- 


Digitized  by 


Google 


—  42  -  ' 

qneDt  à  un  autre  objet  (mesures  cootre  le  dermeste  typo- 
graphe). 

Considérant  qu*il  est  à  remarquer  en  outre,  à  titre  de  ren- 
seignement, que  la  nouvelle  loi  forestière  et  Tarrété  du  21  octo- 
bre 1873  y  relatif  dispensent  de  Técorçage  les  menus  bois  de 
chau(Tage  et  de  service,  notamment  les  perches  et  rondins  dont 
le  diamètre  n'excède  pas  6  pouces; 

Considérant  que  les  plantes,  objet  de  la  prévention,  sont  d'un 
dianyèlre  inrérieur  à  4  pouces  ; 

Qu'elles  ne  tombent  dès  lors  pas  sous  le  coup  de  la  prescrip- 
tion et  de  la  pénalité  de  l'art.  241  du  Code  forestier,  dont  la  dis- 
poâiLîon  limitant  l'usage  de  la  propriété  devait  être  interprétée 
dans  un  sens  restrictif, 

bi  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours  du  ministère 
public,  maintient  le  jugement  du  Président  du  Tribunal  de  Hor- 
ges,  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  17  décembre  4873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 

(Voir  Journal  des  Tribunaux,  n®  50,  du  8  décembre  1873.) 


Si  une  carle-correspondance  newt  pas  un  àcle^dans  le  sens  de  la  loi 
cvnle,  elle  constitue  tout  au  moins  une  écriture.  Dès  lors^  l'expé^ 
dilion  d'une  carte-correspondance,  revêtue  d'une  fausse  signature 
et  ainsi  faussement  attribuée  à  autrui,  peut  tomber  sous  la  pénalité 
(h*  l'article  il!  du  Code  pénat  sur  le  faux,  alors  d'ailleurs  que 
le  jugement  établit  les  divers  éléments  du  délit. 


S.  G.-F.  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Moudon ,  le  4  décembre  1873,  qui  le  con- 
damne à  10  fr.  d'amende  et  à  15  fr.  de  dommages-intérêts  en 
faveur  du  chapelier  Bulioz,  à  Lucens,  pour  faux  en  écriture. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 
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Que,  par  ordonnance  du  2  octobre  1873,  S.  G.  a  été  traduit 
devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Moudon ,  sous  pré- 
Tenlion  d*ayoir  commis  un  Taux  en  écriture  privée  en  écrivant, 
signant  et  expédiant  à  Berthoud  une  carte-correspondance  au 
nom  et  avec  la  signature  de  Bulioz  ; 

Que  le  Tribunal,  appliquant  à  Tespëce  les  art.  179  et  480  §  ( 
du  Cp.,  a  condamné  G.  aux  peines  ci-haut  indiquées. 

Que  G.  recourt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens. 

/*'  moyen.  Le  jugement  n'a  point  constaté  l'existence  du  délit 
et  la  culpabilité  du  prévenu  :  il  n*a  constaté  que  G.  fût  l'auteur 
de  la  carte-correspondance  que  d'après  les  procès-verbaux  de 
l'expertise  ;  or,  c'est  d'après  sa  conviction  que  le  Tribunal  doit 
constater  le  délit  et  non  d'après  des  procès-verbaux  qui  ne  sont 
qu'un  élément  de  conviction. 

f*  moyeti.  L'art.  177  du  Cp.,  en  parlant  d*acte  ou  d'écriture, 
a  exclu  intentionnellement  les  écrits  n'ayant  aucune  force  légale 
ou  juridique.  La  carte-correspondance  ne  revêt  pas  les  trois  con- 
ditions exigées  pour  l'existence  du  fait ,  à  savoir  Taltération  de 
la  vérité,  l'intention  criminelle  et  le  préjudice  réel  ou  possible. 

Sur  Je  1«'  moyen  : 

Considérant  que  si  la  sentence  s'exprime  en  disant  qu'il  ré- 
sulte des  procès-verbaux  des  experts  que  G.  est  l'auteur  de  la 
carte^orrespondance  incriminée,  il  n'en  découle  pas  que  le  Tri- 
bunal ait  substitué  les  procès- verbaux  à  sa  conviction  morale  ; 

Que  les  procès-verbaux  ayant  été  l'un  des  éléments  importants 
de  la  cause,  le  Tribunal  a  pu  asseoir  sur  eux  cette  conviction 
morale  et  constater  par  ce  moyen  la  culpabilité  du  prévenu; 

Que ,  dans  des  considérants  subséquents ,  le  Tribunal  ajoute 
d'ailleurs  €  que  rien  dans  les  débats  n'est  venu  à  rencontre  de 
>  cette  appréciation  >  (les  procès-verbaux),  et  c  qu'en  agissant 
i  ainsi,  G.  a  porté  préjudice  au  plaignant  Bulioz,  et  qu'ainsi  il 
»  a  agi  avec  dol  ;  » 

Que,  dès  lors,  l'existence  du  délit  et  la  culpabilité  du  prévenu 
ont  été  suffisamment  constatées  et  qu'il  a  été  ainsi  satisfait  à 
toutes  les  exigences  de  la  procédure. 

Sur  le  3®  moyen  : 

Considérant  que  la  carte-correspondance  envoyée  à  Berthoud 
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par  6.  revêt  tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  177  du  Cp.  pour 
Texisteoce  d*un  faux  en  écriture  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  cette  carte  n*est  pas  un  acte  dans  le 
sens  que  le  droit  civil  attache  à  ce  terme ,  elle  constitue  en  tout 
cas  une  écriture  attribuée  à  autrui ,  dans  le  sens  de  Fart.  171 
précité; 

Que  le  dol,  soit  l'intention  criminelle  de  G.,  a  été  constatée 
définitivement  par  le  Tribunal  de  police  ; 

Que  Tusage  que  G.  a  fait  de  cette  carte  a  entraîné  aussi  un 
préjudice  réel  pour  Bulioz,  lequel  a  été  obligé  d'indemniser,  dans 
une  certaine  mesure,  les  ouvriers  induits  en  erreur  par  la  dite 
carte-correspondance  ; 

Que  tous  les  éléments  du  faux  sont  donc  établis  à  la  charge 
du  recourant  et  qu'on  ne  saurait  admettre  les  allégations  con- 
traires de  G., 

La  Cour  rejette  ces  deux  moyens. 

3^  moyen.  L'indemnité  civile  n'est  pas  davantage  justifiée. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  Bulioz  a  subi  un  dommage 
réel  par  le  fait  du  délit  dont  G.  s'est  rendu  coupable  ; 

Qu'il  était  dès  lors  joste  de  l'en  indemniser  ; 

Que  le  Tribunal  a,  dans  sa  compétence  définitive,  arbitré  ce 
dommage  à  15  fr.,  et  que  la  Cour  ne  saurait  revoir  cette  appré- 
ciation, ni  en  revenir, 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Mou- 
don,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  le  recourant  aux  frais 
résultant  de  son  pourvoi. 


A  page  77  du  Journal  des  Tribunaux  de  1868,  nous  avons 
reproduit  un  arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal,  dans  un  procès 
intenté  à  l'Etat  de  Vaud,  au  sujet  de  glissements  de  terrains  oc. 
casionnés  par  la  construction  d'une  route.  Nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  quelque  intérêt,  aujourd'hui  surtout  qu'une  ques- 
tion semblable  se  présente  à  Lausanne  et  préoccupe  le  public, 
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de  compléter  la  décision  de  la  Cour  supérieure  par  Tinsertion 
des  parties  essentielles  du  jugement  rendu  sur  cette  affaire  en 
première  instance.  

Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne. 

Séances  des  1^^  octobre,  4,  5  et  6  novembre  4867. 

Présidence  de  M,  Cairard. 


Conclusions  des  parties  : 

Les  demandeurs  Joseph  Perriraz  et  François-Louis  Pittet  con- 
doent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

i^  Que  rStat  de  Vaud  est  le  débiteur  de  J.  Perriraz  et  doit  lui  faire 
immédiat  paiement  de  la  somme  de  4,000  fr.,  avec  intérêt  au  5  7o 
dès  le  25  (éTrier  1867,  à  titre  d'indemnité,  pour  le  dommage  causé 
par  Fenlëvement  des  pierres  du  ruisseau  de  la  Ghandellàz  à  sesim- 
menbles  situés  rière  Lausanne,  Heu  dit  En  Montmoiret  ; 

2»  Même  conclusion  que  la  précédente,  en  ce  qui  concerne  F.-L. 
Pittet,  pour  d'autres  immeubles. 

Les  demandeurs  maintiennent  les  offres  qu'ils  ont  déjà  faites  de 
ornseotir  à  l'expropriation  juridique  de  leurs  immeubles,  ou  bien  à 
leceioÏT  une  somme  fixe  à  déterminer  en  paiement  des  dommages 
présents  çt  futurs  que  leurs  immeubles  sont  appelés  à  subir. 

L'Etat  de  Vaud,  défendeur,  conclut  à  libération. 


Les  demandeurs  Teulent  prouver  : 

1*  Que  les  glissements  et  mouvements  de  terrain  qui,  dès 
1840  y  se  sont  produits  en  Hontbiesson  et,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  les  propriétés  d.es  demandeurs,  ont  pour  cause  Ten- 
lèYennent  de  pierres  dans  le  lit  de  la  Chandellax  ; 

2«  Que  ces  glissements  de  terrain  se  sont  produits  successive- 
meot  et  plus  ou  moins  lentement  dès  1840  jusqu'à  ce  jour  et 
qu'ils  eontinuent  encore  ;      '    ' 

3^  Que  les  pierres  du  ruisseau  de  la  Oiandellaz  ont  été  enle- 
levées  par  Tentreprenenr  Mouthod,  lors  de  la  construction  de  la 
roule  d'OroD,  malgré  la  défense  faite  par  Tun  des  propriétaires, 
et  «vec  rautorisation  de  TEtat. 

4^  Que  renlèvement  de  ces  pierres  a  eu  lieu  dès  1834  à  1837 
et  dès  lors: 
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&>  Que,  par  le  fait  de  renlèvement  de  ces  pierres  et  des  glis- 
sements de  terrain  qoi  en  sont  résultés,  les  propriétés  des 
demandeurs  ont  subi  un  dommage  évalué,  pour  Joseph  Pcrriraz, 
à  4,000  francs,  et  pour  François-Louis  Pittet  à  4,000  francs. 

Ils  feront  ces  preuves  par  l'inspection  locale  qu'ils  requièrent 
et  par  Taudition  des  témoins  suivants  : 

La  partie  défenderesse  admet  ces  demandes  â  preuves  et  leur 
genre. 

Pour  participer  à  la  première,  et  pour  établir  que  les  glisse- 
ments de  terrain  eu  question  doivent  être  attribués  à  la  nature 
géologique  et  au  mouvement  des  eaux  dans  le  sous-sol,  elle 
demande  qu'une  commission  d'experts,  désignés  par  l'office^ 
prenne  exacte  connaissance  des  lieux  et  soit  autorisée  à  s'entou- 
rer de  tous  renseignements  et  à  faire  faire  tous  travaux  utiles  à 
Télucidation  de  la  question.  En  outre,  la  partie  défenderesse  fera 
entendre  les  témoins  suivants  : 

Pour  participer  aux  preuves  3  et  4  et  pour  établir  : 

h^  Que  l'Etat  est  demeuré  étranger  aux  enlèvements  des  pier- 
res de  la  Chandellaz  ; 

2*  Que  ces  enlèvements  ont  été  faits  en  partie  par  Mouthod  et 
en  partie  par  des  propriétaires  voisins  ; 

3<)Que  Mouthod  avait  d'ailleurs  été  autorisé  i  prix  d'argent» 
au  moins  par  Blanc ,  à  faire  ces  enlèvements,  —  l'Etat  produira 
au  greffe,  dans  les  huit  jours,  une  série  de  pièces. 

Les  demandeurs  ne  s'opposent  point  à  l'expertise  requise  par 
la  partie  adverse.  Ils  admettent  les  preuves  entreprises  par 
celle-ci,  ainsi  que  leur  genre. 

Les  experts,  MM.  William  Fraisse,  Eugène  Renevier,  profes- 
seur de  géologie,  et  Emile  Raccaud,  ingénieur,  sont  présents. 

Le  Tribunal,  en  corps,  accompagné  des  experts  et  des  témoins» 
a  procédé  à  l'inspection  des  lieux  en  visitant  les  deux  maisons 
Perrirax  et  Pittet,  en  examinant  les  terrains  où  les  glissements 
et  affaissements  se  sont  produits  et  le  cours  du  ruisseau  de  la 
Chandellaz. 
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Passant  aa  jagement  et  : 

AUenda  que,  depais  plusieors  années  déjà,  il  se  produit  sar 
les  propriétés  que  J.  Perriraz  et  F.-L.  Pittet  possèdent  en  Mont- 
moiret  un  glissement  qui  bouleverse  une  partie  de  leurs  fonds 
et  produit  dans  leurs  maisons  de  graves  Ossures  et  des  assenti- 
ments, et  que  le  dommage  éprouvé  par  Perriraz  et  Pittet  est  allé 
croissant  ; 

Que,  lors  de  la  construction  de  la  route  de  Lausanne  à  Oron, 
l'entrepreneur  Moulbod  a  extrait  et  enlevé  du  lit  du  ruisseau  de 
la  Cbandellai  une  grande  quantité  de  pierres  qui  ont  été  em- 
ployées à  la  construction  de  la  route  et  cela  dans  les  années 
1835,  1836, 1837, 1838  et  1830; 

Que  l'entrepreneur  Mouthod  a  été  tacitement  autorisé  par 
l'Etat  de  Vaud  à  faire  cet  enlèvement,  et  cela  par  la  tolérance 
des  employés  de  l'Etat,  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance des  travaui,  qui  ont  considéré  cette  extraction  de  pierres 
comme  nécessaire  pour  la  construction  de  la  route  ; 

Considérant  que  si  la  cause  principale  du  glissement  des  ter- 
rains gtt  dans  la  constitution  géologique  du  sous-sol,  dans  les 
eaux  qni  s'y  trouvent  et  celles  qui  y  ont  été  amenées,  il  a  été 
reconnu  d'un  autre  côté  que  Teulèvement  des  pierres  dans  le 
ruisseau  de  la  Chandellaz  a  aggravé  et  accéléré  le  mal  ; 

Que  l'autorisation  donnée  tacitement  par  l'Etat  de  Vaud  i  cet 
enlèvement  a  pour  effet  d'engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
propriétaires  qui  ont  éprouvé  un  dommage; 

Considérant  que  si  l'Etat  de  Vaud,  en  sa  qualité  d'administra- 
teur du  domaine  public,  a  le  droit  d'user  de  ce  domaine  public, 
il  ne  peut  le  faire  qu'à  la  condition  de  réparer  les  dommages 
qui  peuvent  résulter  pour  autrui  de  l'exercice  de  ce  droit; 

Que  le  glissement  du  sol  ayarît  été  successif  et  plus  ou  moins 
lent  jusqu'à  aujourd'hui,  l'action  en  indemnité  de  Perriraz  et 
Pittet  ne  peut  être  frappée  de  prescription,  puisque  la  continuité 
du  dommage  a  eu  nécessairement  pour  effet  d'interrompre  toute 
prescription  ; 

Que  la  part  du  dommage  attribuée  à  l'enlèvement  des  pierres 
du  ruisseau  de  la  Chandellaz  a  été  fixée  par  le  Tribunal  à  neuf 
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cents  francs  pourPerriraz  et  à  sept  cents  francs  pour  Pittet; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  l'Etat  de  Vaud  à  payer 
900  fr.  à  J.  Perriraz  et  700  fr.  à  F.-L.  Pittet,  avec  intérêt  an 
5  o/^  sur  ces  deux  sommes  dès  le  25  février  1867,  i  titre  d'in- 
demnité, pour  le  dommage  causé  à  leurs  propriétés  de  Hont- 
moiret. 

Statuant  enfin  sur  les  dépens,  et  vu  la  réduction  faite  aux 
conclusions  des  demandeurs, 

Le  Tribunal  décide  que  l'Etat  de  Vaud  supportera  ses  propres 
frais  et  remboursera  i  Perriraz  et  à  Pittet  la  moitié  de  ceux 
qu'ils  ont  faits. 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  46  courant,  délibérant  sur 
les  propositions  aue  lui  a  soumises  la  commission  hypothécaire ,  a 
décidé  d'inviter  la  section  de  législation  à  préparer  un  projet  de 
loi,  avec  exposé  des  motifs,  sur  les  bases  ci- a  près  : 

1®  Il  est  permis  de  constituer  des  hypothèques  dans  les  obliga- 
tions à  terme;  elles  porteront  le  titre  aobiigaiiofu  hypothécairet : 

2*  Le  terme  de  robligation  hypothécaire  ne  peut  être  moindre 
de  cinq  ans; 

3*  Le  créancier  d'obligations  hypothécaires  ne  peut  en  exiger  le 
remboursement  k  l'échéance  du  terme,  ou  après  cette  échéance,  que 
moyennant  un  avertissement  donné  au  moins  un  an  à  l'avance. 

A*  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  rembourser  le  capital  de  l'o- 
bligation hypothécaire,  moyennant  un  avertissement  donné  trois 
mois  à  Tavanoe. 

50  Les  causes  d'exigibilité  de  la  lettre  de  rente  sont  applicables  à 
l'oblisation  hypothécaire  à  terme. 

6*  La  loi  sur  l'usure  çst  rapportée.  L'intérêt  légal,  dans  le  cas  où 
il  court  de  plein  droit,  est  fixé  à  5  V*- 

7*  Il  est  permis  de  constituer  des  gardances  de  damsen  garantie 
d'un  crédit  ouvert 

8.  n  est  permis  de  stipuler  un  amortissement  soit  dans  Tobliga- 
tion  hypothécaire^  soit  dans  la  lettre  de  rente,  moyennant  qu'il  ne 
soit  pas  porté  atteinte  au  principe  posé  à  l'article  2. 

9.  Le  projet  de  loi  prescrira  en  outre  les  mesures  que  la  com- 
mission logera  convenables  pour  sauvegarder  autant  que  possible 
les  intérêts  des  porteurs  de  lettres  de  rentes ,  sans  toutefois  leur 
enlever  leur  caractère  de  perpétuité. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  de  plus,^'il  sera  créé  par  l'Etat  une 
itutHution  de  crédit  foncier^  dont  le  projet  va  être  immédiatement 
discuté. 

làmjjxm.  —  nip.  howard-dbusub. 
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JOmiNAL  DES  TRHÀE  YÀiOIS 

lEfDE  DE  JOUSPKDDEICE  DE  U  SUISSE  ROIAIDE 
ParalsMiiit  one  fols  par  ••■latne,  !«  liandl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  4oaae  franes  par  an  ;  sepi  franco 
pour  six  mois.  Chaque  numéro,  SO  c.  —  On  s'abonne  chez 
M.  a#ward-Dell«le,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 

SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal  :  Roy  c.  Subilia,  —  Piccard  c.  Mandrin. 
—  Barraad  ,  désaveu.  —  Gasser,  c.  Belle,  vice  rédhibitoire.  —  C(W- 
sotion  pénale  :  Grandljean,  inscription  de  faux.^  Correspondance.  — 
Chromquejiididaire,  —  Nominaiions. 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  9  décembre  i873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


En  wmiière  de  tierce  opposition ,  cest  à  la  partie  opposante ,  qui 
réclame  sa  propriété,  à  démontrer  que  les  objets  saisis  lui  ap" 
partiennent  bien  réellement» 


Elise  Roy,  née  Mouqiiio,  au  Sentier,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Chenit,  le  30  oc- 
tobre J813,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  E.  Subilia,  négo- 
ciant à  Genève. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  l«r  septembre  4873,  le  Procureur- 
Joré  Rocbat,  agissant  au  nom  de  Subilia  pour  être  payé  avec 
dépens  de  46  fr.  80  cent,  à  lui  dus  par  Jules  Roy,  en  verlu  de 
jugement  du  30  juillet  1873,  a  pratiqué  au  préjudice  du  prédit 
Roy  une  saisie  générale  mobilière  ; 

Que,  procédant  le  6  octobre  1873  à  la  saisie  réelle,  Thnissier- 
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exploitant  du  cercle  du  Ghenit,  malg;ré  la  déclaration  du  débi- 
teur qu*il  ne  possédait  rien  et  que  tout  ce  qui  était  chez  lui  ap- 
partenait à  sa  femrae,  mit  sous  le  poids  de  la  saisie  trois  lots  de 
chapeaux  taxés  148  fr.  50; 

Que,  par  exploit  notifié  le  16  octobre^  la  femme  Elise  Roy  a 
opposé  à  cette  saisie  réelle,  concluant  avec  dépens  :  qu'elle  est 
propriétaire  des  objets  saisis  par  Thuissier,  le  6  octobre  1873, 
et  que  cette  saisie  est  nulle  et  non -avenue ,  pour  autant  qu'elle 
porte  sur  ces  objets  ; 

Que  le  Procureur  Rochat,  au  nom  de  Subilia,  niant  que  la 
femme  Roy  soit  propriétaire  des  objets  saisis ,  et  alléguant  que 
ces  objets  ont  été  commissionnés  par  son  mari  et  sont  sa  pro- 
priété, a  conclu  avec  dépens  à  libération  des  conclusions  de 
l'opposition  d'Elise  Roy  et  au  maintien  de  la  saisie; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  débouté  Elise  Roy  de  son  opposition, 
maintenu  la  saisie  du  6  octobre  1873,  accordé  la  conclusion  de 
Subilia  et  condamné  l'opposante  aux  frais  ; 

Qu'Elise  Roy  recourt  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande 
la  réforme ,  estimant  qu'il  a  méconnu  les  titres  dont  il  résulte 
que  la  recourante  est  séparée  de  biens  et  qu'elle  seule  est  pro- 
priétaire des  objets  saisis. 

Considérant,  sur  ce  pourvoi ,  qu'en  matière  de  tierce  opposi- 
tion à  une  saisie,  comme  dans  l'espèce,  c'est  à  la  partie  oppo- 
sante à  la  saisie  de  démontrer  jusqu'à  l'évidence  le  fait  que  les 
objets  saisis  sont  sa  propriété  ; 

Considérant  qu'Elise  Roy  a,  dans  ce  but,  produit  neuf  pièces, 
faisant  partie  du  dossier,  et  enlr'autres  une  facture  établissant 
que  des  chapeaux  lui  ont  été  confiés  ; 

Hais  considérant  que  rien  ne  démontre  que  les  chapeaux 
saisis  soient  ceux  dont  il  est  question  dans  cette  facture,  et  qu'en 
l'absence  de  cette  preuve ,  le  droit  de  propriété  d'Elise  Roy  sur 
les  objets  saisis  n'est  point  suffisamment  constaté  ; 

Que  ce  droit  de  propriété  ue  saurait  résulter  davantage  du 
fait ,  établi  au  procès ,  que  la  recourante  est  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  surtout  en  présence  des  factures  adressées  aussi 
à  ce  dernier  et  des  lettres  écrites  par  lui  comme  chef  de  la 
maison  de  chapellerie  Jules  Roy  ; 
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Que,  dans  cette  posiiion,  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  ad- 
mettre le  bien-fondé  de  l'opposition  et  qu'il  y  a  lieu  de  confir- 
mer le  jugement  attaqué  ; 

Par  ces  motifs^  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  du  Chenit,  condamne 
la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  10  décembre  1873. 
Varlicle  806  de  la  procédure  a  pour  but  unique  de  mettre  la  caution, 
qui  a  ignoré  le  concordat,  en  demeure  de  pnyer  la  créance  et  de 
sauvegarder^   à  celte  condition,   le  droit  du  créancier  contre  la 
caution. 

Si  la  caution  confiait  le  concordat ,  elle  ne  saurait  invoquer  le 
prédit  article  pour  su  soustraire  aux  effets  de  ses  engagements. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mercantoftj  Eugène,  pour  Ferdinand  Piccard,  recourant. 
Rambert,  pour  F.  Mandrin  père,  intimé. 


Ferdinand  Piccard,  secrétaire  en  chef  du  bureau  de  compta- 
bilité, à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Lausanne,  le  18  octobre  1873,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d'avec  F.  Mandrin  père,  négociant,  aussi  à 
Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  14  mai  1857,  Alexandre  Renou  a  demandé  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise  l'ouverture  d'un  crédit  de  10,000  fr.,  sous  le 
cautionnement  solidaire  de  Ferdinand  Piccard  et  de  François 
Mandrin  ; 

Que,  le  9  mars  1869,  Mandrin  a  payé  à  la  Banque,  pour  solde 
de  ce  crédit,  la  somme  de  10,635  fr.  60  c.  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  12  février  1873,  Mandrin  a  pratiqué 
une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  F.  Piccard,  pour  être  payé  avec 
dépens  de  5,317  fr.  80  c.  et  intérêts  à  5  o/o  dès  le  9  mars  1869 
pour  sa  part  au  paiement  du  compte  de  crédit  pré-indiqué,  soldé 
par  Mandrin  ; 
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Qoe,  par  exploit  notifié  le  8  mars  1873,  F.  Piccard  a  opposé 
à  celte  saisie,  concluant  avec  dépens  : 

1o  Que  la  saisie  opérée  les  li/12  février  1873  est  nulle  et  de 
nul  effet  ; 

2o  Que  Topposilion  du  8  mars  1873  est  maintenue; 
>    3^  Subsidiairement,  que  la  saisie  est  réduite  au  2  1/2  «/o  de  la 
somme  primitive  de  10,635  fr.  60  c.  ; 

Que  Mandrin  a  conclu  à  libération  avec  dépens,  offrant  d'ail- 
leurs la  déduction  de  la  moitié  de  la  valeur  touchée  par  lui  d'E- 
mile Renou  fils,  à  titre  de  dividende  ensuite  de  la  faillite  de  la 
maison  Alexandre  Renou  père. 

Que,  statuant  sur  cette  cause,  le  Tribunal,-—  après  avoir  décidé 
en  fait  sur  la  preuve  testimoniale  entreprise  et  qui  consistait  à 
établir  si  c'était  sur  la  demande  et  ensuite  des  sollicitations  de 
Piccard  que  Mandrin  avait  adhéré  au  concordat  du  10  janvier 
1870  et  de  novembre  1871,  —  que  non,  mais  qu'il  a  beaucoup 
contribué  à  la  réussite  de  ce  concordat  ^  —  passa  au  jugement 
des  moyens  présentés  dans  l'opposition  de  F.  Piccard,  et  estima 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  admettre  par  les  considérations  suivantes  : 

lo  Par  l'adhésion  au  concordat  de  1870,  Mandrin  a  rendu  im- 
possible la  subrogation  de  Piccard  aux  droits  du  créancier  contre 
le  débiteur  Renou  (Ce.  151 7)  ;  2®  avant  d'adhérer  au  second  con- 
cordat de  1871,  Mandrin  n'a  pas  mis  en  demeure  Piccard  de 
payer  la  moitié  de  la  créance  due  primitivement,  et  que^  d'après 
l'art.  806  Cpc,  il  est  déchu  de  son  recours  ;  et  3»  par  le  concor- 
dat de  1870,  consenti  par  Mandrin,  un  nouveau  débiteur  a  été 
substitué  à  l'ancien,  lequel  a  été  déchargé  par  le  créancier  ;  il  y 
a  donc  novation,  à  teneur  des  art.  951  et  955  Ce.  ; 

Que  le  Tribunal,  toutefois,  eu  égard  surtout  à  la  décision  de 
fait  iniervenue  sur  la  preuve  testimoniale  entreprise,  décision  ci- 
haut  rapportée ,  a  repoussé  en  définitive  tous  les  moyens  d'op- 
position de  Piccard  et  débouté  ce  dernier  de  ses  conclusions 
avec  dépens  ; 

Que  Piccard  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  avec  dépens  de  ses  con- 
clusions libératoires,  estimant  que  les  motifs  invoqués  parle 
Tribunal  pour  justifier  l'écart  des  moyens  présentés  par  lui  et  tirés 
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des  art.  1517, 951 ,955da  €40.  et  806  du  Cpc,  ne  sont  pas  fondés  ; 
que  l'action  et  les  efforts  de  Piccard  pour  faire  réussir  le  con- 
cordat n'a  pas  d'importance  juridique  ;  que  la  signature  de  Pic- 
card ao  concordat  concerne  ses  interventions  propres  et  nulle- 
ment celles  de  Mandrin  ;  enfin  que  la  libération  accordée  par 
Piccard  à  Alexandre  Renou  des  dettes  de  ce  dernier  envers  lui, 
Piccard,  ne  veut  pas  dire  que  Piccard  ait  entendu  libérer  Renou 
de  sa  dette  envers  Mandrin ,  pour  laquelle  ce  dernier  seul  est 
intervenu. 

Considérant ,  sur  ce  recours ,  que  les  moyens  invoqués  par  le 
recoarant  en  faveur  de  sa  libération  se  résument  à  dire  : 

1<>  Que,  par  l'adhésion  qu'il  a  donnée  au  concordat  de  1870, 
Mandrin  a  rendu  impossible  la  subrogation  de  Piccard  aux  droits 
du  créancier  contre  le  débiteur  Alexandre  Renou,  et  que  Tarlicle 
1517  du  Ce.  statue  qu'en  ce  cas  la  caution  est  déchargée  de 
toute  dette  ; 

2^  Qu'avant  d'adhérer  au  second  concordat  de  1871,  Mandrin 

n'a  pas  mis  en  demeure  Piccard  de  payer  la  moitié  de  la  créance 

doe  primitivement  à  la  Banque,  et  que  dans  ce  cas,  à  teneur  de 

l'art.  806  du  Cpc,  le  créancier  est  déchu  du  droit  d'exercer  son 

recours  contre  la  caution  ; 

3<»  Que,  par  le  concordat  consenti  par  Mandrin  en  1870,  un 
nouveau  débiteur  a  été  substitué  à  l'ancien,  ce  qui  constitue  une 
des  formes  de  la  novation,  laquelle,  opérée  à  Tégard  du  débiteur 
principal,  doit  avoir  pour  effet  de  libérer  la  caution. 

Considérant  que  les  griefs  élevés  dans  ces  moyens  sont  fondés 
et  que  l'application  stricte  des  articles  qu'ils  invoquent  semble, 
i  première  vue,  devoir  conduire  à  l'admission  des  conclusions 
du  recourant  ; 

Mais  attendu  que ,  pour  appliquer  sainement  le  droit  à  l'es- 
pèce, il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  articles  doivent  sortir  leurs 
effets  libératoires  en  présence  de  la  situation  de  droit  particu- 
lière dans  laquelle  se  trouvaient  réciproquement  les  parties, 
ainsi  que  de  la  décision  prise  par  le  Tribunal  de  jugement  sur 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  preuve  testimoniale  ; 

Procédant  à  cet  examen,  et  : 

Attendu  que  Tart.  806  précité  a  pour  but  unique  et  évident 
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de  mettre  la  caution  ,  qui  ignore  le  concordat,  en  demeure  de 
payer  la  créance  et  de  sauvegarder,  à  cette  condition,  le  droit  du 
créancier  contre  la  dite  caution  ; 

Que  tel  n'est  point  le  cas  dans  le  litige  actuel  et  qu'en  parti- 
culier Piccard  ne  saurait  se  fonder  sur  son  ignorance  des  con- 
cordats pour  se  mettre  au  bénéfice  du  premier  alinéa  de  l'article 
précité ,  lequel  prive  le  créancier,  qui  n'a  point  mis  la  caution 
en  demeure  de  payer,  de  tout  droit  de  recours  contre  cette  der- 
nière ; 

Considérant,  en  effet,  que  Mandrin,  devenu  créancier  de  Pic- 
card par  son  paiement  à  la  Banque,  n'étaitdans  l'origine  que  sa 
co-caution  solidaire  et  qu'à  ce  titre  Piccard  n'a  point  ignoré  les 
concordats  intervenus  ; 

Que  cette  connaissance  des  dits  concordats  de  la  part  de  Pic- 
card doit  élre  inférée  du  fait  qu'il  les  a  revêtus  de  sa  signature, 
rapproché  de  cet  autre  fait  résultant  de  la  décision  donnée  par 
le  Tribunal  que  Piccard  a  beaucoup  contribué  à  leur  réussite; 

Qu'il  suit  de  cette  décision  que  Piccard  a  adhéré  à  ces  con- 
cordats^ non-seulement  pour  les  créances  qu'il  possédait  indivi- 
duellement contre  Renou  et  fils,  mais  d'une  manière  générale 
et  sans  réserve  ; 

Que,  dans  cette  position,  Piccard  doit  donc  être  présumé  avoir 
consenti  aussi  à  l'intervention  de  Mandrin  relativement  à  leur 
cautionnement  commun  et  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  se  re- 
trancher,derrière  les  dispositions  de  l'art.  806  pour  se  soustraire 
aux  effets  des  engagements  qu'il  avait  contractés  par  le  dit  cau- 
tionnement; 

Attendu,  pour  ce  qui  touche  à  l'argument  tiré  de  la  novation 
qui  a  suivi  le  changement  dans  la  personne  du  débiteur  princi- 
pal (Ce.  951),  et  qui  aurait  pour  conséquence  de  libérer  la  cau- 
tion (même  Code,  955),  qu'il  est  constant  que  Piccard  a  été  un 
des  agents  principaux  des  modifications  survenues  dans  les  rap- 
ports de  droit  entre  les  parties,  qu'il  y  a  adhéré  expressément 
ei  qu'il  n'est  point  recevable  aujourd'hui  à  arguer  d'un  état  de 
cKases  qu'il  a  lui-même  efficacement  contribué  à  amener  ; 

Que,  par  toutes  ces  considérations,  c'est  avec  raison  que  le 
Tribunal  a  refusé  de  faire  application  en  la  cause  des  disposi- 
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tions  des  articles  précités  et  qu*il  a  débouté  Piccard  de  ses  con- 
clusions ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  dans  ce  sens  la  sentence  du  dit 
Tribunal , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
.du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,.  condamne  le  recou- 
rant aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Séance  du  16  décembre  1873. 


Dans  une  action  en  désaveu  d'enfantj  ouverte  par  le  père  contre  sa 
femme  et  son  enfant,  la  mère  a  un  intérêt  majeur  à  cette  action;  dès 
lors,  renfant  ne  saurait  être  admis  à  conclure  à  la  division  de  cause* 


L'avocat  Julien  Guisan,  à  Lausanne,  recourt,  en  sa  qualité  de 
loteor  ad  hoc  de  Léopold-William  Barraud,  contre  le  jugement 
rendu  le  28  novembre  1873  par  le  Président  du  Tribunal  du 
district  de  Lausanne,  dans  le  procès  en  dépens  concernant  le  dit 
Bamud. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit, 
n  a  vu  : 

Que,  par  exploit  des  23/25  janvier  1873,  Louis-Henri- Albert 
Barraud^  à  Lausanne,  a  intenté  à  Jenny  Barraud,  née  Vittoz ,  et 
à  Léopold-William  Barraud,  ûls  de  cette  dernière,  au  dit  Lau- 
sanne, une  action  concluant  avec  dépens  :  Que  l'enfant  né  le  22 
décembre  1872  et  inscrit  dans  les  registres  de  Pétat  civil  de  la 
paroisse  de  Lausanne  sous  le  nom  de  Léopold-William  Barraud, 
fils  de  Jenny,  née  Vittoz,  est  désavoué  par  l'instant  avec  toutes 
les  conséquences  légales  ; 

Que,  par  exploit  du  16  avril  1873,  le  tuteur  ad  hoc  de  Léo- 
pold-William Barraud  a  cité  Louis-Henri- Albert  Barraud  de- 
vant le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  pour  faire  pronon- 
cer avec  dépens  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  division  de  cause  de 
Léopold-William  Barraud  d'avec  sa  mère  et  de  prononcer  la 
disjonction  du  procès  ; 

Que,  par  exploit  du  l«r  mai' 1873,  Louis-Henri-Albert  Barraud 
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a  signifié  au  tuteur  ad  hoc  qu'il  concluait  à  libération  de  la  de- 
mande en  division  de  cause,  tout  en  reconnaissant  à  l'enfant  le 
droit  de  déposer  une  réponse  séparée; 

Que,  par  jugement  du  28  novembre  1873,  le  Président  a  re- 
jeté la  demande,  maintenu  Tunité  du  procès  et  prononcé  que 
l'enfant  pourra  se  défendre  par  le  dépôt  d'une  écriture  séparée. 
Les  frais  de  Tincident  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond  ; 

Qu'an  rapport  de  la  sentence,  le  tuteur  ad  hoc  a  déclaré  re- 
courir au  Tribunal  cantonal. 

Considérant  que,  d'après  l'art.  136  Cpc,  €  il  y  a  lieu  à  divi- 

>  sion  de  cause  lorsque,  dans  le  môme  procès ,  le  demandeur  a 

>  réuni  indûment  plusieurs  personnes  ou  des  choses  incompa- 
»  tibles,  ou  dont  la  réunion  apporte  un  empêchement  sérieux  à 
»  la  défense.  » 

Que,  dans  l'espèce,  la  réunion  des  deux  défendeurs  n'apporte 
aucun  empêchement  sérieux  à  la  défense,  puisque  chacun  d'eux 
pourra  procéder  séparément  ; 

Que  l'on  ne  saurait  prétendre  que  le  demandeur  ait  réuni 
indûment  des  personnes  incompatibles; 

Qu'au  contraire  si,  dans  une  action  en  désaveu,  le  principal 
intéressé  est  l'enfant,  la  mère  a  cependant  aussi  un  intérêt  direct 
et  majeur  à  la  cause,  qui  peut  entraîner  pour  elle  de  graves 
conséquences; 

Qu'il  importe  de  maintenir  l'unité  d'un  tel  procès  pour  arri- 
ver à  un  résultat  unique,  tandis  que,  par  la  division  de  cause, 
on  pourrait  aboutir  à  deux  solutions  contradictoires; 

Que  la  demande  du  tuteur  ad  hoc  n'est  dès  lors  pas  justifiée  ; 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  pourvoi ,  maintient  le  juge- 
ment incidentel,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  de 
Tribunal  cantonal  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


VICES  RÉDHIBITOmES. 

Les  questions  de  vices  redbibitoires  se  présentent  souvent 
et  sous  des  formes  assez  diverses.  Parmi  les  arrêts  qui  s'y 
rapportent,  celui  que  nous  relatons  ici  n'est  pas  dépourvu  d'in- 
térêt :  il  ressort^  entre  autres,  que  les  parties  intéressées  à  faire 
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eonslater  par  expertise  Texislence  de  vice  redhibitoire  ne  peu- 
fenl,  par  convention  particulière,  ni  désigner  les  experts,  ni 
opérer  une  récusation  préalable  ;  mais  que  la  nomination  de  ces 
experts  est  une  attribution  légale  de  Juge  de  paix,  attribution 
qui  ne  saurait  lui  être  enlevée  par  les  particuliers. 

De  plus,  cet  arrêt  prononce  que  le  vétérinaire  qui  a  examiné 
FaDioial,  objet  du  procès,  et  qui  a  exprimé  son  avis  sur  son 
état  sanitaire,  ne  peut  être  assimilé  au  vétérinaire  qui  a  aupa- 
racani  donné  des  soins,  et  que  par  conséquent  il  peut  faire 
partie  de  l'expertise. 

En  application  de  ce  principe,  il  est  bon  de  dire  qu'il  est  usuel 
parmi  les  vétérinaires  de  donner  ce  qu'ils  nomment  des  c  consul- 
tations d'achat,  »  c'est-à-dire,  au  moment  de  la  vente  d'un  animal, 
d'exprimer  à  l'acheteur,  qui  le  leur  demande,  leur  avis  sur  '  la 
sanilé  de  la  pièce  de  bétail  achetée  puis  de  ne  point  se  ré- 
eiuer ,  si,  plus  tard,  ils  sont  appelés  à  faire  partie  de  l'expertise 
qui  doit  statuer  sur  Tétat  sanitaire  de  l'animal. 

Il  (aot  reconnaître  que  si,  aux  termes  de  la  loi,  cette  pratique 
n*apu  être  assimilée  au  seul  motif  d'exclusion  ou  de  récusation 
^va  en  la  matière  touchant  les  experts,  il  serait  peut-être 
plus  conforme  que  les  vétérinaires  réservassent  leur  opinion 
poQf  le  moment  de  l'expertise  seulement  et,  que  daus  leur 
eonsuUation  d'achat,  ils  se  bornassent  purement  et  simple- 
■ent  à  conseiller  l'expertise  si,  à  l'examen  de  l'animal,  ils  la 
jugent  nécessaire. 


Séance  du  17  décembre  1S7S, 

Avocats  plaidanU  : 
IIM.  Du  four,  pour  Jean  Gasser,  recourant  ; 
Koch,  ]ic  en  droit,  pour  F.  BoUe^  intimé. 


Si  le  vétérinaire  qui  a  donné  des  soins  à  un  animal  ne  peut  être  chargé 
de  le  visiter  à  titre  d*expert,  une  telle  interdiction  n'est  pas  applicable 
au  vétérinaire  qui  s'est  borné  à  examiner  l'animal  ou  à  exprimer  son 
opinion  sur  son  état  sanitaire. 

Le  Juge  de  paix,  chargé  de  nommer  les  experts  qui  doivent  examiner 
reaiimal  présumé  atteint  d'un  vice  redhibitoire,  n'a  pas  à  se  préoccu~ 
per^  lors  de  cette  fiomination,  de  l'opinion  des  parties  à  Végard  de  tel 
ou  tel  expert  à  désigner. 
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Jean  Casser,  à  Vuarrens,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  cWil  du  district  d*EchaIlens,  le  2i  novembre 
1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  François  Belle,  à  Pen- 
thaz. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Belle  a  ouvert  action  à  Casser  concluant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  : 

1^  Que  Casser  doit  reprendre  la  vache  vendue  par  lui  à  Belle 
le  29  mai  1873  et  lui  rembourser  le  prix  payé  par  427  fr.  ; 

V  Que  Casser  doit  lui  rembourser  les  frais  d'expertise  par 
60  fr.  70. 

Que  Casser  a,  de  son  côté,  conclu  avec  dépens  : 

1^  Qu'il  est  libéré  des  fins  de  la  demande,  tant  exceptionnel- 
lement qu'au  fond  ; 

2o  Reconvenlionnellement,  que  le  procès-verbal  signé  Hon- 
nard  et  Combe,  du  17  juin  1873,  étant  frappé  de  nullité,  Bolle 
reste  exclusivement  chargé  des  frais  de  cette  opération  ; 

Que,  statuant,  le  Tribun  al  a  accordé  à  Bolle  ses  conclusions 
avec  dépens  ; 

Que  Casser  recourt  contre  celte  sentence,  dont  il  demande 
la  réforme  et  l'adjudication  de  ses  conclusions  avec  dépens  en 
reproduisant  le  moyen  invoqué  par  lui  en  réponse  et  consistant 
à  dire  que  le  vétérinaire  Monnard  ne  pouvant  faire  partie  de  la 
commission  d'experts,  le  procès-verbal  du  H  juin  1873  est  nul, 
et  que  le  Tribunal  a  mal  interprété  la  loi  du  ii  mai  1858,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  son  article  8;  que  le  Tribunal  en 
outre  aurait  méconnu  la  portée  des  décisions  de  fait  7  a,  8  a 
et  6  et  9  ;  enfin  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  la  décision  de  fait  2, 
attendu  qu'aucune  preuve  testimoniale  n'a  été  entreprise  sur  ce 
chef. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  admis  définitivement,  sur  les 
preuves  testimoniales  entreprises,  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

N°  2.  La  vache  vendue  est  atteinte  du  vice  redhibitoire  men- 
tionné à  l'article  2,  littera  6,  n«  1  de  la  loi  du  22  mai  1858,- 

No  7  a.  Monnard  a  visité  la  vache,  l'a  examinée,  a  diagnosti- 
qué l'existence  du  vice  et  a  énoncé  son  opinion  à  cet  égard  ; 
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N^  7  6.  Honnard  n'a  pas  prescrit  un  changement  de  régime 
et  n'a  pas  donné  à  la  vache  les  soins  qu'il  estimait  nécessaires  ; 

No  8  a.  Antérieurement  au  i6  juin  i873,  Casser  a  protesté 
auprès  de  Bolle  contre  la  nomination  de  Monnard  comme  ex- 
perty  attendu  que  celui-ci  avait  énoncé  son  opinion  et  aurait 
traité  Tanimal; 

No  8  b.  Bolle  a  convenu  expressément  que  Honnard  ne  pour- 
rait faire  partie  de  l'expertise; 

No  9.  Antérieurement  au  i6  juin  i873,  Casser  a  fait  prier  le 
Jo^e  de  paix  de  ne  pas  nommer  Monnard  comme  expert. 

Considérant  en  droit  : 

Sur  le  premier  grief  invoqué,  portant  que  le  vétérinaire  Hon- 
nard ne  pouvait,  à  teneur  de  l'article  8  de  la  loi  sur  les  vices 
redhibitoires  précitée,  faire  partie  de  la  commission  d'exper- 
tise: 

Que  cet  article  ne  permet  pas  au  vétérinaire  qui  aura  donné 
auparavant  des  soins  à  la  pièce  de  bétail,  objet  de  l'expertise, 
d'être  chargé  de  cette  visite  ; 

Que  cette  disposition  doit  être  interprétée  strictement  et  que 
son  eBei  restrictif  ne  saurait  être  étendu  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  établi,  dans  Tespèce,  que  Fex- 
perl-vétérinaire  Monnard  ait  ddnné  des  soins  à  l'animal,  objet 
du  litige  ; 

Qu*au  contraire,  il  résulte  des  décisions  de  fait  ci-haut  rap- 
pelées qu'il  s'est  borné  à  examiner  cet  animal  et  à  exprimer  son 
opinion  sur  son  état  sanitaire  ; 

Que  ce  simple  fait  n'cst  donc  point  de  nature  à  mettre  l'ex- 
pert Monnard  sous  le  coup  de  la  restriction  établie  à  l'article  8 
précité  ; 

Que  c'est  ainsi, avec  raison  que  le  Tribunal  a  refusé  de  pro- 
noncer, de  ce  chef,  la  nullité  de  l'expertise  intervenue. 

Sur  le  deuxième  grief,  tiré  de  ce  que  le  dit  Tribunal  aurait 
méconnu  la  portée  des  décisions  de  fait  sous  numéros  7  a,  8  a 
eib  : 

Attendu  que  le  Juge  de  paix,  chargé  par  les  parties  de  la  no- 
mination des  experts,  procède  à  cette  élection  selon  sa  convic- 
tion et  après  avoir  tenu  compte  des  circonstances  de  la  cause  ; 
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Que  s'il  est  tenu,  à  cet  égard,  de  respecter  les  cas  d'exclu- 
sion âlaiués  par  [a  loi,  il  n*a  point  à  se  préoccuper,  lors  de  cette 
nomination,  de  Topinion  des  parties  à  l'égard  de  tel  ou  tel  ex- 
pert à  instituer; 

Qu'en  particulier  if  n'a  point  à  prendre  à  ce  sujet  en  consi- 
dération^ soit  une  protestation  comme  celle  de  Gasser,  en  date 
du  16  juin  écoulé,  soit  même  une  convention  expresse  entrq 
parties,  lendant  à  l'exclusion  d'un  expert; 

Qu'en  eiïet,  si  Tari.  6  de  la  loi  sur  les  vices  redhibitoires 
permet  de  dérofer  par  convention  aux  dispositions  qui  règlent 
ces  vices  et  le  délai  de  la  garantie,  il  n'étend  pas  cette  faculté 
de  dérogation  au)r  autres  dispositions  de  procédure  établies^  par 
la  dite  loi  et  par  conséquent  pas  au  mode  de  nomination  des 
eiperts  par  le  tnagistrât  ; 

Qu'en  maintenant  en  force,  dans  ces  conditions,  l'expertise 
intervenue^  le  Tribunal  n*a  donc  point  méconnu  la  portée  des 
décisions  de  fait  précitées. 

Sur  le  troisième  grief,  relatif  à  la  décision  défait  numéro  2  : 

Attendu  que  Peiislence  même  du  vice  redhibitoire  ne  pou- 
vait pas  faire  et  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  preuve  par  témoins; 

Que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Tribunal  a  décidé,  en  fait,  sous 
numéro  i,  (comme  si  une  preuve  testimoniale  eût  été  entreprise 
sur  ce  point,)  que  Tanimat  vendu  était  atteint  d'un  vice  redhibi- 
toire; 

Mais  attendu  que  cette  irrégularité,  bien  que  réelle,  est  néan- 
moins sans  portée,  en  présence  du  procès- verbal  concordant  de 
la  commission  d'expertise,  d'où  l'existence  du  vice  redhibitoire 
ressort  avec  évidence  ; 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  non  plus  à  réformer,  de  ce  chef, 
îe  jugement  dont  est  recours. 

Par  ces  divers  motifs^  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  pourvoi, 
confirme  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  civil  du  district 
d'Echâllens,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Jean  Gasser 
aux  dépens  résultant  de  son  recours. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  14  janvier   1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Eii  fondée  ^inscription  de  faux  contre  la  déclaration  du  chef  d'un 
jury  affirmant  que  le  jury  a  toujours  été  au  complet  et  qu'il  n*a 
reçu  aucune  communication  du  dehors, 

Joseph  Grandjean,  fromager,  recourt  contre  le  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1873,  qui  le  condamne  à  six  mois  de  réclusion  et  à  un 
quart  des  frais  du  procès,  pour  participation  indirecte  à  une  al- 
tération dolosive  d*actes  ou  écritures  vrais. 

Le  Procureur  général  prend  séance. 

Le  défenseur  d'office  de  Grandjean^  licencié  en  droit  Paschoud^ 
est  présent. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé,  lequel  dépose  :  1^  un  acte  écrit, 
signé  Joseph  Graudjean,  portant  inscription  de  faux  contre  €  la 
»  réponse  affirmative  de  H.  le  chef  du  jury  aux  questions  qui  lui 
1  ont  été  posées  par  M.  le  président  de  la  Cour,  questions  por- 
»  tant  sur  le  fait  ()e  saveir  si  le  jury  est  entré  immédiatement 
»  en  délibération,  s'il  a  toujours  été  au  complet, sans  qu'aucun 
1  des  jurés  ait  reçu  des  communications  du  dehors.  > 

2»  Uq  acte  également  écrit,  signé  Louis  Paschoudy  licencié  en 
droit ,  lequel  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  prononcer 
qu'il  y  a  lieu  de  suivre  à  l'inscription  de  faux  faite  par  Grand- 
jean,  et  dont  la  teneur  précède. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  questionné  sur  les  indices  qu'il 
peut  fournir  et  qui  seraient  de  nature  à  faire  présumer  que  le 
procès-verbal  n'exprime  pas  la  vérité  et  que  des  communications 
sur  l'affaire  pénale  auraient  pu  avoir  lieu  entre  des  jurés  et  des 
tiers. — Il  dépose  deux  déclarations  écrites,  signées  chacune  d'un 
citoyen,  sur  le  fait  de  la  sortie  de  deux  ou  plusieurs  jurés  depuis 
que  le  jury  fut  entré  dans  la  salle  de  ses  délibérations. 

Vu  les  conclusions  conformes  du  Procureur  général  sur  l'ins- 
cription de  faux. 
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Puis,  statuant  sur  ceiit  dernière,  el  : 

Attendu  qu'il  rêsuLie  de  Tart.  484  lettre  e  du  Cpp.,  qu'il  y  a 
lieu  à  uuïïaè  &\  la  jury  n'a  pas  déclaré  être  entré  en  délibération 
immédiatement  apr^s  les  débats  et  avoir  toujours  été  au  com- 
plet, sans  qu'aucun  des  jurés  ail  reçu  des  communications  du 
dehors  ; 

Atlendu  que  Taccusé  allègue,  par  son  inscription,  que  la 
partie  du  procès-verbal  qui  mentionne  l'accomplissement  de  ces 
prescriptions  imp(»sées  au  jury  pour  ses  délibérations,  n*est  point 
conforme  à  la  vérité,  puisque  deux  ou  plusieurs  jurés  sont  sortis 
et  auraient  pu  communiquer  avec  le  dehors; 

AllenUu  qu'il  existe  des  indices  tendant  à  établir  qu'en  effet 
plusieurs  membres  du  jury  seraient  sortis  de  la  salle  des  délibé- 
rations depuis  que  ce  curps  s'y  était  réuni  ;  qu'ainsi  il  serait 
pùsi^ible  que  le  jury  ne  suit  pas  resté  toujours  au  complet  et  que 
quelques-uns  de  ses  membres  aient  communiqué  avec  le  dehors; 

Attendu  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  respect  dû  aux  formes 
instituées  par  le  Gode  de  procédure  pénale  pour  les  jugements, 
de  vérifier  les  circonslances  de  celte  absence  des  jurés; 

Âlk^ndu  que  le  fait  allégué  par  Grandjean  contre  l'exactitude 
du  procès-verbal  pourrait  être  dénature  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  du  district 
de  Lavauï,  en  dale  du  30  décembre  1873; 

Vu  les  art,  104,  lOS,  <09,.410  et  113  du  Cpp. , 

La  Cour  de  cas^sation  pénale  admet  l'inscription  de  faux  ,  or- 
donne la  su^pensiuu  de  la  cause  et  l'envoi  de  l'inscription  de 
faux  et  des  pièces  au  Tribunal  d'accusation. 


CORRESPONDA>XE 


Lausanne,  le  20  janvier  1874. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Dans  Totre  numéro  du  19  janvier  courant,  vous  reproduisez  un 
jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  rendu  en 
1867,  sous  ia  présidence  de  H.  H.  Carrard,  au  sujet,  dites-vous, 
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de  glissements  de  terrains  occasionnés  par  la  consiruclion  d'une 
route. 
Vous  ajoutez  que  vous  avez  €  pensé  qu'il  y  avait  quelque  in- 

>  térêt,  aujourd'hui  surtout  qu'une  question  semblable  se  pré- 

>  sente  à  Lausanne  et  préoccupe  le  public,  de  compléter  la  dé- 
1  cision  de  la  Cour  supérieure  (reproduite  dans  le  vol.  de  1868) 

>  par  l'insertion  des  parties  essentielles  du  jugement  rendu  sur 

>  cette  affaire  en  première  instance.  » 

Il  nous  semble  que  puisque,  comme  vous  le  dites,  la  question 
est  pendante,  il  serait  prudent  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  pa- 
raître préjuger  la  question.  Du  reste,  dans  le  jugement  auquel 
vous  faites  allusion,  il  ne  s'agit  nullement  du  fait  de  la  cons- 
truction d'une  route,  mais  bien  d'un  enlèvement  de  pierres  dans 
le  lit  de  la  Chandellaz,  ruisseau  faisant  partie  du  domaine  public, 
et  qui  a  été  la  cause  du  glissement  de  terrain.  Rien  de  pareil  n'a 
eu  lieu  dans  le  cas  auquel  vous  faites  allusion. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  discuter  les  faits.  Nous  désirons 
seulement  qu'on  veuille  bien  suspendre  tout. jugement  anticipé 
sur  une  question  qui  sera  sans  doute  débattue  devant  les  tri- 
bunaux. 

Agréez,  etc.  Un  de  vos  abonnés. 

En  publiant  le  jugement  de  1867,  nous  n'avions  pas  d'autre 
but  que  de  compléter  notre  journal  en  revenant  sur  une  affaire 
ayant  de  l'analogie  avec  celle  qui  se  présente  aujourd'hui  et  in- 
téresse le  public.  Nous  étions  et  nous  sommes  bien  loin  de  pen- 
ser que  cette  insertion  soit  de  nature  à  préjuger  en  quoi  que  ce 
soit  la  question  pendante,  surtout  en  l'absence  d'une  jurispru- 
dence vaudoise. 

Nous  avons  inséré  volontiers  la  lettre  qui  précède,  en  consta- 
tant qu'en  1867  il  s'agissait  de  glissements  de  terrains  occa- 
sionnés par  l'enlèvement  de  pierres  dans  un  ruisseau,  pour  la 
construction  d'une  route. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Etats-Unis  d'Amérique  (New- York).  —  Les  différentes  législations 
criminelles  sont,  en  matière  de  jugement  par  jury,  d'accord  sur  un 
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poiot  :  c'est  que  les  jurés  doiveat,  jusqu'au  moment  oh  le  Terdici 
est  rendu,  garder  le  plus  profond  secret  sur  les  délibérations  et 
éviter  surtout  de  faire  connaître  leurs  impressions  relativement  à 
Ta  (Taire  qui  leur  est  soumise. 

En  Angleterre,  ce  principe  a  pour  sanction  la  réclusion  des  jurés, 
jusqu'à  la  conclusion  de  l'affaire.  Aux  Etats-Unis,  on  n'est  pas  à  ce 
point  rigoureui  et ,  quand  un  procès  criminel  doit  occuper  plu- 
sieurs audiences,  la  loi  permet  aui  membres  du  jur^  de  vaquer  à 
leurs  affaires  personnelles ,  mais  ils  ne  peuvent  sortir  que  sous  la 
conduite  d'un  sous-shérif,  qui  doit  être  leur  ombre  et  ne  pas  les 
quitter  d'un  instant,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  se  rendent  :  cela 
peut  être  gênant,  mais  la  loi  est  là  :  Dura  lex  scd  lex  ! 

Tout  récemment,  le  jury  de  la  Cour  d'Oyer  and  terminer  avait  k 
juger  le  meurtrier  de  James  Fisk-Slokes.  Ayant  sollicité  et  obtenu 
l'autorisation  de  ne  pas  demeurer  séquestré  durant  les  débats,  un 
des  citoyens  le  composant,  le  sieur  James  Delos  Center,  sortait  cha- 

Sue  jour,  religieusement  flanqué  de  son  sous-shérif:  mais  Delos 
enter,  s'il  allait  quelquefois  à  sa  boutic[ue,  se  rendait  plus  souvent 
encore  dans  les  différentes  bars,  ou  débits  de  liqueurs  dont  la  ville 
de  New-York  ne  manque  certainement  pas. 

Là,  il  se  livrait  à  des  libations  nombreuses  et,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  lo  wiskey  et  le  gin  aidant,  il  racontait  à  toutes  les  per- 
sonnes présentes,  non-seulement  ses  petites  affaires,  mais  encore 
les  secrets  du  jury  dont  il  faisait  partie.  Un  jour,  il  alla  jusqu'à 
s'écrier  :  «  Tant  que  ie  serai  là,  Stokes  ne  sera  pas  perdu  I  »  En 
vain,  le  sous-sherif  lui  fit  paternellement  observer  qu'il  parlait 
trop  ;  Center,  ne  tenant  aucun  compte  de  ses  sages  avis^  pérorait 
comme  de  plus  belle,  ajoutant  :  c  Le  frère  de  Stokes  est  mon  ami  l 
Je  vais  me  promener  en  voiture  avec  lui  !  »  Ce  que  voyant,  l'agent 
de  l'autorité  fit  son  rapport,  et  James  Delos  Center  dut  comparaître, 
après  l'arrêt  qui  a  condamné  Stokes  à  quatre  années  d'emprisonne- 
ment (ce  qui  u'esl  pas  beaucoup  pour  un  assassinat  avec  prémédi* 
tation),  devant  le  grand  jury.  Celui-ci  l'a  renvoyé,  sans  rire,  devant 
la  Cour  d'assises  pour  infraction  à  ses  devoirs!  De  plus,  poussant 
la  rigueur  jusqu'à  ses  dernières  limites,  le  juge  ne  ra  pas  admis  à 
donner  caution,  de  telle  façon  qu'il  va  passer  sii  semaines  ou  deux 
mois  en  prison  avant  d'être  jugé. 


Nominations. 

Le  13  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Assesseurs  de 
paix  :  MM.  Paul  Ckappuis,  notaire,  pour  le  cercle  de  Lausanne, 
et  John  Golay  y  sergent-major,  au  Brassus,  pour  le  cercle  du 
Chenit. 

Le  20,  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise,  M.  Henri  Jaquier, 
syndic  à  Bouvillars. 

LAU8Alf.NI.  —  IMP.  HOWARD-DELISLE. 
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iOlJRNÀL  W  TBIBIÂIIX  VÂIIDOIS 

lETDE  DE  JDBBPRUDEICE  DE  LA  SDBSE  lOIAlDE 
ParafsMiBl   «ae  fols   par   sanalBe,  le   LiHBël. 

L'année  d'abonoemeat  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  34 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  ëoose  fra«e«  par  an  ;  sept  franes 
poar  six  mois.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'aboDoe  chez 
M.  Howarë-Dellsïe,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Contravention  aux  péages  fédéraux  :  Département  du 
commerce  et  des  péages  c.  Charbonnier  et  Brag.  —  Tribuftnl  cantonal: 
Marcuard  c.  Banque ,  usufruit.  —  Schourter  c.  Buffat.  —  Pfenninger 
e.  Nicollerat.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Contravention  à  la 
loi  sar  le  timbre.  —  Variété.  —  Notariat,  —  Nominations. 

GOnTRAYEimON  ▲  LA  LOI  FÉDÉRALE  SDR  LES  PÉAGES  FÉDÉRAUX 

du  il  août  1851. 

Le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne  était  récemment 
apprié,  ensuite  de  décision  de  la  Cour  fédérale  de  cassation,  à 
prononcer  une  condamnation  an  sujet  d'une  contravention  à  ia 
loi  fédérale  sur  les  péages  du  27  août  1851. 

Les  diverses  circonstances,  ensuite  desquelles  le  Tribunal  de 
police  de  Lausanne  fut  nanti,  sont  assez  curieuses  et  intéressan- 
tes pour  pouvoir  être  rapportées. 

Le  27  septembre  1872,  les  associés  Charbonnier  et  Brag,  à 
Carouge  (canton  de  Genève)  recevaient  en  9  colis  des  ouvrages 
en  fer  brut  portant  une  déclaration  de  poids  de  470  livres  ;  ils 
payaient  pour  cela  16  fr.  45  c.  de  droit  d*entrée. 

Vérification  faite  par  le  bureau  des  péages,  le  poids  se  trouva 
de  1,174  livres,  soit  704  livres  de  plus  qu'il  n'avait  été  indiqué, 
ce  qui  représentait  une  dilTérence  dans  le  droit  d'entrée  de 
24  fr.  64  c.  Procès- verbal  fut  dressé  par  les  employés  des  péages 
fédéraux,  conformément  à  la  loi  (art.  2  et  4  de  la  loi  fédérale 
du  30  juin  1849),  mais  contre  Charbonnier  seul. 
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GîiarbonDier  et  Brag,  reconnaissant  la  conlravention,  signè- 
rent tous  deux  le  procès-verbal  avec  cette  déclaration  qu'  €  ils 
se  soumeltaient  volontairement  et  sans  restriction  à  la  décision 
de  TAdministralion  des  péages.  »  Ils  firent  ainsi  Tacte  de  son- 
mii^sîon  prévu  par  l'art.  i2  de  la  loi  précitée  du  30  juin  i849  et 
qui  peut  avoir  pour  conséquence  la  remise  d'un  tiers  de  Ta- 
taende. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  département  fédéral  du  com- 
merce et  des  péages,  faisant  application  de  Tart.  51  de  la  loi  du 
27  août  1851,  prononça  une  amende  de  10  (ois  la  valeur  du  droit 
fraudé,  soit  246  fr.  10  c,  qui  fut  aussitôt  réduite  d*uQ  tiers,  eu 
é^ard  à  Tacte  de  soumission. 

L'amende  définitive  était  donc  de  164  fr.  27  c.  et  bien  que 
le  procès-verbal  fût  signé  par  Charbonnier  et  par  Brag,  elle  ne  fut 
prononcée  que  contre  Charbonnier  seul. 

Jusque-là  rien  qui  ne  soit  fort  simple  et  rien  qui  puisse  faire 
|u  i  voir  des  complications,  car  le  contrevenant  Charbonnier  avait 
dt^i  iQré  d'avance  se  soumettre  au  prononcé  de  TÂdministration 
1*1  celle-ci  avait  de  ce  chef  un  titre  exécutoire  contre  le  délinquant, 
a  ir  iieur  des  art.  1<2  et  14  de  la  loi  du  30 juin  1 849,  ainsi  conçus  : 

H  Art.  12.  Si  le  contrevenant  se  soumet  par  écrit  et  sans  restriction, 
;iu  i/iûtnent  où  le  procès-verbal  ou  le  rapport  est  dressé,  le  Conseil  fédéral 
peut  lui  faire  remise  d'une  partie  de  Tamende.  Cette  diminution  ne  peut 
t  oui  «.'fois  excéder  le  tiers  de  la  somme  due. 

M  Le  contrevenant  qui  se  soumet  par  écrit  et  sans  restriction,  dans  les 
huit  Jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  peine  encourue,  peut  obtenir  du 
Cohscil  fédéral  la  remise  d'une  partie  de  l'amende,  s'il  y  a  des  circonstan- 
ces atténuantes.  —  Toutefois,  cette  diminution  ne  peut  excéder  le  quart 
tic  Li  somme  due. 

>■  Les  autorités  cantonales  ne  peuvent  accorder  de  rabais  de  l'amende 
cl  lies  Trais,  ni  faire  grâce  de  la  peine  de  l'emprisonnement  dans  les  cas 
prtnns  par  la  présente  loi. 

ï  Art  14.  Les  actes  de  soumission  mentionnés  à  Vart.  i^  ont  force  de 
jwjemenl  exécutoire  ;  les  actes  doivent  toujours  être  légalisés.  • 

Malgré  la  soumission  préalable  et  sans  restriction.  Charbon- 
nier et  Brag  lorsqu'il  fallut  payer  firent  des  difûcultés  et  le 
département  fédéral  des  péages  en  nantit  H.  Goudet,  avocat,  à 
Genève,  le  chargeant  d'aviser  aux  poursuites  légales  pour  arriver 
ati  paiement  de  l'amende  prononcée. 
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Avec  le  titre  exécutoire  coDstitué  dans  la  soumission  des  dé* 
linquants,  il  n*y  avait  qu'à  procéder  purement  et  simplement  à 
Texécution.  Mais  le  canton  de  Genève  a  aussi  ses  idées  sur  la 
souveraineté  cantonale  et,  ce  genre  de  titre  n'étant  pas  de  ceux 
que  sa  procédure  déclare  exécutoires ,  les  huissiers  genevois 
n'auraient  pas  consenti  à  pourvoir  à  l'exécution  d'un  titre  que  la 
loi  fédérale  seulement  déclare  at^otV  force  de  jugement  exécutoire^ 
mais  auquel  la  loi  genevoise  a  oublié  de  reconnaître  expressé- 
ment cette  môme  qualité.  Aussi^  chose  bizarre,  il  fallut  renon- 
cer à  faire  exécuter  à  Genève  un  titre  exéculoire  dans  toute  la 
Suisse,  alors  qu'à  teneur  des  art.  187  et  suivants  de  la  loi  fédé- 
rale provisoire  du  22/28  novembre  1858,  le  gouvernement  ge- 
nevois n'avait  qu'à  fixer  un  délai  (au  maximum  un  mois)  à  Char- 
bonnier pour  s'acquitter,  puis,  passé  ce  délai,  saisir  ses  biens» 
sans  préjudice  de  la  peine  pour  désobéissance. 

Malgré  la  simplicité  de  cette  procédure  et,  toujours  dans  l'idée 
qu'il  fallait  un  jugement,  Charbonnier  et  Brag  furent  déférés  à  la 
Cour  de  justice  correctionnelle  de  Genève^  procédant  avec  l'as- 
sistance du  jury. 

Le  département  fédéral  des  péages  y  consentit,  cédant  soit 
devant  les  prétendues  difficultés  d'exécution  à  Genève,  soit  au 
désir  exprimé  par  Charbonnier  et  Brag  d'avoir  un  jugement 
comme  moyen  de  recours  contre  leur  expéditeur,  sur  lequel  ils 
rejetaient  U  fausse  déclaration  de  poids. 

Mais  le  jury  genevois  ayant  déclaré  les  délinquants  non-cou- 
pables, la  Cour  ne  put  que  les  libérer  et  la  question,  si  simple 
auparavant,  venait  de  recevoir  ainsi  une  vraie  complication. 

Le  département  se  pourvut  contre  ce  verdict  et  contre  ce  juge- 
ment. H.  l'avocat  Brunner,  à  Berne,  rédigea  un  recours  adressé 
à  la  Cour  fédérale  de  cassation.  Cette  Cour,  siégeant  à  Lucerne 
le  9  septembre  1873,  cassa  le  verdict  du  jury  genevois  et  le  pro- 
noncé de  la  Cour  correctionnelle  de  Genève,  en  considérant  : 
«  Que,  dans  cette  affaire,  le  Tribunal  correctionnel  de  Genève 

>  n'a,  il  est  vrai,  pas  agi  en  dehors  de  sa  compétence,  puisqu'il 
)  avait  été  invoqué  par  le  département  du  commerce  et  des  péa- 

>  ges  lui-même  et  que  celui-ci  était  libre,  malgré  la  force  exécu- 
f  toire  de  sa  sentence^  de  s'en  remettre  pour  cette  affaire  à  une 
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»  décision  juridique;  mais  que  par  la  sentence  d'acquiltemenl 
»  du  Tribunal  correctionnel  de  Genève,  les  prescriptions  suivan- 
»  tes  de  la  loi  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  de  contraven- 
»  tiens  aux  lois  fiscales  et  de-police  se  trouvent  enfreintes  ; 

>  L*art.  7  qui  porte  que  les  procès-verbaux  régulièrement 
»  dressés  sur  le  cas  de  contravention  font  pleinement  foi,  aussi 
»  longtemps  que  le  contraire  n'a  pas  été  prouvé  ; 

»  Les  art.  12  et  14  qui  disent  que  si  le  contrevenant  déclare 

>  se  soumettre  sans  restriction  à  la  peine  encourue,  l'acte  de  sou- 
»  mission  a  force  de  jugement  exécutoire  ; 

>  Considérant  que  le  jugement  en  question  doit,  à  teneur  de 

>  l'art.  18  de  la  loi  fédérale  citée,  être  annulé,  comme  étant 
»  contraire  à  des  dispositions  législatives  formelles.  » 

Ensuite  de  ces  considérations,  la  Cour  de  cassation  statua  : 

€  1®  Le  jugement  d'acquittement  rendu  par  le  Tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  est  annulé; 

j»  i^  Le  cas  Ae^  contravention  en  question  est  renvoyé  pour 
nouveau  jugement  au  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Lau- 
sanne. 

1»  3o  Les  frais  de  procédure  et  d'instruction,  s*élevanl  à  la 
fiomme  de  107  fr.  40  c,  seront  à  la  charge  de  la  caisse  fédérale, 
avec  recours  contre  les  défendeurs. 

>  40  Cette  décision  sera  communiquée  au  département  du  com- 
merce et  des  péages  et  aux  présidents  des  Tribunaux  correction- 
nels de  Genève  et  de  Lausanne.  » 

En  conséquence,  tout  le  dossier  de  cette  affaire  fut  transmis 
à  M.  l'avocat  Jules  Koch,  chargé  d'introduire  la  cause  devant 
le  Tribunal  auquel  elle  était  renvoyée.  C'est  ce  qui  fut  fait,  et 
c'est  ainsi  que  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  été  appelé  à 
rendre  le  jugement  dont  nous  donnons  un  extrait  ci-après. 

Par  ce  récit,  on  voit  quelles  complications  ont  surgi  au  sujet 
d'une  affaire  qui  ne  présentait  aucune  difficulté;  tout  cela  parce 
qu'on  a  oublié  un  moment  qu'un  titre  qu'une  loi  fédérale  dé- 
clare exécutoire  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de  la 
Suisse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  chaque  législation  canto- 
nale ,  pour  ce  qui  la  concerne^  ait  une  disposition  semblable 
dans  son  code  de  procédure  ;  parce  qu'on  a  méconnu  momen- 
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tanément  qu*nne  loi  fédérale ,  c'est-à-dire  une  loi  Suisse,  est 
applicable  à  toute  la  Suisse,  c*est-à-dire  dans  tous  les  can- 
tons. 

Cest  ce  principe  que  le  département  fédéral  voulait  surtout 
remettre  en  lumière  en  poursuivant  l'affaire,  puisqu'il  avait  été 
on  moment  méconnu  ;  car,  pratiquement,  la  sentence  du  Tribu- 
nal de  police  de  Lausanne  ne  pourra  déployer  d'effets,  attendu 
que  le  temps  qu'on  a  perdu  en  s'égarant  loin  du  vrai  chemin  a 
permis  aux  délinquants  de  faire  faillite,  puis  de  disparaître. 

Voici  le  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Lausanne  : 

€  L'officier  du  Ministère  public, 

>  Vu  la  non-comparution  des  accusés  G.  Charbonnier  et  L. 

>  Brag  à  la  séance  de  ce  jour,  quoiqu'ils  aient  été  régulièrement 

>  assignés  conformément  à  la  procédure  pénale  du  canton  de 
> Vand; 

>  Faisant  application  des  art.  50  §  9  et  51  premier  alinéa  de 

>  la  loi  fédérale  sur  les  péages  du  27  août  1851  , 

>  Requiert  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  police  de  les  condam- 

>  ner  par  défaut  chacun  à  125  fr.  d'amende  et  solidairement  aux 
1  frais  du  procès  de  police  instruit  devant  le  Tribunal  de  Lau- 

ji  sBune  ; 

»  Le  Tribunal,  jugeant  par  défaut  : 

»  Considérant  que  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  à 
3  Genève  le  28  septembre  1872^  qui  est  régulier,  constate  en 

>  fait  la  contravention  et  fait  pleinement  foi,  conformément  à 
3  l'art.  7  de  la  loi  sur  les  péages  ; 

3  Que  ce  procès-verbal  n'est  dressé  que  contre  Charbonnier 
»  et  que  l'acquit  du  droit  d'entrée  de  16  fr.  45  c.  n'est  non  plus 

>  délivré  qu'à  lui  seul  ; 

>  Considérant  aussi  que  le  prononcé  d'amende  du  département 

>  fédéral  des  péages,  du  5  octobre  1872,  n'est  rendu  que  con- 
1  Ire  Charbonnier  et  non  contre  Charbonnier  et  Brag  ; 

»  Que  L.  Brag,  en  signant  le  procès-verbal  de  soumission  du 

>  4  octobre  1872,  paraît  s'être  considéré  au  point  de  vue  civil 
t  com'me  solidairement  responsable  du  paiement  de  l'amende, 

>  mais  qu'au  point  de  vue  pénal  L.  Brag  ne  peut,   par  ce  fait, 

>  être  ronsid<^ré  comme  ayant  participé  directement  à  laconira- 

>  venlion  ; 
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>  Tenant  compte  de  la  réduction  d'amende  accordée  par  le 
»  Conseil  fédéral  et  faisant  application  des  art.  50  lettre  g^  51  et 
}»  52  de  la  loi  fédérale  du  27  août  i851  sur  les  péages  ; 

I  Condamne  G.  Charbonnier  à  164  fr.  27  c.  d'amende  et  aux 
»  frais  du  procès  instruit  devant  le  Tribunal  de  police  de  Lau- 
9  sanne. 

^  L.  Brag  est  libéré  de  toute  peine.  » 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  23  décembre  1S73, 
Présidence  de  M.  Bippert. 


Jean  Marcuard,  domicilié  à  Grandcour,  s*est  pourvu  contre  la 
sentence  du  Juge  de  Paix  de  Lausanne,  en  date  du  25  novembre 
1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la  Banque  cantonale 
vaudoise. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  19  juillet  1873,  la  Banque  cantonale  vau- 
doîse,  aux  fins  d'être  payée  de  fr.  1,500  à  elle  dus  par  Augustin 
Marcuard,  en  vertu  d'un  billet  -endossé  par  Louis  Uarcuard,  a 
saisi  les  récoltes  de  divers  immeubles  dont  le  dit  endosseur  Louis 
Marcuard  avait  l'usufruit  ; 

Que  ces  récolles  ont  été  vendues  à  divers  enchérisseurs; 

Que  Jean  Marcuard-Ruchat,  beau-père  de  Louis  Harcuard, 
prétendant  que  les  immeubles  dont  les  récoltes  ont  été  saisies 
appartenaient  à  sa  fille  Julie  Marcuard,  comme  héritière  de 
sa  mère  Marianne  Marcuard-Ruchat,  mais  qu'il  en  avait  Tusu- 
Jruit,  a  intenté  à  la  Banque  en  vertu  de  l'article  407  Cpc.  et 
par  exploit  du  6  octobre  1873,  une  action  pour  faire  pronon- 
cer que  la  Banque  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  109  fr.  60  c,  montant  d'une  partie  de  la  valeur  des, 
récoltes  existant  sur  les  immeubles  indiqués  dans  le  dit  exploit 
lIu  6  octobre  1873,  avec  intérêt  à  5  7o  dès  ce  jour-là; 

Que  la  Banque  vaudoise  a  conclu  à  libération,  avec  dépens; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Juge  de  Paix  de  Lau- 
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ta&ae  â  accordé  à  k  Banque  sa  concluâion  tibératoire,  avec  dé- 
pens ; 

Qae  Jean  Harcuard  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence 
par  les  considérations  ci*après  : 

i^  Il  n'a  pas  été  établi  que  Julie  Harcuard  ait  jamais  réclamé 
tout  ou  partie  des  immeubles  hérités  par  sa  mère; 
:2«  Son  père  en  a  l'usufruit,  en  tertu  de  l'art.  543 Ce; 
3*  Julie  Harcuard  aurait  au  moins  le  droit  de  demander  d'être 
mise  en  possession  de  la  moitié  de  cet  héritage  (Ce.  544)  ; 

4<»  Julie  Harcuard  vit,  avec  son  mari  et  son  père,  dans  la  mai- 
son de  ce  dernier  ; 

Que,  dans  son  mémoire,  la  Banque  cantonale  soulève  une 
exception  préjudicielle  consistant  à  dire  que  le  recours  est  tar- 
dif, attendu  que  le  jugement  est  du  22  novembre  1873,  et  que 
le  recours  n'a  été  déposé  que  le  4  décembre  ; 

Considérant,  sur  celte  exception,  qu'elle  repose  sur  une  er- 
reur de  fait,  le  jugement  rendu  le  22  novembre  n'ayant  été 
communiqué  aux  parties  que  le  25  dit,  ainsi  qu'elles  en  avaient 
été  prévenues  par  le  Juge  et  que  le  constate  le  procès-verbal  ; 

Que  le  délai  pour  recourir  ne  datant  que  du  25  novembre,  le 
pourvoi  a  ainsi  été  déposé  en  temps  utile. 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  Texceplion  préjudicielle. 
Sur  le  recours  : 

Attendu  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  Jean 
Harcuard  a  l'usufruit  des  immeubles  indiqués  dans  l'exploit  du 
(^octobre  1873; 

Que,  dans  cette  écriture,  le  dit  Jean  Harcuard  a  allégué,  sous 
fait  n<>  8,  qu'il  est  f  usufruitier  des  dits  immeubles  appartenant 
»  à  sa  femme  défunte  Harianne  née  Ruchat,  laquelle  les  a  lais- 
»  ses  en  nue-propriété  à  sa  fille  Julie,  épouse  de  Louis  Uar- 
»  cuard  »  ; 

Que  la  Banque  vaudoise  a  contesté  ce  fait  n®  8,  au  sujet  du- 
quel aucune  preuve  n'a  été  entreprise,  autrement  que  par  les 
pièces  du  dossier  ; 

Attendu  que  celles-ci  n'établissent  nullement  ce  droit  d'usu- 
fruit; que  l'extrait  de  cadastre  produit  démontre  simplement,  par 
une  inscription  faite  au  pied  par  le  Receveur,  que  les  immeu- 
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bles précités  appartiennent  à  Julie  Harcuard,  sans  qu'il  soit 
question  d'héritage,  ni  d'usufruit  en  faveur  de  Jean  Marcuard; 

Que  Louis  Harcuard  est  dès  lors  présumé  avoir  l'usufruit  légal 
des  biens  de  sa  dite  femme  Julie  Marcuard  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  de  Tensemble  des  faits  de  la 
cause,  il  appert  que  Jean  Harcuard  et  son  gendre  vivent  dans 
on  état  volontaire  de  communauté  de  biens  et  d'intérêts  ; 

Qu'ils  ne  distinguent  point  leurs  revenus,  cultivant  et  récol- 
tant en  commun  leurs  immeubles; 

Considérant,  dès  lors,  que  Jean  Harcuard  n'a  pas  prouvé 
qu'il  eût  le  droit  d'usufruit  spécial,  sur  lequel  il  base  sa  récla- 
mation, 

Le  Tribunal  canlonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  Paix  de  Lausanne,  alloue  à  la  Banque  vaudoise  les 
dépens  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 

t 


*        Séance  du  même  jour. 

6.  Amsiutz,  négociant  à  Lausanne,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  le  24  no- 
vembre 1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  le  peintre  Hum- 
berl,  à  Prilly. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  G.  Âmstutz  a  ouvert  action  à  Humbert,  concluant  avec 
dépens  au  paiement  de  8  fr.  30  cent,  pour  montant  d'un  compte 
dont  les  articles  datent  du  19  mai  au  24  juin  1868  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  débouté  Amstutz  de  sa  conclusion, 
avec  dépens,  en  se  fondant  sur  la  prescription  (Ce,  art.  1673 
invoquée  par  Humbert  ; 

Que  Amstutz  recourt  contre  ce  jugement,  estimant  que  le 
Juge  n'aurait  pas  posé  ni  résolu  le  point  de  fait  résultant  de  la 
preuve  testimoniale  qu'il  avait  annoncé  vouloir  entreprendre  ; 
le  procès-verbal  ne  constate  rien  à  cet  égard  et  le  recourant 
s'inscrit  en  faux  contre  ce  procès-verbal  : 

Considérant,  sur  l'inscription  en  faux  demandée,  qu'il  ne  ré- 
sulte d'aucun  indice  au  dossier  que  le  procès-verbal  ait  réelle- 


Digitized  by 


Google 


—  73  — 

ment  commis,  relativement  à  une  preuve  testimoniale  deman- 
«  dée,  l'omission  que  lui  reproche  le  recours  ; 

Attendu  que  ce  procès- verbal,  dans  une  de  ses  parties  dont 
h  vérité  n'est  point  contestée,  constate  que  «  les  parties  sont 
avisées  qu'elles  pourront  prendre  connaissance  du  jugement  à 
l'audience  du  24  novembre  1873,  jour  dès  lequel  courra  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  i 

Qu'on  doit  inférer  de  ce  {>assage,  lequel  n*est  suivi  d'aucune 
réquisition  ou  protestation  quelconque,  que  la  partie  recou- 
rante, en  acceptant  Tappointement  ci-dessus,  a  renoncé  à  Tad- 
ministration  de  toute  preuve  par  témoin,  à  supposer  qu'une  pa- 
reille preuve  eût  été  réellement  demandée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  parties,  informées  de  l'audience  du 
Tribunal  cantonal  de  ce  jour,  n'ont  point  comparu,  et  qu'elles 
n'ont  fourni  aucun  indice  de  nature  à  faire  admettre  la  fausseté 
du  procès-verbal  incriminé  ; 

Que,  dans  cette  position,  il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  de 
l'iascription  de  faux  du  recourant. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  moyen  de  nullité  proposé  se  fonde  sur  une 
til^aiion  qui  n'est  démontrée  par  aucune  des  pièces  au  dos- 
sier; 

Que,  dès  l'instant  où  il  n'a  pu  être  établi  qu'une  preuve  tes- 
timoniale ait  été  entreprise,  le  recourant  ne  saurait  être  admis 
à  arguer  de  ce  que  le  Juge  n'aurait  pas  posé  ou  résolu  un  point 
de  fait,  objet  de  cette  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  con- 
damne le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 
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.   Séance  du  6  janvier  1874, 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 
S.* endosseur  d'un  billet  à  ordre  &tt  autorisé  à  le  payer  avant  l'échéance. 
Dans  ce  cas,  il  est  subrogé  à  tous  les  droits  du  porteur  et  devient 
lui''fnême  porteur  de  l'effet, 

Jacob  Schourter,  tonnelier  à  Clarens  (précédemment  à  Ai- 
gle), recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Montreux ,  le  4  décembre  1873 ,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d'avec  la  Banque  de  Montreux  et  d'avec  David  Buiïat,  meu- 
nier, à  Aigle. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Schourter  a,  le  26  mars  1873,  souscrit  un  billet  de  70  fr., 
échéant  au  26  juillet  suivant,  à  Tordre  de  David  Buffat,  et  paya- 
ble au  domicile  de  la  Banque  de  Montreux  ; 

Que,  le  dit  jour,  BufTat  a  endossé  ce  billet  à  la  dite  Banque  et 
acquitté,  le  21  mai  1873,  son  montant  en  mains  du  notaire  De 
Rameru,  agent  de  cet  établissement  financier; 

Que,  le  25  juiNet  1873,  Schourter  s'est  présenté  à  l'agence  de 
la  Banque  de  Montreux ,  à  Aigle,  pour  effectuer  le  paiement  de 
ce  billet  et  que  ce  paiement  fut  refusé  ; 

Que,  le  26  juillet,  Schourter  s'est  de  nouveau  présenté  à  la 
caisse  de  la  dite  Banque  et  que  le  paiement  y  fut  encore  refusé  ; 

Que  ,  par  mandat  de  ce  dernier  jour,  Schourter  a  sommé  la 
Banque  de  Montreux  de  recevoir  paiement  contre  remise  du 
bîliet  acquitté,  l'avisant  qu'en  ca^'de  refus  il  déposerait  la  somme 
<lue  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  ; 

Que ,  le  28  juillet ,  l'huissier  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Montreux  a  essuyé  de  la  part  de  la  Banque  de  celte  localité  un 
troisième  refus  de  recevoir  la  somme  susdite  et  que  cette  somme 
fui  déposée  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  le  29  dit  ; 

Que,  le  1er  août,  la  Banque  de  Montreux  fut  avisée  de  ce 
dépôt; 

Qu'ensuite  de  ces  faits,  Schourter  a  ouvert  contre  cette  der- 
nière l'action  actuelle,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  que  les 
ofTres  réelles  qu'il  a  faites  et  qui  ont  été  suivies  de  consignation 
sont  valables  ;  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  lui  à  l'échéance 
(lu  26  juillet  1873,  du  capital  de  70  fr.,  est  acquitté,  et  que  dès 
0  rs  Tobligation  contractée  par  l'instant  de  payer  cette  somme  à 
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cette  Banque  ou  à  son  domicile,  est  éteinte  ; 

Que  les  parties,  comparaissant  à  Taudience^du  2  octobre  1873, 
le  représentant  de  la  Banque  de  Montreux  demanda  par  réquisi- 
tion écrite  d*étre  admis  à  évoquer  en  garantie  David  Buffat,  en- 
dosseur du  billet  à  ordre  ; 

Que  Schourter  admit  cette  évocation  en  garantie  et  que  révo- 
qué l'accepta  ; 

Que,  le  27  novembre  1873,  les  parties  et  l'évoqué  comparu- 
rent devant  le  Juge  et  que  le  demandeur  reprenant  ses  conclu- 
sions ,  la  défenderesse  et  révoqué  Buffat  déposèrent  leurs  ré- 
ponses écrites  dans  lesquelles  elles  concluent  : 

a)  La  Banque  de  Montreux,  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions de  l'exploit  de  citation  en  conciliation  ;  b)  D.  Buffat  : 
K^  k  libération  des  conclusions  de  Schourter  et  de  la  Banque  de 
Montreux  ;  S»  à  libération  des  conclusions  de  cette  dernière. 

Que ,  procédant  aux  débats ,  les  défendeurs  déclarèrent  ad- 
mettre les  faits  allégués  par  le  demandeur  ; 

Que  celui-ci,  au  contraire,  passa  ignorance  des  allégués  de  ses 
parties  adverses  et  que  ces  dernières  demandèrent  à  les  prouver 
par  les  titres  au  procès,  à  savoir  le  billet  à  ordre,  un  exploit  de 
,  séquestre  du  27  mai  et  un  reçu  provisoire  du  21  mai  1873  ; 
Que,  statuant  en  la  cause,  le  Juge  a  repoussé  les  conclusions 
de  Schourter,  avec  dépens,  et  accordé  celles  libératoires  des 
défendeurs  ; 

Que  Schourter  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  de- 
mandant Tadjudication  de  ses  conclusions  telles  quMl  les  avait 
prises  dans  son  exploit  de  citation  en  conciliation,  en  faisant  va- 
loir, à  l'appui  de  son  pourvoi,  les  considérations  suivantes  : 

1»  Qui  a  terme  ne  doit  rien  :  donc  Schourter  n'avait  d'autre 
obligation  que  celle  de  payer  à  l'échéance  et  au  domicile  fixés  ; 
.  2^  Schourter  devait  remplir  celte  obligation,  quel  que  fût  le 
porteur  du  billet  ; 

^  Le  Juge ,  en  disant  que  le  souscripteur  et  l'endosseur  sont 
co-débiteurs  solidaires,  a  commis  une  triple  erreur;  en  effet: 
a)  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dette  civile  et  échue  ;  b)  il  s'agit 
d'une  dette  commerciale  et  à  échoir;  c)  il  s'agit  enfin  d'un  en- 
dossement, dette  éventuelle  et  qui  ne  prend  naissance  qu'en  cas 
de  protêt  ; 
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A<^  Donc  Schourter  avait  l'obligation  de  payer  au  jour  de  Té- 
chéâiice.  de  même  que  le  porteur  de  l'effet  avait  l'obligation  de 
tf'cevoir  et  finnner  quittance  :  donc  Schourter  pouvait  se  libérer 
par  des  ofl'r^â  réelles  suivies  de  consignation. 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  et  considérant: 

Qi\Q  BulTa^  f^ndosseur  du  billet  souscrit  par  le  recourant,  re- 
vêtait, ^  U}neur  des  dispositions  de  la  loi  de  4829  sur  les  lettres 
de  chancre  et  hillets  à  ordre,  le  caractère  d'une  vraie  caution  de 
cet  enfragerneru  ; 

IJu'hI  ce  liire  ^  et  en  sa  qualité  d'intéressé  au  paiement  de  cet 
eiïet,  il  fi'lâjt  autorisé  à  le  payer  même  avant  son  échéance,  sous 
responsabilité  de  la  validité  de  son  paiement  (dite  loi,  art.  37); 

Que  nuirai  n,  en  effet,  effectué  ce  paiement  au  porteur  du 
billet,  Iei[ue1  n'était  point,  à  la  vérité,  contraint  aie  recevoir, 
mais  v\i  avait  U  faculté  (dite  loi,  art.  39)  ; 

Que  [tulTat  se  trouvait,  par  le  dit  paiement,  subrogé  à  tous  les 
druits  (lu  porteur  et  devenait  lui-même  porteur  de  l'effet; 

Que  c'était  nonc  à  lui,  en  celte  qualité,  el,à  aucun  autre, que 
Scbourler  av»it  à  acquitter  le  montant  de  son  obligation; 

Que  c'est  d^s  lors  en  mains  de  Buffat  et  au  domicile  de  la 
Banque  iIl^  Muntreux,  stipulé  parle  billet  lui-même,  que  le 
uictniaiii  (II-  ce  (iernier  eût  dû  être  versé; 

Que  Scbouiier  pouvait,  en  l'espèce ,  d'autant  moins  se  sous- 
Inire  à  relie  nécessité,  qu'il  avait  eu  connaissance  de  l'acquitte- 
meut,  par  L^ulTat,  du  montant  de  l'effet  objet  du  litige; 

Que,  dans  celte  position,  et  vu  d'ailleurs  les  art.  896,  922> 
4  507  du  Ce,  et  31  de  la  loi  de  i829  précitée,  Schourter  n'était 
pas  recevable  à  faire  ses  offres  de  paiement  à  la  Banque  de  Mon- 
treur ^  laquelle  avait  cessé,  par  le  paiement  de  fiuffat,  d'être 
créartriùre  du  billet  acquitté  par  ce  dernier  ; 

Que,  par  ceâ  divers  motifs,  les  offres  réelles  faites  par  Schour- 
ter dans  ce:î  conditions  étaient  irré{?ulières ,  et  que  c'est  avec 
rai^^ju  t]ue  le  Juge  a  accordé  les  conclusions  libératoires  des 
défeudeurî^, 

Le  Trthuîiol  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  .luiie  de  paiï  du  cercle  de  Montreux,  condamne  le  recourant 
aux  ^é^^eiis  i  «suUant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt 
eï*.*ciiunre. 
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A  page  633  du  Journal  des  Tribunaux  de  l'année  dernière, 
nous  avons  publié  un  jugemeni  rendu  par  le  Tribunal  de  police 
de  Lausanne,  sur  une  question  de  contravention  à  la  loi  sur  le 
timbre*  Ce  jugement  a  été  suivi  de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal 
qui  a  renvoyé  l'affaire  aux  mêmes  juges  pour  prononcer  sur 
le  fond.  Voici  le  jugement  nouveau. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  25  octobre  i87S. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


G.  CorrevoTiy  substitut  du  Procureur  général  pour  le  IV*  arrondisse- 
ment, occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 


Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  dans  une  action  civile  intentée  par  D.  à  C,  par-devant 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de***,  il  a  été  produit  à  l'audience  de 
ce  magistrat,  par  l'une  des  parties,  les  pièces  suivantes  : 

i»  Une  facture  de  P.  fournie  à  D.  ; 

i°  Une  facture  de  Â.  fournie  au  même. 

Que,  d'ailleurs,  il  figure  au  dossier  deux  autres  pièces  qui  y 
ont  été  insérées  par  M.  le  Juge  de  paix  ,  ensuite  de  recherches 
faites  par  lui  â  la  réquisition  des  parties,  savoir  : 

3<»  Une  lettre  signée  P.  du  27  juin  1873  ; 

4**  Une  carte  de  Alex.  Renou  et  fils,  au  dos  de  laquelle  se 
trouve  une  note  de  marchandises  ; 

Que  les  quatre  pièces  mentionnées  ci-dessus,  et  qui  sont  sur 
papier  libre,  ont  été  jointes  au  dossier  de  la  cause  sans  être  mu- 
oies  d'aucune  estampille; 

Que,  par  lettre  du  22  juillet  1873,  le  Préfet  du  district  de 
Lausanne  a  avisé  le  Juge  de  paix  que,  sur  dénonciation  du  Pré- 
sident du  Tribunal  cantonal,  une  amende  de  20  fr.  avait  été 
prononcée  contre  lui  pour  contravention  à  l'art.  30  de  la  loi  du 
21  mai  1872  sur  le  timbre; 

Que,  le  1^  août  1873,  le  Juge  de  paix  a  recouru  au  Tribunal 
de  police  de  Lausanne  contre  ce  prononcé,  en  se  fondant  sur 
deux  moyens,  l'un  de  nullité  et  l'autre  de  réforme  ; 
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Que  le  premier  moyen,  admis  d'abord  par  le  Tribunal  de  po- 
lice de  Lausanne,  a  été  définitivement  écarté  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  pénale  du  30  septembre  1873,  cet  arrêt  ren- 
voyant la  cause  devant  le  même  Tribunal  pour  qu'il  statue  sur 
le  fond  de  la  cause,  soit  sur  le  moyen  de  réforme  consistant  à 
dire  que  l'amende  devait  être  réduite  i  8  fr. 

Sur  ce  moyen  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  14  de  la  loi  sur  le  timbre, 
tous  les  actes  ou  écritures  que  la  loi  ne  désigne  pas  comme  de- 
vant être  faits  sur  papier  timbré  peuvent  être  écrits  sur  papier 
Ifbre; 

Que,  dès  lors,  les  quatre  pièces  produites  au  dossier  D.-C. 
pouvaient  être  écrites  sur  papier  libre. 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  qu'à  teneur  de  l'art.  i6de 
la  dite  loi,  les  actes  ou  écritures  non-soumis  au  timbre  doivent, 
lorsqu'ils  sont  produits  en  justice,  être  au  préalable  revêtus 
d'une  estampille  de  10  centimes  pour  chaque  feuille  de  deux 
pages,  quel  qu'en  soit  le  format  dont  on  veut  faire  usage  dans  le 
procès  ; 

^  Qu'à  teneur  des  art.  28  et  29  de  la  même  loi,  l'amende  pré- 
vue pour  contravention  à  cette  disposition  est  de  vingt  fois  la 
valeur  du  timbre  qui  aurait  dû  être  employé,  cette  amende  ne 
pouvant,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  cinq  francs  pour 
chaque  contravention,  soit  pour  chaque  acte  ou  pièce  produite 
en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi; 

Que  l'art.  29  impose  aux  fonctionnaires  l'obligation  de  dénon- 
cer les  contraventions  qui  parviendraient  à  leur  connaissance  ; 

Que  la  participation  à  la  contravention  prévue  à  l'art.  30  ré- 
sulte du  défaut  de  dénonciation  imposée  aux  fonctionnaires; 

Considérant  enfin  que  les  quatre  pièces  figurant  au  dossier  de 
la  cause  doivent  être  considérées  comme  y  ayant  été  introduites 
aux  fins  de  faire  preuve  dans  le  procès  et  qu'elles  constituent 
quatre  contraventions  distinctes  ; 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunai  repousse  le  recours  du  Juge 
de  paix  et  confirme  le  prononcé  du  Préfet  qui  le  condamne  à 
20  fr.  d'amende. 

Le  recourant  est  condamné  aux  frais. 

loi- 
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VARIÉTÉ. 

PeDser  qu'en  l'an  de  grAce  1873,  une  devineresse,  de  l'avenir  par 
les  cartes^  le  blanc  d  œuf  et  le  marc  de  café,  pût  trouver  des  gens 
qui  ont  foi  dans  sa  science  et  la  font  vivre  aux  dépens  de  leur  cré- 
dulité I 

Hâtons-nous  de  dire,  cependant,  que  la  divination  toute  seule 
devait  être  insuffisante,  puisque  la  femme  G.  (c'est  le  nom  de  notre 
sorcière)  la  faisait  servir  à  une  autre  industrie  consistant  à  exciter 
la  jalousie  et  les  passions  des  maris  et  des  femmes  qui  venaient  la 
consulter  en  leur  révélant  :  au  mari,  l'infidélité  de  sa  femme;  et  la 
femme,  les  intrigues  de  son  mari  :  après  quoi,  elle  conseillait  la 
vengeance  du  talion  et  se  chargeait  de  procurer  soit  un  amant,  soit 
une  maîtresse;  c'est  ainsi  qu'elle  est  parvenue  à  détourner  de  sea 
devoirs,  une  femme  R.  qui  la  fréquentait  depuis  longtemps. 

Cette  jolie  industrie  a  motivé,  à  l'origine  des  poursuites,  une 
iDCulpation  d'outrages  aux  mœurs;  mais  ce  chef  n'a  pas  été  main* 
teuu,  et  le  Tribunal  de  pblic«  correctionnelle  n'a  été  saisi  que  d'une 
prévention  d'escroquerie. 
La  femme  G.  a  quarante-sept  ans.  et  se  dit  corsetière. 
Plusieurs  témoins  ont  été  cités;  nous  donnons  les  principaux. 
La  femme  D.  C'est  une  domestique  qui  m'a  parlé  de  M"*  G.,  et 
je  suis  allée  la  cousulter  au  sujet  d'une  affaire  de  justice  de  paix. 
£Jie  m'a  fait  les  cartes,  y  a  vu  que  je  gagnerais  mon  procès  :  je 
l'ai,  en  effet,  gagné.  Alors,  ça  m'a  inspiré  confiance,  et  j'ai  conti- 
nué ^  aller  chez  elle  et  elle  chez  moi;  elle  y  venait  presque  tous 
les  jours.  Outre  les  cartes,  elle  me  faisait  le  blanc  d'œuf  et  le  marc 
de  café.  C'est  comme  ça  qu'elle  m'a  dit  que  mon  mari  avait  des^ 
maîtresses,  entre  autres  mes  bonnes.  Je  les  renvoyai  les  unes  après 
les  autres  et  je  faisais  des  scènes  à  mon  mari.   Elle  m'avait  parlé 
qu'il  avait  une  blonde  qui  se  trouvait  enceiute;  enfin,  elle  a 
brouillé  mon  ménage  pendant  deux  ou  trois  mois  ?  elle  m'avait 
proposé  de  me  mettre  en  relations  avec  un  amant,  mais  j'ai  refusé. 
M,  le  Président  Combien  lui  avez-vous  donné  d'argent? 
Le /^oin.  J'allais  chez  elle  régulièrement  deux  fois  par  semaine, 
et  chaque  fois  je  lui  donnais  deux  fr.i  et  cela  a  duré  un  an:  enfin, 
je  lui  ai  donné,  je  suis  sûre,  près  de  500  fr. 

Une  fois  je  lui  ai  prêté  25  fr.  qu'elle  ne  m'a  jamais  rendus.  Je 
lui  ai  donné  des  vêtements.  Mon  mari  m'ayant  défendu  d'aller  chez, 
cette  femme,  elle  a  fait  courir  des  bruits  scandaleux  sur  moi  en 
disant  que  j'avais  pour  amant  un  gardien  de  la  paix  dont  elle  a 
également  brouillé  le  ménage  de  cette  faç6n-là. 
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C.^  agent.  (Ce  témoin  est  le  prétendu  amant  dont  il  rient  d'être 
parlé).  J'étais  allé  chez  la  femme  G.,  sachant  qu'elle  tirait  les  car- 
tes; elle  m*a  fait  le  grand  jeu  à  la  condition  que  je  ne  la  dénonce- 
rais pas;  elle  me  dit  alors  :  «  Votre  femme  a  deux  amants  qui  de- 
meurent dans  Yotre  maison  ;  »  puis  elle  ajouta  que  si  je  voulais 
une  maîtresse,  elle  m'en  procurerait  une. 

Un  jour, étant  à  travailler  comme  tapissier,  qui  est  mon  ancienne 
profession,  chez  M.  D.,  boucher,  j'y  trouvai  la  fenune  G.,  qui  don- 
nait  des  consultations  gratuites  à  M"*  D.  Elle  se  fit  apporter  un 
réchaud  sur  lequel  se  trouvait  une  assiette;  elle  y  mit  du  marc  de 
café;  quand  il  fut  en  ébullition,  la  femme  G.  dit  à  Mm*  D.:  Votre 
beau -père  ne  tardera  pas  à  mourir,  dans  trois  ou  six  mois,  au  plus 
tard;  après  je  la  vis  regarder  dans  un  verre  oil  elle  avait  mis  de 
l'eau  et  un  blanc  d'œuf,  et  elle  a  parlé  tout  bas  à  M"**  D. 

Af.  le  Président.  A  vous,  que  vous  a-t-elle  dit? 

Le  témoin.  Cette  fois-là?...  Elle  m*a  dit  que  je  mourrais  d'an 
coup  de  feu?  ça  m'a  coûté  quarante  sous  pour  cette  bonne 
nouvelle. 

La  femme  K.  C'était  une  cliente  assidue  de  la  prévenue:  elle  lui 
payait  1  franc  pour  le  petit  jeu  et  2  francs  pour  le  grand  jeu.  Un 
jour  qu'elle  n'avait  pas  d'argent  pour  payer  la  consultation,  la 
prévenue  l'a  injuriée. 

Le  témoin  estime  à  iOO  francs  le  total  des  sommes  qu'elle  a 
données. 

La  prévenue  dit  pour  sa  défense  qu'elle  ne  croyait  pas  qu'il  fût 
défendu  de  tirer  les  cartes;  c'est,  dit-elle,  la  misère  qui  l'a  poussée 
à  faire  ce  métier.  Elle  nie  les  offres  de  procurer  des  amaots  et  des 
maîtresses^  et  prétend  que  M***  D.  est  une  femme  exaltée  qui  ment 
€t  ne  cherche  qu'à  faire  du  mal. 

Le  Tribunal  a  condamné  la  prévenue  à  huit  mois  de  prison. 

NOMmÂTIONS. 


Le  24  janvier,  le  Conseil  d'État  a  accordé  une  patente  de  notaire  pour 
le  cercle  d'Aigle  à  M.  Jules  Perret^  à  Aigle. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  28,  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle  :  M.  Jules  Perret^ 
notaire,  à  Aigle. 

Le  29,  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  :  M.  Louis  Deluz^  commis- 
^re-arpenteur,  à  Romanel. 

LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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BETUE  BE  JDUSFRDDEVCE  DE  U  SUSSE  ROIilDE 
Paraissanl  «ne  fols  |Mir   seBialBe,  le  Ij«b4I. 

Prix  d'aboDDement  :  42  fr.  par  an^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  eenl.  Tfutes  les  demandes  d'abonnement  et  réclama- 
tions doivent  être  adressées  à  M.  Charles  Bowea,  Attaché  à 
la  rédaction,  h  Lausanne.  —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie 
Howard-Delisle  et  aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Vtennm^er  c.  Nicollerat  —  Serve  c. 
. Suisse  Occidentale  et  Paris-Lyon-M.  —  Jaccaud  c.  Jaccaud.  — -  Tri- 
bunal civil  de  Lausanne  :  Renou  c.  Banque  et  consorts.  —  CasscUion 
pénale:  B.,  détoumeraents.  —  Bolomey,  vol,  escroquerie,  etc. 

Dans  sa  séance  du  5  février  courant,  le  comité  du  Journal 
des  Trihvnaux  a  chargé  son  président,  M.  Boiceau,  avocat,  de 
la  direction  du  journal. 

TRIBUNAL  GAmrONAL. 

Séance  du  23  décembre  1873. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

H.  Pfenninger,  négociant  à  Schaffhouse,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rex,  le  24  no- 
vembre 1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Isaac  Nicollerat, 
coiffeur  à  Bex. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  :  » 

Que  H.  Pfenninger  a  ouvert  action  à  Nicollerat,  concluant 
avec  dépens  que  ce  dernier  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement,  avec  intérêt  au  5  0/0  dès  le  7  octobre  1873, 
de  42  fr.  55  cent.,  pour  prix  d'un  colis  de  marchandises  ^eçu 
en  1871  et  qui  portait  le  n»  2012  ; 

Que  Nicollerat  a  conclu,  de  son  c6té,  à  libération  avec  dépens  ; 

Que,  statuant,  le  Juge,  —  considérant  que  Pfenninger  a  subi 
un  dommage  par  la  faute  de  Nicollerat,  qu'ail  y  a  eu  négligence 
de  part  et  d'autre  lors  des  faits  qui  ont  précédé  la  perte  du  dit 
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colis,  —  a  condamné  Nicollerat  à  payer  la  moitié  de  laréclama- 
tionpar  21  fr.  27  c,  chaqae  partie  supportant  la  moitié  des  frais; 

Que  Pfenninger  recourt  contre  ce  jugement,  estimant  que 
c'est  à  tort  que  sa  réclamation  a  été  réduite,  attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  action  en  dommages«intéréts,  mais  d'une 
action  en  restitution  du  prix  d'une  chose  constaté  et  sur  lequel 
les  parties  étaient  d'accord  ;  que  même,  s'il  se  fût  agi  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  le  chiffre  du  dommage  étant  établi, 
le  Juge  ne  pouvait  le  réduire;  qu'il  y  a  ioitt  lieu  de  réformer 
la  sentence  du  Juge,  dans  le  sens  de  l'adjudication  à  Pfenninger 
de  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

Attendu,  sur  ce  recours,  qu'il  résulte  du  dossier  de  la  cause 
que,  dans  le  courant  de  décembre  1870,  Pfenninger  a  expédié 
à  Nicollerat  diverses  marchandises; 

Que,  lors  de  la  vérification  de  ces  marchandises,  Nicollerat  en 
refusa  une  partie  qu'il  laissa  à  la  disposition  de  Pfenninger  ; 

Qu'il  avisa  ce  dernier  de  sa  résolution  par'  lettre  du  10  dé- 
cembre 1870,  laquelle  indiquait  la  valeur  de  ces  marchandises 
par  42  fr.  55  cent.  ; 

Que,  le  9  juin  suivant,  Pfenninger  donna  l'ordre  à  Nicollerat 
d'expédier  les  dites  marchandises  à  Péneveyre  et  Krieg,  à  Lau- 
sanne ; 

Que,  le  19  juin  1871,  Nicollerat  avisa  Pfenninger  qu'il  expédiait 
selon  ses  ordres  les  marchandises  refusées  aux  pré-dits  Péne- 
veyre et  Krieg  ; 

Que,  le  même  jour,  il  avisa  aussi  ces  derniers  de  son  expédi- 
tion et  remit  la  caisse  qui  renfermait  les  marchandises  au  com- 
missionnaire Roux,  pour  la  meqer  à  la  gare  et  l'expédier  ; 

Que,  le  6  mai  1872,  Nicollerat  fut  avisé  par  Pfenninger  que  la 
caisse  nVtait  pas  parvenue  à  destination  ; 

Que  Pfenninger  lui  en  réclama  la  valeur  par  42  fr.  55  c.  et 
que  Nicollerat  se  refusa  à  payer,  se  fondant  sur  l'avis  tardif  de 
non -réception,  ce  qui  ne  lui  permit  pas  de  faire  les  recherches 
utiles  ; 

Qu'à  l'audience  du  3  novembre  1873,  Nicollerat  offrît  néan- 
moins de  payer  20  fr.  pour  gain  de  paix,  laquelle  offre  fut  re- 
poussée par  le  demandeur  Pfenninger,  et  qu'il  fut  suivi  à  la 
cause  actuelle; 
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Considérant  qu'il  est  établi  que  Nicollerat  a  remis  la  caisse, 
objet  du  litige,  au  commissionnaire  Roux,  sans  exiger  de  récé- 
pissé; 

Que  ce  fait  peut  être  considéré  avec  raison  comme  la  cause 
principale  de  la  perte  de  ce  colis,  lequel,  de  l'aveu  même  de 
Nicollerat,  ne  parvint  pas  même  jusqu'en  gare  ; 

Que  c^est  donc  par  la  faute  de  ce  dernier  que  le  dommage 
souffert  par  Pfenninger  a  été  occasionné  ; 

Qu'on  ne  saurait  voir  un  élément  de  faute  dans  la  prétendue 
tardivité  de  la  réclamation  de  Pfenninger; 

Qu'en  effet  Pfenninger  était  en  droit  de  réclamer  le  prix  de 
son  envoi,  aussi  longtemps  que  la  créance  de  ce  chef  n'était 
pas  atteinte  par  la  prescription  ; 
Qu'aucune  prescription  n'a  été  invoquée  en  la  cause  ; 
Que,  dans  cette  position,  aucune  négligence  n'est  établie  à  la 
charge  de  Pfenninger  et  que  Nicollerat  doit  supporter,  dans 
leur  entier,  les  conséquences  de  la  faute  qu'il  a  commise  ; 

Qu*i\  y  a  lieu  de  réformer,  dans  ce  sens,  le  prononcé  du  Juge 
de  paix; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme  là  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  en  ce  sens 
que  les  conclusions  de  Pfenninger  en  paiement  du  prix  entier 
du  colis  égaré  lui  sont  accordées,  condamne  Isaac  Nicollerat 
aux  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribunal  cantonal, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  ij  décembre  1873. 

Avocats  plaidcmts  : 
MM.  Morel,  pour  Jean-Louis  Serve,  recourant  ; 

Roguin,  pour  Compagnie  Suisse  Occidentale^  intimée  ; 
Ihunur,  licencié  en  droit,  pour  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer* 
nuiée,  intimée.  

Jean-Loois  Serve,  marchand  de  comestibles  à  Lausanne,  re- 
court contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne,  le  13  décembre  1873,  dans  la  cause  qui  le  divise 
d'avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  là  Suisse  Occiden- 
tale et  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  la  maison  Caillebotle  et  Dumagnon,  à  Paris,  a  expédié 
des  docks  de  Saint-Ouen,  le  14  octobre  1872,  à  Tadresse  de 
J.-L.  Serve  à  Lausanne,  6  caisses  de  légumes  à  Teau  pesant 
.792  livres,  livrables  en  gare  à  Lausanne; 

Que,  le  7  novembre  1872,  J.-L.  Serve  a  été  avisé  que  les 
6  caisses  étaient  arrivées  en  gare  de  Lausanne  et  qu^elles  étaient 
à  sa  disposition  contre  le  paiement  de  103  fr.  25  c;  que,  malgré 
cet  avis,  les  marchandises  n'ont  point  été  retirées  par  le  desti- 
nataire; nue,  par  lettre  du  10  décembre  1872,  la  gare  des  Ver- 
rières-transit, avisée  de  la  souffrance  de' ces  colis,  a  demandé 
leur  réexpédition  à  Texpéditeur  et  cela  sur  Tordre  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de'  P.-L.-M.,  réexpédition  qui  eut 
lieu  le  12  dit;  que,  sur  Tordre  de  Caillebotle  et  Dumagnon,  la 
gare  de  Bercy  a  réexpédié,  le  7  janvier  1873,  les  6  caisses  de 
légumes  à  Lausanne,  où  elles  sont  arrivées  le  12  dit;  que,  les 
15  et  28  janvier  1873,  J.-L.  Serve  a  été  avisé  de  prendre  livrai- 
son des  dites  marchandises,  contre  le  paiement  de  246  fr.  de 
frais  qui  grevaient  celte  expédition  ;  que,  par  lettre  du  28  jan- 
vier, la  Compagnie  de  la  S.  0.  a  fait  savoir  de  nouveau  à  Serve 
que  les  6  caisses  étaient  revenues  de  Paris  et  qu'elles  étaient  à 
sa  disposition;  que,  le  6  février  1873,  Serve  a  déclaré  vouloir 
prendre  livraison  de  la  marchandise,  mais  a  refusé  de  payer  les 
irais  de  transport  de  Lausanne  à  Paris  et  retour  ; 

Que,  le  21  février,  le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  jété  requis 
par  la  Compagnie  de  faire  vendre  cette  marchandise  et  que  le 
25  février  la  vente  eut  lieu  souS  Tautorité  de  ce  magistrat,  après 
due  publication,  vente  qui  produisit  net  304  fr.  70  c;  que  les 
frais  qui  grevaient  cette  marchandise  sont  de  246  fr.  pour  trans- 
port et  droits  d'entrée  et  60  fr.  40  c.  pour  magasinage;  que,  le 
27  février  1873,  Serve  s'est  présenté  de  nouveau  à  la  gare  des 
marchandises  de  Lausanne  pour  prendre  livraison  des  6  caisses 
de  légumes  et  qu'il  lui  fut  répondu  qu'elles  avaient  été  vendues 
par  la  Compagnie  intimée  ; 

Que  Serve  a  ouvert  action  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Suisse  Occidentale,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  que  cette  Compagnie  est  sa  débitrice  et 
doit  lui  faire  prompt  paiement  : 
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a)  Oe  538  fr*  50  c.  pour  prii  de»  marchandises  expédiées  de 
S^'iït-Ouen,  le  14  octobre  ISIS,  qui  ne  lui  ont  pas  élé  livrées, 
sous  déduclioû  du  prii  de  transport,  droits  d'enlrée  et  autres 
débours  qo*il  aurait  dû  payer  s*ii  avait  pris  livraison  des  dites 
mirrhandiaes  ; 

b)  De  500  fr.  pour  doroms^es-intérêts  représentant  le  gain 
dont  le  demandeur  a  été  privé  par  la  non-livraison  de  ees  mar- 
chandises ; 

Que  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  a  conclu  avec  dé- 
pens à  libération  des  conclusions  de  la  demande  ; 

Que  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Uéditerranée,  évoquée  en 
Svantie  par  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale,  a  conclu 
me  dépens  à  être  libérée  des  conclusions  prises  en  demande  ; 

Qu'à  l'audience  du  13  novembre  1873,  la  Compagnie  de  la 
Susse  Occidentale  a  conclu  subsidiairement  avec  dépens  contre 
le  P.-L.-H.  à  être  garantie  par  cette  Compagnie  pour,  tout 
principal  et  accessoires  du  jugement  et  pour  tous.dépens  aux- 
qie\s  elle  pourrait  être  condamnée  en  faveur  de  Serve; 

Que  la  Compagnie  du  P.-L.-M.  conclut  avec  dépens  à  libéra- 
tion des  conclusions  prises  contre  elle  par  la  Compagnie  de  la 
-^  0.; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  a  débouté  Serve  de  ses 
conclusions,  adjugé  à  la  Compagnie  de  la  S.  0.  ses  conclusions 
libératoires,  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  de  cette  Compagnie  et  condamné  Serve  à 
tous  les  dépens,  tant  de  la  Compagnie  de  la  S.  0.  que  du  F.-L.- 
M.,  dans  ce  sens  que  les  frais  du  P.-L.-H.  lui  seront  rembour- 
sés par  la  S.  0.,  qui  s'en  récupérera  sur  Serve  ; 

Que  Serve  recourt  contre  ce  jugement,  concluant  à  l'adjudi- 
cation de  ses  conclusions  et  ce  en  invoquant  les  considérations 
suivantes  : 

1»  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  que  le  règlement  des 
chemins  de  fer  de  la  S.  0.  peut  avoir  force  de  loi  et  obliger  le 
public  vis-à-vis  de  la  Compagnie  ; 

2*  C'est  à  tort  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  a  admis  qu'en 
vertu  de  l'art.  61  du  règlement,  la  Compagnie  était  en  droit  de 
ùdre  vendre  la  marchandise  sans  autre  formalité  qu'un  simple 
ordre  du  Juge  de  paix  donné  sans  avis  à  la  partie  intéressée  et 
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ensuite  d*une  simple  annonce  dans  la  Feuille  d'Avis  de  Lau- 
sanne. Il  n'est  pas  établi,  en  effets  que  la  marchandise  vendue 
était  susceptible  d*une  prompte  détérioration  :  il  a  été,  au  con- 
traire, admis  en  fait  que  cette  marchandise  pouvait  se  conserver 
plusieurs  années  sans  détérioration.  C'est  aller  trop  loin  que 
d'admettre,  aVec  le  Tribunal  de  Lausanne,  qu'il  suffît  que  la 
Compagnie  ait  pu  avoir  des  raisons  de  croire  que  la  marchan- 
dise pouvait  être  susceptible  de  détérioration,  pour  qu'elle  fût 
autorisée  à  la  vendre. 

Considérant  en  fait^  les  décisions  intervenues  sur  les  preuves 
testimoniales  entreprises  étant  définitives  : 

Que,  le  27  février  1873,  Serve  s'est  présenté  à  la  gare  des 
marchandises  de  Lausanne  pour  prendre  livraison  des  caisses 
de  légumes  à  lui  expédiées  par  Caillebotte  et  Dumagnon  et  qu'il 
lui  a  été  répondu  qu'elles  avaient  été  vendues  par  la  Com- 
pagnie ; 

Que  Serve  «a  éprouvé  un  dommage  de  150  fr.  par  suite  du 
défaut  de  livraison  de  ces  caisses  par  la  Compagnie  de  la  S.  0.; 

Que  ces  caisses  pouvaient  se  conserver  plusieurs  années  sans 
détérioration. 

Considérant  en  droit  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Que  l'art.  1271  du  Ce.  statue  que,  outre  les  dispositions  gé- 
nérales de  ce  Code  relatives  aux  voiluriers  par  terre  et  par  eau, 
les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics, 
voituriers,  etc.,  sont  assujétis  à  des  règlements  particuliers, 
qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens; 

Que  ces  règlements  particuliers  étaient,  dans  l'espèce,  les 
règlements  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses; 

Qu'ils  sont  revêtus  de  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  et 
doivent  être  considérés  comme  faisant  loi  entre  les  parties  en 
pareille  matière; 

Qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objection  qui  consiste  à  dénier 
une  telle  valeur  à  ces  règlements,  par  la  raison  qu'ils  ne  sont 
point  émanés  de  l'autorité  législative  du  canton  ; 

Qu'en  effet  cette  autorité  a  délégué,  dans  le  décret  même  de 
concession  des  chemins  de  fer,  sa  compétence  au  pouvoir  exé- 
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catif,  soît  au  Conseil  d'Elan  pour  tout  ce  qui  touche ,  entra  au- 
tres, à  rapprobation  de  pareils  règlements; 

One,  dès  lors,  le  grief  énoncé  dans  le  premier  moyen  du  re- 
cours ne  peut  être  accueilli. 

Le  Tribmiai  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  la  question  soulevée  ici  par  le  recourant  est 
celle  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  de  la  S.  0,  était 
autorisée,  à  teneur  de  Tari.  01  de  ses  règlements  sur  U  niatière, 
à  faire  procéder,  dans  les  conditions  dans  lesquelles  elle  Ta 
fait,  à  la  vente  des  marchandises  objet  du  litige; 

Attendu  que  cet  article  est  conçu  comme  suit  : 

%  Les  marcbandises  susceptibles  d'une  prompte  détérioration 

*  peuvent,  dans  le  cas  où  le  destinataire  refuse  d'en  prendre 
I  liTraison,  être  vendues  au  profit  de  qui  de  droit;  la  vente  en 
»  est  constatée  par  un  procès-verbal,  qui  doit  élre  signé  par 
t  l'agent  de  la  Compagnie  et  par  un  tiers  désintéressé; 

I  Les  marchandises  refusées  par  le  destinataire  peuvent  être 
>  remises,  au  besoin,  à  un  entrepôt  publie,  aux  frais  de  Texpé- 
idiienr  ou  du  destinataire* 

*  L'expédition  en  retour  des  marchandises  refusées  par  le 
1  destinataire  est  soumise  à  la  taxe.  & 

Considérant  que  la  faculté  de  vendre  les  marchandises,  attri- 
buée à  la  Compagnie  par  le  premier  alinéa  de  cet  article,  impli- 
^jue  une  dérogation  aux  principes  généraux  sur  le  droit  de  pro* 
priélé,  et  que  cette  disposition  excepliounelle  doit  être  inter- 
prétée dans  le  sens  le  plus  strict; 

Considérant  que,  pour  autoriser  la  Cotnpagnie  à  une  pareille 
aliénattonf  Tari.  0  exige  en  particulier  qu'il  soit  démontré  que 
les  marcbandises  qui  doivent  en  faire  l'objet  sont  susceptibles 
d'une  prompte  détérioration  et  qu'il  existe,  à  leur  endroit^  un 
péril  réel  en  la  demeure; 

Que  ce  caractère  des  marchandises  destinées  à  Serre  a  été 
reconnu  de  la  manière  la  plus  positive  par  ta  décision  du  Tri- 
bunal de  jugement  sur  le  fait  n^  30,  décision  portant  c  que  lea 

*  caisses  sous  n^  10078  à  10083,  qui  contenaient  des  haricots 

>  et  pois,  pouvaient  se  conserver  plusieurs  années  sans  détério- 

>  ration,  i 
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Considérant,  par  conséquent,  que  ces  marchandises  ne  ren- 
traient point  dans  la  catégorie  de  celles  prévues  au  §  61  précité, 
à  regard  desquelles  seules  la  Compagnie  était  en  droit  de  procé- 
der à  une  vente,  et  qu*en  les  faisant  vendre,  la  dite  Comjfagnie 
a  [nanifestement  outre-passé  les  limites  de  son  droit; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  Compagnie  n'a  pas  averti 
Sfiî've  de  cette  opération,  et  que  celte  omission  a  eu  pour  résul- 
tat d'empêcher  ce  dernier  soit  de  s'opposer  à  la  vente,  soit  de 
renseigner  la  Compagnie  sur  la  nature  véritable  de  la  marchan- 
dise, au  point  de  vue  de  sa  faculté  de  conservation  ; 

Que,  dans  cette  position,  il  est  indifférent  que  la  Compagnie 
ait  pu  croire  que  ces  marchandises  étaient  susceptibles  d'une 
prompte  détérioration; 

Que  l'erreur  dans  laquelle  elle  s'est  trouvée  sur  ce  point  ne 
doit  être  imputée  qu'à  elle-même; 

Que  le  fait  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61  du  règle- 
ment ont  été  remplies  lors  de  la  vente,  ne  saurait  pas  davantage 
avoir  pour  résultat  de  sanctionner  l'opération  elle-même,  enta- 
chée d'illégalité; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  a  débouté  Serve  de  ses 
conclusions  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer,  dans  le  sens  de  ces 
dernières,  le  jugement  dont  est  recours. 

Hais  attendu  qu'il  est  établi  que  c'est  par  la  faute  de  Serve 
que  les  6  caisses  de  légumes  ont  dû  être  réexpédiées  à  Paris  et 
sont  revenues  de  Paris  à  Lausanne  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à 
la  charge  du  dit  Serve  les  frais  de  ce  second  transport. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours, 
réforme  la  sentence  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
alloue  à  J.-L.  Serve  ses  deux  conclusions  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  première,  le  Tribunal  cantonal  accorde 
cette  conclusion,  en  ce  sens  que  la  Compagnie  de  la  S.  0.  est 
déclarée  débitrice  de  Serve  de  535  fr.  50  c.  pour  prix  des  mar- 
chandises expédiées  de  Saint-Ouen,  le  14  octobre  1872,  qui  ne 
lui  ont  pas  été  livrées,  sous  déduction  du  prix  de  transport, 
droits  d'entrée  et  autres  débours  qu'il  aurait  dû  payer,  s'il  avait 
pris  livraison  des  dites  marchandises;  la  seconde,  réduite  à 
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i50  fr.,  vu  la  décision  de  fait  n»  10,  en  ce  sens  que  la  Compa- 
gnie de  la  S.  0.  devra  payer  à  Serve  celte  dernière  somme  pour 
dommages-intérêts  représentant  le  gain  dont  le  demandeur  a 
été  privé  par  la  non-livraison  de  ces  marchandises;  compense, 
vu  les  irrégularités  ei  négligences  commises  par  Serve,  et  les 
art.  455  et  286  Cpc,  les  dépens  tant  du  jugement  réformé 
que  de  Tribunal  cantonal,  dit  que  J.-L.  Serve  et  la  Compagnie 
de  la  S.  0.  garderont  chacun  les  siens,  condamne  en  outre  cette 
dernière  i  payer  tous  les  dépens  de  la  Compagnie  de  P.-L.-H., 
aucune  faute  n'ayant  été  démontrée  à  la  charge  de  la  Compagnie 
évoquée,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  30  décembre  187S. 

Nanetle  Jaccaud  née  Favre,  à  Baulmes,  recourt!  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes,  le  28 
novembre  1873,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  Emmanuel 
Jaccaud,  aussi  à  Baulmes. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  par  exploit  notifié  lel^»^  novembre  1873,  l'agent  d'affaires 
Flffomoiet,  agissant  au  nom  de  Nanette  Jaccaud,  pour  être  payée 
de  50  fr.  et  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique,  pour  part  à 
la  pension  échue  le  31  décembre  1872,  en  vertu  de  convention 
du  31  octobre  1871,  a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice  de  Em- 
manuel Jaccaud  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  15  novembre  1873,  Jaccaud  a  op- 
posé à  cette  saisie,  fondé  sur  ce  que  la  valeur  réclamée  a  été 
payée  les  17/18  septembre  1873  :  et  qu'il  conclut  en  con- 
séquence, avec  dépens,  à  la  nullité  de  la  saisie  du  1®'  novembre 
1873; 

Que  Nanette  Jaccaud,  tout  en  excipant  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 211  de  la  procédure,  conclut  avec  dépens  au  mis  de  côté 
de  l'opposition  et  à  ce  que  libre  cours  soit  laissé  à  sa  saisie  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  accordé  la  conclusion  d'Emmanuel 
Jaccaud,  avec  dépens  : 

Que  Nanette  Jaccaud  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement, 
concluant  à  libération  des  uns  de  l'opposition,  avec  dépens. 
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Cortsîdéraot  en  fait  : 

Qni\  est  établi  que,  par  convention  du  31  octobre  1861,  les 
frères  t^mmanuel  et  François  Jaccaud  doivent  à  leur  belle-mère 
Nautile  Jaccaud  une  somme  annuelle  de  200  fr.  à  titre  de  pen* 
sien,  payable  par  moitié  le  25  juin  et  le  31  décembre  de  chaque 
année  ; 

Que  les  débiteurs  paient  séparément  leur  quote-part  de  cette 
pension,  et  que  l'un  d'eux,  François  Jaccaud,  a  payé,  antérieu- 
rement aui  saisies,  sa  part  échiie  le  31  décembre  1872; 

Que,  le  11  août  1873,  Nanette  Jaccaud  a  pratiqué  une  saisie 
mobilière  au  préjudice  des  frères  Jaccaud,  pour  être  payée  des 
lOOfr,  échus  le  24  juin  1873; 

Que,  le  17  septembre  écoulé,  Emmanuel  Jaccaud  a  payé  100 
francs  au  mandataire  de  la  créancière,  et  que  la  lettre  qui  ac- 
compagnait cet  envoi  désignait  cette  somme  en  ces  termes  :  «  100 
francs  que  je  dois  et  que  vous  me  réclamez/» 

Que,  le  1®^  novembre,  Nanette  Jaccaud,  soit  son  mandataire 
Villommel,  a  fait  une  nouvelle  saisie  au  préjudice  de  Emma- 
nuel Jaccaud,  pour  être  payé  de  50  fr.,  restant  de  la  pension 
échue  le  31  décembre  1872; 

Que  c'est  à  cette  saisie  que  ce  dernier  à  opposé,  comme  il  est 
dit  plus  fiaut,  estimant  avoir  payé  les  50  fr.  réclamés; 

Considérant,  en  droit,  que  le  titre  constitutif  de  la  pension 
due  à  )a  recourante  n'établit  point  de  solidarité  entre  les  deux 
débiteurs  François  et  Emmanuel  Jaccaud  ; 

Que  la  solidarité,  dans  l'espèce,  n'a  pas  davantage  lieu  de 
plein  liroil,  à  teneur  de  l'art.  897,  al.  2  Ce; 

Que  celte  solidarité,  n'étant  point  expressément  stipulée,  ne 
saurait  être  présumée  (même  Code,  même  art.,  al.  1); 

Que«  dès  lors,  les  100  fr.  payés  par  Emmanuel  Jaccaud  le  17 
septembre  1873  doivent  être  imputés  sur  la  part  de  la  dette 
persoiniellement  afférente  à  ce  débiteur; 

Que  cette  interprétation  se  légitime  d'ailleurs  soit  par  les  ter- 
mes de  h  lettre  d'Emmanuel  Jaccaud,  accompagnant  ce  paie- 
ment, soit  par  le  fait  que  chacun  des  débiteurs  a,  jusqu'ici,  payé 
sa  quote-part,  et  séparément,  de  la  pension  qu'ils  sont  tenus  de 
servir  à  la  recourante  ; 
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AUenda  ainsi  qu'Emmanuel  Jaccaud  se  trouvait  libéré,  par 
ee  paiement  de  100  fr.,  des  deux  semestres  ^chus  le  31  décem« 
bre  4872  et  le  25  juin  1873; 

Que  les  six  mois  suivants  ne  sont  échus  qu*au  31  décembre 
de  la  dite  année  et  qu*il  en  résulte  qu'au  1®'  novembre,  date 
de  la  notification  de  la  saisie  de  Nanette  Jaccaud,  Emmanuel 
Jaccaud  ne  devait  rien  à  cette  dernière  ; 

Que  c'est  donc  sans  droit  que  la  saisie  du  1®'  novembre  a  été 
pratiquée  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Juge  a  accordé  la  con- 
clusion d'Emmanuel  Jaccaud, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes,  condamne  la  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

QUESTIONS  IMPORTANTES  D'hYPOTHÈQUE  ET  DE  CAUTIONNEMENT 


1.  La  caution  d'une  lettre  de  rente  peut-elle  constituer  des 
hypothèques  pour  garantie  de  son  cautionnement? 

2.  Le  créancier  iune  lettre  de  rente  souscrite  dans  ces  condi- 
tions est-il  tenu  de  signifier  à  la  caution  son  intention  de  ne 
fos  opérer  le  retrait  sur  les  immeubles  de  son  débiteur^  et  le  dé- 
faut de  celle  notification  libère-t-il  la  caution? 

Telles  sont  les  deux  questions  sur  lesquelles  le  Tribunal  de 
Lausanne  avait  à  statuer  le  22  janvier  écoulé,  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Le  30  juillet  1869,  devant  le  notaire  More^,  Jules-Louis  Renou 
a  consenti  en  faveur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  l'Union 
vaudoise  du  crédit,  MM.  C.  Carrard  et  C^  J.  Gattabin  et  les  hoirs 
Schiltenhelm,  à  Lausanne,  une  lettre  de  rente  de  fr.  5,350, 
ayant  pour  hypothèque  en  4««  rang  des  immeubles  sis  à  la  Mer- 
cerie, François-Louis  Renou,  père  du  débiteur,  se  constituait 
caution  solidaire  de  ce  titre  et  hypothéquait,  en  outre,  des  im- 
meubles qu'il  possédait  En  Couvaloup.  En  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  de  son  père  François-Louis  Renou,  Jean  Renou  est 
devenu  propriétaire  des  immeubles  de  Couvaloup. 
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Le  5  juillet  4872,  l'hoirie  de  S.  Marcel,  créancière  d'one  lettre 
de  rente  ayant  pour  hypothèque  en  3^^  rang  les  immeubles  de 
la  Mercerie,  appartenante  Jules-Louis  Renou,  notifiait  aux  créan- 
ciers de  rang  postérieur  l'ordonnance  de  mise  en  possession 
obtenue.  Jean  Renou  reçut  aussi  cette  signification  en  sa  qualité 
de  créancier  par  gardance  de  dams.  Aucun  retrait  ne  fut  opéré. 

Le  i  juillet  1873,  les  cinq  créanciers  de  la  lettre  de  rente  de 
fr.  5,350  ont  imposé  une  saisie-otage  au  préjudice  de  Jean 
Renou  sur  les  immeubles  donnés  en  hypothèque  par  son  père 
François-Louis.  Jean  Renou  a  opposé  à  cette  saisie  par  deux 
moyens,  et  conclu  : 

!•  A  la  nullité  de  la  saisie. 

2o  A  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  résultant  de 
l'acte  du  30  juillet  4869. 

Après  des  plaidoiries  éloquentes  de  M.  l'avocat  Pellis,  pour 
le  demandeur  Jean  Renou,  et  de  M.  le  licencié  en  droit  Koch, 
pour  les  cinq  créanciers  défendeurs,  le  Tribunal  a  repoussé  les 
deux  moyens  d'opposition,  par  les  motifs  suivants  : 

Premier  moyei^  d'opposition:  La  constitution  d^hypothèque 
consentie  par  la  caution  François^ Louis  Renou  est  ifrigulière^ 
la  loi  de  4824  ne  renfermant  pas  le  cautionnement  au  nombre 
des  actes  dans  lesquels  une  hypothèque  peut  être  constituée: 

Considérant  que  la  loi  du  28  mai  1824  sur  les  actes  hypothé- 
caires énumère,  à  son  article  premier,  les  actes  dans  lesquels 
une  hypothèque  peut  être  constituée  et  indique  entr'autres  la 
lettre  de  rente  ; 

Que  l'acte  du  30  juillet  1869,  reçu  Moret,  notaire,  dans  le- 
quel François-Louis  Renou  s'est  porté  caution  solidaire  de  son 
fils  Jules-Louis  et  a  donné  en  hypothèque  des  immeubles  à  lui 
appartenant,  est  une  lettre  de  rente  présentant  tous  les  réquisits 
exigés  pour  la  validité  d'une  pareille  créance  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  la  constitution  d'hypothèque  consentie 
par  François-Louis  Renou  est  régulière; 

Considérant  que,  vis-à-vis  du  créancier,  la  caution  solidaire 
est  engagée  à  l'égal  du  débiteur  et  que  si  ce  dernier  peut  légale- 
ment donner  à  son  créancier  des  sûretés  hypothécaires,  cette 
faculté  doit  également  subsisteren  faveur  de  la  caution  solidaire  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  Jean  Renou  ne  peut  utilement  se 
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prévaloir  du  iexle  de  ia  loi  de  1824  pour  contester  la  validité  de 
la  dation  d'hypothèque  faite  par  son  père  François-Louis  Renou 
dans  l'acte  du  30  juillet  1869 , 

Le  Tribunal  repousse  ce  premier  moyen. 

Deuxième  moyen  d'opposition  :  Le  cautionnement  donné  par 
le  père  du  demandeur  est  lui-même  éteint  par  suite  du  défaut 
ie  signification  à  Jean  Renou  de  l'ordonnance  de  mise  en  pos- 
session rendue  au  mois  de  mai  1S71  en  faveur  de  l'hoirie  Marcel  : 

Considérant  que  Jean  Renou  reconnaît  lui-même  avoir,  ie 
5  juillet  1812,  en  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  par  gar- 
daoce  de  dams,  reçu  siguiflcation  de  l'ordonnance  de  mise  en 
possession  prononcée  en  faveur  de  l'hoirie  Marcel  ; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  prétexter  de  l'état  d'ignorance  dans  lequel 
il  aurait  été  laissé  comme  caution,  pour  en  faire  découler  l'ex- 
tinction du  cautionnement  contracté  par  son  père  dans  la  lettre 
de  rente  du  30  juillet  1869  ; 

Considérant  que  si  les  défendeurs  n'ont  pas  cru  devoir  faire  le 
retrait  des  immeubles  qui  leur  servaient  de  garantie  et  qui 
avaient  été  otages  par  un  créancier  de  date  antérieure,  c'est 
qu'ils  estimaient  que  la  valeur  des  immeubles  expropriés  était 
insuffisante  pour  les  couvrir  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur 
était  dû  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  les  dits  défendeurs  n'ont  fait  que  d'user 
du  droit  d'option  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ; 

Considérant  que  c'était  à  la  caution  du  titre  à  s'enquérir  et  à 
prendre  les  mesures  qu'elle  jugeait  convenables  pour  sauvegar- 
der ses  intérêts  vis-à-vis  du  débiteur  principal  ; 

Que  si  elle  estimait  le  retrait  des  immeubles  profitable  à  ses 
intérêtft,  elle  n'avait  qu'à  payer  et  à  se  faire  subroger  aux  droits 
des  créanciers; 

Qu'au  surplus,  aucune  prescription  légale  n* obligeait  les 
créanciers  à  mettre  en  demeure  la  caution,  ou  à  lui  signifier  leur 
intention  de  ne  pas  opérer  le  retrait  ; 

Considérant,  dès  Jors,  que  l'art.  i517  du  Code  civil,  invoqué 
par  le  demandeur,  n'a  aucune  application  dans  Tespèce, 

Le  Tribunal  rejette  ce  second  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal,  ayant  repoussé  les  deux  moyens 
de  droit  présentés  par  le  demandeur,  le  déboute  des  deux  chefs 
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de  conclusions  tU  sa  demande  et  adjuge  aux  cinq  défendeurs  les 
conclusions  Hbératoirt^s  de  leur  réponse. 
Jean  Rermu  es!  condamné  aux  dépens. 

Il  n'y  a  pas  de  recours. 


I 


ColB  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  8  janvier  1874. 
Prt^sidence  de  M.  Dumartheray. 

J.  B.  recourt  contre  te  jugement  rendu  le  26  décembre  4873, 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  d'Aigle. 

Ouj  le  défenseur  et  le  Procureur  général  dans  leurs  plai- 
doiries. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  arrêt  d  accusation  du  18  novembre  1873,  J.  B.  a  été 
renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel  du  district  d'Aigle, 
comme  prévenu  des  délits  prévus  aux  art.  289  ft,  282  c,  283, 
284  c;,  Oi,  3Û9et  aiOduCp.; 

Qu*ensuiie  du  verdict  du  jury,  la  Cour  correctionnelle,  faisant 
application  des  art.  i8l),  290,  284  c  et  64  du  Cp.,  a  condamné 
B.  à  B  mois  de  ro(  Ju^iun  et  aux  frais  du  procès  ; 

Que  B,  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  demandant, 
par  Ie5  iiiuiirs  ci-âprès,  d'être  libéré  de  toute  peine  et  subsidiai- 
remenl  que  celle  qui  a  été  prononcée  contre  lui  soit  allégée  : 

A^  L*Ëlat  de  Vaud  n'a  pratiqué  aucune  saisie  réelle,  et,  dès 
lors,  i*art,  289  n'est  pas  applicable  ; 

2"  La  Sûciéié  de  crédit  et  d'épargne  du  Léman  n'a  porté  au- 
cune plainte  et,  dès  lors,  les  art.  289,  290,  284  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  présence  de  l'art.  306,  seul  applicable; 

a*"  Aucune  peine  ne  saurait  donc  atteindre  B.,  et  si  une  con- 
damnation peut  être  prononcée,  pour  un  seul  délit,  l'art.  64  se- 
rait sans  application  et  la  peine  devrait  être  diminuée. 

ËsLaininant  le  pourvoi  dans  son  ensemble  et  : 

Considérant  que  le  Président  a  posé,  entr'autres,  la  questloa 
ci-après  au  Jury^  en  se  servant,  d'après  le  prescrit  de  fart.  378 
du  Cpp,  pour  qualifier  le  délit  prévu  par  l'art.  289  et  attribué  à 
B.f  des  expressions  mêmes  de  ce  dernier  article,  savoir: 
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c  B.  est-il  coupable  d'avoir,  dans  les  deux  derniers  mois  de 
l'année  1872  et  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1873,  à  Bex, 
détourné,  an  préjudice  de  son  créancier,  le  receveur  du  district 
d*Aigle,  agissant  au  nom  de  TElat  de  Vaud,  des  objets  déter* 
minés  dont  ce  dernier  lui  avait  notifié  la  saisie  spéciale  et  dans 
rintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  cette  notification  et  la  saisie 
réelle  ;  j» 

Que  le  Jury  a  répondu  f  oui,  »  à  l'unanimité  ; 

Qu'ensuite  de  cette  solution,  la  Cour  correctionnelle  devait 
faire  et  a  fait  application  de  l'art.'  289  précité,  conformément  à 
l'art.  401  du  Cpp.; 

Que  cette  réponse  du  Jury,  soit  le  fait  qu'elle  constate  défini- 
tivement, s'impose  également  à  la  Cour  de  cassation  qui  ne  peut, 
dès  lors,  prendre  en  considération,  ni  même  examiner  l'alléga* 
tion  renfermée  au  i^  moyen  du  recours. 

Considérant  que  les  moyens  2  et  3  tombent  par  suite  de  ce 
qui  précède  et  en  présence  de  l'art.  306  2<>  du  Cp. 

Attendu,  en  effet,  que  B.,  étant  poursuivi  pour  le  délit  ci- 
dessus,  dont  il  a  été  reconnu  coupable,  pouvait  être,  sans  qu'il 
y  eût  plainte,  poursuivi  et  condamné  pour  le  second  délit  (dé- 
toornement  d'objets  saisis  par  la  Société  de  crédit  et  d'épargne 
dn  Léman). 

Par  ces  motirs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,, 
maintient  le  jugement  correctionnel,  en  ordonne  l'exécution  et 
condamne  J.  B.  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  20  janvier  i874. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  2«  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Vevey,  le  5  janvier  1874,  qui  condamne.  Elise  Bolo- 
mey,  de  Savigny,  à  cent  jours  de  réclusion,  cinq  ans  de  priva- 
tion générale  des  droits  civiques  pour  vol,  escroquerie,  vagabon* 
dage  et  prostitution. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  ordonnance  du  10  décembre  1873,  du  Juge  de  paix 
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da  cercle  de  Vevey»  Elise  Bolomey,  de  Savigny,  âgée  de  17  ans 
et  demi,  a  été  renvoyée  devant  le  Tribunal  de  police  du  dislrici 
de  Vevey  sous  la  quadruple  prévention  précitée,  et  que* ce  Tribu- 
nal l'a  condamnée  aux  peines  mentionnées  plus  haut  en  vertu 
des  articles  269,  270  a,  27i  a,  iSi  a,  141,  197,  64  et  310 
du  Cp.  ; 

Que  le  ministère  public  a  recouru  contre  cette  sentence  par 
plusieurs  moyens  de  nullité  et  un  moyen  de  réforme. 

Nullité. 

i^^  moyen.  Le  Tribunal  n'a  ni  posé,  ni  décidé  la  question  de 
discernement  (Cp.,  art  51)  : 

Considérant  que  le  dit  art.  51  statue  que  Fauteur  ou  le  com- 
plice d*un  délit  n*est  passible  d'aucune  peine  si,  au  moment  de 
l'exécution,  et  étant  i^gé  de  14  ans  ou  plus,  mais  n'ayant  pas  en- 
core 18  ans  accomplis,  il  est  reconnu  avoir  agi  sans  discerne- 
ment; 

Que  l'accusée  Elise  Bolomey,  âgée  de  17  ans  et  demi,  ne  pou- 
vait être  condamnée  que  si  la  question  de  discernement  avait  été 
posée  et  résolue  affirmativement  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  cette  question  n'a  été  ni  posée,  ni  résolue  par 
lui,  et  que  les  faits  admis  par  le  dit  Tribunal  ne  paraissant  dès 
lors  pas  complets,  il  y  a  lieu  à  appliquer  à  l'espèce  le  §  2  de 
l'art.  524  du  Cpp.,  lequel  autorise  la  Cour,  eu  pareil  cas,  à  an- 
nuler le  jugement  et  à  renvoyer  la  cause,  suivant  les  circons- 
tances, soit  au  Tribunal  qui  a  jugé,  soit  à  un  autre  Tribunal, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  par  conséquent  plus  lieu  à  examiner  les  autres  moyens 
proposés  par  le  ministère  public. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  ^e  cassation  pénale  admet  le  recours, 
annule  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey, 
lui  renvoie  l'affaire  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  et 
dit  que  les  frais,  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation,  sui- 
vront le  sort  de  la  cause. 


LAUSAJCîE.  —  INP.   HOWARD-DELISLE. 
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imm  m  tribiâe  vAiois 

KETDE  DE  JDBISPRDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIAIDE 


II. 


Prix  d'abonnemenl:  42  fr.  par  ao^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  d'abonnement  et  réclama- 
tions doivent  être  adressées  à  M.  Ghades  Ooven,  Attaché  à 
la  rédaction,  à  Lausanne.  —  On  s'abonne  aussi  à  Timprimerie 
Boward-Delisle  et  aux  bureaux  de  poste. 


SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Morier  c.  masse  Neyroud  (procès  régi 
par  la  procédure  de  1847). —  Kaehr  c.  Kachr;  reconnaissance  du  mari  en 
uiveur  de  sa  femme.  —  Saloisberg  c.  Dégailler,  réforme.  —  Tribunal 
civil  de  Lausanne  :  Oberli  c.  Dépassel.  —  Tribunal  civil  de  Lavaux  : 
Musy  c.  Parisod.  —  Tribunal  civil  de  Moudon  :  Bloch  c.  Cherpillod.  — 
Nominations, 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  8  janvier  1874. 

Présidence  de  M .  Dumartheray. 


Jxtrsqu'il  est  bien  établi  qu'une  demande  a  été  déposée  antérieurement 
au  i*^  juillet  iS7d,  ce  fait  ne  $aurait  être  détruit  par  celui  d'une  ré» 
forme.  La  réforme,  bien  que  suivie  de  la  production  d'une  nouvelle 
demande^  ne  peut  effacer  le  fait  de  la  production  de  la  première  de^ 
mande^  qui  détermine  la  législation  qui  sera  applicable  au  procès.  Dès 
lors  le  procès  reste,  malgré  cette  réforme,  régi  par  Vancienne  procé* 
dure.  

Henri  Morier,  propriétaire,  à  Vevey,  recourl  contre  le  juge- 
ment incidentel  rendu  par  Je^Président  du  Tribunal  civil  du 
district  de  Vevey,  le  43  décembre  1873,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d*avec  la  masse  en  discussion  de  Ch.  Neyroud  etC«,  aussi 
â  Vevey. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant^  a  vu  : 
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Que  H.  Horier  a  ouvert  action  à  Ch.  Neyroud  et  C«  et  que  acte 
de  noQ-coneiiiation  lui  a  été  délivré  le  30  janvier  1867  ; 

Qu'ensuite  de  cet  acte,  Morier  a  déposé  sa  denaande^  le  26 
révrier  1867,  et  que  le  procès  suivit  son  cours; 

Que^  le  20  décembre  1867,  jugement  fut  rendu  par  le  Tri- 
bunal du  district  de  Vevey  et  que  Morier  recourut  en  cas- 
saLion  (1); 

Que,  par  arrêt  du  5  février  1868,  le  dit  jugement  fut  annulé, 
et  la  cause  renvoyée  devant  le  même  Tribunal  ;  que  la  faillite 
Neyroud,  survenue  en  1868,  substitua  la  masse  à  Ch.  Neyroud; 

Que,  le  25  septembre  1873,  Horier  obtint  la  réforme  de  son 
procès  jusqu^au  jour  de  l'acte  de  non-conciliation  et  que  le  13 
novembre  suivant  il  déposa  sa  demande  ; 

Qu'à  l'occasion  d'un  retrait  de  pièces  opéré  le  2  décembre 
1873,  la  masse  Neyroud  assigna  Morier  devant  le  Président  du 
Tribunal  de  Vevey  pour  voir  prononcer,  entr'autres,  que  le  pro- 
cès actuel  est  régi  par  la  procédure  de  1847  et  non  par  le  Code 
actuel,  la  réforme  qui  est  le  fait  d'une  des  parties  ne  pouvant 
avoir  pour  conséquence  de  changer  la  loi  en  vigueur  au  moment 
Ue  l'ouverture  de  l'action; 

Qu*à  Taudience  du  Président  du  13  décembre  1873,  Henri 
Mûrier  éleva  le  déclinatoire  et  demanda  que  la  cause  fût  re- 
portée devant  le  Tribunal,  conformément  à  la  nouvelle  pro- 
cédure ; 

Que,  statuant,  le  Président,  estimant  que  c'est  la  procédure 
de  1847  qui  régit  la  cause,  et  qu'eu  vertu  de  son  art.  121,  le 
Président  est  compétent,  —  repoussa  les  conclusions  en  décli- 
natoire de  Morier; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement,  estimant  que  c'est 
la  procédure  de  1869,  et  non  celle  de  1847,  qui  doit  être  appli- 
quée en  l'espèce  ; 

Gûnsidérant  que  la  loi  transitoire  du  Code  de  procédure  civile, 
du  10  mai  1870,  statue  à  son  art.  2  que  tous  les  procès  com- 
mencés avant  le  1«^  juillet  1871  par  le  dépôt  d'une  demande, 
ou  par  une  citaiion  devant  le  Tribunal,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 

(1)  Voir  Journal  des  Tribiinaux  de  1868,  page  138. 
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pas  lîeu  à  dépôt  de  demande,  seront  instraits  et  jugés  d'après 
la  procédure  actuelle,  à  moins  que  les  parties  ne  conviennent 
de  suivre  en  cause  conrormément  à  la  nouvelle  procédure; 

Attendu  que,  dans  Pespèce,  il  n*est  point  contesté  que  le 
dépôt  de  la  première  demande  a  eu  lieu  en  1867  déjà,  soit  bien 
antérieurement  à  la  limite  posée  par  Tarticle  précité; 

Que  ce  fait  ne  saurait  être  détruit  par  celui  de  la  réforme,  au 
bénéfice  de  laquelle  le  recourant  s'est  placé  ; 

Qu'en  effet,  celte  réforme,  quoique  suivie  du  dépôt  d'une 
nouvelle  demande,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'effacer  entière- 
ment la  production  de  la  demande  de  1867,  par  laquelle  le  pro- 
cès actuel  a  pris  naissance  ; 

Que  dès  lors,  et  vu  l'absence  de  toute  convention  contraire 
entre  les  parties,  c'est  la  procédure  ancienne,  soit  de  1847,  qui 
doit  recevoir  son  application  en  la  cause,  à  teneur  de  la  dis- 
position précise,  et  ci-haut  relatée,  de  Tart.  2  de  la  loi  tran- 
sitoire ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Président,  vu  l'art.  ^2^  de 
la  procédure  de  1847,  a  écarté  les  conclusions  en  déclinatoire 
de  Morier,  tout  en  se  déclarant  compétent  poyr  statuer  sur  celles 
prises  par  la  masse  Neyroud  dans  son  exploit  du  2  décembre 
écoulé  ; 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
incidentelle  du  Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey, 
condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  15  janvier  1874. 

U  ressort  du  concordat  du  6  juillet  iSSi,  auquel  Vaud  et  Berne 
ont  adhéréj  que  c'est  au  juge  du  canton  d'origine  de  V époux  qu'il  ap- 
partient  de  décider  dans  les  cas  de  divorce  y  ou  de  séparation  de  corps  ^ 
comme  aussi  dans  les  questions  qui  en  découlent  en  matière  d'intérêts 
pécuniaires  concernant  des  ressortissants  des  Etats  concordataires. 

Il  est  du  devoir  des  Tribunauca  de  veiller  en  tout  état  de  cause  à  la 
stricte  application  des  dispositions  légales  d'ordre  public^  spécialement 
à  celles  qui  sont  relatives  à  la  situation  juridique  de  la  femme  en 
puissance  de  mcuri. 
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Avocats  plaidants  : 
MM.  Cérésole,  pour  Glu  istina  Kaehr,  recourante. 

Koch,  iic.  en  droit,  pour  Christian  Kœhr,  intimé. 
Voir  Journal  des  Tribunaux,  no  '2  du  i2  janvier  iSlA,  page  2i, 


1 


Chrislina  Kaehr,  née  Kall,  recouri  conire  le  jugement  rendu 
par  le.Tribunal  civil  du  dislricl  de  Vevey,  le  18  décembre  1813, 
rUn£  la  cause  qui  la  divise  d*avec  son  mari  Christian  Kaehr,  à 
Cl.u-ens. 

D(3libérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 
Que  les  parties  en  cause  sont  en  instance  en  divorce  devant 
le  Tribunal  de  Signau,  au  canton  de  Berne  ; 

Qu'elles  sont  régies  par  un  contrat  de  mariage  fait  dans  le 
caulon  de  Berne  le  7  mai  1868; 

Que,  par  transaction  passée  à  Vevey  le  25  avril  1873  ,  pour 
mellre  fin  au  procès  pendant  devant  le  Tribunal  de  Vevey, 
Clirrslian  Kœhr  a  reconnu  devoir  à  sa  femme  la  somme  de 
2^000  fr.  stipulée  dans  leur  contrat  de  mariage; 

Que,  le  29  juillet  écoulé,  Christina  Kœhr  a  dirigé  contre  son 
niari  une  saisie  en  paiement  de  cette  somme  ; 

Que  le  mari  Kœhr  a  opposé  à  cette  saisie  par  divers  motifs, 
consistant  à  dire  : 

l""  Que,  d'après  le  concordat  du  6  juillet  1821 ,  c*est  à  Tauto- 
rilé  du  canton  d'origine  des  époux  qu'appartient  la  solution  des 
questions  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  temporaire, 
ainsi  que  des  questions  d'intérêts  pécuniaires  découlant  du  di- 
vi^rce;  que  les  époux  Ksehr  sont  Bernois  et  que  l'action  en  di- 
vorce entr'eux  est  pendante  devant  le  Tribunal  de  Signau,  can- 
ton de  Berne;  —  qu'en  conséquence  la  question  de  savoir  si  la 
transaction  intervenue  entre  parties  est  obligatoire  appartient 
h  là  solution  du  juge  bernois;» 

^0  Que  si,  d'après  la  loi  vaudois^  (Cpc.  art.549^1),  cette  trans- 
action revêt  les  caractères  du  titre  propre  à  saisir,  il  résulte 
des  dispositions  de  notre  droit  civil,  relatives  à  l'association  con- 
jugale, qu'il  ne  saurait  être  admis  que,  jusqu'au  divorce,  l'un  des 
époux  puisse  exercer  des  poursuites  et  contraintes  juridiques 
contre  l'autre  (Ce.  art.  1051); 


Digitized  by 


Google 


—  101  — 

Qu'à  cet  égard  la  transaction  du  25  anil  1873  ne  peut  dé- 
ployer les  effets  cherchés  parla  défenderesse, avant  la  dissolution 
du  mariage  ;  enfin,  que  la  condition  d'exigibilité  des  2,000  fr., 
filée  par  la  convention,  est.  contraire  aux  lois  d'ordre  public 
(art.  A  et  559  Cc.)l 

Que,  statuant,  ie  Tribunal,  admettant  ces  moyens  ,  accueillit 
avec  dépens  Topposition  du  mari  Kashr  ; 

Que  la  femme  KaDbr  fecourt  contre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme,  par  les  moyens  suivants ,  en  reportant,  con-* 
forroément  à  l'art.  440  Cpc,  la  cause  en  son  entier  au  Tribunal 
cantonal,  el  concluant  à  ce  que  libre  cours  soit  laissé  à  sa  sai^ 
sie  du  29  juillet  1873,  avec  suite  de  tous  dépens  : 

4®  Le  Tribunal  de  Vevey  a  mal  apprécié  le  titre  qui  se  trouve 
â  la  base  du  procès,  à  savoir  la  transaction  du  25  avril  1873; 

2o  Dans  l'espèce,  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi,  soit  des  art.  1051, 4,  559  du  Ce.  et  549  du  Cpc. 

3^  Le  Tribunal  a  basé  son  jugement  sur  des  moyens  non-in- 
voqués  dans  Topposition  et  a  ainsi  méconnu  la  disposition  ex-* 
presse  de  l'art.  405  du  Cpc,  qui  statue  que  l'opposition  à  la 
saisie  doit  énoncer  et  cumuler  tous  les  moyens  de  fond  et  de 
forme. 

Considérant,  sur  les  deux  premiers  moyens  proposés  : 

Qu'il  ressort  du  concordat  du  ôjuillet  1821,  auquel  le  canton 
de  Yaud  s'est  associé  le  12  août  1844,  que  c'est  au  juge  compé- 
tent du  canton  d'origine  de  l'époux  qu'il  appartient  de  décider 
dans  les  cas  de  divorce  ou  cle  séparation  de  corps  temporaires 
entre  Suisses  domiciliés,  comme  aussi  sur  les  questions  qui  en 
découlent  touchant  les  séparations  de  biens  ou  d'autres  rapports 
ou  obligations  en  matière  d'intéréls  pécuniaires; 

Qu'ensuite  du  jugement  en  déclinaloire  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  Vevey,  les  époux  KaBhr-Kalt  ont  porté  leur  action  en  di- 
vorce devant  les  Tribunaux  de  leur  canton  d'origine,  soit  Berne, 
ei  qu'il  s'ensuit  que  la  question  de  l'exigibilité  actuelle  de  la 
somme  en  litige  ne  saurait  être  tranchée  que  par  la  juridiction 
bernoise  ; 

Qu'à  cet  égard  déjà  la  transaction  du  25  avril  1873  ne  saurait 
déployer  les  effets  d'un  titre  propre  à  saisir  dans  le  canton  de 
Vaud; 
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Attendu  en  outre  que  si  cette  transaction  paraît  revêtir  ce 
caractère,  à  teneur  de  Fart.  549  §  d  du  Cpc,  il  ne  saurait  lui 
être  maintenu  en  présence  des  dispositions  des  articles  4  et 
1051  Ce.  desquelles  il  ressort,  enlr'autres,  que  la  femme  ne  peut, 
durant  le  mariage,  faire  passer  en  sa  faveur  aucune  créance, 
lors  même  que  son  montant  proviendrait  de  biens  qu'elle  aurait 
apportés  à  son  mari  ;  —  et  qu'on  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  la  transaction  invoquée,  laquelle 
n'est  autre  chose  qu'une  créance  passée  par  Kœhr  en  faveur  de 
sa  femme,  ne  peut  sortir  les  effets  auxquels  prétend  la  recou- 
rante. 

Sur  le  3«  moyen  : 

Considérant  que  l'art.  405  du  Cpc.  exi^e  sans  doute  que  Top- 
position  à  l'exploit  de  saisie  doit  énoncer  et  cumuler  tous  les 
moyens  de  forme  et  de  fond  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'exploit  d'opposition  a  évi- 
demmeht  mentionné  celui  tiré  de  la  litispendance  devant  les 
Tribunaux  du  canton  de  Berne,  ce  qui  est  implicitement  reconnu 
dans  la  réponse  de  la  femme  Ksehr  aux  allégués  de  son  mari; 

Que,  de  ce  chef,  le  Tribunal  n'a  donc  pas  basé  son  jugement 
sur  un  motif  non-invoqué  dans  l'opposition  à  l'exploit  de  saisie  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  autrement  pour  ce  qui  concerne  les 
considérants  de  la  sentence  tirés  des  dispositions  de  la  loi  vau- 
doise,  précitées,  lesquelles  ne  sont,  à  la  vérilé,  point  invoquées 
dans  le  dit  exploit,  on  ne  peut  toutefois  prétendre  que  le  Tri- 
bunal eût  dû  en  faire  abstraction  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  dispositions  ci-haut  rappelées  et  re- 
latives à  la  situation  juridique  de  la  femme  en  puissance  de 
mari,  sont  essentiellement  d'ordre  public  et  qu'il  est  du  devoir 
des  Tribunaux  de  veiller,  en  tout  état  de  cause ,  à  leur  stricte 
application  ; 

Vu  en  outre  les  art.  1043,  1063,  1105  et  1106  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ces  divers  moyens. 

£n  conséquence  et  par  ces  motifs, 

Le  Tribmial  cantonal  rejette  le  recours ,    maintient  le  juge- 
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ment  du  Tribunal   de  Vevey,   en  ordonne  l'exécution  ,  et  con- 
damne la  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  S7  janvier  1874. 


Rosette  Saloisberg,  à  Prilly,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  le  29  décembre 
1874,  dans  la  cause  qui  la  divise  d*avec  Louis  Dégailler,  aussi  à 
Prilly. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Dégailler  a  notifié,  le  18  septembre  1873,  une  saisie  gé- 
nérale sur  les  biens  meubles  de  Rosette  Saloisberg,  pour  être 
payé  d'un  billet  de  50  fr.,  souscrit  par  elle  le  8  octobre  1870; 

Que  cette  dernière  a,  par  mandat  du  25  septembre  suivant, 
interjeté  opposition,  fondée  sur  les  2  moyens  suivants  : 

1«  Elle  ne  doit  rien  à  Dégailler  et  ne  lui  a  jamais,  en  parti- 
culier, dû  cette  valeur  ; 

^  Le  titre  sur  lequel  Dégailler  fonde  sa  saisie  est  nul,  attendu 
que,  lorsqu'il  a  été  signé,  la  femme  Saloisberg  était  sous  la 
puissance  maritale  et  qu'elle  ne  pouvait,  dès  lors,  signer  l'obli- 
gation en  question  au  profit  de  son  mari,  sans  y  être  autorisée 
par  la  Justice  de  paix  (Ce,  art.  20]  ; 

Que  le  défendeur  conclut  au  mis  de  côté  de  l'opposition  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  admit,  enlr'autres,  comme  résultant  des 
titres  produits  au  procès  :  que  les  époux  Saloisberg  sont  Bernois 
et  que  l'action  en  séparation  de  biens  entre  ces  époux  a  été  ou- 
verte par  citation  en  conciliation  du  7  septembre  1870,  l'acte  de 
non-conciliation  étant  du  16  septembre  suivant  ; 

Que  ce  magistrat,  examinant  ensuite  les  moyens  de  l'opposi- 
tion, et  estimant  que  la  femme  Saloisberg  avait  capacité  de 
contracter  lorsqu'elle  a  souscrit  le  titre  susdit,  a  débouté  le  de- 
mandeur de  ses  conclusions  et  maintenu  la  validité  de  l'exploit 
du  16  septembre  précité,  avec  dépens; 

Que  Rosette  Saloisberg  recourt  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence, en  disant  que  si  l'art.  371  du  Cpc.  actuel  fait  remonter 
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les  effets  de  la  séparation  de  biens  au  jour  du  dépdt  de  la  de- 
mande, il  n*en  était  pas  de  même  sous  l'empire  de  la  procédure 
de  1847;  qu'alors  le  procès  en  séparation  de  biens  suivait  le 
cours  de  la  procédure  ordinaire;  que,  le  8  octobre  1870,  Ro- 
sette Saloisberg  n'était  pas  séparée  de  biens  et  ne  pouvait  donc 
contracter  valablement  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  nullité  de  la  saisie  du  25  septembre  1873  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  qualité  de  Bernoise  de  la 
recourante  n'a  point  été  invoquée  par  les  parties,  pas  plus  que 
la  loi  civile  du  canton  de  Berne,  dont  le  Tribunal  cantonal  n'a 
d'ailleurs  pas  été  mis  en  mesure  de  connaître  les  dispositions 
sur  cette  matière  ; 

Que,  dès  lors,  la  question  à  résoudre  consiste  à  savoir  si,  à 
teneur  de  la  loi  vaudoise.  Rosette  Saloisberg  était  capable  de 
contracter  valablement  à  la  date  du  8  octobre  1870. 

Considérant,  à  cet  égards  que  l'art.  1104  du  Ce.  statue  que  le 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à 
ses  effets,  jusqu'au  jour  de  la  demande,  soit,  d'après  la  procé- 
dure de  1847,  jusqu'au  jour  de  la  citation  en  conciliation,  et 
qu'il  résulte  de  l'art.  123,  rapproché  des  art.  311,  313  et  315 
du  Code  civil,  que  la  recourante  ne  pouvait, à Tépoque préindi- 
quée,  se  lier  valablement  par  contrat,  sans  l'intervention  d'un 
conseil  judiciaire. 

Attendu  que  cette  intervention  n'a  point  eu  lieu  pour  ce  qui 
touche  à  l'obligation  souscrite  par  la  recourante,  et  que  cette 
obligation  ne  saurait  ainsi  déployer  d'effet; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  d'accueillir  le  pourvoi  inter- 
jeté. 

Le  Ttibunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  en  ce  sens  que  les  con- 
clusions prises  par  Rosette  Saloisberg  lui  sont  accordées,  con- 
damne Louis  Dégailler  aux  dépens  tant  du  jugement  réformé 
que  du  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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TBIBUMAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  26  janvier  i87S, 

Présidence  de  M.  Dumur. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Dubrit,  licencié  en  droit,  pour  Jean  Obeili,  demandeur. 
PelliSy  pour  Jean  Dépasse I,  délendeur. 

Conclusicns  des  parties  : 

J.  Oberli  conclut  à  ce  qu'il  soil  prononcé  que  J.  Dépassel  est  son 
débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  p.iefnent  de  la  somme  de  1,443  fr, 
70  c,  avec  intérêt  au  4  1/2  0/0  dès  la  notification  de  l'exploit  de 
citation  en  conciliation. 

J.  Dépassel  conclut  avec  dépens  : 

1^  A  libération  des  conclusions  de  la  demande; 

2"  Reconvention nellement,  k  ce  qu'il  soil  pronooeé  que  J.  Oberli 
est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme 
de  7,399  fr.  4G  c,  avec  intérêt  au  5  0/0  dès  le  !«  octobre  1873. 

Le  ^'"*  chef  des  conclusions  a  elo  rdiié. 

Passant  au  jugemeut,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  le  6  mars  1868,  Jean  Oberli  est  entré  comme  employé 
de  commerce  dans  la  niaisou  Jean  Dépassel  fils,  négociant  à 
Lausanne,  et  y  est  resté  jusqu'au  ^28  avril  1872,  époque  où  il  a 
quitté  Jean  Dépassel  pour  entrer  dans  la  maison  Frœhlich, 
Weckerli  et  C^  ; 

Que,  outre  sa  nourriture  et  son  logement  chez  Jean  Dépassel, 
Oberli  recevait,  à  litre  de  traitement  : 

a)  Du  6  mars  au  31  décembre  1868,  150  fr.; 

b)  Pour  Tannée  1809,  500  fr.  et  une  commission  de  un  pour 
cent  sur  le  chiffre  des  ventes  effectuées  par  son  intermédiaire; 

c)  Pour  chaque  année  suivante,  600  fr.  et  une  commission  de 
deux  pour  cent  sur  les  ventes  ; 

Qu'après  avoir  inutilement  réclamé  à  l'amiable  le  règlement 
de  son  compte,  Jean  Oberli  a  ouvert  action  à  Jean  Dépassel  fils 
en  paiement  de  1,443  fr.  70  c.  qu'il  estimait  lui  être  dus  pour 
solde  de  son  traitement  ; 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour,  les  parties  sont  tombées  d'accord 
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que  la  somme  acluellement  redue  par  Jean  Dépasse!  à  son  an- 
cien employé  est  de  i,417  fr.  20,  quitte  à  porter  au  débit  d'O- 
berli  ce  qui  pourrait  être  dû  au  dit  Dépassel  tant  pour  fournitu- 
res faites  que  pour  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  Tacte  du  l^i*  juillet  1871  constate  seulement 
qu'en  reconnaissance  de  ses  bons  services,  Jean  Dépassel  fils 
a  conféré  procuration  à  son  employé  Oberli  pour  le  terme  de 
quatre  ans  ; 

Qu'on  ne  peut  nullement  inférer  de  cette  écriture,  émanant 
d'une  seule  des  parties  en  cause,  que  Jean  Oberli  aurait  pris 
rengagement  de  demeurer  pendant  quatre  ans  au  service  de 
son  patron  Dépassel  ; 

Que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  question  de  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  l'inexécution  d'un  contrat  dont  l'existence  n'est 
pas  démontrée  ; 

Considérant  que  le  dommage  qui  aurait  été  causé  à  Dépassel 
par  le  départ  d'Oberli,  et  estimé  par  le  défendeur  à  7,916  fr. 
66  c,  n'est  établi  ni  par  les  aveux  du  demandeur  relativement 
aux  faits  A^  3  et  8,  ni  par  le  règlement  de  compte  au  31  dé- 
cembre 1871  qui  figure  au  dossier; 

Qu'en  fût-il  autrement,  la  réclamation  en  dommages-intérêts 
présentée  par  Dépassel  serait  frappée  de  prescription ,  puisqu'il 
s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  départ  d'Oberli  jusqu'au 
jour  de  la  production  de  la  réponse  et  que,  pendant  ce  laps  de 
temps,  Dépassel  n'a  fait  aucun  acte  interruptif  de  prescription; 

Considérant,  d'un  aulre  côté,  que  le  Tribunal  n'a  pas  admis 
que  Jean  Oberli  dût  à  Dépassel  les  divers  articles  indiqués  par 
ce  dernier  dans  son  allégué  de  fait  n®  23; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  rien  à  porter  au  débit  de  Jean  Oberli  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  Jean  Oberli  les  conclu- 
sions de  sa  demande  en  les  réduisant  à  1,417  fr.  20  c,  et  dé- 
boute le  défendeur  de  ses  conclusions  libératoires  et  reconven- 
tionnelles. 

Jean  Dépassel  est  condamné  aux  dépens. 


Digitized  by 


Google 


—  107  — 

TRIBUNAL  CIVIL  DU    DISTRICT  DE  LÀVÀUX 

Séance  du  jeudi  29  janvier  1874. 
Présidence  de  M.  Chevalley,  Président. 


Conclusions  des  parties  : 

Louis  Musy,  à  Ecubleos,  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence,  avec  dépens,  que  le  défendeur  Jacques  Parisod,  à  Aran, 
rière  Villette,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
delà  somme  de  2,773  fr.  74  cent., avec  intérêt  à  50/0  dès  le  6  octo- 
bre 1873  pour  solde  du  prix  du  vin  qu'il  lui  a  vendu  le  17  mai  1873. 

Parisod  conclut  à  libération  avec  dépens  des  conclusions  prises 
par  Musy  en  demande. 

fieconventionnellement,  Parisod  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  Tri- 
bunal de  prononcer  avec  dépens  : 

{•  Que  la  convention  du  17  mai  1873  est  résiliée  pour  cause 
d'erreur  ; 

2^  Que  Musy  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement, 
avec  intérêt  au  5  0/0,  dès  ce  jour,  de  la  somme  de  2,600  francs. 

3^  Que  Musy  doit  reprendre  les  6,833  pots  de  vin  qui  déposent  à 
Villette,  à  charge  par  lui  de  supporter  les  frais  de  logement,  les 
frais  àe  roule  et  le  déchet  normal. 

Le  défendeur  Parisod  déclare  d'ailleurs  mettre  Musy  en  demeure 
d'avoir  dès  ce  jour  à  enlever  ce  vin,  et  il  se  décharge  de  tous  ris- 
ques et  conséquences  de  son  séjour  plus  prolongé  dans  les  caves 
de  Villette.  

Le  Tribunal  a  considéré,  en  fait  : 

Que,  le  n  mai  1873,  Jacques  Parisod,  à  Aran,  a  acheté  de 
Louis  Musy,  à  Ecublens,  17  chars  de  vin  de  l'année  1872,  pour 
le  prix  de  78  centimes  le  pot,  payables  la  moitié  au  \^f  juin  1873, 
l'autre  moitié  dans  les  3  mois  dès  cette  date  ; 

Que,  quelques  jours  après  la  vente,  le  défendeur  a  pris  per- 
sonnellement livraison  de  6,833  pots  de  vin  qui  fut  logé  dans 
trois  caves  à  Villette  ; 

Que  Parisod  a  manifesté  son  contentement  sur  la  qualité  du 
vin  que  lui  a  vendu  Musy  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  convenu  que  le  vin  vendu  devait  être  du 
Tartegnîns  ; 
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Que  ce  Vm  était  du  vin  dd  France  ; 

Que  Je  Tribunal  ignore  si  Parisod  a  su  que  le  vin  qu'il  ache- 
lait  êlâjt  du  Vïti  rtti  Midi, 

En  droit: 

Que  la  venle  esl  une  canvention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
livrer  une  chose  et  Tautre  a  la  payer  ; 

Que  [a  propriété  est  aciiuise  do  droit  à  l'acheteur  à  Tégard  du' 
vendeur  dès  qu'on  e?^t  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé; 

Que  la  chosd  vendue  doit  être  délivrée  en  l'état  ou  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente; 

Que  le  vendeur  est  tenu  à  la  garantie,  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  cho^e  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine,  ou  qui  dinainuent  tellement  cet  usage  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  ac)[ui$e  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  pnx  s'il  les  avait  connus; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparenta  et  dont  Tache teur  a  pu  se  convaincre  lui-môme; 

Que  la  prijKipale  obli^^ation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix 
au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente; 

Que  rintérêl  sur  )e  prix  court  dès  le  jour  de  la  sommation 
juridique; 

Attendu  que  le  vin  vendu  ne  renfermait  aucun  défaut  caché 
dont  Afusyfût  tenu  à  la  t^arantie; 

Qu'à  supposer  que  Pari^od  se  soit  trompé  sur  la  qualité  du 
vin  qu'il  a  acheté  de  Mu sy,  il  s'est  trompé  sur  un  défaut  appa- 
rent dont  ce  dernier  n*est  pas  tenu  ; 

Attendu,  en  outre,  qu*iL  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la  substance 
même  du  vin  vendu; 

Le  Tribunal  admet  les  conclusions  du  demandeur  et  repousse 
les  conclusions  libératoires  et  reconventionnelles  du  défendeur. 

Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  du  défendeur. 


Le  jugement  suivant  a  une  grande  importance.  Nous  nous 
abstiendrons  de  toute  discussion  avant  qu'il  soit  devenu  défini- 
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lif,  le  Tribunal  carrtonal  devanl  slaluer  le  18  courant  sur  le  re- 
cours interjeté. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MOUDON. 

Séances  des  13  et  14  janvier  1874. 

Présidence  de  M.  E.  Poudret,  président. 


Avocats  plaidants  :  « 

MM-  de  Cérenvilley  pour  Rosalie  Bloch,  née  Branschweig,  demanderesse. 
Grenier,  pour  J.-P.  Cherpillod,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

La  demanderesse  conclut  :  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  pronon- 
cer par  sentence  avec  dépens  que,  vu  la  reconnaissance  du  2  sep- 
tembre 1870,  la  saisie  mobilière  que  sa  partie  adverse  a  notifiée  à 
Jules  Blocb  le  9  janvier  1873,  saisie  portant  sur  les  meubles  gar- 
Bissant  l'appariement  de  ce  dernier,  doit  être  écartée  et  la  présente 
opposition  maintenue. 

Le  défendeur  conclut  avec  dépens  ^  être  libéré,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  des  conclusions  prises  contre  lui  en  demande 
et,  reconventionnellement,  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  la  reconnaissance  du  2  septembre  1870  est  nulle  et  de 
nul  effet,  en  tant  que  simulée,  faite  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers de  Jules  Bloch,  et  nulle  à  teneur  des  lois  françaises. 


Considérant,  en  fait  : 

1*  Vu  les  solutions  données  par  le  Tribunal  aux  questions  de 
faits  qui  lui  ont  été  soumises  et  sur  lesquels  faits  des  preuves 
par  témoins  ont  été  entreprises  par  les  parties  ; 

2o  Vu  les  titres  ou  pièces  du  dossier,  produits  par  les  parties 
pour  prouver  certains  faits; 

3<' Attendu  que,  le  2  septembre  1870,  Jules  Bloch  a  passé 
devant  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Houdon,  en  faveur  de  sa 
femme  Rosalie  Bloch,  née  Brunschweig,  une  reconnaissance 
portant  sur  une  valeur  de  3,000  francs  en  argent  et  sur  divers 
objets  mobiliers  ; 

4«  Attendu  que,  dans  cette  reconnaissance ,  le  mari  Jules 
Bloch  a  reconnu  à  sa  femme  Rosalie  Bloch  la  propriété  d'un 
intérieur  de  lit  à  lui  appartenant  ; 


Digitized  by 


Google 


^r*^^ 


—  iio  — 

5^  Attendu*  qae  le  défendeur  Jean-Pierre  Cherpiilod  a,  le 
9  janvier  1873,  notiûé  un  exploit  de  saisie  spéciale  sur  les  meu- 
bles compris  dans  la  reconnaissance  sus-menlionnée,  pour  ar- 
river au  paiement  de  la  somme  de  400  francs  et  accessoires, 
dus  par  le  mari  de  la  demanderesse,  en  vertu  de  passe-expé- 
dienl  déclaré  exécutoire  le  5  novembre  1872  et  de  105  francs 
pour  frais  de  justice  ; 

6"  Attendu  que  la  demanderesse  a  été  avisée  de  cette  saisie 
le  26  septembre  1873,  par  lettre  de  l'huissier-exploitant  Dutoit, 
à  Moudon,  et  que  le  Tribunal  ignore  si  elle  en  a  eu  connais- 
sance avant,  ce  qu'elle  a  du  reste  offert  de  prouver,  par  ser- 
ment, à  sa  partie  adverse  ; 

7^  Attendu  que  la  demanderesse  a  opposé  à  cette  saisie,  le 
29  septembre  1873,  soit  dans  les  trente  jours  dès  celui  où  elle 
en  a  eu  connaissance; 

8<^  Attendu  que  si  Jules  Bloch,  par  l'intermédiaire  de  son 
frère  Clément,  a  payé  une  partie  des  meubles,  objet  de  la  recon- 
naissance, le  prix  de  ces  meubles  lui  a  été  remboursé  par  le 
billet  de  500  francs,  souscrit  par  le  père  de  la  demanderesse, 
Jncob  Brunschweig,  et  qu'ainsi  ils  ont  été  payés  des  deniers 
de  Rosalie  Bloch  ; 

9^  Attendu  que  la  reconnaissance  du  2  septembre  1870  n'est 
pas  simulée  et  n'est  pas  faite  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers, les  meubles  ayant  été  réellement  apportés  ou  achetés  par 
la  femme  Rosalie  Bloch,  sauf  toutefois  l'intérieur  du  lit,  pro- 
priété du  mari  Jules  Bloch  ; 

lO""  Attendu  que  les  époux  Bloch  sont  de  nationalité  française 
et  domiciliés  dans  le  canton  de  Vaud. 
En  droit  : 

A.  Sur  le  moyen  exceptionnel  présenté  par  le  défendeur  et 
consistant  à  dire  que  l'opposition  à  la  saisie  du  9  janvier  1873 
est  tardive: 

Vu  que  le  tiers  qui  prétend  être  propriétaire  de  l'objet  saisi, 
peut  opposer  dans  les  trente  jours,  dès  celui  où  il  a  eu  connais- 
sance de  la  saisie,  et  que  le  serment  peut  lui  être  déféré  à  cet 
égard  (art.  407  Cpc),  qu'ainsi  la  demanderesse  a  observé  le 
délai  prescrit  par  la  loi, 
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Le  Tribunal  rejelte  ce  moyen. 

B.  Sur  les  moyens  au  fond  du  défendeur  : 

I.  Que  la  reconnaissance  du  S  septembre  1870  est  nulle  et  de 
nai  effet,  les  époux  Bloch  étant  de  nationalité  française  et  ne 
pouvant,  par  conséquent,  &ire  de  reconnaissance  valable  que 
d'après  les  lois  de  leur  pays  d'origine: 

Vu  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Yaudois  môme  en  pays  étranger  et  que  le  principe 
de  la  réciprocité  doit  être  admis  pour  les  étrangers  résidant 
dans  le  canton  (art.  3  du  Ce). 

Vu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  question  touchant 
au  mariage  en  lui-môme  et  modifiant  l'état  ou  la  capacité  des 
personnes,  mais  qu'il  s'agit  d'une  simple  convention  civile,  por- 
tant uniquement  sur  des  intérêts  matériels,  rentrant  daq^  le 
droit  commun  et  ne  pouvant  ainsi  ôtre  considérée  comme  ren- 
trant dans  le  statut  personnel  ; 

Vu  qu'en  passant  librement  la  reconnaissance  du  2  septem- 
bre 1870,  devant  les  autorités  vaudoises  et  dans  les  formes  vou- 
iaes  par  la  loi  de  ce  canton,  les  contractants  ont  accepté  la 
juridiction  du  lieu  de  domicile  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer La  loi  française  dans  l'espèce;  que,  du  reste,  le  statut 
personnel  étant  une  exception  au  principe  général  que  toute 
personne  est  soumise  aux  lois  du  pays  qu'elle  habile  et  «ne  doit 
pas  être  entendu  d'une  manière  exlensive. 

Le  Tribunal  rejette  ce  moyen. 

n.  Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  à  dire  que  la  recon- 
naissance du  2  septembre  1870  est  simulée  : 

Vu  que  l'acte  auflientique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  et  qu'il  n'est  aucunement  résulté  des  témoignages  et 
des  pièces  produites  que  cette  reconnaissance  soit  simulée  et  ne 
soit  pas  l'expression  de  la  vérité,  sauf  en  ce  qui  concerne  Pin- 
térieor  du  lit  appartenant  au  mari. 

Le  Tribunal  rejette  ce  moyen. 

m.  Sur  le  moyen  que  la  reconnaissance  du  2  septembre  1870 
a  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  et  en  particulier 
de  ceux  du  défendeur  : 

Vu  que  celte  reconnaissance  a  été  faite  régulièrement  en  Jus- 
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lice  fîe  paix  dans  les  formes  et  délai  voulus  (art.  i090  el  suîv. 
tlij  0\). 

Vu  i]Ui:  le  mari  est  tenu  d'assurer  la  reslîlulion  de  tous  les 
cibjeis  ïitnlïiliers  qu'il  reçoit  de  sa  femme  h  l'époque  du  mariage 
et  durant  le  mariage  (art.  1090  du  Ce.) 

Vu  qih  les  meubles,  objet  de  la  reconnaissance,  étaient  réel- 
knioril  la  propriété  de  la  demanderesse,  sauf  l'intérieur  du  lit 
ap[>artf  nant  à  son  mari  et  qu'ainsi,  en  passant  celte  reconnais- 
sanre,  li^  mari  Jules  Hloch  ne  portait  pas  atteinte  aux  droits  de 
Ei}&  créaiH  iers  (art.  1090  el  suiv.  du  Ce), 

Le  Tribunal  rejette  ce  moyen. 
En  iiiméquence  : 

a.  Les  c'iuclusions  de  la  demanderesse  lui  sont  accordées,  sauf 
en  vn  qui  concerne  l'inlérieur  du  lit  reconnu  la  propriété  de  son 
niATi,  Juli^s  Bloch; 

^.  Les  conclusions  libératoires  prises  par  le  défendeur,  tant 
e\t!pfitioTjnellement  qu'au  fond,  sont  repoussées,  sauf  en  ce  qui 
concemr*  rintérieur  du  lit  sus-mentionné; 

€.  Let^  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  sont  écar- 
tées en  ce  sens  que  la  reconnaissance  du  2  septembre  est  main- 
tenue, sauf  en  ce  qui  concerne  l'intérieur  du  lit  appartenant  à 

Juins  nUfvu. 

SlkUmnl  ensuite  sur  les  dépens  de  la  cause,  le  Tribunal,  va 
que  les  conclusions  de  la  demanderesse  n'ont  pas  été  admises 
ilans  leur  entier,  dit  qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  frais 
de  la  cause,  que  le. défendeur  en  paiera  les  7/8  et  la  deman- 
deresse Taulre  i/8. 


NOIUNATIONS. 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  10  février  1874  :  lo  Juge  de  paix  dvi 
ci^rciû  die  r^ïmanel,  M.  Vincent  Corbazy  assesseur  au  Mont;  2»  Huissier- 
eiploUonl  du  cercle  de  Begnins,  M.  Louis  Gentotij  à  Aigle. 


ULUSAIINE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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VSm  DE  JUBISPRIIBEICE  DE  U  SDISSE  lOIÂHOE 
Paralssanl  une  foU  par   senialne»  le  liHBdl. 

Prix  d'abonnement:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  d'abonnement  et  réclama- 
tions doivent  être  adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  à 
la  rédaction,  à  Lausanne.  -—  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie 
Howard-Delisle  et  aux  bureaux  de  poste. 


SOMMAIRE.  Nécrologie:  Victor  Perrin.  —  Tribunal  cantonal:  Q.  c.  V., 
refus  de  sceau.  —  S.  c.  S.  et  Commune  de  Payeme,  état  civil.  — 
Linder  c.  Dunant.  —  Foulquier  c  Chauvet.  —  NicoUier-Borloz  c.  Ni- 
coUîer-Vagnières.  —  Cassation  pénale:  Belet,  Violon  et  Grandchamp, 
vol  de  plomb.  —  Loi  sur  Tobligation  hypothécaire  à  terme. 


nrécr^logle. 

Le  barreau  vaudois  vient  de  perdre  un  de  ses  membres,  M.  Yic- 
tor  PERRIN,  enlevé  à  sa  famille  et  à  ses  amis  dans  ia  maturité 
de  sou  âge.  Nous  devons  quelques  mots  à  sa  mémoire  : 

Préparé  à  la  vie  active  par  de  fortes  études,  possédant  un 
grand  fond  de  connaissances  générales  et  spéciales,  il  s'était 
voué  à  la  carrière  du  barreau  et  n'avait  pas  tardé  à  s'y  faire  une 
place  honorable.  Esprit  clair  et  lucide ,  il  tenait  à  aller  au  fond 
des  choses  et  aimait  les  situations  nettes.  Orateur  désert,  il  était 
encore  plus  habile  écrivain.  Les  traits  ^islinctifs  de  son  carac- 
tère étaient  le  désintéressement  et  la  haine  de  tout  ce  qui  était 
empreint  de  formalisme,  d'aCTectation,  de  pédanterie;  le  naturel 
seul  avait  le  don  de  lui  plaire.  L'on  s'étonnera  peut-être  qu'avec 
lûQies  ces  qualités  Victor  Perrin  ait  abandonné  une  profession 
dans  l'exercice  de  laquelle  il  avait  su  se  concilier  l'estime  des 
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magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  l'affection  de  ses  confrères. 
A  cela  il  n'est  qu'une  réponse  à  faire  :  la  politique  avait  pour  lui 
un  attrait  irrésistible,  il  a  fini  par  se  laisser  absorber  par  elle. 
C'est  dans  ce  dernier  domaine  surtout  que  H.  Perrin  a  marqué. 
Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  le  suivre  dans  cette  nouvelle 
phase  de  sa  vie  et  de  montrer  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  les 
destinées  de  son  pays  comme  membre  du  Grand  Conseil,  comme 
député  au  Conseil  national  et  principalement  comme  polémiste, 
mais  ce  serait  un  travail  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  no- 
tre journal  et  que  nous  devons  laisser  aux  hommes  politiques 
qui  ont  vécu  dans  l'intimité  du  défunt. 


^i^ 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  Au  S9  décembre  1873. 


Opposition  à  saisie.  —  Recours  du  créancier  contre  le  sceau 
accordé  mal  à  propos  à  l'exploit  d'opposition. 


P.  Q.,  à  Payerne,  est  créancier  de  L.-A.  V.  en  vertu  d*une  obli- 
gation du  !•' juillet  187i,ducapiUl  de  42,000  fr.  Le  titre  éUnt 
échu,  le  créancier  a  saisi,  pour  parvenir  au  paiement,  les  im- 
meubles appartenant  à  son  débiteur.  Aucune  opposition  n'étant 
intervenue  dans  le  délai  de  trente  jours,  fixé  à  l'art.  406  du  Gode 
de  procédure  civile,  il  a  été  suivi  régulièremenL  aux  opérations 
de  la  poursuite  et  la  vente  des  immeubles  subhastés  a  été  aa- 
noncée  pour  le  15  décembre  ;  le  même  jour,  le  débiteur  a  signi- 
fié à  son  créancier  un  exploit  opposant  à  la  vente  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  saisie  était  entachée  de  plus-pétition,  la  créance 
qui  Tavait  motivée  devant  être  réduite  de: 

3,900  fr.  payés  par  un  tiers  pour  le  compte  de  V., 

Et  2,400  fr.  portés  par  le  liquidateur  de  la  masse  V.  à  tant 
moins  de  la  créance  Q. 
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En  présence  des  dispositions  pérenaptoîres  de  Tart.  406,  ce 
procédé  étail  évidemment  tardif  après  Texpiration  du  délai  fixé 
à  cet  article,  aucune  opposition,  sauf  celle  du  tiers  qui  prétend 
à  la  propriété  des  objets  saisis,  n'étant  admise,  à  moins  qu'elle 
ne  porte  sur  des  irrégularités  concernant  la  saisie  réelle  ou  dans 
les  opérations  de  la  vente  (Cpc.  414  et  415),  ce  qui  n'était  pas 
le  cas  dans  l'espèce.  Le  Juge  de  paix  a  néanmoins  signé  l'exploit, 
ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  faire,  la  loi  lui  imposant  l'obligation,  en 
cas  pareil,  de  refuser  son  sceau  à  tout  exploit  qui  ne  rentre  pas 
dans  l'iin  des  deux  cas  mentionnés  plus  haut. 

Le  créancier  Q.  a  interjeté  recours  et  le  Tribunal  cantonal, 
dans  sa  séance  du  29  décembre,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

€  Considérant  qu'en  effet  Y.  n'a  pas  opposé  i  l'exploit  de 
saisie  dans  le  temps  légal  ; 

Que,  diaprés  les  art.  414  et  415  du  Cpc,  il  ne  pouvait  dès 
lors  plus  faire  d'opposition  qu'au  sujet  d'irrégularités  dans  les 
opérations  ultérieures  de  la  saisie  et  à  savoir  lors  de  la  saisie 
réelle  on  de  la  vente  ; 

Qoa  l'opposition  du  15  décembre  n'est  point  basée  sur  de  tels 
iDotift,  mais  qu'elle  porte  en  réalité  sur  le  fond  même  de  la 


Que  le  Juge  devait  refuser  son  sceau  au  dit  exploit,  en  vertu 
de  Tart.  415  avant-dernier  alinéa; 

Que  le  recours  exercé  â  ce  sujet  par  Q.,  i  teneur  des  art.  413 
€l  415  dernier  paragraphe,  est  donc  fondé. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi,  dit  que  le  sceau  pré- 
cité est  mis  de  cAté,  alloue  â  F.  Q.  les  dépens  résultant  de  son 
poorvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.  » 
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Arrêt  du  7  janvier  1874. 


Uetifant  né  avant  leS\)i)*jour  dès  la  dissolution  du  mariage  a  pour 
père  le  mari  (Ce.  art.  162  S  2).  — Sa  légitimité  ne  peut  être  contes^ 
tée  que  par  le  mari  ou  ses  héritiers  (Ce.  162  et  167).  —  L'enfant  ne 
saurait,  en  aucun  cas^  être  admis  a  discuter  les  effets  de  celte  pré-^ 
somption  légale^  à  désavouer  son  père  et  h  contester  sa  légitimité. 


Yoici  les  faits  de  la  cause  : 

Marianne  née  N.  avait  épousé  J.-B.  V.,  de  Cugy;  ce  dernier 
l'ayant  abandonnée  en  1842  pour  entrer  au  service  du  roi  de 
Naples,  elle  demanda  son  divorce,  qui  lui  fut  accordé  par  juge- 
ment du  14  roarâ  1844,  sanctionné  le  10  mai  de  la  même  an- 
née par  le  Tribunal  d'appel. 

Le  20  novembre  1844,  la  femme  Y.  née  N.  mit  au  monde,  à 
Orbe,  un  enfant  du  sexe  masculin  qui  fut  inscrit,  le  14  décem- 
bre suivant,  aux  registres  de  TElat  civil  de  cette  paroisse,  sous 
le  nom  de  V.,  Françoîs-Louis-Jules,  fils  de  Marianne  V.,  née 
N.,  de  Cugy,  domiciliée  à  Orbe. 

Le  2  mai  1845,  Marianne  V.  épousa  François  S.,  de  Payerne. 

Postérieurement  à  leur  mariage,  les  époux  S.  sont  venus  ha- 
biter Payerne  avec  l'enfant  V.  qui  passait  pour  fils  de  S.  et  por- 
tait son  nom;  un  acte  d'origine  lui  fut  même  délivré  par  la 
commune  de  Payerne  sons  le  nom  de  François  S.,  fils  de  Fran- 
çois S.  ET  DE  Marianne  née  N.,  sa  femme.  —  La  contradiction 
existant  entre  son  acte  de  naissance  et  son  acte  d'origine,  témoi- 
gnant d'un  état  civil  incertain,  suscita  des  difficultés  à  François 
S.,  soit  V.,  à  l'occasion  de  son  mariage  et,  pour  les  faire  dispa- 
raître, il  ouvrit  action  à  sa  mère  Marianne  S.,  née  N.,  aux  en- 
fants de  feu  François  S.  et  à  la  commune  de  Payerne  pour  faire 
prononcer  : 

a)  Qu'il  est  fils  de  feu  F.  S.  et  de  Marianne  née  N.,  sa 
femme; 
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b)  Qu'il  doit,  en  conséquence,  être  légilimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère  et  qu*une  inscription  conforme 
doit  être  faite  en  marge  de  son  acte  de  naissance,  dressé  à  Orbe 
le  44  décembre  1844,  sous  les  noms  de  V.  François-Louis- 
Jules. 

La  municipalité  de  Payerne  a  opposé  à  cette  demande  en  con- 
cluant en  premier  lieu  à  libération  d'es  conclusions  y  énoncées; 
en  second  lieu,  à  Tannulation  de  l'acte  d'origine  délivré,  comme 
on  Ta  Yu,  le  15  janvier  1867,  sous  les  noms  de  François  S.  ^  fils 
de  François  S.  et  de  Marianne  S.,  née  N.,  sa  femme^  et  enfin, 
en  troisième  lieu,  à  ce  que,  conformément  à  l'art.  60  de  la  loi 
du  8  décembre  1820,  l'acte  de  naissance  du  demandeur  soit 
rectifié  en  ce  sens  qu*il  doit  énoncer  les  noms,  prénoms,  domi- 
cile et  bourgeoisie  des  père  et  mère  de  François-Louis-Jules  V., 
comme  il  est  prescrit  à  Part.  24  de  la  dite  loi. 

Nanti  de  la  cause,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Payerne  a 
accordé  les  conclusions  du  demandeur  en  se  fondant  sur  le  fait 
qu'étant  né  hors  du  mariage  et  sa  naissaince  n'étant  ni  inces^ 
tueusej  fit  adultérine^  il  a  pu  et  dû  étre^  en  droit,  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère  et  qu'au  surplus  il  est 
su  béDéâce  d'une  possession  d*état  constante. 

Ce  jugement  ne  tient  pas  compte  des  principes  de  notre  droit 
en  matière  de  paternité  ;  en  effet,  au  moment  de  la  naissance  de 
François  S.  ou  V.,  le  mariage  qui  unissait  sa  mère  à  son  pre- 
mier mari  V.  n'était  définitivement  rompu  que  depuis  204  jours 
(le  jugement  prononçant  le' divorce  est  du  l*'  mai  1844  et  la 
naissance  de  S.  soit  V.  a  eu  lieu  le  20  novembre  suivant)  ;  selon 
toute  apparence,  il  a  donc  été  conçu  pendant  le  mariage  et,  en 
raison  de  ce  fait,  la  loi  doit  le  considérer  comme  fils  de  V,,  en 
application  de  l'art.  162  §  l«r  :  c  L'enfant  conçu  pendant  1$ 
mariage  a  pour  père  le  mari.  >  —  Cette  présomption  légale  fait 
dn  demandeur  le  fils  légitime  de  V.  et  de  sa  femme  Marianne  V., 
née  N.,  et  c'est  évidemment  à  tort  qu'il  n'a  pas  été  indiqué 
comme  tel  lors  de  la  déclaration  de  sa  naissance.  Seuls  Y.  ou 
ses  héritiers  pouvaient,  en  invoquant  les  art.  162  §  2  et  107, 
contester,  dans  l'espèce,  la  valeur  de  la  présomption  légale  con- 
sacrée au  premier  alinéa  de  l'art.  162;  ni  J.-B.  V.,  ni  ses  béri- 
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tiers,  n'ont  jngé  à  propos  de  le  faire  en  temps  voulu,  il  en  ré- 
sulte que  F.  S.,  soit  V.,  loin  de  pouvoir  demander  à  être 
reconnu  comme  fils  de  S.»  second  mari  de  sa  mère,  est  et  a  tou- 
jours été  réputé^  aux  yeux  de  la  loi,  fils  légitime  de  V. 

Le  Tribunal  de  Payerne  n'aurait,  par  conséquent,  pas  dû  ac- 
corder la  première  conclusion  de  la  demande  tendant  à  faire 
prononcer  que  F.  S.,  soit  F.,  était  fils  de  feu  François  S.  et  de 
Marianne  S.,  née  iV.,  car  bien  qu*il  soit  né  postérieurement  au 
jugement  prononçant  le  divorce,  il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  le  fait  le  jugement,  que  le  demandeur  c  est  né  hors  du 
mariage,  %  puisque  sa  naissance  correspond  i  une  époque  où 
le  mariage,  déjà  rompu  il  est  vrai ,  n'en  devait  pas  moins  dé- 
ployer encore  ses  effets  quant  à  la  filiation  de  Tenfant  mis  an 
monde  par  la  femme.  Dans  ces  circonstances,  il  est  tout  aussi 
inexact  aux  yeux  de  la  loi  de  dire  que  S.,  soit  V.,  c  est  né  hors 
mariage  >  qu'il  le  serait  de  le  dire  d'un  enfant  né  204  jours 
après  la  mort  du  mari  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'enfant  étant  né 
dans  les  300  jours  qui  ont  suivi  la  dissolution  du  mariage,  il  est 
réputé  fils  du  mari  de  sa  mère  et  par  conséquent  légitime;  cette 
qualité  ne  peut  lui  élre  ravie,  ainsi  qu'il  l'a  été  dit,  que  par  le 
mari  ou  les  héritiers  de  celui-ci  et  seulement  dans  un  fort  petit 
nombre  de  cas  clairement  spécifiés  par  la  loi.  Ces  motifs  au- 
raient dû  suffire  pour  faire  écarter  la  seconde  conclusion  du  de- 
mandeur, conclusion  qui,  du  reste,  n'était  en  aucun  cas  receva- 
ble,  puisqu'i  supposer  même  que  Y.,  premier  mari  de  la  mère, 
eût  intenté  l'action  en  désaveu  et  fait  prononcer  que  le  deman- 
deur n'était  pas  son  fils ,  ce  fait  n'aurait  pu  être  un  motif  pour 
le  faire  reconnaître  fils  légitimé  de  S.  En  présence  de  l'art.  178 
du  Ce, et  eu  égard  à  l'époque  présumée  de  la  conception,  Fran- 
çois S.,  soit  Y., se  trouvait  dans  un  des  deux  cas  où  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  ne  peut  avoir  lieu  ;  il  ne  pouvait 
donc  être  fils  légitime  de  Y.  ou  fils  naturel  de  Marianne  V.,  née 
N.,  et  le  mariage  subséquent  de  sa  mère  avec  S.  ne  pourrait, 
étant  donnée  l'époque  de  sa  naissance,  exercer  aucune  influence 
quelconque  sur  son  état  civil. 

On  ne  comprend  pas  davantage  l'argument  tiré  de  la  posses- 
sion d*élat,la  loi  ne  lui  attribuant  aucune  valeur  lorsque,  comme 


Digitized  by 


Google 


-  il9  — 

c'est  le  cas  dans  l'espèce^  elle  est  en  contradiction  avec  Tacte 
de  naissance  (Ce.  102  et  468). 

Ca  partie  défenderesse  a  porté  la  cause ,  par  voie  de  recours, 
devant  le  Tribunal  cantonal  qui,  dans  sa  séance  du  7  janvier,  a 
réformé  la  sentence  des  premiers  juges  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  en  droit  : 

Que  Tart.  162  Ce,  en  statuant:  c L'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari,  »  pose  un  principe  qui  est  i  la  base 
de  la  famille  et  de  la  société  ; 

Que  cet  article  établit  ainsi,  en  faveur  d'un  tel  eniant,  une  pré- 
somption de  légitimité  ; 

Qu'en  effet,  la  paternité  n'étant  point  susceptible,  ensuite  des 
lois  physiologiques,  d'être  constatée  avec  certitude,  le  mariage 
devait  la  faire  présumer,  en  règle  générale  ; 

Que  l'art.  165  Ce.  met  au  bénéCce  de  cette  présomption  l'en- 
fant né  moins  de  300  jours  depuis  la  dissolution  du  mariage  et 
en  exclut  celui  né  après  ce  délai; 

Que,  cependant,  la  loi  donne  au  mari  (art.  162  ^)  et  à  ses 
héritiers  (art.  167),  mais  à  eux  seulement,  le  droit  de  détruire 
celle  présomption  en  désavouant  l'enfant,  dans  les  cas  spéciale- 
ment prévus;         , 

Considérant  que  le  demandeur  est  né  avant  le  300*  jour  dès  la 
dissolution  du  mariage  des  époux  V.; 

Qu'eh  effet,  il  s'est  écoulé  204  jours  seulement  entre  \ei^'  mai 
1844,  date  du  jugement  définitif  prononçant  le  divorce  des  dits 
époux,  et  le  20  novembre  1844,  jour  de  la  naissance  du  deman- 
deur; 
Que  le  mariage  des  époux  S.-N.  n'a  eu  lien  que  le  2  mai  1845  ; 
¥o,  d'ailleurs,  le  principe  énoncé  aux  art.  127  et  154  pour  les 
seconds  mariages  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  dit  demandeur  a  pour  lui  la  pré- 
somption légale  sus-mentionnée  ;  que  son  état  est  et  a  toujours 
été  celui  d'enfant  légitime  de  V.  et  de  sa  femme,  quoique  son 
acte  de  naissance  ne  soit  pas  complet  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  le  mari  V.,  ni  ses  héritiers,  n'ont  point  contesté 
cette  légitimité  par  une  action  en  désaveu  ; 
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Attendu  que  l'enfant  lui-même  ne  saurait  être  admis,  comme 
S.,  sçit  V.,  voudrait  en  réalité  ie  faire,  à  désavouer  son  père  et 
à  discuter  sa  propre  légitimité,  ce  qui  serait  contraire  à  la  mo- 
rale et  à  l'ordre  public  ; 

Attendu  qu*à  teneur  des  articles  168  et  suivants  du  Ce,  la  pos- 
session d*étal  n'est  valable  que  lorsqu'elle  est  conforme  à  Tacte 
de  naissance  ou  qu'elle  tend  à  suppléer  à  cet  acte  ;  mais  qu'elle 
ne  peut  être  opposée  à  celui-ci  pour  le  contredire  (Ce.  102); 

Que  le  demandeur  n'est  donc  pas  fondé  à  invoquer,  contre 
son  acte  de  naissance,  la  possession  d'état  qu'il  prétend  avoir 
en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  l'art.  178  Ce,  sur  lequel  la  demande  est  basée, 
ne  peut  être  appliqué  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  rectifier,  soit  compléter  l'acte 
de  naissance  du  20  novembre  ISAi,  au  registre  de  la  paroisse 
d'Orbe,  le  14  décembre  1 844,  conformément  à  la  d'"^' conclusion 
delà  commune  de  Payerne; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme le  jugement  du  29  novembre  1873,  en  ce  sens, que  les 
conclusions  de  la  commune  précitée  sont  accordées  et  alloue 
à  cette  dernière  les  dépens  tant  de  district  que  de  Tribunal  can* 
tonal. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  la  commune  de  Payerne  avait 
conclu  en  premier  lieu  à  la  nullité  du  jugement  en  se  fondant  sur 
le  fait  qu'après  la  clôture  des  débats  le  Tribunal  avait,  vu  l'heure 
avancée,  renvoyé  le  jugement  au  lendemain  avant  de  poser  les 
points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  par  témoins  avait  été  en- 
treprise ;  la  recourante  voyait  dans  ce  mode  de  procéder  une 
violation  de  l'art.  283  du  Cpc.  et  demandait  la  nullité,  en  appli- 
cation de  Tart.  436  §  6  du  même  Code. 

Le  Tribunal  cantonal,  avec  raison,  n'a  pas  admis  ce  moyen  et 
a  repoussé  la  nullité  invoquée  en  se  fondant  sur  ce  que  le  fait 
incriminé  n'est  point  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  art.  190 
et  283  Cpc,  d'après  lesquels  le  Tribunal,  une  fois  les  débats 
clos,  peut  renvoyer  au  lendemain  soit  son  jugement,  soit  la  solu- 
tion des  points  de  fait  qui  doit  précéder  immédiatemnnt  ce  juge- 
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meot  et  que,  da  reste,  la  prétendue  irrégularité  signalée  par  la 
partie  recourante  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  énn* 
mirés  à  Tart.  436  du  Cpc. 


Séance  du  20  janvier  1874. 


Auguste  Linder^  à  Allaman,  recourt  contre  le  jugement  hm- 
dentel  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle^  le  23  dé- 
cembre 1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean-Louis 
Dunant,  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  11  novembre  1873,  Dunant  a  obtenu  du  Juge  de  paix 
de  Rolle  jugement  par  défaut  contre  Linder,  condamnant  ce 
dernier  à  payer  le  capital  d'une  réclamation  par  41  fr.  10,  plus 
les  dépens  ; 

Que,  par  mandat  notifié  le  18  décembre  1873,  Linder  a  cité 
Dunant  en  relief  et  reprise  de  cause  ; 

Qoe,  le  23  décembre  1873,  les  représentants  des  parties  com- 
paraissant à  l'audience  du  Juge,  Dunant  requit  préliminairem en  t 
et  incidemment  que  le  représentant  du  demandeur  ait  à  justifier 
sa  vocation  et  qu'à  défaut  par  lui  de  le  faire,  il  soit  éconduit  de 
son  instance  avec  dépens,  conformément  à  l'art.  74  du  Cpc; 

Que  Linder  conclut  à  libération  et  demanda,  en  vertu  de 
l'art.  63  du  dit  Code,  un  renvoi  de  huitaine  pour  justifier  ses 
pouvoirs  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  éconduit^  la  partie  demanderesse  de 
son  instance,  avec  dépens  ; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  Linder  a  déclaré  recourir  contre 
cette  sentence  incidentelle. 

Attendu,  sur  ce  recours,  qu*il  y  avait  lieu,  en  la  cause,  de 
faire  application  de  l'art.  329  al.  3  du  Cpc,  lequel  statue  que  si 
la  partie  défaillante  vent  demander  le  relief,  elle  doit  réassigner» 
dans  les  20  jours  au  plus  tard,  dès  la  notification  du  jugement, 
^o  faisant  le  dépôt  des  frais  frustraires  ; 

Attendu  que  ce  dépôt  n'a  point  été  opéré  par  le  recourant  \ 
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Qti6,  d'ailleurs,  le  représentant  de  ce  dernier  à  l'andience  d» 
23  décembre  n'a  point  justifié  sa  vocation  ; 

Que,  dans  cette  position,  c'est  avec  raison  qne  le  Jnge  a  ap- 
pliqué, en  l'espèce,  Tart.  lA  du  Cpc.  qui  prononce  reconduction 
d'instance  de  celui  qui  se  présente  comme  demandeur  sans  jus- 
tifier sa  vocation; 

Que  Fart.  63  du  Code  précité ,  d'ailleurs  inapplicable  au  cas^ 
ne  fait  que  donner  au  Juge  la  faculté  d'accorder  un  délai  au  re- 
présentant de  Tune  des  parties  non-muni  de  procuration  ou  au- 
torÎGalJon  suffisante,  mais  sans  en  imposer  la  nécessité  à  ce  ma- 
gistrat ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  voit  pas  que  le  Juge  ait,  par  son 
prononcé,  et  en  éconduisant  le  demandeur  de  son  instance, 
commis  une  violation  des  dispositions  pré-indiquées  de  la  pro- 
cédure. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
incidentelle  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  condamne  la 
partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare 
le  pré&eni  arrêt  exécutoire. 


Arrêt  du  27  janvier  1874, 


Par  lettre  du  16  octobre  1872,  Marie  Chauvet,  à  Yverdon,  a 
demandé  à  ta  maison  Foulquier  de  lui  fournir  40  vitres  de  29 
sur  18  pouces  et  40  de  18  sur  15  pouces.  La  maison  Foulquier  lut 
a  répondu,  par  lettre  du  23  octobre  1872,  que  la  mesure  de  29/18 
n'existait  pas  dans,  les  dimensions  fabriquées,  mais  qu'elle 
fournirait  BO  vitres  de  18  pouces  sur  15,  à  1  fr.  75. —Le 
31  octobre^  Marie  Chauvet,  estimant  la  mesure  exacte  pour  cette 
dernière  grandeur,  en  demanda  l'expédition  i  grande  vitesse,  ce 
qui  eut  lieu  ;  mais  le  8  novembre,  elle  retourna,  sans  aucune 
explication,  les  80  vitres  à  l'expéditeur,  parce  qu'elle  trouvait  la 
marchandise  trop  chère.  —  Le  8  novembre,  la  maison  Foulquier 
demanda  des  explications  par  carte  correspondance,  qui  resta 
sans  réponse*  —  Le  14  décembre,  elle  réclame  108  fr.  30  à 
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Marie  Chanvet,  qui  refuse  de  payer.  —  Par  mandat  du  27  novem- 
bre 1873,  Foulquier  et  C«  ont  actionné  Marie  Chauve!  et  conclu, 
devant  le  Juge  de  paix  d'Yverdon,  à  être  reconnus  créanciers  de 
Marie  Cbauvet  pour  la  somme  de  108  fr.  30,  i  tib*e  de  dom- 
mages-intérêts pour  son  refus  d'accepter  la  marchandise  sus- 
indiquée.  —  Le  18  décembre  1873,  Marie  Cbauvet  conclut  excep- 
tionnellement que  l'action  en  dommages-intérêts  est  prescrite, 
à  teneur  de  l'art.  1677  du  Ce.  et,  quant  au  fond,  à  libération 
avec  dépens. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  a  repoussé  les  conclusions 
de  la  défenderesse,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  et  ac- 
cordé celles  prises  par  le  demandeur. 

Marie  Cbauvet  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme,  en  se 
fondant  : 

1»  Sur  ce  que  la  maison  Foulquier  devait  en  tout  cas  consigner 
la  marchandise  et  la  faire  expertiser,  puis  exiger  l'exécution  du 
contrat  ;  en  acceptant  la  marchandise  en  retour,  elle  a  renoncé 
à  toute  action  contre  la  recourante  ; 

2«  Le  Juge  a  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  civile,  art. 
1677,  en  repoussant  l'exception  basée  sur  la  prescription  de 
/'action  ;  l'art.  1657  du  Ce.  n'est  pas  applicable  à  l'action  en 
dommages-intérêts  ; 

3^  Enfin  le  demandeur  n'a  prouvé  ni  le  dommage,  ni  sa  quo- 
tité, alors  que  ces  preuves  lui  incombent. 

Examinant  le  recours  au  point  de  vue  de  la  nullité,  le  Tri- 
bunal cantonal  le  rejette,  attendu  que  les  moyens  invoqués  ne 
rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  436  du  Cpc. 

Le  premier  moyen  de  réforme  subit  le  même  sort,  le  Tribunal 
cantonal  estimant  que  la  dite  maison  n'était  point  tenue,  pour 
fSure  valoir  ses  droits,  de  choisir  la  voie  de  l'exécution  forcée 
du  contrat,  mais  qu'il  lui  était  loisible  d'actionner  Marie  Cbauvet 
en  dommages-intérêts  ;  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  dite 
maison  dût  consigner  en  mains  tierces  l'objet  en  litige,  ou  pro- 
voquer une  expertise  de  ce  dernier. 

Passant  au  second  moyen  invoqué,  le  Tribunal  cantonal  le 
rejette  aussi,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'action  en  dommages- 
hiléréts  est  personnelle  et  se  prescrit  en  un  an,  Ce.  art.  4677; 
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quÊ  rarl.  iG57  est  applicable  à  l'espèce  ;  qu*il  y  a  eu  interrup-» 
tioD  de  la  prescription  par  le  fait  de  la  correspondance  échangée 
entre  Ja  mai^m  Foulquier  et  la  recourante  et  qu*en  conséquence 
Taclion  n'est  paint  tardive. 

Ënûn,  slaliiantsur  le  troisième  moyen,  le  Tribunal  cantonal  le 
rejette  encore,  parce  que  bien  que  le  dommage  ne  suit  pas 
claîrertteiit  spécifié,  il  résulte  des  faits  de  la  cause,  de  la  cor- 
respondance de?  parties  et  des  pièces  produites,  qu'il  y  a  eu  un 
dommage  causé  à  la  maison  Foulquier  par  la  recourante;  que 
d'ailleurs  sî  Marie  Chauvet  eût  voulu  échapper  à  la  nécessité  de 
payi^r  la  valour  indiquée,  comme  montant  du  dommage  causé, 
elte  n'avait  qu'a  reprendre,  au  prix  convenu,  la  marchandise  en 
litige,  ce  à  qnui  elle  s*est  constamment  refusée. 

Le  rec(}urs  est  donc  rejeté  dans  son  entier  et  la  sentence  du 
Juge  de  paix  maintenue,  tant  pour  le  fond  que  pour  les  dépens. 


Arrêt  du  S  février  4874. 


Par  mandai  du  39  novembre  4873,  Nicollier-Vagnîères  a  ou- 
vert aciiùn  ^  NiioUier-Borloz  pour  être  reconnu  créancier  de  la 
somme  de  UO  fr»  10;  ce  mandat,  vu  l'absence  du  défendeur,  a 
été  110 li lié  à  sa  mère,  aux  Aviolats,  riôre  Ormont-Dessus,  le 
i"  décembre  1873.  —  Le  40  décembre,  jour  de  la  comparution, 
la  défendeur  a  fait  défaut  et  le  Juge  a  accordé  à  Nicollier-Vagnières 
ses  cunclusions  avec  dépens;  ce  jugement  a  été  notifié  le  12  dé- 
cembre iS73  à  la  mère  du  défaillant,  à  charge  de  le  remettre  à 
€t^  dernier  ^  qui  recourt  maintenant  en  nullité  contre  cette  sen- 
tence, en  vertu  des  articles  290  et  436  du  Cpc.  ;  il  produit,  à 
l'appui  de  son  pourvoi,  une  déclaration  de  la  municipalité  d'Aigle 
constatant  son  domicile  dans  ce  lieu  dès  le  31  juillet  1873,  et 
une  autre  déclaration  de  sa  mère,  afGrmant  qu'elle  ne  lui  a 
remis  les  [nandats  sus-mentionnés  qu'à  la  fin  de  décembre  1873. 

L'intimé  a  produit  un  mémoire  dans  lequel  il  soulève  une 
exception  préjudicielle  en  disant  qu'en  vertu  des  art.  329  et 
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442,  Nicollier-Borloz  devait  déposer  son  recours  dans  les  vingt 
joors  dès  la  notification  du  jugement  ;  or  le  jugement  a  été  no- 
tifié le  M  décembre  et  le  recours  déposé  le  17  janvier  ;  il  est 
donc  tardir. 

Le  Tribunal  cantonal,  examinant  cette  exception,  l'a  repoussée 
en  se  fondant  sur  le  dernier  alinéa  de  l'art.  442,  qui  statue  que 
si  le  défaillant  prouve  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  d'agir,  il 
peut  exercer  son  recours  après  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
(de  20  jours),  mais  dans  les  20  jours  dès  celui  où  l'impossibilité 
a  cessé  ;  or  il  n'est  point  établi  que  la  notification  du  jugement 
du  10  décembre  ait  été  Taite  au  recourant  dans  les  conditions  re- 
quises par  l'art.  34  du  Cpc.  ;  il  ressort  au  contraire  d'une  des 
déclarations  déposées  par  le  recourant  que  sd  mère  ne  lui  a  com- 
muniqué la  notification  qu'à  la  fin  de  décembre.  Ce  fait  doit  être 
considéré  comme  probable  ou  tout  au  moins  possible.  Or, 
dans  le  doute,  on  doit  interpréter  la  situation  dans  le  sens  le 
pins  favorable  au  défaillant  et  admettre  son  recours  comme 
déposé  dans  le  délai  prescrit  par  la  procédure. 

Passant  à  l'examen  du  recours  au  fond,  qui  est  fondé  sur  ce 
qu'il  n'y  a  pas  eu  assignation  ou  appointement  régulier,  et  que 
le  jugement  par  défaut  devait  dès  lors  être  refusé,  à  teneur  de 
Fart.  290  Cpc,  le  Tribunal  cantonal  admet  au  contraire  que  la 
notification  est  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  34  du  Cpc, 
puisqu'elle  a  eu  lieu  au  domicile  légal  du  recourant.  Lorsque 
l'exploit  lui  a  été  notifié  aux  Aviolats,  il  y  avait  moins  d'un  au 
qu'il  avait  quitté  cet  endroit  et  il  n'avait  point  manifesté,  par  les 
déclarations  prévues  à  l'art.  28  du  Ce,  son  intention  de  s'établir 
ailleurs  ;  de  sorte  qu'à  teneur  des  art.  27,  28  et  29  du  Code,  son 
domicile  légal  était  bien  à  Ormont-Dessus,  soit  aux  Aviolats. 

Le  Tribunal  cantonal  a,  par  conséquent,  rejeté  le  recours  et 
maintenu  le  jugement  par  défaut  prononcé  par  le  Président  de 
la  section  d'Ormont-Dessus. 
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Séance  du  S  février  1874. 


La  peine  de  la  privation  des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux 
délits  de  vol  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police  (Cp,  SiO}, 


Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  IV*  arrondissement 
recourt  contre  la  ^ntence  rendue  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Lausanne,  le  16  janvier  1874,  qui  condamne  Haro 
Belet,  Jules  Viobn  et  Emmanuel  Grandchamp,  chacun  à  6  jours 
de  réclusion,  un  an  de  privation  générale  des  droits  civiques  et 
solidairement  aux  frais,  pour  vol  de  plomb,  au  préjudice  de  la 
Société  des  carabiniers  de  Lausanne,  jugement  motivé  sur  les 
an.  269, 272  %%  1  et  8,  271  §  a  et  310  du  Code  pénal. 

Vu  k  préavis  du  Procureur  général  ; 

Examinant  le  pourvoi,  lequel  demande  la  réforme  du  prédit 
jugement,  en  ce  sens  que  la  peine  accessoire  de  la  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  ne  doit  pas  être  maintenue; 

Considérant  que  Part.  310  du  Code  pénal  statue  que  la  peine 
de  la  privation  des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits 
de  vol  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police; 

Uu'il  s*agit  ici  dbs  délits  rentrant  dans  la  compétence  ancienne 
des  Tribunaux  de  police; 

Que  le  délit  dont  les  condamnés  ont  été  reconnus  coupablea 
est  placé  dans  la  compétence  du  Tribunal  dç  police  par  la  loi  du 
23  décembre  1 843,  dont  TefTel  subsiste  en  ce  qui  louche  Tinter- 
pré  talion  à  donner  au  dernier  alinéa  de  l'art.  310  précité  ; 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribunal  de  police  a  prononcé, 
dans  l'espèce,  la  peine  accessoire  contre  le  maintien  de  laquelle 
le  pourvoi  s'élève  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  sur  ce  point, 

La  Cour  de  Cassation  pénale  admet  le  recours,  réforme  la 
sentence  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  en  ce 
sens  que  les  prédits  Belet,  Violon  et  Grandchamp  sont  libérés 
de  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques  prononcée  contre 
eux,  maintient  la  dite  sentence  quant  au  surplus,  en  ordonne 
l'exécution  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 
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OBLIGATION  HTPOTBÉCAIRE  A  TERME. 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  19  courant,  a  promul- 
gué la  loi  votée  le  jour  précédent  parle  Grand  Conseil  sur  Tobli- 
gation  hypothécaire  à  terme.  Cette  loi  devant  déployer  ses  effets 
à  dater  du  35  courant,  il  sera  utile  à  nos  lecteurs  d'en  connaî- 
tre le  texte  : 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Faud, 

¥a  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat; 

Considérant  que  les  besoins  acluels  du  pays  exigent  qu'une 
phis  grande  facilité  soit  accordée  au  prêt  hypothécaire  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  Outre  les  cas  prévus  par  l'art,  i*'  de  la  loi 
du  28  mai  1824,  une  hypothèque  peut  être  constituée  dans 
Vobligation  hupothécaire  à  terme. 

Art.  2.  L'obligation  hypothécaire  est  consentie  pour  le  terme 
convenu  entre  les  parties.  Ce  terme  ne  peut  toutefois  être  moin- 
dre de  cina  ans, 

ART.  3.  Le  créancier  de  l'obligation  hypothécaire  ne  peut  en 
exiger  le  remboursement  à  l'échéance  du  terme,  ou  après  cette 
échéanee,"que  moyennant  un  avertissement  donné  au  moins  une 
année  à  l'avance. 

Art.  4.  En  cas  de  demande  de  remboursement,  le  débiteur 
peut  obliger  son  créancier  i  céder  son  litre  à  un  tiers  moyen- 
nant le  paiement  comptant  de  la  somme  due  en  capital  et  acces- 
soires, mais  sans  garantie  de  la  part  du  cédant. 

Art.  5.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  rembourser  le  capital 
de  l'obligation  hypothécaire  moyennant  un  avertissement  donné 
au  moins  trois  mois  à  l'avance. 

Art.  6.  Le  débiteur  peut  rembourser  le  capital  de  l'obligation 
hypothécaire  par  fractions,  moyennant  qu'elles  ne  soient  pas 
au-dessous  du  tiers  du  capital  porté  dans  l'acte.  Ces  rembour- 
sements seront  précédés  d'un  avertissement  donné  au  moins 
trob  mois  à  l'avance. 

Art.  7.  Les  causes  d'exigibilité  de  la  lettre  de  rente  sont  ap- 
plicables à  l'obligation  hypothécaire. 

Art.  8.  Par  assimilation  aux  actes  de  gardance  de  dams ,  des 
hypothèques  peuvent  être  constituées  par  le  débiteur  d'un 
compte  de  crédit  en  faveur  du  créancier  de  ce  compte.  Dans  ce 
cas,  la  gardance  de  dams  doit  spécifier  le  maximum  de  la  somme 
pour  laquelle  les  immeubles  sont  affectés. 
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Cette  gardance  de  dams  ne  peut  déployer  ses  effets  qu'entre 
les  mains  du  créancier  du  compte  ou  de  ses  droits-ayant  par 
succession. 

Art.  9.  Le  créancier  du  compte  de  crédit  ne  peut  agir  sur  les 
hypothèques  qu'après  que  le  règlement  de  ce  compte  aura  re- 
vêtu la  forme  exécutoire. 

Art.  10.  Les  lois  du  28  mai  1824  et  du  !«'  juillet  1848  sur 
les  actes  hypothécaires  continuent  à  sortir  leurs  effets  et  sont 
applicables  à  Tobligation  hypothécaire  à  terme,  ainsi  qu'à  la 
gardance  de  dams  pour  un  crédit,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi. 

Art.  1 1 .  La  lettre  de  rente  et  l'obligalion  hypothécaire  peu- 
vent être  mises  par  convention  entre  parties  au  bénéfice  d'un 
amortissement  annuel  de  leur  capital. 

Art.  12.  L'amortissement  annuel  ne  peut  excéder  le  dix  pour 
cent  du  capital  en  sus  de  l'intérêt  stipulé. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  l'art.  1396  du  Code  civil  sont 
applicables  à  l'annuité  d'amortissement,  laquelle  est  assimilée 
à  rintérét. 

Art.  14.  En  dérogation  à  l'art.  1395  du  Code  civil,  le  débi- 
teur d'une  lettre  de  rente^  ou  d'une  obligation  hypothécaire, 
avec  amortissement,  a  en  tout  temps  la  faculté  de  se  libérer  par 
anticipation,  moyennant  que  les  remboursements  anticipés  ne 
soient  pas  inférieurs  au  dix  pour  cent  du  capital  primitif  du 
titre. 

Art.  15.  Les  modifications  aux  actes  hypothécaires  peuvent 
être  constatées  sous  seing-privé  pourvu  qu'elles  n'apportent 
aucun  changement  aux  hypothèques  désignées  dans  le  titre  et 
qu'elles  Soient  écrites  sur  la  grosse  de  l'acte  ou  sur  allonge. 

La  transformation  d'une  lettre  de  rente  en  obligation  hypo- 
thécaire à  terme  ne  constitue  pas  une  novaiion  et  peut  être  in- 
scrite au  contrôle  des  charges  immobilières. 

Art.  16.  Une  institution  de  Crédit  foncier  sera  organisée  par 
un  décret  spécial. 

Art.  17.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  la  publication  et  de 
l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  dès  le  jour 
de  sa  promulgation. 

Donné,  etc. 


Le  Rédacteur  :  Ch.  BoiCEiu,  avocat 


UdJSAJKiE.  —  IMP.  HOWARD-DBLISLS. 
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RETDE  BE  JDRISPRUDEHCE  BE  U  SUISSE  ROIAHBE 
Paraissant  une  foU  par  semalney  le  Ijiindl. 

Prix  d'aboonement  :  12  fr.  par  an^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  du- 
méro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  d'abonnement  et  réclama- 
tions doivent  être  adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  à 
la  rédaction,  à  Lausanne.  —  On  s'abonne  aussi  à  Timprimerie 
Howabd-Delisle  et  aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Correspondance:  Lettre  de  rente  et  obligation  hypothécaire 
à  terme.  —  Cassation  pénale  :  Raymond;  abus  de  confiance.  —  Grand- 
jean,  question  de  Jury  —  Chronique  judiciaire:  Imitation  frauduleuse 
de  marque  de  fabrique  et  concurrence  déloyale.  —  Bulletin  bibliogrti-' 
phique,  —  Nominations.  —  Erratum, 

CORRESPONDANCE 

Lettre  de  rente  et  obligation  hypothécaire  à  terme. 

L'obligation  hypothécaire  à  terme  vient  d'être  décrétée  par  le 
Grand  Conseil  du  canton  de  Yaud.  On  a  attendu  un  orage 
financier  avant  que  d'en  venir  à  cette  décision.  Il  est  didGcile, 
dans  les  démocraties^  de  prendre  à  temps  des  mesures  né- 
cessaires, m|i8  impopulaires.  Que  ce  soit,  si  possible ,  un 
exemple  profitable.  Il  est  bien  certain  que  la  discussion  do 
Grand  Conseil  aura  aggravé  la  position  de  maint  débiteur  en  ap- 
prenant aux  créanciers  par  lettre  de  rente  que  c'était  par  pure 
générosité  que  beaucoup  d'entr'eux  continuaient  à  recevoir  le 
4  i/2  0/09  bien  que  pouvant  exiger  le  5  0/0  stipulé  dans  le  titre. 

La  commission  du  Grand  Conseil  avait  proposé  de  rendre  exî- 
gibles,  dans  un  certain  délai,  toutes  les  lettres  de  rente  existant 
actuellement.  Le  Grand  Conseil  ne  Ta  pas  voulu  et  il  a  bien  fait. — 
Cette  question  est  toute  juridique  et  je  me  permets  de  la  discuter 
de  nouveau  dans  votre  journal  : 
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Il  a  été  dit  que  le  Grand  Conseil  n'avait  pas  à  appliquer  le 
droit  d'une  manière  étroite  comme  les  tribunaux,  c'est-à-dire 
qu'il  pouvait  se  mettre  au-dessus  du  droit.  Je  répondrai  en 
citant  H.  Pradier-Foderé  :  c  Aucune  autorité  sur  la  terre  n'est 
«  illimitée  :  ni  celle  du  peuple,  ni  celle  de  ses  représentants,  ni 
n  celle  de  la  loi  qui,  n'étant  que  l'expression  de  la  volonté  du 
j  peuple  ou  du  prince,  suivant  la  forme  du  gouvernement,  doit 
ï«  être  circonscrite  dans  les  mêmes  bornes  que  l'autorité  dont 
»  elle  émane.  Ces  bornes  lui  sont  dictées  par  la  justice  et  par 
i  lei  droits  des  individus.  La  volonté  de  tout  un  peuple  ne  peut 
»  rendre  juste  ce  qui  ne  Pest  pas.  » 

L'article  5  de  la  constitution  vaudoise  garantit  la  propriété  et, 
comme  conséquence,  les  droits  acquis  et  la  non-rétroactivité  des 
luis,  sans  laquelle  aucune  propriété,  aucun  droit  n'auraient 
ti'etistence  certaine.  Il  est  vrai  que  cette  constitution,  seule 
enire  toutes  les  constitutions  suisses ,  Tait  cette  restriction  : 
<f  Qu'il  peut  être  dérogé  à  ce  principe  dans  les  cas  déterminés 
fiar  la  loi.  »  Mais  le  Grand  Conseil  a  sagement  agi  en  ne  profi- 
tant pas  de  cette  rédaction  vicieuse. 

La  loi  nouvelle  a  été  faite  dans  l'intérêt  des  débiteurs;  on  l'a 
beaucoup  dit  lors  de  la  discussion  au  Grand  Conseil  et  on  a 
même  cherché  à  démontrer,  assez  péniblement,  qu'il  était  dans 
rintérêt  non-seulement  des  créanciers  et  des  futurs  emprun- 
teurs, mais  aussi  dans  celui  des  débiteurs  présents,  de  rendre 
exigibles  les  lettres  de  rente  actuelles. 

Evidemment ,  la  majorité  du  Grand  Conseil  n'a  pas  été  con- 
vaincue. Si  j'avais  eu  à  voter,  je  l'aurais  fait  commejelle.  Dans  ce 
débat,  le  droit  était  du  côté  du  débiteur,  du  côté  du  faible  si  l'on 
\eut,  mais  il  faut  également  le  respecter  lorsqu'il  est  du  côté  du 
fort,  de  celui  du  créancier.  Cette  idée  du  droit  pâlit  tellement  de 
nos  jours',  on  la*  présente  avec  tant  de  ménagements  et  de  faveur 
(\ue  je  ne  puis  résister,  si  impolitique  que  ce  soit  peut-être  dans 
rintérêt  de  ma  thèse,  de  citer  quelques  lignes  tirées  d'un  auteur 
fiilemand,  Joseph  Jhering,  dont  le  livre  ,  intitulé  :  c  le  Combat 
I>our  le  droit,  »  renferme,  sous  une  forme  quelquefois  para- 
doxale, beaucoup  de  vérité.  Jhering  voit  un  signe  de  décadence 
dans  la  tendance  de  favoriser  le  débiteur  au  préjudice  du  créan- 
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der,  ï\  mûntre  historiquement  que  la  lai  el  les  tribunaux  ro- 
mains n'ont  pas  eu  de  semblables  défaillances  dans  Tépoque  vi- 
rile de  la  République.  Ailleurs,  il  soulieni  la  cause  du  juifScby- 
lok  :  —  €  Le  droit,  >  dit-il,  c  est  le  droit  comme  la  vérité  est  la 
»  vérité,  il  ne  perd  point  sa  valeur  parce  qu'il  vient  à  l'appui 

>  d'un  intérêt  égoïste.  C'est  la  haine  et  la  vengeance  qui  condui- 
»  sent  Schylok  devant  le  tribunal  où  il  réclame  d'être  admis  à 
»  couper  une  livre  de  chair  dans  le  corps  d'Antonio.  Les  paro- 
»  les  que  le  poète  lui  met  dans  la  bouche  sont  aussi  vraies  que 

>  dans  celle  de  tout  autre,  c'est  le  langage  que  le  sentiment  du 
»  droit  violé  parlera  dans  tous  lieux  et  dans  tous  temps.  Schy- 

>  lok  est  ferme,  il  est  fort  parce  qu'il  a  la  conviction  que  le  droit 

>  doit  rester  le  droit,  il  est  éloquent  parce  qu'il  sait  que  dans  sa 

>  cause  ii  s'agit  moins  de  sa  personne  que  d'une  idée. 

>  La  livre  de  chair,  lui  fait  dire  Shakespeare,  la  livre  que  je 
»  réclame.  Je  l'ai  achetée  à  grand  prix,  elle  est  à  moi,  je  veux 

>  l'avoir.  Si  vous  me  la  refusez ,  fi  de  votre  loi,  le  droit  de 
»  Venise  perdra  toute  force.  Je  demande  l'application  de  la  loi, 
y  voici  mon  titre. 

»  Avec  ces  mots,  la  prétention  de  Schylok  met  en  question 
1  (oui  le  droit  de  Venise  et  cet  homme  faible  devient  puissant, 

>  il  devient  un  géant  en  parlant,  il  n'est  plus  le  juif  qui  de- 

>  mande  la  livre  de  viande,  c'est  la  loi  de  Venise  elle-même  qui 

>  frappe  à  la  barre  de  la  justice,  car  son  droit  et  le  droit  de 

>  Venise  font  un.  Et  quand  la  sentence  du  Juge  annule  le  droit 

>  du  juif  au  moyen  d'une  plaîsanterie('),  quand  poursuivi  par 
»  le  mépris  et  la  moquerie  il  chancelle  et  fléchit  les  genoux,  qui 
»  peut  se  défendre  du  sentiment  que  le  droit  de  Venise  chan- 
»  celle  aussi,  que  ce  n'est  pas  le  juif  Schylok  qui  se  traîne  en 

>  s'en  allant,  mais  la  figure  typique  du  juif  du  moyen-âge.  > 

Je  ne  veux  pas  comparer  les  créanciers  de  nos  jours  aux  juifs 
du  moyen-âge  et  encore  moins  leur  permettre  de  couper  en 
morceaux,  plus  ou  moins  exactement,  leur  débiteur,  mais  je  dis 
que  si  les  tribunaux  soutiennent  les  droits  des  créanciers  lésés 

0)  Le  droit  romain  disait,  contrairement  à  la  sentence  du  Juge,  que  si 
le  créancier  coupait  un  peu  plus  ou  moins  du  corps  de  son  débiteur  qu'il 
n'en  avait  le  droit,  il  pouvait  le  faire  moyennant  que  ce  fût  sans  fraude. 
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par  la  nouvelle  loi  et  leur  permettent  de  les  faire  valoir  dans 
totjie  leur  étendue,  d'en  réclamer  l'exécution  avec  ponctualité, 
rien  ne  sera  plus  facile  que  d'arriver  à  un  arrangement  entre 
créanciers  et  débiteurs. 

Supposons  une  lettre  de  rente  bien  assurée ,  dont  l'intérêt 
cuurt  au  cinq  pour  cent:  Si  Tintérêtest  payé  exactement  le  jour 
de  Techéance  par  le  débiteur  au  créancier,  à  son  domicile,  c'est 
un  excellent  titre  qui  vaut  mieux  que  quelque  fonds  public  que 
ve  soit.  Eh  bien,  si  le  débiteur  ne  paie  pas  ponctuellement  l'in- 
térêt, que  le  créancier  saisisse  immédiatement  après  Téchéance, 
que  Ton  sache  bien  que  le  créancier  le  fait  moins  dans  son  in- 
léièt  que  dans  l'intérêt  du  droit  et  de  celui  de  tous  les  autres 
ert^anciers  qui  ont  été  lésés  en  fait  par  la  nouvelle  loi.  Pour  les 
titres  stipulés  à  l'intérêt  du  5  7oi  recevable  au  4  ou  4  i/i,  si  le 
p;iiûment  a  lieu  dans  les  trois  mois,  cette  clause  n^empéche  pas 
h  saisie  avant  l'expiration  des  trois  mois. 

Que  l'opinion  publique  approuve  la  juste  rigueur  des  créaoïr 
tiers,  voici  ce  que  l'on  verra  :  Les  arrangements  se  feront  d'eux*- 
iiiëmes.  Le  créancier  qui  désirera  remplacer  sa  lettre  de  rente 
par  une  créance  hypothécaire  à  terme  fera  un  petit  rabais  sur 
len  intérêts.  Il  doit  s'établir  un  taux  de  compensation.  Certaine- 
ment il  est  difficile  d'en  fixer  le  chiffre.  Pour  les  bonnes  lettres 
de  rente,  dont  l'intérêt  est  dû  au  5  ^o,  il  me  semble  que  le 
rréancier  pourrait  consentir  à  recevoir  pendant  4  ans  l'intérêt 
au  4  1/2  Vo>  moyennant  que  le  débiteur  s'engageât  à  transfor- 
mer le  titre  en  une  obligation  hypothécaire  à  10  ou  12  ans  de 
ilaie.  Quant  aux  lettres  de  rente  qui  ne  rapportent  pas  le  5  % 
{i'iiitêrêt,  il  est  certain  que  les  débiteurs  peuvent  être  plus  exi- 
i^'cnts,  mais  ce  n'est  pas  la  loi  nouvelle  qui  déprécie  ces  titres, 
ih  Tétaient  déjà  auparavant. 

Les  propriétaires  de  lettres  de  rente  peuvent  demander  leur 
remboursement  si  le  débiteur  aliène  tout  ou  partie  des  by^othè- 
fjues,  Ce.  1396.  Le  mot  c  aliène  »  est  synonyme  de  €  a  aliéné,  > 
c'est-à-dire  a  vendu,  échangé,  donné,  légué,  grevé  de  servitudes, 
etc.  Ce  droit  est  un  droit  personnel  qui  ne  se  prescrit,  à  mon 
avis,  que  par  dix  ans.  Le  créancier  peut  renoncer  à  son  droit, 
mais  je  ne  pense  pas  que  le  simple  fait  d'avoir  reçu  et  donné 
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quillance  des  intérêts,  même  après  avoir  eu  connaissance  de  l'a- 
liénalion,  soit  une  renonciation  tacite  au  droit  d'exiger  le  rem- 
boursement. 

Le  débiteur  d'une  lettre  de  rente  peut  encore  être  contraint 
au  remboursement  lorsque  les  immeubles  hypothéqués  ont  péri 
ou  ont  éprouvé  des  dégradations  de  manière  à  devenir  insuffi- 
sants pour  la  sûreté  du  créancier,  Ce.  1396  V  et  4591.  Les  tri- 
bunaux qui  ont  jusqu'à  présent  mollement  appliqué  cet  article 
devront  considérer  que  dans  la  lettre  de  rente  le  créancier,  pour 
être  m  sûrelé,  comme  le  veut  la  loi,  a  besoin  d'une  hypothèque 
plus  forte  que  pour  un  acte  de  revers  ou  une  obligation  hypo- 
thécaire. Ils  .devront  tenir  compte  non-seulement  de  la  sûreté 
présente,  mais  aussi  de  la  sûreté  à  venir  d'un  litre  perpétuel. 

Après  avoir  été  sur  le  point  de  violer  tous  les  principes  du 
droit  en  faveur  des  détenteurs  des  lettres  de  rente,  le  moins 
que  l'on  puisse  faire  pour  eux  c'est  d'appliquer  strictement  la  loi 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont. 

Le  créancier  d'une  lettre  de  rente  a  de  très  grandes  chances 
de  pouvoir  obtenir  légalement  son  remboursement  avant  10  ou 
42awî.  Les  partages  et  cessions  en  lieu  de  parUge  amènent 
presque  forcément  la  liquidation  des  dettes  d'hoirie.  C'est  ce  qui 
m'a  engagé  à  fixer  le  taux  de  compensation  au  2  7„  f^^^  '^^ 
créanciers  qui  ne  sont  pas  pressés  de  réaliser  leurs  titres. 

H.  C 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  20  janvier  1874. 

Présidence  de  M .  Dumarlheray. 
Labus  de  confiance  ne  fait  pas  récidive  avec  le  voL 

Jean- Jules  Reymond,  de  Vaulion,  précédemment  domicilié  à 
Servion,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  d'Oron,  le  8  janvier  4814,  qui  le  condamne  à 
15  mois  de  réclusion,  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
5  ans  et  aux  frais,  pour  abus  de  confiance. 

Le  Procureur  général,  usant  de  la  faculté  que  lui  donne 


Digitized  by 


Google 


—  134  — 

Tart.  496  du  Cpp.,  a  déclaré  aussi  recourir,  dans  l'intérêt  du 
condamné,  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale  et  excès 
de  compétence. 

LaCour^  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  24  décembre  1873,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron  a 
renvoyé  Reymond  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Oron 
pour  abus  de  confiance  au  préjudice  de  veuve  Parisod,  née 
Cordey  ; 

Que  le  Tribunal  a  admis  le  fait  de  l'abus  de  confiance  et  que 
la  valeur  de  l'objet  soustrait  est  supérieure  à  10  fr.  et  n'est  pas 
supérieure  à  100  fr.  ancienne  monnaie  ; 

Que  Reymond  fut  condamné  aux  peines  ci-haut  relatées,  tu 
son  état  de  quatrième  récidive  et  en  application  des  art.  286  b, 
69  et  23  du  Cp. 

Examinant  d'abord  le  recours  du  ministère  public,  qui  con- 
siste à  dire  que  le  Tribunal  de  police  a  commis  une  erreur  de 
droit  en  déclarant  que  l'abus  de  confiance  fait  récidive  avec  le 
vol;  que  Reymond  n'a  été,  jusqu'ici,  condamné  que  pour  des 
délits  plus  graves,  qui  ne  font  pas  récidive  avec  l'abus  de  con- 
fiance, et  qu'il  y  a  donc  lieu  de  retrancher  de  la  condamnation 
toute  l'augmentation  de  peine  résultant  de  la  récidive  : 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'article  68  du  Cp.,  §§  22  et 
24,  que  le  vol  n'est  point  considéré  comme  un  délit  du  même 
genre  que  l'abus  de  confiance,  et  ne  fait  point  récidive  avec  lui  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  retrancher,  comme  l'estime  le  recours, 
de  la  peine  infligée  à  Reymond  toute  l'augmentation  résultant 
des  récidives  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Télément  de  la  récidive  disparais- 
sant, le  Tribunal  de  police  devait  rentrer  dans  les  limites  de  sa 
compétence  ordinaire  (Cpp.  art.  24), 

La  Cour  admet  le  pourvoi  du  ministère  public  et  dit  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  k  s'occuper  de  celui  de  l'accusé  Reymond. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs, 

La  Cour  de  Cassation  pénale  réforme  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  police  du  district  d'Oron  et,  faisant  une  nouvelle  ap- 
plication de  la  loi  aux  faits  admis  par  le  Tribunal  de  police,  vu 
les  art.  283,285  3^,  286  §  b  et  310  duCp.,  condamne  Jean- Jules 
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Reymond  à  iOO  jours  de  réclusion,  à  5  ans  de  privation  des 
droits  civiques,  à  la  restitution  en  faveur  de  la  plaignante  de  Té- 
toffe  distraite  ou  de  sa  valeur,  arbitrée  à  70  francs,  et  aux  frais 
du  procès,  sauf  toutefois  ceux  de  cassation,  lesquels  sont  mis  à 
la  charge  de  TEtat. 


COUR  DE  CASSàTIOlf  PÉNALE 

Séance  du  11  février  1874. 

Le  fait  que  pliAsieur»  Jurés  sont  sortis  momentanément  de  la  salle  des 
délibérations^  pour  satisfaire  à  un  besoin  naturel^  après  la  clôture  des  dé- 
bats et  la  remise  des  questions  au  chef  du  Jury^  ne  constitue  pas  une  vio- 
lation des  articles  389  et  394  du  Code  de  procédure  pénale f  de  nature  à 
entramer  la  nullité  du  jugement,  alors  qu'il  est  avéré  que  ces  Jurés  n'ont 
point  reçu  de  communications  du  dehors  pendant  leur  absence. 

Contre  le  recours  :  M.  le  procureur  général. 

Pour  le  recours  :  M.  le  licencié  en  droit  Ernest  Correvon. 


Dans  une  des  précédentes  livraisons  du  journal  (1),  nous  avons 
déjà  en  l'occasion  de  mentionner  le  recours  dont  il  est  ici  ques- 
tion : 

Joseph  Grandjéan,  fromager,  condamné  à  six  mois  de  réclusion 
par  le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lavaux  pour  partici- 
pation indirecte  à  une  altération  dolosive  d'actes  ou  d'écritures 
vrais,  a  recouru  en  nullité  contre  ce  j  ugement  pour  violation  des 
articles  389  et  394  du  Code  de  procédure  pénale,  en  se  fondant 
sur  le  fait  qu'après  la  clôture  des  débats  et  la  remise  des  ques- 
tions au  chef  du  Jury,  plusieurs  Jurés,  sans  qu'une  suspension 
d'audience  ait  été  requise  etaccordée,  ont  quitté  momentanément 
la  salle  des  délibérations  pour  satisfaire  à  un  besoin  naturel. 

Le  procès-verbal  du  jugement  incriminé,  loin  de  faire  men- 
tion de  ce  fait,  contient  au  contraire,  comme  le  veut  l'article  394 
du  Code  de  procédure  pénale,  la  déclaration  du  chef  du  Jury 
que  ce  Jury  est  entré  immédiatement  en  délibération,  qu'il  a 
toujours  été  au  complet  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  communication 
du  dehors. 

(1)  N»  4  du  26  janvier  1874. 


Digitized  by 


Google 


~  136  — 

Joseph  Grandjean  s'inscrivit  en  faux  contre  cette  déclaration, 
dans  la  séance  du  14  janvier  ;  la  Cour  de  cassation  pénale  admit 
le  bien-fondé  de  ce  procédé  et  <s  attendu  que  le  fait  allégué  par 
9  Grandjean  contre  l'exactitude  du  procès-verbal   pourrait  être 

>  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  rendu  par 

>  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lavaux,  en  date  du 
»  30  octobre  4  873,  vu  les  articles  104,  108,109et  113duCpp.,  » 
ordonna  la  suspension  de  la  cause  et  l'envoi  de  l'inscription  de 
faux  et  des  pièces  au  Tribunal  d'accusatiou. 

Ensuite  de  l'enquête  à  laquelle  il  s'est  livré,  le  Tribunal  d'ac- 
cusation, par  arrêt  du  3  février  1874,  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  suivre  à  l'inscription  de  faux  et,  le  11  février,  la  Cour 
de  cassation  pénale,  reprenant  la  cause  au  fond,  a  écarté  le 
recours  en  se  fondant  sur  les  considérants  suivants  : 

€  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'enquête,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  ensuite  de  l'inscription  de  faux  du  14  janvier,  qu'après 
l'entrée  du  Jury  dans  la  salle  de  ses  délibérations,  quatre  Jurés 
sont  sortis  de  cette  salle  pour  satisfaire  à  un  besoin  naturel 
pressant;  que,  lorsque  ces  Jurés  sont  sortis,  la  délibération  n'a- 
vait pas  commencé  ;  que  l'absence  de  ces  Jurés  n'a  duré  que  le 
temps  strictement  exigé  par  la  cause  qui  l'avait  déterminée  ;  que, 
dès  leur  rentrée  dans  la  salle,  la  délibération  a  commencé  et  a 
dès  lors  été  poursuivie  au  complet  des  membres  du  Jury,  à  huis 
clos,  sans  interruption  ni  communication  du  dehors  ;  et  enfin 
que,  pendant  l'absence  des  quatre  Jurés  sus-mentionnés,  ces 
derniers  n'ont  reçu  aucune  communication,  ni  même  conféré 
entre  eux  sur  l'objet  du  procès  ; 

»  Attendu  que  s'il  résulte  des  dispositions  des  articles  préci- 
tés du  Cpp.  qu'aussitôt  que  les  débats  sont  déclarés  clos  et  les 
questions  remises  au  Chef  du  Jury,  les  Jurés  doivent  entrer  im- 
médiatement en  délibération,  on  ne  saurait  admettre  que  toute 
infraction,  même  la  plus  insignifiante  à  cette  règle,  doive  tou- 
jours et  nécessairement  entraîner  la  nullité  du  jugement  et  des 
débats  ; 

c  Attendu  en  particulier  que  l'absence  forcée  de  quelques 
membres  du  Jury,  dans  les  circonstances  plus  haut  relatées,  ne 
saurait  avoir  un  pareil  effet  ; 
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*  Qu'elfe  n'a  poinl  été  de  nature  à  enlever  au  verdict  du  Jury 
aucune  des  garanties  dont  la  prucédure  a  voulu  l'entourer; 

»  Que  cette  înrormaltlé,  fort  explicable  d'ailleurs  dans  les 
conditions  où  elle  s'est  produite,  est  demeurée  sans  portée  au- 
cune dans  la  cause,  comme  il  appert  des  résultats  de  l'enquête 
ci-haut  indiqués  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  satisfait  à  Tesprit,  sinon  à  la  lettre 
stricte,  du  §  6  de  l'art.  ÂSl  précité  et  que  le  grief  tiré  de  la  non- 
observation  de  ses  prescriptions  ne  saurait  être  accueilli.  » 


Aq  premier  abord,  et  en  ne^s'en  tenant  qu'à  la  lecture  du  Code, 
il  semblerait  que  le  recours  était  fondé,  puisque  la  loi  impose 
aux  Jurés  l'obligation  de  se  retirer  immédialemenl  dans  la  salle 
des  délibérationSj  après  la  clôture  des  débats,  et  qu'à  sa  rentrée 
dans  la  salle  des  séances  le  chef  du  Jury  doit  pouvoir  répondre 
affirmativement  à  la  question  qui  lui  est  posée  par  le  Président  au 
sujet  de  l'observation  de  cette  formalité.  —  Il  s'ensuit  que  si  ces 
prescriptions  ont  été  méconnues,  s'il  est  avéré  qu'un  ou  plusieurs 
membres  du  Jury  se  sont  absentés  même  momentanément,  il 
semble  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  l'espèce,  malgré  l'affirmation 
contraire  du  procès-verbal,  l'application,  par  analogie,  des  art.  484 
jeet486  du  Code  de  procédure  pénale  qui  autorisent  le  recoursen 
nullité  €  si  le  Jury  n'a  pas  déclaré  être  entré  en  délibération 
>  immédiatement  après  les  débats  et  avoir  toujours  été  au  com- 
9  plet,  sans  qu'aucun  des  Jurés  ait  reçu  des  communications  du 
»  dehors.  » 

Hais  ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  occasions,  éclate  la  vé- 
rité de  l'aphorisme  «  la  lettre  tue  et  l'esprit  vivifie.  »  En  effet, 
qu'a  voulu  le  législateur  en  imposant  au  Jury  l'observation  des 
formalités  énoncées  à  l'art.  389?  Empêcher  que  le  Jury  fût 
exposé  aux  influences  du  dehors,  faire  en  sorte  qu'il  restât  inac- 
cessible aux  sollicitations  des  parents  ou  amis  de  Taccusé,  au 
moment  où  il  était  appelé  à  trancher  la  question  de  culpabilité 
ou  d'innocence.  La  loi  a  voulu  que  la  décision  du  Jury  fût  le 
résultat  de  sa  conviction  morale,  dégagée  de  toute  impression 
extérieure.  Or,  du  moment  qu'il  résulte  de  l'examen  des  faits 
qu'une  telle  influence  n'a  pu  se  faire  sentir,  que  pendant  leur 
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absence  momentanée  les  Jarés  n*ont  pas  même  pu  y  être  expo- 
sés, n*ayant  eu  de  communication  avec  personne,  ce  serait, 
semble-t-il,  faire  preuve  d*un  esprit  de  formalisme  bien  étroit 
quÊ  de  prononcer  pour  ce  motif  la  nullité  d*une  sentence. 

Si  Ton  voulait  en  arriver  là,  il  faudrait  commencer  par  réfor- 
mer la  loi  elle-même  et  défendre  au  Jury  toute  communication 
avec  le  dehors  pendant  toute  la  durée  des  débats,  interdire  à  ses 
jnembres,  lorsqu'une  affaire  se  prolonge,  de  rentrer  chacun 
chez  soi,  pour  les  repas  ou  pour  la  nuit.  Ce  serait  tout  au  moins 
logique,  puisque  sans  manquer  à  son  serment,  sans  c  communi- 
«  quer  avec  personne  sur  l'objet  du  procès  jusqu'après  la  dé- 
V  claration  du  Jury,  »  un  Juré  peut  entendre  une  discussion, 
saisir  un  mot  au  vol  et  ainsi,  sans  le  vouloir  et  sans  peut-être 
même  s'en  rendre  compte,  subir  une  influence  qui  détermine 
son  vote  et  fait  que  celui-ci  ne  résulte  plus  uniquement,  comme 
le  veut  la  loi,  des  débats. 

Si  le  motif  allégué  par  le  recours  devait  être  considéré  comme 
suffisant  pour  entraîner  la  nullité,  il  faudrait  mettre  les  Jurés 
pour  ainsi  dire  en  charte  privée  pendant  toute  la  durée  d'un  pro- 
cès, appliquer,  en  un  mot  et  dans  toute  sa  rigueur,  le  système  an- 
glais ;  or  ce  n'est  évidemment  pas  ce  que  le  législateur  a  voulu  (1). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  reproduisons  nous 
semble,  par  conséquent,  entièrement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi, 
puisqu'il  résulte  de  l'enquête  que  l'irrégularité  commise  n'a  pu 
exercer  aucune  influence  sur  le  verdict  du  Jury.  Ce  n'est,  du 
resle,  pas  la  première  fois  que  la  question  a  été  soulevée  ;  un 
arrêt  du  20  juin  1867  l'avait  déjà  tranchée  dans  le  même 
sens  (2). 

(1)  Un  commentateur  anglais  (&^ac/c«(one,  vol.  m,  page  375)  cite  un  cas 
curieux  pour  montrer  la  rigueur  avec  laquelle  on  observe  en  Angleterre 
]e^  formalités  imposées  au  jury.  On  sait  que  les  assises  sont  présidées  par 
des  Juges  qui  se  transportent  de  ville  en  ville  (Cours  de  circuit).  Or,  si  les 
Jurés  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  leur  verdict  avant  Tépoque  fixée  pour 
le  départ  des  Juges  de  la  ville  où  ils  se  trouvent  pour  se  rendre  dans  une 
uutre,  ces  magistrats  ne  sont  point  obligés  d'attendre,  mais  ils  peuvent 
emmener  le  jury  avec  eux  en  char  et  se  faire  suivre  de  lieu  en  lieu  par 
ces  douze  malheureux  citoyens,  jusqu'à  ce  que  de  guerre  lasse  ils  finissent 
par  tomber  d'accord. 

(2)  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1867,  page  472. 
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CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

£d  raison  de  Fabsence  presque  complète  d'industrie  dans  le 
canton  de  Vaud,  il  est  assez  rare  que  nos  Tribunaux  aient  à  sta- 
tuer sur  des  questions  d'imitation  Trauduleuse  de  marque  de 
fabrique  et  de  concurrence  déloyale  ;  cependant  le  cas  s'est  par- 
fois présenté,  et^  dernièrement  encore,  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne  a  été  nanti  d'une  question  de  ce  genre;  son  jugement 
a  été  reproduit  dans  le  Journal  des  Tribunaux  vaudois  (voyei 
n»  50,  sous  date  du  15  décembre  1873). 

De  pareilles  questions  peuvent  surgir  entre  des  maisons  suis- 
ses et  des  maisons  françaises,  pour  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  convention  conclue,  le  30  juin  1864,  entre  la  Suisse 
et  la  France,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, artistique  et  industrielle,  et  nous  pensons  qu'il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  de  voir  de  quelle  manière  les 
Tribunaux  français  ont  jugé  des  différends  de  cette  nature,  lors- 
qu'ils leur  ont  été  soumis. 

Tout  récemment,  le  Tribunal  de  Reims  a  eu  à  statuer  sur  no 
procès  de  ce  genre  ;  le  jugement  a  été  publié  dans  la  Gazette 
des  Tritmnaux  (voyez  n;«  des  5-6  janvier,  7  janvier,  16-20  jan- 
vier 1874)  et  c'est  de  ce  journal  que  nous  extrayons  ce  qui 
suit.  Voici  en  résumé  les  faits  de  la  cause  : 

En  1872,  un  sieur  Hoët,  comptable  dans  une  importante  fa- 
brique de  faïences  à  Haëstricht,  vint  s'établir  à  Reims;  il  aban- 
donna sa  profession  de  comptable  et  fonda,  avec  un  sieur  Le- 
blan,  brasseur  à  Reims^  une  Société  dont  le  but  était  de  se 
livrer  au  commerce  de  iiins  de  Champagne.  La  Société  était  en 
nom  collectif  à  l'égard  de  Moêt  et  en  commandite  pour  Leblan. 
La  signature  et  la  raison  sociale  étaient  «  Moët  et  C^  ;  »  la  marque 
€Moët  et  C% maison  fondée  en  i872y  à  Reims.-iLsi  Société,  ainsi 
constituée,  inonda  le  monde  de  ses  annonces,  des  prospectus 
les  plus  splendides  et  de  ses  demandes  de  représentants  à  Té- 
tranger,  faisant  ainsi  un  tort  considérable  à  la  maison  de  vin 
de  Champagne  bien  connue  sous  le  nom  de  c  Moët  et  Chandon, 
à  Epernay.  » 

Cette  dernière  s'émut  des  conséquences  que  pouvais  avoir 
pour  elle  la  concurrence  déloyale  dont  elle  était  l'objet,  et  elle 
se  décida  à  nantir  les  Tribunaux  compétents  d'une  action  dans 
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h^ifuelle  elle  concluait,  contre  les  sieurs  Moël  et  C%  à  ce  que  le 
Tribunal  leur  fit  défense  de  continuer  le  commerce  sous  le  nom 
de  Moêt;  à  ce  qu'il  les  condamnât,  pour  ravoirfail,  àlui  payer  la 
somme  de  300,000  fr. 

Subsidiairement,  elle  a  demandé  que  la  Société  Moêt  et  C« 
soil  modifiée  en  ce  sens  que  le  sieur  Moêt  soit  tenu  de  s'adjoin- 
dre un  co-géranl  dont  le  nom  figurerait  dans  la  raison  sociale 
ei  sur  toutes  les  factures,  estampilles,  étiquettes  et  bouchons 
quMls  emploieront;  ou  bien  que  le  sieur  Jean-Frédéric  Moêt  y 
fasse  figurer  son  prénom  Frédéric,  en  ajoutant  le  mot  Haêstricbt, 
lieu  de  son  origine,  le  tout  en  caractères  de  même  dimension, 
ou  bien  enfin  que,  par  tous  autres  moyens,  les  assignés  soient 
t«înu8  de  distinguer  leurs  marques  et  raison  sociale  de  façon  à 
ce  qu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  de  confusion  entre  leurs  produits 
et  ceux  des  requérants. 

AM'appui  de  ses  conclusions,  la  demanderesse  a  invoqué  suc- 
cessivement les  lois  du  2â  germinal  an  XI,  ^8  juillet  1824,  oc- 
tobre 1845,  et  enfin  celle  de  1857,  déterminant  le  droit  relatif 
auï  marques  de  fabrique.  —  Elle  a  invoqué  ensuite  la  juris- 
prudence constante  en  France,  résullan t  d'un  jugement  du  2  jan- 
vier 184i,  rendu  en  faveur  de  Jean-Marie  Farina  à  Cologne 
contre  Jean-Marie  Farina  à  Paris,  jugement  confirmé  par  la 
Cour  d'appel  le  23  juin  1842.  D'un  autre  arrêt  de  la  Cour 
(le  cassation,  du  8  février  4852,  rendu  en  faveur  de  la  célèbre 
maison  veuve  Clicquot-Ponsardin  contre  Louis  Clicquot.  Enfin, 
d'une  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  6  février  1865, 
Louis  Rœderer  contre  Th.  Rœderer  et  fr  (1). 

La  défenderesse  a  pris  des  conclusions  libératoires  en  se  fon- 
dant sur  le  fait  que  ses  étiquettes,  cachets,  estampilles,  annon- 
ces, etc.,  contenaient  la  mention  c  maison  fondée  en  187i  >  et 
que  cette  seule  mention  est  suffisante  pour  empêcher  toute  con- 
fusion^avec  les  produits  de  la  maison  Moêt  et  Chandon. 

Malgré  ces  explications,  et  conformément  au  préavis  du  minis- 
tère public,  le  Tribunal  de  Reims  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

4  Attendu  que  Moêt  et  Chandon  demandent,  contre  les  défen- 
(l)  Voyez  Journal  du  Palais^  année  1865,  page  452. 
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deurs,  soit  que  la  Société  par  eux  formée  le  31  mars  1872  soit 
déclarée  nulle  et  dissoute  comme  n*ayant  qu'un  objet  illicite^ 
soit  qu'il  leur  soit  fait  défense  de  continuer  leur  commerce  sous 
le  nom  de  Moët  et  C«  et,  enfin,  réclament  pour  réparation  du 
préjudice  à  eux  causé,  le  paiement  d*une  somme  de  300,000  fr. 
à  titre  de  dommages  et  intérêts; 

»  Attendu  que  pour  apprécier  le  fondement  et  la  valeur  de 
cette  demande,  il  importe,  en  recherchant  les  origines  et  les 
conditions  d'existence  de  l'une  et  l'autre  partie,  de  fixer  et  con- 
stater leur  état  commercial  «n  mars  1872,  au  moment  de  l'ap- 
parition à  Reims  de  la  Société  nouvelle,  dite  Hoêt  et  C«; 

>  Attendu  qu'il  est  constant  et  établi  par  les  registres  des  de- 
mandeurs, visas  et  autres  documents  du  procès  que,  soit  soua 
le  nom  de  Jean  Moët,  soit  sous  celui  de  Moët  et  G%  soit  enfin 
sous  celui  de  Moët  et  Chandon,  ils  ont  fait  depuis  de  longues  an- 
nées, notamment  depuis  1807,  le  commerce  de  vins  mousseux 
dits  de  Champagne  et  ont  élevé,  par  leurs  soins,  celte  industrie 
à  une  haute  importance  et  à  une  grande  renommée; 

>  Attendu  que,  quelles  qu'aient  été  les  modifications  de  leur 
nom  ou  de  leMr  marque,  il  est  certain  qu'actuellement  les  pro- 
duits des  demandeurs,  par  leurs  qualités  et  les  titres  qu'ils  in- 
spirent à  la  confiance  publiaue,  sont  universellement  recherchés 
et  connos  sous  le  nom  de  Moët,  de  vins  Moët; 

»  Attendu  dès  lors  que  par  ce  nom,  qui  est  leur  marque  et 
doûi  ils  ont  toujours  eu  la  possession,  par  la  continuité  de  leurs 
efforts  et  par  la  nature  de  leurs  produits,  les  demandeurs  sont 
arrivés  à  avoir  une  notoriété; 

»  Attendu  que  cette  notoriété  est  une  propriété; 

»  Attendu  qu'il  est  également  constant  qu'avant  le  30  mars 
i872,  le  défendeur,  comptable  dans  une  faïencerie  à  Maëstricht 
sans  capitaux,  étranger  au  commerce  en  général  et  à  celui  des 
vins  en  particulier,  étranger  à  la  Champagne  et  à  la  France, 
était,  lui,  aussi  bien  que  la  Société  à  laquelle  il  apportait  unique* 
meut  son  nom,  sans  aucune  notoriété; 

>  Attendu  qu'en  présence  de  cette  situation  respective  des 
parties,  il  importe  de  rechercher  si,  dans  sa  formation  et  son 
organisation^  la  Société  nouvelle  a  suivi  les  préceptes  de  droit 
énoncés  aux  articles  1382  et  4383  du  Code  civil  qui  prescrivent 
à  tons,  dans  et  par  leurs  actes,  de  ne  léser  personne  et  d'attri- 
buer ou  laisser  à  chacun  le  sien  ; 

•  >  Attendu  que,  de  la  teneur  de  l'acte  de  Société  et  des  condi- 
tions y  meationnées;  notamment  aux  articles  1,  4,  5,  7,  il  ré- 
sulte la  preuve  que  les  défendeurs,  loin  de  suivre»  les  préceptes 
sus-indiqués,  ont  eu,  au  contraire,  pour  but,  en  étudiant  les 
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Ji^dsions  judiciaires  intervenues  en  pareille  matière,  non  d*en 
rt^specler  l'esprit,  mais  de  se  conformer  à  la  lettre  et  de  se  con- 
k*uére  le  plus  possible  avec  les  demandeurs  pour  vivre  de  leur 
niHoriélé,  en  la  violant; 

j»  Qu'ainsi,  alors  que  la  simple  loyauté  et  le  droit  commun 
commandaient  au  défendeur,  à  cause  même  de  la  similitude  de 
^on  nom  avec  celui  du  demandeur,  de  ne  pas  s'en  servir  com- 
mercialement, il  a,  au  contraire,  sans  respect  du  droit  d'autrui, 
pris  audacieusement  et  complètement  ce  nom  pour  signature, 
raison  sociale  et  marque,  montrant  bien  ainsi  que,  selon  lui,  la 
vi^  el  le  succès  de  la  Société  ne  pouvaient  être  que  dans  la  con- 
fusion qui  résulterait  de  la  similitude  des  deux  noms,  l'un  d'une 
nnloriété  ancienne  et  éclatante,  l'autre  sans  valeur; 

i  Attendu  toutefois  que,  sans  vouloir  rechercher  si  en  l'es- 
pace l'objet' réel  et  volontaire  de  la  Société  défenderesse  était 
pJutAt  l'exploitation  d'un  nom  et  de  sa  notoriété  que  celle  d'un 
vin  ou  produit  quelconque,]!  importe,  en  dehors  de  cette  inten- 
Uon,  de  savoir  et  de  constater  si,  en  fait,  non-seulement  par 
soa  organisation,  mais  par  ses  agissements,  la  nouvelle  Société 
a  réellement  atteint  le  but  illicite  qu'elle  se  proposait  et  si  elle 
â  ainsi,  à  l'aide  de  la  mise  en  œuvre  extérieure,  cartes,  bou- 
clions, étiquettes,  annonces,  factures,  estampilles,  tous  marqués 
au  nom  de  Hoêt  et  C«,  causé  effectivement  un  dommage  aux  de- 
jiiHndeurs; 

^  Attendu  que  des  documents  du  procès,  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  il  résulte  la  preuve  qu'à  de  nombreuses 
Tf^prises,  il  y  a  eu  méprise  et  contusion  de  la  part  du  public 
eiUre  les  deux  produits  et  les  deux  Sociétés  et,  dès  lors,  préju- 
dice causé; 

*  Que,  conséquemment,  l'action  civile  en  dommages  et  inté- 
rêts des  articles  1382  et  1383  existe  au  profit  des  demandeurs; 

>  Attendu  d'ailleurs  c^ue,  dans  les  conditions  d'existence  des 
deux  parties,  la  possibilité  d'une  confusion  entre  elles  fait  naî- 
tre, à  elle  seule,  cette  action  au  profit  des  demandeurs,  alors 
mt-me  que  la  confusion  ne  devrait  pas, être  absolument  certaine 
ou  inévitable; 

a  Attendu  dès  lors  que  la  demandé  en  dommages-intérêts  est 
Justifiée;  qu'en  outre,  ayant  pour  objet  l'application  des  princi- 
pes de  la  responsabilité  civile,  le  Tribunal  est  compétent  et  que 
yà  compétence  n'a  pas  même  été  déniée; 

»  Attendu  que,  par  les  pièces  du  procès,  par  le  relevé  des  cas 
lUt  confusion,  par  la  note  plus  ou  moins  exacte  des  expéditions, 
le  Tribunal  est  en  mesure  d'arbitrer  et  fixer  la  quotité  de  Tia- 
detnnité  due  pour  réparation  du  préjudice. 
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>  Eq  ce  qui  touche  les  mesures  à  prendre  pour  protéger,  con- 
tre Terreur  ou  la  fraude,  aussi  bien  les  droits  des  demandeurs 
que  ceux  du  public  : 

>  Attendu  que  relativement  à  cette  marchandise  vendue  en 
bouteilles,  sans  dégustation  préalable  et  dont  le  nom  seul  garantit 
l'origine  et  la  valeur,  la  mention  du  bouchon  :  c  Maison  fondée 
en  i872y»  est  absolument  insufGsante  pour  distinguer  le  produit; 

>  Qu'en  effet,  cette  mention,  le  plus  souvent  illisible  ou  dis- 
parue, n'est  toujours,  en  regard  d'un  nom  (jui  est  tout  par  sa 
notoriété,  qu'une  précaution  insufQsante  et  illusoire; 

»  Attendu  que  les  défendeurs,  pour  fonder  plus  sûrement  la 
fraude  et  perpétuer  la  confusion,  ont  pris  soin,  dans  l'acte  de 
Société ,  d'en  éliminer  tous  les  éléments  distinctifs ,  qu'avec 
moins  de  malice  et  plus  de  bonne  foi  on  aurait  dû  j  rencontrer; 
Que,  par  suite,  il  est  impossible  au  Tribunal  de  différencier  la 
Société  nouvelle  en  ajoutant  à  son  nom  celui  d'un  autre  socié- 
taire, puisqu'à  dessein,  dans  cet  acte  ,  le  susdit  Moêt  de  Haëst- 
richt  Ggure  comme  setil  associé  en  nom  collectif; 

>  Attendu  que  dès  lors  il  est  tout  à  fait  juste  et  rationnel,  pour 
éviter  le  renouvellement  du  délit,  d'en  supprimer  la  cause  par 
l'interdiction  commerciale  du  nom  ; 

)  Attendu  d'ailleurs  que  si  le  nom  patronymique  et  civil  ne 
peut  se  détacher  de  la  personne  qu'il  désigne,  il  en  est  autre- 
ment du  nom  commercial  qui,  pouvant  faire  l'objet  d'une  ces- 
sion et  même  pouvant  devenir  marque,  peut  conséquemment 
être  prohibé  dans  le  commerce  par  respect  du  droit  d'autrui  ; 

)  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

>  Déclare  les  demandeurs  bien  fondés  dans  leur  demande  ; 

»  Fait  défense  aux  défendeurs  de  continuer  le  commerce  de 
Tins  sous  le  nom  de  Hoét  et  G^  ; 

»  Dit  que  dans  le  mois  à  compter  de  la  signification  du  présent 
jugement,  ils  seront  tenus  de  faire  disparaître  la  dénomination 
lloêt  et  C«  de  leur  raison  sociale,  marque,  signature,  annonces, 
cartes,  lettres,  factures,  eslampillns et  bouchons,  prix-courants; 

>  Dit  qu'en  cas  de  l'inexécution  de  ces  dispositions,  il  sera 
fait  droit. 

>  Statuant  sur  les  dommages  : 

»  Condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  aux  demandeurs, 
pour  réparation  du  préjudice  causé,  la  somme  de  25,000  fr.; 

h  Autorise  les  demandeurs  à  faire  publier,  aux  frais  des  dé- 
fendeurs, le  présent  jugement  dans  vingt  journaux  en  France  et 
vingt  journaux  étrangers,  à  leur  choix  ; 

1  Condamne  les  défendeurs  en  tous  les  dépens.  > 
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J  vient  de  paraître  (imprimerie  Rieder  et  Siromen,  à  Berne)  une  très 
boime  traduction  française,  due  à  M.  £.  Soutter^  avocat,  de  Texposé  des 
motir^  des  projets  de  lois  fédéraux,  concernant  les  transports  et  la  respon* 
2^j^bilité  des  établissements  de  transports,  rédigé  par  M.  le  D' Henri  Fick. 
C^t  exposé  des  motifs  sera  la  avec  intérêt  par  bien  des  personnes  et  même, 
itnu^  dûute,  par  celles  qui,  sur  le  vu  d'une  traduction  française  fautive,  se 
sont  trop  hâtées  chez  nous  de  critiquer,  les  projets  de  loi  dont  il  s'agit. 
M,  Fick  a«  du  reste,  tenu  compte  d'un  certain  nombre  des  observations 
que  r^es  projets  de  lois  ont  suggérées  et  les  personnes  intéressées  4 
cette  matière  tiendront  à  se  procurer  un  volume  qui  vient  de  sortir  de 
prfsse  â  Erlancen,  chez  Ferdinand  Enke,  éditeur,  intitulé  :  Die  Schwei- 
terUehen  RecMs-Einheits  bMtrebungen^  ins  besondere  auf  dem  Gebxete 
dea  Einenbahnrechts  :  Beilagefieft  zur  Zeitschrift  fur  dos  gesammte 
Hmidelsrecht.  Band  XIX  (Les  tendances  à  lunité  du  droit  en  Suisse, en 
particulier  dans  le  domaine  du  droit  des  chemins  de  fer). 

Dans  ce  volume  M.  Fick,  après  une  introduction  sur  les  lois  cantonales 
^Oïicemant  le  droit  commercial,  reproduit,  dans  une  première  partie,  un 
mémoire  du  23  avril  1868  qu'il  avait  rédigé  sur  la  ({uestion  de  savoir  sll 
^st  fiûssible  et  désirable  d'unifier  le  droit  commercial  et  celui  de  change 
*^n  Suisse  ;  dans  la  seconde  partie,  il  retrace  toutes  les  péripéties  par  les- 
ouellt^s  ont  passé  le  projet  de  code  de  commerce  de  M.  W.  Sfunziger  et  le 
droit  des  obligations  rédigé  par  le  même  auteur,  il  analyse  succinctement 
ces  travaux,  ainsi  que  les  critiques  dont  ils  ont  été  l'objet  ;  —  dans  la  troi- 
sièm^  partie,  il  reproduit  la  loi  fédérale  sur  les  chemins  de  fer,  le  projet 
sur  rhypothèque  des  chemins  de  fer  et  ceux  sur  les  transports  et  la  res- 
f^unsiîbihté;  —  la  quatrième  partie  contient  Texposédes  motifs,  déjà  tra- 
iluit  par  M.  Soutter;  —  enfin,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  nouveau,  le  vo- 
lume se  termine  par  un  appendice  à  cet  exposé,  de,  50  pages  environ,  oii 
l'auteur  discute,  avec  beaucoup  de  talent,  les  objections  qui  lui  ont  été 

fAÏttiS. 

Les  deux  projets  de  lois  sur  les  transports  et  sur  lu  responsabilité  sont 
soumis  à  l'examen  d'une  commission  fédérale  qui  doit  se  réunir  à  Berne, 
souÂ  ta  présidence  de  M.  le  D**  Blumer,  le  2  mars  prochain.  —  Il  se  pro- 
duit dans  la  presse  une  réaction  très  favorable  aux  projets  de  M.  Fick. 
Noua  citerons  entre  autres  des  articles  étendus  qui  paraissent  dans  le 
Bund^  SOUS  la  signature  de  M.  le  professeur  Gareis.  U.  C 


NOMINATIOKS 

Le  26  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  :  P  Assesseuf  de  la  Justice 
de  tuîix  de  la  section  d'Ormont-Dessus ,  M.  Jean-Alexandre  Morerod  ; 
:5  Prûcureur-Juré  au  district  d'Echallens,  M.  Alfred  Favre,  député  à 


Echïï  liens. 


EnaATUM.  Dernier  numéro,  page  118,  lignes  5  et  6  en  remontant,  lisez  : 
■  il  ne  pouvait  donc  être  gue  fils  légitime  de  V.,  ou  fils  naturel  de  Ma- 
a  ri  aime  V.,  née  N.,  et  le  mariage  subséquent  de  sa  mère  avec  S.  ne  poU' 

vaii^  *  etc. 

Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat 
LAUSAlf.NE.  —  IMP.   UOWARD-DELISLE. 
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lETUE  BS  JUnSPUBOKS  BE  IL  SDBSE  lOIAIBE 
Paralssaiil  «ne  fols  pmr  «eHialBe,  le  Ëjmmàl. 

Prix  d'aboDQement  :  f  2  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  du* 
méro,  50  cent.  Toutes  les  demaodes  d*aboooeineot  el  réclama- 
lions  doivent  être  adressées  II  M.  Charles  Bovea,  Attaché  à 
la  rédiction,  è  Lausanne.  —  On  s'abonne  aussi  ^  Timprimerie 
Howard- Obusls  et  aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Trilmnal  cantonal  :  Commune  de  Lausanne  c  Gonin  et  con* 
sorts  et  Odot  et  consorts  ;  conflit  de  compétence.  —  Marcnard  c.  Etat 
de  Vaud  (2  procès).  —  Tribunal  cantonal  de  Berne:  Buxtorf  et  Ofer 
c  masse  HAni  ;  contrat  conclu  à  Berne  par  des  maisons  étrangères.  — 
Chronique  judiciaire:  Tribunal  civil  de  la  Seine;  assurance  contre 
Vincendie.  —  Nomination, 

TRIBUNAL    CANTONAL 


CONFLIT  DB   COMPÉTEIVCE 
Lee  chemins  et  routes  sont  des  dépendances  du  domaine  public 
Le  doïïnaine  pktbHe  n'est  pas  soumis  pour  soti  aliénation,  ni  pour  son  ad' 

ministration^  4êu  droit  commun,  mais  à  des  dispositions  particulières. 

Comme  domaine  public,  il  n'est  point  susceptible  d^une  aliénation  dé' 

finitive  et  ne  peut  être  grevé  de  servitude. 
Destiné  à  Vintérêt  général,  il  est  placé  sous  la  garde  de  Vautorité  admi^ 

nistrative,  qui  peut  accorder  sur  lui  des  concessions,  mais  à  titrepré- 

caire  et  provisoire  seulement. 
Il  appartient  aux  autorités,  seules  chargées  de  l'administration  des  voies 

publiques^  de  décider  si,  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions, 

des  conduites  d^eau  peuvent  être  établies  sur  les  chemins  dont  ces  aU" 

torités  ont  la  surveillance. 
La  loi  ne  réserse  pas  un  recours  aux  tribunaux  contre  le  refus  ou  la  ré- 

vocation  des  permissions  sollicitées  ou  concédées^  ni  pour  obtenir  le 

changement  des  conditions  imposées.  Le  litige  relève  de  Vadministra^ 

tion  supérieure. 
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Commune  de  Lausanne  contre  Gonin  et  consorts  et  Odot  et  consorts. 


Les  demandeurs  Gonin  et  consorts  et  Odot  et  consorts  ont, 
dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  ouvert  action  à  la  Commune 
de  Lausanne  pour  faire  prononcer,  par  le  Tribunal  du  district  de 
Lausanne,  qu'ils  avaient  droit  à  faire  passer  des  eaux  sous  le  sol 
de  routes  dépendant  du  domaine  public. 

La  Municipalité  de  Lausanne ,  comme  moyen  de  défense  et 
sans  entrer  dans  l'examen  du  fond  de  la  cause,  a  fait  soulever 
le  conflit  de  compétence,  estimant  que  cette  demande  devait  être 
jugée  administrativement  et  non  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  Conseil  d'Etat  est  entré  dans  les  vues  de  la  Commune  ;  sa 
décision  a  été  communiquée  au  Tribunal  cantonal,  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  loi  du  26  janvier  1832  sur  les  conflits  de 
compétence  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire.  —  Le  Tri- 
bunal cantonal  a  partagé  Tavis  du  Conseil  d'Etat  et  tranché  la 
question  en  faveur  de  la  Commune,  ainsi  qu'on  peut  le  lire  ci- 
dessous. 

Dans  le  cas  où  le  Tribunal  cantonal  aurait  été  d'un  avis  différent 
de  celui  du  Conseil  d'Etat,  il  aurait  fallu,  à  teneur  de  l'art,  l^r  de  la 
prédite  loi,  procéder  à  la  nomination  d'un  tribunal  neutre  com- 
posé de  sept  juges  tirés  au  sort  par  le  Président  du  Conseil  d'E- 
tat, sur  deux  listes  de  huit  noms  présentées  par  le  Conseil  d'Etat 
et  le  Tribunal  cantonal  (voyez  art.  42  et  suivants  de  la  loi). 

Le  tribunal  neutre  aurait  statué  sur  la  question  ;  sa  décision 
est  définitive,  mais  elle  ne  fait  règle  que  pour  le  cas  spécial  qui 
lui  est  soumis.  Elle  est*  communiquée  au  Conseil  d*Etatetau 
Tribunal  cantonal. 


Séance  du  iO  janvier. 

Par  son  office  des  20/26  décembre  4873,  le  Conseil  d*Etat  an- 
nonce au  Tribunal  cantonal  que,  sur  la  demande  de  la  Municipa- 
lité de  Lausanne,  il  soulève  le  conflit  de  compétence  conformé- 
ment à  la  loi  du  26  janvier  4832,  dans  les  deux  actions  intentées 
à  la  Commune  de  Lausanne,  l'une  par  Ph.  Odot  et  consorts, 
l'autre  par  Cb.  Gonin  et  consorts,  domiciliés  à  Lausanne. 

Vu  les  pièces  des  procès. 
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Attendu  que  Tactioii  de  Gonin  et  consorts  tend  à  faire  pro- 
noncer : 

i^  Que,  comme  propriétaire  d'immeubles ,  et  conformément 
aux  prescriptions  de  Fart.  82  du  Code  rural,  ils  sont  fondés  à 
réclamer  un  droit  de  passage  pour  amener  à  leurs  fontaines  les 
eaux  indispensables  à  l'usage  de  leurs  maisons  et  propriétés, 
qu'ils  ont  acquises  de  la  société  de  Hoille  et  Donnes  ; 

2^  Que  ce  passage  doit  s'exercer  sous  le  chemin  tendant  dès 
la  Ponlhaise  aux  Grandes- Roches  et  sous  le  chemin  tendant  dés 
le  Petit-Clos  au  Verger,  conformément  au  plan  produit,  et  sur 
une  étendue  de  20  perches. 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Odot  et  consorts  tend  à  faire 
prononcer  qu'à  teneur  de  la  convention  du  2  novembre  1855, 
entre  la  Cogamune  de  Lausanne  et  les  hoirs  Bocion,  dont  les 
Instants  sont  les  successeurs,  ils  ont  le  droit  de  faire  passer 
leurs  conduites,  soit  canalisations ,  sous  le  sol  de  la  route  de  la 
Ponthaise,  pour  aboutir  au  réservoir  qu'ils  ont  fait  établir  sur  la 
propriété  Olivier  de  Speyr. 

Vu  le  mémoire  de  la  Municipalité  de  Lausanne,  du  l*'  sep- 
tembre 1873,  soulevant  le  conflit  et  contestant  aux  tribunaux  la 
compétence  à  l'effet  de  statuer  sur  ces  actions. 

Vtt  les  mémoires  produits  par  les  demandeurs  tendant  à  ce 
que  les  tribunaux  soient  nantis  des  procès. 

Considérant  : 

En  ce  qui  concerne  Gonin  et  consorts  : 

Que  leur  action  tend  à  grever,  en  faveur  de  leurs  propriétés 
et  en  vertu  de  l'art.  82  du  Code  rural ,  d'un  droit  de  servitude 
perpétuelle  de  passage  d'eau,  deux  routes  de  3«  classe,  et  à  en- 
traîner ainsi,  au  profit  des  instants,  une  aliénation  partielle  du 
sol  de  ces  routes  ; 

Que  les  chemins  et  routes  de  toutes  classes  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public  ; 

Que,  d'après  les  art.  341  et  829  du  Code  civil  et  62  du  Code 
rural,  etc.,  le  domaine  public  n'est  pas  soumis  pour  son  aliéna- 
tion, ni  pour  son  administration,  aux  règles  du  droit  commun^ 
mais  à  des  dispositions  particulières  ; 
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Qu*il  n*68t  point,  comme  domaine  public,  susceptible  d*une 
aliénation  définitive  et  ne  peut  être  grevé  de  servitudes  perpé- 
tuelles; 

Qu*il  est  destiné  à  l'intérêt  général,  n'appartient  à  personne, 
et  est  placé  sous  la  garde  de  l'autorité  administrative,  laquelle 
peut  accorder  des  concessions  sur  ee  domaine  public,  à  litre 
précaire  et  provisoire  seulement; 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  des  art.  82  et  suivants  du  Code 
rural ,  invoqués  par  les  demandeurs,  ne  sont  pas  applicables 
dans  Tespèce,  mais  sont  relatives  à  la  propriété  privée  ; 

.Que  le  domaine  public  n'étant  point  susceptible  d'appropria- 
tion particulière,  ne  saurait  être  exproprié,  conformément  à  ces 
art.  81,  82,  etc.; 

Que  tout  ce  qui  a  trait  aux  passages  d'eau  sur  des  chemins  est 
réglé  par  les  lois  sur  les  routes; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  19  de  la  loi  du  20  janvier  1851,  sur  la 
police  des  routes,  il  ne  peut  être  conduit,  sur  un  chemin  de  3® 
clasi^e,  aucune  eau  de  f«»ntaine,  éguut,  etc.,  sans  une  permission 
de  la  commune  qui  a  la  route  à  sa  charge; 

Que  la  Municipalité,  préposée  à  la  surveillance  des  voies  pu- 
bliques (lui  du  26  janvier  1832,  art.  15),  n'est  point  tenue  d'ac- 
corder cette  permission,  la(|uelle  est  d'ailleurs  subordonnée  aux 
coudiiiuns  prescrites  par  les  art.  SO,  âl  et  22  de  la  dite  loi  de 
1851. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Oiol  et  consorts  : 

Considérant  que  la  convention  du  2  novembre  1835,  invoquée 
par  les  demandeurs,  n'est  en  réalité  qu'une  permission,  soit 
concession  de  passa^'e  d'eau  sur  une  roule  à  la  charge  de  la 
Com<nune  de  l^uMune,  peruiissiou  accordée  en  vertu  de  l'art. 
102  de  la  loi  du  24  juillet  1811  sur  les  chemins,  dont  la  dispo- 
sition est  reproduite  à  l'art.  19  de  la  loi  actuelle  du  20  juin 
1851; 

Que  cet  acte  n'a  pas  d'autre  portée  et  ne  saurait  conférer  aux 
deiiian*leurs  le  droit  qu'ils  en  déduisent,  à  savoir  une  servitude 
perpétuelle  sur  la  roule  de  la  Pomliaise,  soit  une  véritable  alié- 
nation définitive  de  cette  dépendance  du  domaine  public; 
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Que  toute  convention  relative  à  une  portion  de  ce  domaine 
ne  peut  avoir  qu*ttn  caractère  précaire,  sans  garantie  pour  Ta- 
venir; 

Que  Tadministralion  conserve  toujours  la  faculté  de  révoquer 
les  permissions,  soit  concessions  qu'elle  a  accordées  à  ce  sujet, 
sauf  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues,  cas  échéant. 

En  ce  qui  concerne  le  conflit  de  compétence  soulevé 
par  la  Commune  de  Lausanne  : 

Considérant  que  les  demandes  introduites  par  Gonin  et  con- 
sorts, et  par  Odot  et  consorts,  constituent  Tune  et  l'autre  des 
recours  aux  tribunaux  contre' le  refus  fait  par  la  Municipalité  de 
laisser  passer  leurs  eaux  sur  des  chemins  de  3*  classe,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  accepté  les  conditions  mises  à  ces  passages  d'eau, 
conformément  à  l'art.  19  de  la  dite  loi  sur  la  police  des  ruules  ; 

Que  la  demande  des  premiers  est  basée  sur  l'art.  82  du  Code 
rural  et  celle  de  Odot  et  consorts  sur  l'acte  du  2  novembre 
1835; 

Qu'il  appartient  aux  autorités,  seules  chargées  de  l'adminis- 
tration des  voies  publiques,  de  décider  si,  dans  quelle  mesure  et 
sous  quelles  conditions,  des  conduites  d'eau  peuvent  être  éta- 
Mes  sur  les  chemins  dont  ces  autorités  ont  la  surveillance,  dans 
rintérèt  général; 

Que  la  loi  ne  réserve  nulle  part  un  recours  aux  tribunaux  con- 
tre le  refus  ou  la  révocation  de  ces  permissions  de  la  part  de 
l'administration,  ou  pour  obtenir  le  changement  des  conditions 
qu'elle  croit  devoir  imposer  aux  concessionnaires; 

Attendu,  quant. à  la  conveniion  de  4835,  que  les  prétentions 
de  Odot  et  consorts  tendent  à  la  faire  exécuter,  ce  à  quoi  la 
commune  se  refuse  ; 

Que  les  tribunaux  ne  sont  point  compétents  pour  statuer  sur 
le  désaccord  entre  parties  à  ce  sujet  ;  qu'ils  n'auraient  pas  qua- 
lité pour  faire  exécuter  cet  acte,  ni  même  pour  en  donner  une 
interprétation  qui  serait  ainsi  inefGcace  ; 

Que,  dès  lors,  les  deux  litiges  relèvent  non  pas  de  l'ordre  ju- 
diciaire, mais  de  l'administration  supérieure ,  chargée  de  la 
haute  surveillance  des  voies  publiques, 
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Le  Tribunal  cantonal,  partageant  Topinion  du  Conseil  d'Elat, 
décide  de  ne  pas  soutenir  le  conflit  de  compétence. 
Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Elat. 


1 


Séance  du  S7  janvier  4874. 


Le  juge  n'a  des  pointa  de  fait  à  décider  préalablement  au  jugement 
que  lorsqu'il  y  a' eu  des  preuves  testimoniales  entreprises. 


D.-L.  Marcuard,  à  Grandcour,  s*est«pourvu  contre  la  sentence 
rendue  le  39  décembre  i873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Grandcour,  dans  Taction  en  dommages-intérêts  qu'il  a  intentée 
à  l'Etat  de  Vaud. 

Délibérant^  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  9  octobre  1873,  D.-L.  Marcuard  a  ouvert 
à  TElat  de  Vaud  une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

a)  Que  le  dérendeur  doit  produire  à  Tinstant  un  compte  dé- 
taillé et  appuyé  de  pièces  régulières  ; 

b)  Que  le  défendeur  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  150  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  modération  de  justice  réservée; 

Que,  dans  sa  réponse  écrite,  le  Procureur-Juré  Briod,  au  nom 
de  l'Etat,  a  déclaré  adhérer  à  la  conclusion  sous  lettre  a),  mais 
sans  ofTrir  les  frais,  Marcuard  n'ayant  jamais  ni  lui,  ni  un  man- 
dataire régulier,  demandé  son  compte.  —  Il  a  conclu  à  libéra- 
tion, avec  dépens,  du  chef  sous  lettre  b). 

Qu'après  Tinstruction  de  la  cause,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Grandcour,  considérant; 

c  Que  le  défendeur  a  satisfait  à  la  U^  partie  des  conclusions  du 
»  demandeur  par  la  production  d'un  compte  détaillé.  Quant  à  la 
»  2«  partie,  relative  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  Har- 
»  cuard,  que  celui-ci  n'a  entrepris  aucune  preuve  sous  ce  chef. 

>  Vu  l'art.  972  Cc.^  »  —  a  accordé  à  l'Etat  ses  conclusions  libé- 
ratoires avec  dépens; 

Que  Marcuard  recourt  contre  cette  sentence  par  des  moyens 
de  nullité  et  des  moyens  de  réforme. 
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Mdlilé,  /"  moyen.  ConlrËiremenl  à  Tapt.  436  c  Cpc,  le  Juge 
n'a  pas  reodu  sa  décisioa  nur  chacun  des  points  de  fait.  Le  dé- 
fendeur ne  peut  se  soustraire,  par  la  volonté  du  Juge,  àlareddi- 
ùoa  de  son  compte^  ni  même  au  règlement  des  états  de  frais  dont 
il  est  requis  conformément  à  la  loi  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  procès-verbaux  que  des 
témoignages  soient  intervenus  ; 

Que,  dès  lors,  le  Juge  n'avait  pas  de  fait  à  résoudre,  les  dispo- 
sitions des  articles  436,  283,  etc.,  n'étant  applicables  qu'aux 
points  de  fait  résultant  des  témoignages  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  Juge  a  émis  son  opinion  sur  les 
faits  numéros  6,  7  et  8  avancés  par  Marcuard,  et  auxquels  ce 
dernier  fait  allusion  dans  le  moyen  ci-dessus,  de  sorte  que  l'al- 
légation du  recourant  est  inexacte; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

2^  moyen.  La  sentence  ne  tient  pas  compte  au  recourant  de 
la  somme  totale  de  8:2  fr.,  livrée  le  2  mai  1872,  mais  seulement 
de80fr. 

S^  moyen.  Elle  ne  tient  pas  compte  non  plus  de  44  fr.  84 
lirrés  par  le  recourant  le  10  juin  1872  : 

Attendu  que  ces  griefs  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  de 
nullité  spécifiés  à  l'art.  486  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  les  moyens  2  et  3. 

Réforme^  1^^  moyen.  Le  jugement  admet  mal  à  propos  l'impu- 
tation des  valeurs  perçues  par  le  défendeur,  sans  le  consente- 
ment du  débiteur,  pour  autant  que  celui-ci  n'a  pas  consenti  à 
faire  d'autres  paiements  que  ceux  pour  lesquels  il  avait  intérêt 
d'acquitter  les  dettes  pour  lesquelles  il  était  poursuivi  : 

Attendu  que  ce  moyen,  dont  le  sens  est  d'ailleurs  peu  intelli- 
gible, n'est  pas  en  rapport  avec  la  nature  et  les  conclusions  du 
procès  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien  n'indique,  au  dossier,  que  Mar- 
cuard ait  fait  une  déclaration  d'imputation  de  paiement  et  ait 
voulu  invoquer  en  sa  faveur  l'art.  938  Ce,  lequel  ne  paraî- 
trait du  reste  pas  applicable  à  l'espèce,  soit  à  des  paiements  faits 
ensuite  de  saisie , 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

fne  moyen.  Les  sommes  de  82  fr.  et  MTr.  ataient  une  destina- 
tion tout  à  fait  particulière,  dont  le  Procureur  Briod  n*anit  pas 
le  droit  de  dévier: 

Attendu  qu*il  a  été  tenu  compte  par  l'Etat  à  Harcvard  des 
valeurs  perçues  par  le  premier  ; 

Que  Harcuard  n'établit  point  la  prétendue  destination  parti- 
culière des  sommes  ci*dessus  et  ne  justifie  nullement  son 
allégation, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  ce  moyen. 

3^  fHoyen.  L'admission  de  la  conclusion  a)  du  demandeur  n'a 
pas  été  satisfaite  par  le  compte  qui  a  été  produit,  attendu  qoe 
ce  compte  a  été  contesté  par  le  dit  demandeur  : 

Considérant  que  l'Etat  a  produit  le  compte  réclamé  par  la 
eoncittsion  o)  ci-dessus  et  a  satisfait  ainsi  à  la  réclamation  de 
Harcuard  ; 

Que  ce  dernier,  tout  en  discutant  ce  compte,  n'a  pas  fait  de 
preuve  contre  son  contenu; 

Attendu  que  sa  réclamation  ne  repose  absolument  sur  aucune 
base  sérieuse; 

Que  son  recours  est  aussi  abusif. 

Le  Tribunal  cantonal^  vu  l'art.  456  Cpc,  repousse  le  3«et 
dernier  moyen  de  réforme,  rejette  aussi  le  recours,  maintient  la 
sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  condamne 
D.-L.  Harcuard  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal , ainsi  qu'à  une 
amende  de  10  fr.,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Même  séance. 
Si  à  Vaudience  fixée  aucun  procédé  n'a  lieu  et  qu*un  simple  suniê  soit 
convenu  à  un  jour  ultérieur ,  où  les  parties  entrent  réellement  en  ma- 
tière  sur  la  cause,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  silence  gardé  à  lai'* 
audience  par  une  partie  sur  un  vice  de  forme  puisse  faire  envisager  le 
vice  comme  couvert.  La  partie  est  à  temps  pour  arguer  du  vice  de  forme 
à  Faudience  ultérieure.  En  matière  de  procédure,  les  délais  sont  de 
rigueur  et  il  importe  aux  parties  ^d'avoir  pour  se  défendre  tout  le 
temps  que  la  loi  leur  accorde.  Dès  lors,  ^assignation  donnée  dans  un 
délai  moindrede  iO  jours,  conformément  à  Vart.  4i6  de  la  procédure 
est  irréguUère  et  le  défendeur  peut  s*en  prévaloir. 
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A  teneur  de  Varticle  73  de  la  procédure^  le  Proatreur^Juré  peuf^ 
auaa  procuration,  pUUder  leê  procès  sur  opposition  aux  opérations  de 
la  saisie  faite  à  son  instance^  sous  sa  responsabiUté  personnelle. 


D.-L.  Harcaard,  à  Grandcour^s'est  pourvu  contre  le  jugement 
rendu  le  ^  décembre  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Grandcour,  dans  î'action  qu'il  a  intentée  à  TElat  de  Vaud  (oppo- 
sition ensuite  de  saisie). 

Délibérant,  le  Tribunal  rend  son  arrêt  comme  suit.  Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  l«r  décembre  1873,  D.-L.  Marcuard  a 
opposé  à  l'avis  de  vente  du  17  novembre  pour  le  dit  jour  1«r  dé- 
cembre (foin  saisi  par  l'Etal  à  son  préjudice)  et  a  fondé  son 
opposition  sur  ce  que  le  titre,  base  de  la  poursuite,  est  devenu 
litigieux  par  suite  du  procès  en  dommages-intérêts  qui  précède; 

Qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que,  dès  qu'il  }  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
droit  concernant  le  titre  qui  fonde  la  saisie  de  l'Etat  du  22  juil- 
let, ce  litre  est  litigieux  et  que  dès  lors  le  saisissant  ne  peut  plus 
agir  par  voie  d'exécution  forcée  ; 

2«  Que  l'avis  de  vente  du  17  novembre  est  nc^l  et  de  nul  effet 
et  que  TEtat  doit  en  supporter  les  frais; 

Que,  dans  sa  réponse,  l'Etat  a  conclu  exceptionnellement  en 
ces  termes  : 

€  Le  demandeur  ayant  violé  les  dispositions  de  l'art.  416 
»  Cpc,  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'assignation,  le  défendeur 
»  conclut  par  exception  dilatoire  à  libération  d'instance,  avec 
>  dépens.  » 

Il  a  conclu  également  à  libération  quant  au  fond,  avec 
dépens  ; 

Que  les  parties  s'étant  présentées  à  Taudience  du  8  décembre 
1873,  la  cause  a  été  sursise  au  19  dit  ; 

Qu'à  cette  dernière  audience  elles  ont  repris  leurs  conclusions 
respectives.  Que  Marcuard  a  conclu  en  outre  à  libération  des 
fins  de  l'exception  du  défendeur,  celle-ci  n'ayant  pas  été  pré- 
sentée à  la  1^®  audience  du  8  décembre  ; 

Que  le  dit  Marcuard  a  requis,  par  voie  incidente,  que  le  re- 
présentant de  l'Etat,  le  Procureur  Briod,  fût  tenu  de  justifier  sa 
vocation  ; 
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Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  par  son  juge- 
ment du  29  décembre  1873,  a  d*abord  écarté  les  conclusions 
incidentelles  de  Harcuard,  puis  admis  l'exception  présentée  par 
TEtat,  avec'  dépens,  et  enfin  accordé  à  ca  dernier  ses  conclu- 
sions libératoires  quant  au  fond,  avec  dépens; 

Que  Marcuard  recourt  contre  celle  sentence,  par  les  quatre 
moyens  ci-après,  qu'il  présente  au  point  de  vue  soit  de  la  nullité, 
soit  de  la  réforme  : 

lo  L'irrégularité  de  la  citation  quant  au  délai  pour  la  compa- 
ruliou  a  été  couverte  par  rajournement  consenti  le  8  décembre 
pour  le  19  ; 

âo  Cette  irrégularité  est  sans  intérêt  réel  ;  elle  a  été  acceptée 
tacitement  ;  elle  ne  peut  faire  l'objet  d*une  nullité,  ni  même 
d'un  incident  ;  ' 

3^*  Le  jugement  admet  mal  à  propos  la  procuration  de  l'Etat 
du  15  octobre  1873,  attendu  qu'elle  n'est  pas  valable  pour  le 
procès  actuel  qui  a  été  commencé  seulement  le  1^  décembre 
suivant  ; 

4^  Le  jugement  ne  statue  rien  quant  au  fond  et  doit  être  dé- 
claré nul. 

Considérant  que  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  griefs  ne  rentre  dans 
un  des  cas  de  nullité  énumérés  à  l'art.  436  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  les  écarte  à  ce  point  de  vue. 

Quant  à  la  réforme  : 

Attendu,  sur  le i^f  moyeu: 

Que,  le  8  décembre,  aucun  procédé  n'a  eu  lieu,  un  simple 
sursis  ayant  été  convenu  au  19  du  dit  mois,  jour  où  les  parties 
sont  réellement  entrées  en  matière  et  où  le  demandeur  a  con- 
testé la  vocation  de  Briod,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  le  8  décembre; 

Que  l'on  ne  saurait  dès  lors  prétendre  que  le  défendeur  ait 
accepté  tacitement  l'irrégularité  de  la  citation  et  couvert  le  vice 
par  son  silence  ce  jour-là; 

Que  l'art.  115  Cpc.  n'est  donc  pas  applicable. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  de  réforme. 

Quant  au  i^  moyen  : 

Considérant  que  l'exploit  d'opposition  du  1*^  décembre  assi- 
gnait l'Etat  pour  le  8  ; 
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Que,  d'après  l'arU  416  Gpc,  ]g  délai  de  cîUUan  oe  doît  pas 
élre  moindre  de  10  jours  ; 

Que  cù  délai  n'a  donc  pas  été  observé daus  le  dit  exploit; 

CoDSidérant  qu'ea  matière  de  procédure,  les  délais  soot  de 
rigueur.  Qu*il  importe  en  effet  aux  parties  d*avoîr,  pour  se  dé* 
fendre,  tout  le  temps  que  la  loi  leur  accorde; 

Qu'il  est  dès  lors  inexact  de  soutenir  que  Tirrégularité  de  l'as- 
signation soit  sans  intérêt  réel  (Cpc.  115)  ; 

Qu'au  contraire  ce  vice  doit  faire  écarter  l'opposition^ 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  3®  moyen  : 

Considérant  que  la  procuration  produite  par  Briod  a  été  con- 
férée le  15  octobre  1873  par  le  Conseil  d'Etat  au  Receveur  du 
district  de  Payerne,  qui  Ta  substituée  à  Briod  le  l«r  novembre; 

Que  le  procès  actuel  a  été  commencé  seulement  \ei^^  décem- 
bre suivant  ; 

Que  la  dite  procuration  est  relative  à  la  cause  précédente, 
dommages-intérêts,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de 
cet  écrit,  ^et  non  au  procès  actuel,  ouvert  postérieurement; 

Que  Briod  ne  justifiait  donc  pas  sa  vocation  de  mandataire 
spécial  de  l'Etat; 

liais  attendu  que,  d'après  l'art.  73  Cpc,  le  Procureur-Juré 
peut,  sans  procuration,  plaider  les  procès  sur  opposition  aux  opé- 
rations d'une  saisie  ou  d'un  séquestre  fait  à  son  instance,  en 
étant,  dans  ce  cas,  personnellement  responsable  des  consé- 
queuces  du  procès; 

Que  celte  disposition  est  applicable  au  Procureur-Juré  Briod, 
qui  a  fait  la  saisie  objet  de  Topposition  et  n'a  dès  lors  pas  besoin 
d'une  procuration  de  l'Etat  pour  soutenir  ce  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  du  4^  moyen  relatif  au  fond, 
Topposition  étant  niise  de  côté  en  vertu  de  l'exception  de 
l'Eut. 

£q  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours, 
maintient  la  sentence  du  29  décembre  1873,  condamne  D.-L. 
Marcuard  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi ,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 
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TRIBUNAL   CANTONAL  DE  BERNE. 


Les  contrats  qui  ont  été  conclus  à  Berne,  par  des  représentants  de  mai- 
sons étrangères^  doivent  être  jugés  conformément  à  la  loi  bernoise,  — 
Des  marchandises  commandées  et  exqpédiées^  mais  dont  le  destinataire 
n'a  pas  encore  pris  livraison^  ne  sont  pas  encore  sa  propriété  et  ne 
peuvent,  en  cas  de  faillite,  rentrer  dans  sa  masse. 
Les  conclusions  de  ^expéditeur,  par  lesquelles  il  réclame  la  restitution 
de  sa  marchandise,  sont  fondées. 

Bttxtorf  et  Orer  contre  la  masse  G.  HOni 
(du  23  octobre  1873). 

Considérants. 

ARendtt  que,  dans  le  cas  particulier,  la  loi  bernoise  doit  élre 
appliquée,  puisque  le  contilit  de  vente  relatif  aux  100  sacs  de 
froment  a  été  conclu  à  Berne  entre  la  maison  C.  Hûni  et  le 
sieur  Hopf,  agent  de  MM.  Buxtorf  et  Ofer,  et  que,  du  reste,  il 
était  entendu  entre  parties  que  le  contrat  serait  régi  par  cette 
loi; 

Attendu  que  Tart:  i33  de  la  loi  décide  que  les  marchandises 
expédiées  ne  deviennent  la  propriété  du  destinataire  que  lors  de 
la  réception,  alors  même  qu'il  aurait  fixé  ou  approuvé  le  mode 
d'envoi  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  demandeurs  reposent  surtout 
sur  le  fait  que  le  froment  en  question  n'est  pas  devenu  la  pro- 
priété de  C.  HQni  avant  la  déclaration  de  faillite  [4  janvier  1872) 
et  que,  par  ce  motif,  le  liquidateur  de  la  masse  C.  Hûni  n'est 
pas  fondé  à  faire  rentrer  ce  froment  dans  la  masse  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  procédure  il  n'est  pas  établi 
que  les  parties,  et  en  particulier  le  destinataire  Hûni ,  aient  fixé 
un  mode  de  transport  particulier,  mais  .que  la  marchandise  a 
simplement  été  expédiée  par  le  chemin  de  fer; 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  des 
déclarations  unilatérales  faites  par  l'une  des  parties  dans  la 
lettre  de  voiture  doivent  être  considérées  comme  liant  l'autre 
partie,  Tinscription  «  franco  gare  Marseille-Joliette  »  et  c  à  vos 
risques  et  périls  »  ne  suffisent  point  pour  établir  que  les  dits 
100  sacs  de  froment  soient  déjà  devenus  à  Marseille  la  propriété 
de  C.  Hûni,  puisque  la  désignation  «  franco  gare  Marseille- Jo- 
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liette  »  ne  contient  qu'âne  indication  relative  au  prix  du  trans- 
porty  et  que  celle  c  à  vos  risques  et  périls  »  ne  contient  que  la 
clause  renfermée  dans  ces  mots,  à  savoir  que  les  risques  relatifs 
à  l'expédition  des  marchandises  passent  depuis  Marseille  à  la 
charge  de  Hûni. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  récépissé  délivré  par  l'admi* 
nistration  du  chemin  de  fer  à  Marseille,  ni  de  l'inscription  du 
nom  du  destinataire  apposée  sur  les  sacs  en  question  par  Tex- 
pédileur,  la  preuve  que  le  transfert  de  la  propriété  de  la  mar- 
chandise aurait  eu  lieu  déjà  à  Marseille; 

Attendu  qu^  le  liquidateur  de  la  masse  n'était  pas  en  droit 
de  prendre  livraison  de  la  marchandise  à  la  station  de  Konol- 
fingen,  puisqu'au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  la  mai- 
son C.  Hûni  n'avait  aucun  droit  de  propriété  ^ur  la  dite  mar- 
chandise, qui  n'était  point  en  sa  possession  ; 

Attendu  qu'ainsi  le  liquidateur,  d'après  les  dispositions  des 
ari.  564  et  565  de  la  loi  bernoise,  n'est  pas  fondé  à  faire  rentrer 
ks  marchandises  dans  la  masse; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  les  conclusions  de  la  mai* 
son  expéditrice  et  repousse  celles  prises  par  Je  liquidateur  au 
Bom  de  la  masse. 


CmiONIQUB  JUDICIAIRE. 


Assttrancet  cùntre  rineendie.  —  Feu  d^artifice  tiré  par  Varmée  alle^ 
numdA  —  Forwmajeure^  —  Reapansabilité de  la  Compagnie  d'assu- 
rances viS'à'Vis  du  propriétaire,  —  Irresponsabilité  du  locataire. 

Les  dames  Thomas  et  Chariot  sont  propriétaires  d'un  immeu- 
ble situéà  Gonesse,  et  connu  sous  le  nom  du  moulin  de  la  .Ville; 
cet  immeuble  était  assuré  à  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie,  dont  H.  Auger  est  directeur;  il  était  loué  aux 
époux  Hennequin,  et  ceux-ci  s'étaient  eux-mêmes  assurés  à  la 
compagnie  Le  Phénix*  Le  7  mai  1871,  alors  que  Gonesse  était 
encore  occupé  par  les  Allemands,  un  incendie  détruisait  le  mou- 
lin de  la  Ville,  et  le  dégât  était  estimé  à  50,235  fr.  02  c.  Les 
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propriétaires  ont  assigné  leurs  locataires,  les  époax  Hennequin, 
en  paiemenC  de  i,050  francs  pour  loyers  counis  du  1«r  janvier 
1871  au  7  mai  suivant,  jour  de  l'incendie;  de  plus,  elles  pré- 
tendent que  le  sinistre  est  le  résultat  d'une  faute  des  locataires; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  a  été  causé  par  un  fait  qui,  aux  termes 
de  l'article  1733,  engage  leur  responsabilité,  et,  en  conséquence, 
elles  leur  réclament,  ainsi  qu'à  la  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles, 50,235  fr.  02  c,  montant  des  pertes  matérielles  éprou- 
vées ;  enfin,  elles  réclament  aussi  aux  époux  Hennequin  la  répa- 
ration du  dommage  indirect  causé  par  l'incendie^  notamment  la 
perte  des  loyers. 

Les  locataires  soutiennent  de  leur  côté  qu'ils  ne  sauraient  être 
déclarés  responsables;  que  le  sinistre  est  dû  à  un  cas  fortuit^  à 
la  chute  sur  le  moulin  de  fusées  lancées  par  les  Allemands,  au 
moment  où  ils  tirèrent  un  feu  d'artifice  en  signe  de  réjouissance; 
c'est  là  un  fait  que  le  locataire  ne  pouvait  empêcher  et  dont  il 
ue  peut  répondre;  de  plus,  les  époux  Hennequin,  invoquante 
leur  tour  les  dispositions  de  l'article  1722,  demandaient  la  rési- 
liation de  lenr  bail,  attendu  que  la  chose  louée  a  été  détruite 
pendant  la  durée  du  bail,  et  se  refusent  à  payer  les  loyers  récla- 
més ;  en  tout  état  de  cause,  ils  appellent  en  garantie  la  compa- 
gnie le  Phénix,  qui  les  a  assurés  contre  tous  risques  locatifs. 

La  Compagnie  d'assurances  mutuelles,  assignée  par  les  dames 
Thomas  et  Chariot,  qu'elle  a  assurées,  repousse  aussi  le  principe 
de  toute  responsabilité,  par  le  motif  que  leur  assurance  ne  ga- 
rantit pas  les  sinistres  provenant  d'invasion,  émeute,  guerre  ci- 
vile, force  militaire  quelconque,  et  qu'il  résulte  des  enquêtes 
que  l'incendie  a  eu  pour  cause  le  fait  des  soldats  de  l'armée  alle- 
mande; dans  tous  les  cas,  la  Compagnie  des  assurances  mu- 
tuelles a,  elle  aussi,  formé  une  demande  en  garantie  contre  les 
époux  Hennequin,  attendu  que  si  elle  était  condamnée  vis-à-vis 
des  propriétaires,  elle  se  trouverait  subrogée  à  leurs  droits^  aux 
termes  de  l'article  1733  du  Code  civil. 

Enfin,  la  compagnie  du  Phénix  a  combattu,  à  son  tour,  toutes 
les  demandes  en  garantie  formées  contre  elle,  par  ce  motif  que 
le  sinistre  était  le  fait  de  l'armée  ennemie. 

Le  Tribunal,  joignant  toutes  ces  demandes,  a  statué  en  ces 
termes  : 
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c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu41  est  certain  que  le  moulin  de  Gonesse,  apparte- 
nant aux  dames  Thomas  et  Chariot,  a  été  détruit  par  un  incendie  le 
7  mai  i87i  :  que  cet  incendie  a  eu  pour  cause  la  projection  dans 
l'usine  d'une  ou  plusieurs  fusées  lancées  par  inadvertance  pendant 
un  feu  d'artifice  tiré  par  les  troupes  allemandes; 

•  Que  c'est  là  un  cas  foftuitdont  les  époux  Hennequin,  locataires, 
ne  peuvent  être  responsables: 

>  Attendu  que  les  demanderesses  réclament  le  montant  du  si* 
Dîstre,  filé  d'accord  à  50,235  fr.  02  c,  à  Auger  ès-qualité  ; 

>  Que  ce  dernier  repousse  la  réclamation  des  demanderesses,  en 
alléguant  que  leur  police  d'assurance  ne  leur  donne  aucun  droit  à 
une  indemnité  contre  lui,  l'article  3  ne  garantissant  pas  les  sinistres 
provenant  d'invasion,  émeute,  guerre  civile,  force  militaire  quel- 
conque: 

>  Mais  attendu  que  la  présence  des  Allemands  à  Gonesse^  le 
7  mai  1871,  ne  constituait  pas  un  fait  d'invasion;  que  Tétat  de 
guerre  ayant  existé  entre  la  France  et  l'Allemagne  du  Nord  avait 
pris  fin,  provisoirement,  k  l'armistice,  et  définitivement  après  la  paix 
sigoée  à  Francfort; 

>  Que  la  présence  des  troupes  allemandes  à  Gooesse  constituait, 
ï  P^qoe  sus-énoncée,  un  fait  d'occupation  ;  que  c'est  ainsi  que  ce 
hit  est  dénommé  dans  le  traité  de  Francfort;  que  c'est  d'ailleurs  sa 
qualification  ordinaire  dans  le  droit  des  gens; 

>  Que  la  police  ne  s'occupe  pas  des  faits  d'occupation  qu'elle  n'a 
pas  prévus  : 

*  Attendu  qu' Auger  allègue  que  si  l'incendie  a  été  causé  par  le 
,  fait  des  fusées  lancées  par  les  troupes  allemandes,  le  sinistre  pro- 
vient d'une  force  militaire  : 

»  Mais  attendu  que  le  .tir  d'un  feu  d'artifice  n'est  pas  une  opéra* 
tien  militaire;  que  les  Allemands,  en  tirant  ce  feu  d'artifice,  n'a- 
gissaient pas  comme  force  militaire;  qu'ils  agissaient  comme  des 
régoicoles  civils  ou  militaires  : 

»  Que  le  risque  d'incendie  n'est  pas  aggravé  par  cette  circon- 
stanctf  que  ceux  qui  ont  tiré  le  feu  d'artifice  forment  une  troupe, 
une  force  militaire  :  qu'il  est  présumable,  au  contraire,  qu'une  fois 
rinceodie  déclaré,  la  troupe  armée,  présente  sur  le  lieu  de  l'in- 
œndie,  organisa  les  secours  avec  promptitude  et  avec  plus  d'effi- 
cacité que  les  éléments  civils  de  la  population  ; 

»  Qu'en  fait,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  qu'il  est  con- 
stant que  les  troupes  allemandes,  averties  du  sinistre,  ont  fait  de 
sérieux  efforts  pour  éteindre  le  feu  et  circonscrire  ses  dégâts; 
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»  Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  déclarer  que  le  sinistre  ne  prévient 
pas  d'une  force  militiire,  et  qu*Auger,  èj^qualité,  est  responsable 
du  montant  du  stulsire; 

>  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Taction  des  demanderesses  contre 
les  époux  Hennequin,  locataires,  qu'il  n*y  a  lieu  de  l'acquérir  que 
relativement  aux  loyers  dus  jusqu'au  sinistre;  que,  d'ailleurs»  les 
locataires  offrent  de  payer  les  loyers  jusqu'à  celte  époque: 

»  Attendu,  en  re  qui  concerne  la  compagnie  le  Phénix,  qui  a  as- 
suré les  risques  locatifs  des  époux  Dennequin,  qu'il  y  a  lieu  de  la 
mettre  hors  de  cause,  l'incendie  ne  pouvant  être  imputé  aux  loca* 
taires  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  bail,  que  les  par- 
ties sont  d'accord  pour  demander  qu'elle  soit  prononcée  à  partir  du 
7  mai  1871; 

>  Par  ces  motifs^ 

»  Condamne  Auger  à  payer  aux  demanderesses  une  somme  de 
iSO.235  fr.  02  r..avec  les  intérêts  de  droit,  pour  réparation  du  sinis- 
tre du  7  mai  4871  ; 

»  Condamne  solidairement  les  époux  Hcnnequin  à  payer  aux  de- 
manderesses une  somme  de  1,05H  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit,  pour 
«olde  de  loyers  éi'hus  le  7  mai  1871  : 

»  Met  la  compagnie  le  Phénix  hors  de  cause;  prononce  la  résilia- 
tion du  bail  à  partir  du  7  mai  i87i  ; 

»  Et,  Attendu  que  les  parties  succombent  sur  divers  chefs  de  de- 
mande, fait  massedes  dépens  qui  seront  supportés  :  six  dixièmes  par 
Augnr,  trois  dixièmes  par  les  demanderesses  et  un  dixième  pir  les 
époux  Uennequin.  d  {Gazelle  des  Tribunaux  de  Paris.) 


aOMlXATION 

Le  3  courant,  M.  Emile  de  Weiss^  grefAer-aubstitat  du  Tribunal  canto- 
nal, a  été  nommé  prore^seur  extraordinaire  de  droit  romain  et  de  droit 
naturel  À  TAcadémie  de  Liusanne  pour  1874-1875.  en  remplacement  de 
XL.  le  professeur  Brocher,  appelé  à  TUniverbité  de  Genève. 


Nous  prions  nos  abonnés  de  réserver  bon  accueil  au 
rembotirsemenl  que  nous  allons  émettre  pour  abonne- 
ment de  la  présente  année. 


J*onr  ia  ré  l'ictlon  :  Ch.  Boiceau,  avocat 


LâDS4h.>£.  —  IMP.  HOAAHU-bfiLtSLS. 
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RETDE  DE  JUBISPSDDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIiHDE 
Paraissant   une  fols  par   semaine,  le  Einndl. 

Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  d'abonnement  et  réclama- 
tions doivent  être  adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  h 
la  rédaction,  h  Lausanne.  —  On  s'abonne  aussi  à  Firoprimerie 
Howard-Delisle  et  aux  bureaux  de  poste. 


SOMMAIRE.  Législation  hypothécaire  (correspondance).  —  Tribunal 
cantonal  :  Barrât  c.  Ramelet;  dommages-intérêts.  —  Michelson  c.  Mi- 
chelson.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Schenker  c.  Fontanellaz.  — 
Correspondance,  —  Nominations. 


LÉGISLATION  HYPOTHÉCAIRE 

Correspondance. 

Moiwidur  le  rédadeor, 

Il  est  Irop  tôt  encore  pour  faire  un  commentaire  sur  la  loi  du 
18  février  4874,  concernant  ie^  obligations  hypothécaires  à 
terme;  mais,  puisque  vous  le  désirez,  je  vous  communique  quel- 
ques noies  que  j'ai  prises  : 

Le  but  du  législateur  a  été,  comme  on  le  voit  par  les  consi- 
dérants de  la  loi,  de  ramener  les  capitaux  vers  les  placements 
hypothécaires.  Je  doute  qu'on  y  réussisse  pleinement  tant  que 
noire  système  actuel  de  saisies  restera  en  vigueur. 

Le  porteur  d'une  obligation  hypothécaire  en  premier  rang 
échue,  qui  voudra  être  remboursé,  devra,  sll  est  contraint  d'agir 
judiciairement,  attendre  environ  trois  ans  avant  que  de  toucher  son 
argent,  —  délai  d'avertissement,  1  an;  de  saisie,  3  à  10  mois; 
de  réemption,  i  an;  de  retrait,  6  mois^  non-compris  les  fériés, 
le  temps  perdu  entre  les  diverses  opérations,  etc.,  etc. 

Si  1^  créancier  a  une  hypothèque  très  forte,  il  saisira  par  voie 
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d'otage  ;  si  rhjpolhëque  est  seulement  sufflsaale,  il  devra  sub- 
haster. 

La  vente  par  subhastatîon  n'a  rien  de  sérieux  ;  on  part  en 
effet  de  la  supposition,  toute  gratuite,  qu*il  se  trouvera  des  per- 
sonnes honnêtes,  assez  débonnaires,  pour  acheter  un  immeuble 
avec  obligalron  de  le  garder  si  sa  valeur  baisse,  de  le  rétrocéder  si 
elle  hausse  et,  déplus,  avec  la  charge  de  Tadministrer  gratuite* 
ment  pendant  plus  d'une  année  et  de  rendre  compte  de  cette 
administration  à  un  propriétaire  exproprié  ou  à  un  créancier 
perdant,  mécontent  et  soupçonneux. 

J'admets  cependant  que,  par  hasard,  il  se  trouve  un  adjudica- 
taire :  dans  ce  cas,  le  créancier  saisissant  reçoit  en  paiement 
de  son  obligation  hypothécaire  les  titres  créés  pour  prix  des 
immeubles  vendus  ou  des  délégations  sur  ces  titres.  Et  si  à 
l'échéance,  c'est-à-dire  après  une  année,  ces  titres  ne  sont  pas 
payés,  il  ne  reste  d'autre  ressource  au  créancier  que  d'inster  de 
nouvelles  saisies. 

Je  signale  un  autre  inconvénient  de  la  loi  :  le  litre  donné  en 
paiement  au  créancier  porte  intérêt  au  5  0/0,  de  sorte  que  si 
l'obligation  hypothécaire  a  été  stipulée  à  un  taux  plus  élevé^ 
ce  qui  est  actuellement  permis,  la  saisie  a  pour  elTel  de  trans- 
former le  titre  en  vertu  duquel  on  Ta  opérée  en  un  litre  moins 
avantageux. 

Je  reviens  à  l'hypothèse  la  plus  naturelle  :  l'immeuble  hy- 
pothéqué ne  trouve  pas  d'acquéreur  et  est  adjugé  au  quart  ra- 
bais au  créancier  saisissant.  Celui-ci  court  le  risque  d*étre  vic- 
time de  taxes  exagérées,  les  intérêts  sur  lesquels  il  comptait 
pour  payer  ses  dépenses  journalières  s'accumulent  improduc* 
tivement;  puis,  s'il  veut  rentrer  dans  sesfouds^  il  doit  revendre 
l'immeuble  dont  il  est  devenu  propriétaire  et  supporter  indi- 
rectement le  paiement  d'un  droit  de  mutation.  L'Ëtat  a  le  béné- 
ûce  le  plus  net  de  l'opération,  car  il  perçoit  un  double  droit. 

Jusqu'ici  j'ai  parlé  seulement  des  créanciers  hypothécaires 
en  premier  rang  ;  combien  est  pire  la  situation  des  créanciers 
en  mieux-value  :  s'ils  saisissent,  ils  ne  sont  jamais  certains  que 
leur  poursuite  déploiera  des  effets,  car  il  sufût  qu'un  créancier 
préférable  saisisse  lui-même  pour  suspendre  ou  faire  tomber 
toute  saisie  précédente. 
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Telle  est  la  situation  actuelle  des  créanciers  hypothécaires 
présentée  sous  des  couleurs  un  peu  sombres,  mais  véritables. 
Efl  pratique,  la  loi  n'a  pas  déployé  tous  les  inconvénients  si- 
gnalés. Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  celte  loi  était  le 
corollaire  de  celle  sur  les  lettres  de  rente  et  qu'elle  a  perdu  eu 
partie  sa  raison  d'être. 

Si  la  révison  fédérale  est  adoptée,  la  Confédération  fera  une 
loi  sur  les  poursuites.  On  la  redoute  dans  le  canton  de  Vaud  ;  on 
redoutait  aussi  que  la  législation  fédérale  n'altérât  la  pureté  de 
la  lettre  de  rente,  et  cependant  nous  venons  en  fait  de  la  sup- 
primer de  nos  propres  mains.  Espérons  que  nos  députés  «au- 
ront obtenir  en  cette  matière,  comme  ils  l'ont  obtenu  pour  d'au  très, 
une  transaction  honorable,  dont  le  résultat  sauvegardera  les 
inléréis  des  débiteurs,  tout  en  étant  plus  favorable  aux  créan- 
ciers, et  par  conséquent  au  crédit  foncier,  que  notre  système 
actuel. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  articles  de  la  loi  nou- 
Telle  : 

L'arlicle  i®'  introduit  dans  la  famille  de  nos  titres  hypothé- 
caires l'obligation  hypothécaire  à  terme.  Ce  nouveau  titre  a  les 
plus  grandes  analogies  avec  l'acte  de  revers,  qui  continue  à  sub- 
sister, et  il  jouira  du  même  crédit  que  lui.  Les  principales  diffé- 
rences sont  que  le  terme  convenu  dans  l'obligation  ne  peut  être 
moindre  de  cinq  ans  (art.  2),  et  qu'elle  n'est  remboursable  que 
moyennant  un  avertissement  donné  au  moins  une  année  à 
Tavarfce  (art.  3)  : 

Une  obligation  hypothécaire  stipulée  pour  un  terme  moindre 
de  cinq  ans  sera-t-elle  censée  faite  pour  cinq  ans,  ou  bien  l'hy- 
pothèque sera-t-elle  nulle?  J'admets  la  dernière  alternative,  la 
nollité,  parce  qu'il  y  a  eu  violation  d'une  règle  d'ordre  public, 
et  que  le  terme  minimum  de  cinq  ans  est  de  l'essence  du  con- 
trat. Toute  clause  qui  tendrait  indirectement  à  rendre  exigible 
avant  le  terme  une  obligation  hypothécaire  doit  être  réputée 
nulle  par  analogie  à  ce  qui  est  prescrit  en  matière  de  lettre  de 
rente,  loi  du  28  mai  1824,  art.  7  et  8.  Par  contre,  je  pense  que 
les  sévérités  de  ces  articles  ne  visent  plus  tes  lettres  de  rente, 
moyennant  que  le  terme  de  cinq  ans  soit  observé.  Puisqu'il 
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est  permis  aujourd'hui  de  transformer  les  lettres  de  renie  en 
obligations  hypothécaires  à  terme  et  d'en  rendre  le  capital  exi- 
gible, il  est,  ce  me  semble,  permis  aussi  de  faire  des  conven- 
tions, d'ailleurs  licites,  qui  n'étaient  interdites  que  parce  qu'elles 
tendaient  à  éluder  la  loi  qui  déclarait  le  capital  inexigible.  On 
doit  donc  pouvoir  transformer  conditionnellement,  9a  à  partir 
d'un  certain  terme,  une  lettre  de  rente  en  une  obligation  hypo- 
thécaire. 

L'acte  de  revers  qui  n'a  pas  été  passé  immédiatement  après 
l'acte  de  vente,  dans  le  même  lieu  et  en  présence  des  mêmes 
témoins,  ne  vaut  que  comme  simple  obligation  ;  aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  14  mai  1824,  la  constitution  d'hypothèque 
est  nulle  dans  ce  cas.  J  estime  qu'aujourd'hui,  malgré  le  texte 
précis  de  cet  article,  une  créance  intitulée  acte  de  revers  créée 
dans  ces  conditions  irrégulières,  vaudrait  comme  obligation  hypo- 
thécaire, si  le  terme  convenu  était  d'au  moins  cinq  ans,  parce 
qu'elle  remplirait  toutes  les  conditions  d'une  semblable  obli- 
gation. 

L'art.  16  de  la  loi  hypothécaire  continue  à  subsister;  le  débi- 
teur ne  peut  constituer  en  hypothèque  par  acte  de  revers  que  les 
immeubles  qui  font  l'objet  du  contrat  de  vente.  Il  y  aurait  eu  un 
avantage  réel  et  bien  peu  de  danger  de  supprimer  cette  restric- 
tion gênante  : 

Si  Tobligalion  hypothécaire  est  distincte  de  l'acte  de  revers,  i 
plus  forte  raison  ne  devrait-on  pas  la  confondre  avec  la  lettre  de 
rente. 

L'art  11  de  la  nouvelle  loi  dit  cependant  que  la  lettre  de  rente 
et  l'obligation  hypothécaire  peuvent  être  mises,  par  conventions 
entre  parties,  au  bénéfice  d'un  amortissement  annuel  de  leur 
capital.  On  n'a  pas  songé  que  dans  ce  cas  la  lettre  de  rente  n'en 
est  plus  une.  C'est  bien  à  tort  que  l'on  s'est  servi  du  mot  de  lettre 
de  rente  pour  désigner  des  emprunts  à  long  terme  que  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont  été  autorisées  à  émettre  avec 
amortissement.  Une  lettre  de  rente  avec  amortissement  ne  peut 
être  que  ce  que  le  décret  sur  la  création  de  la  caisse  hypothé- 
caire appelle  déjà  fort  exactement  l'obligation  hypothécaire.  La 
confusion  des  mots  a  du  danger,  puisqu'il  y  a  des  règles  spéciales 
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aox  lettres  de  rente.  —  Voyez  entr'aulres  l'art.  1669  modifié  du 
Code  civil. 

La  lettre  de  rente  est  un  contrat  de  prêt  et  doit  avoir  pour 
cause  la  réception  d'un  capital.  Si  l'on  s'en  tient  aux  considé- 
rants de  la  nouvelle  loi,  l'obligation  hypothécaire  à  terme  a  été 
introduite  pour  faciliter  les  prêts  hypothécaires,  mais  comme 
aucune  disposition  particulière  ne  limite  les  cas  dans  lesquels 
elle  peut  être  stipulée,  il  faut  admettre  qu'elle  pourra  avoir  les 
causes  les  plus  variées,  être  pure  et  simple  ou  condilionnelle, 
toujours  sous  réserve  du  terme  de  cinq  ans. 

Art.  4.  En  cas  de  demande  de  remboursement,  le  débiteur 
peut  obliger  le  créancier  à  céder  son  titre  à  un  tiers  moyennant 
le  paiement  comptant  de  la  somme  due  en  capital  et  accessoires, 
sans  garantie  légale  de  la  part  du  cédant  : 

Cet  article  analogue  à  l'art.  1250  2»  du  Code  français  n'est 
guère  que  la  répétition  de  Tart.  619  du  Code  de  procédure  ;  il 
renferme  une  disposition  favorable  au  débiteur,  qui  le  plus  sou- 
vent sera  très  équitable.  Il  pourrait  cependant,  surtout  avec  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt,  servir  exceptionnellement  à  opérer 
une  manœuvre  très  préjudiciable  aux  créanciers  en  mieux-value. 
Je  là  signale  :  A.  est  créancier  en  premier  rang  d'une  somme  de 
cent  mille  francs  hypothéquée  sur  un  immeuble  valant  cent  trente 
mille  francs  ;  fi.,  créancier  en  second  rang  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs  non-échue,  paie  le  titre  en  premier  rang,  est  subrogé 
de  plein  droit,  en  vertu  de  l'art.  936 1^  du  Code  civil,  et  demande 
le  remboursement  de  ce  titre  dont  les  intérêts  accumulés  au  6  0/0 
pourraient  absorber  la  mieux-value  de  l'hypothèque.  Mais  le 
débiteur  bit  usage  de  l'art.  A  de  la  nouvelle  loi,  oblige  B.  à  céder 
la  créance  à  un  tiers  qui  laisse  effectivement  accumuler  les  in- 
térêts de  trois  années  et  l'intérêt  courant,  sans  compter  ceux 
qui  s'ajoutent  pendant  les  poursuites,  le  tout  faisant  plus  de 
trente  mille  francs,  de  telle  sorte  que  B.  perd  son  hypothèque  et 
peut-être  sa  créance.  Je  ne  vois  pas  de  moyen,  pour  le  créan- 
cier en  second  rang,  de  parer  à  ce  danger. 

Art.  5.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  rembourser  le  capital 
de  l'obligation  hypothécaire  moyennant  un  avertissement  donné 
au  moins  trois  mois  à  l'avance  (voyez  aussi  art.  6)  : 
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Dans  son  exposé  des  motifs,  le  Conseil  d*Etat  dit  :  Cette  dis- 
position n'a  pas  besoin  de  justification,  le  terme  est  toujours 
stipulé  en  faveur  du  débiteur.  Ce  n'est  point  exact,  le  Code 
civil  dit  que  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  quHl  ne  résulte  de  la  stipulation  qu'il  a  aussi 
été  convenu  en  faveur  du  créancier. 

La  question  importante  et  délicate  est.de  savoir  s'il  est  permis, 
comme  nous  le  désirerions  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  de  con- 
venir dans  l'obligation  hypothécaire  que  le  terme  est  stipulé  aussi 
en  faveur  du  créancier.  La  raison  de  douter,  c'est  que  les  pre- 
scriptions de  la  loi  nouvelle  sont  impératives  et  que  cette  loi  ne 
reproduit  pas  ia  disposition  du  Code,  qui  permet  de  convenir 
que  la  lettre  de  rente  ne  sera  pas  remboursée  avant  dix  ans. 

Art.  7.  Les  causes  d'exigibilité  de  la  lettre  de  rente  sont  ap- 
plicables à  l'obligation  hypo  thécaire  : 

Il  eût  été  plus  naturel  d'assimiler  pour  les  causes  de  rem- 
boursement l'obligation  hypothécaire  à  l'acte  de  revers,  lors- 
qu'elle est  contractée  sans  amortissement.Pourquoi,  par  exemple, 
gêner  le  débiteur  et  l'émpécher  d'aliéner  les  biens  hypothéqués, 
sous  peine  de  remboursement  obligatoire,  puisque  l'hypothèque 
est  indivisible  et  suit  les  fonds  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent? 

Art.  8.  Cet  article  permet  au  débiteur  d'un  compte  de  crédit 
de  constituer  des  hypothèques  en  faveur  du  créancier  de  ce 
compte,  mais  cette  gardance  de  dams  ne  peut  déployer  ses 
effets  qu'en  faveur  du.créancier  du  compte  ou  de  ses  droits-ayaat 
par  succession. 

Les  banquiers  qui  ouvrent  des  comptes  de  crédit  ne  sont  que 
des  intermédiaires  entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs  ;  l'ar- 
gent doit  nécessairement  circuler  entre  leurs  mains,  et  ne  peut 
pas  s'y  immobiliser.  Ainsi,  une  hypothèque  qui  ne  déploie 
d'effets  qu'en  faveur  du  banquier  lui-même  ou  de  ses  héritiers, 
qu'il  ne  peut  pas  même  apporter  en  société  ou  donner  en  dot  à 
sa  fille,  ne  doit  pas  lui  sourire.  Il  ne  se  fera  pas  d'affaires  régu- 
lières sur  une  base  semblable.  Puisqu'on  voulait  innover,  pour- 
quoi copier  la  vieille  loi  sur  les  gardances  de  dams,  source  do 
tant  de  difficultés? 
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L'arlicle  IS  porte  que  ramorlissement  convena  ne  pent  excé- 
der le  10  pour  cent  du  capital  en  sus  de  Tintérêt  stipulé  :  Je 
pense  que  cette  restriction  n'est  faite  que  pour  les  cinq  pre- 
mières années  ;  après  ce  terme,  les  parties  sont  libres  de  con- 
venir du  mode  de  paiement  qu'il  leur  plaît,  et  sans  doute  aussi 
d'échelonner  les  échéances,  mais  la  loi  n'est  pas  claire. 

Art.  14.  Cet  article,  imité  de  l'art.  16  du  décret  sur  la  Caisse 
hypothécaire,  permet  au  débiteur  d'une  dette  hypothécaire  avec 
amortissement  hypothécaire  de  se  libérer  en  tout  temps  moyen- 
nant que  les  remboursements  ne  soient  pas  inférieurs  au  dix  pour 
cent  du  capital  primitif.  Ainsi  il  ne  peut  pas  même  être  question 
d'un  avertissement  en  faveur  du  créancier.  Le  règlement  de  la 
Caisse  hyp.  dit  que  le  remboursement  ne  porte  intérêt  en  faveur 
du  débiteur  qu'après  un  certain  délai.  On  n'a  pas  songé  que  les 
particuliers,  pour  qui  la  nouvelle  loi  est  faite,  ne  peuvent  pas 
élaborer  pour  eux-mêmes  de  semblables  règlements. 

Art.  45,  second  alinéa.  La  transformation  d'une  lettre  de  rente 
en  obligation  hypothécaire  à  terme  ne  constitue  pas  une  novation  : 

Pour  transformer  régulièrement  et  absolument  une  lettre  de 
rente  en  obligation  hypothécaire,  il  faudra  le  consentement  et 
h  Signature  de  tpus  les  co-débiteurs  dq  titre  et  du  détenteur 
des  fonds  hypothéqués;  celui  de  ce  dernier  est  essentiel. 

Si  une  partie  seulement  des  co-débiteurs,  dont  le  nombre 
peut  être  légion,  consent  à  la  transformation,  le  titre  vaudra 
comme  obligation  hypothécaire  contre  eux,  et  comme  lettre  de 
rente  contre  lès  autres.  Cela  donnera  lieu  à  des  difficultés  dans 
leurs  rapports  réciproques.  Ceux  qui  auront  payé  l'obligation 
hypothécaire  n'auront  recours  contre  leurs  co-débiteurs  qu'en 
vertu  d'une  lettre  de  rente.  Il  y  aura  des  lettres  de  rente  sans 
hypothèques. 

Quoique  la  transformation  de  la  lettre  de  rente  en  obligation 
hypothécaire  ne  fasse  pas  novation  et  ne  libère  pas  les  cautions, 
celles-ci  n'en  restent  pas  moins  obligées  comme  cautions  d'une 
lettre  de  rente  et  non  pas  d'une  obligation  hypothécaire. 

Le  Conseil  d'Etat  a  pris,  le  6  mars  1874,  .un  arrêté  sur  l'in- 
scription au  contrôle  de  la  transformation  d'une  lettre  de  rente 
en  obligation  hypothécaire.  Il  pourra  aussi  y  avoir,  je  pense, 
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transfurmalion  d*une  gardaDce  de  dams  pour  crédit  en  obliga- 
*  lion  hypothécaire.  On  n'en  parle  pas;  fera-t-elle  novation, oui 

ou  non  ? 
^'/  Vous  avez  cru,  Monsieur  le  rédacteur,  que  ces  notes  prises  à 

la  hâte  et  avant  même  que  j'aie  pu  avoir  connaissance  du  rap- 
port de  la  commission  du  Grand  Conseil,  que  le  Bullelin  offidA 
n'a  pas  encore  inséré,  auraient  quelque  intérêt  pour  le  public  y 
•^  je  vous  les  laisse. 

'  Agréez,  etc.  H.  C. 

^ï  TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  6  janvier  1874. 

:''  Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Benjamin  Barrât,  domicilié  à  Lavigny,  recourt  contre  la  sen- 
'  V  tence  rendue  le  2  décembre  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 

;i' .  de  Morges,  dans  le  procès  qu'il  a  intenté  au  ProcureurJuré 

■  Ramelet,  à  Yverdon  ; 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  8  avril  1873,  Barrât  a  ouvert  à  Ramelet, 
devant  de  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens,  une  ac- 
tion en  paiement  de  100  fr.,  modération  de  justice  réservée,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  ensuite  de  non- radiation  d'une 
subhastation  opérée  contre  l'instant; 

Qu'ensuite  d'arrêts  du  Tribunal  cantonal  des  3  juin  sur  décli- 

natoire  et  30  septembre  1873(1)  sur  recours  en  nullité,  le  Juge  de 

paix  du  cercle  de  Morges,  nanti  de  la  cause,  a,  par  jugement  du 

•;  \  '  2  décembre  1873,  accordé  à  Ramelet  ses  conclusions  libéra- 

;•.  toires  et  prononcé,  quant  aux  dépens,  vu  les  circonstances  du 

:  '  procès,  que  Ramelet  supportera  les  frais  du  jugement  et  du 

recours  sur  déclinatoire  et  que  tous  les  autres  frais  seront  à  te 

charge  du  demandeur  ; 

Que  celui-ci  recourt  en  réforme  contre  le  dit  jugement,  esti- 

(.  mant  que  le  Juge  n'a  pas  pris  en  considération  les  solutions  de 


*r 


(1)  Voir  /.  de»  Tribunaux^  pages  427  et  61^  da  vol.  de  1873. 
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fut  résoltant  des  témoignages;  qu'il  a  mal  apprécié  les  titres  du 
procès,  desquels  résultent  la  faute  et  le  dommage;  qu*il  a  Tait 
une  fausse  interprétation  soit  des  faits  de  la  cause,  soit  des  dis- 
positions légales  (Cpc.  725,  loi  transitoire  5). 

Considérant  en  lait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Juge  étant  définitives  : 

Que  fiamelet  a  subbasté,  par  mandat  notifié  le  10  octobre 
1870,  divers  immeubles  de  Barrât  à  Villars-sous-Yens,  en  vertu 
d'une  cédule  de  300  fr.,  souscrite  le  10  avril  1869  par  Barrât 
à  Ramelei  ; 

Que  cette  subbastation  a  été  inscrite  an  contrôle  des  charges 
immobilières  ; 

Que  Barrât  a  payé  la  cédule  le  14  octobre  1870; 

Que  Ramelet  n'ayant  pas  rerois  le  titre  à  Barrai,  ni  fait  radier 
la  subbastation  au  contrôle,  il  a  été  sommé  par  le  dit  Barrât  de 
taire  opérer  cette  radiation  et  de  lui  délivrer  le  titre  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  sommation,  le  défendeur  a  fait  radier  la 
subbastation  au  contrôle  le  28  mars  4873  et  remis  la  cédule  à 
Vinstant  le  4  avril  1873; 

Que,  par  exploit  du  8  avril  1873,  Barrât  a  ouvert  à  Ramelet  la 
présente  action  ;  il  justifiait  sa  demande  de  dommages-intérêts 
en  disant  que  la  non-radiation  de  la  saisie  Ta  empêché  de  vendre 
ses  immeubles  et  lui  a  causé  divers  frais  et  débours  ; 

Qu'après  l'audition  des  témoins,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Morges  a  décidé  définitivement,  en  fait,  qu'ensuite  de  Tinscrip- 
lion  de  la  saisie  au  contrôlej^  Barrât  a  éprouvé  un  dommage  de 
soixante  francs  au  moins  ; 

Que  le  dit  Juge  a  néanmoins  repoussé  la  conclusion  du  de- 
mandeur, par  le  motif  que  Ramelet  n'était  point  tenu  de  faire 
radier  la  subbastation. 

Considérant  en  droit  : 

Que  l'art.  725  du  Code  actuel  de  procédure  civile,  entré  en 
vigueur  le  l^' juillet  1874  statue  :  «  Celui  qui  a  fait  inscrire  une 

>  saisie,  ou  un  acte  relatif  à  une  saisie,  est  tenu  de  faire  radier 

>  cette  inscription  lorsqu'elle  ne  présente  plus  d'intérêt,  etc.  ;  » 
Que  l'art.  5  de  la  loi  transitoire  de  ce  Code  dispose  :  <  L'art. 

>  725  de  la  nouvelle  procédure  sur  la  radiation  des  saisies  est 
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»  applicable  aux  saisies  commencées  avant  le  1«r  juillet  1873  et 
>  non -perfectionnées  à  cette  date  ;  » 

Que  la  subliastalion  Ramelet  du  10  octobre  1873  n'avait  point 
été  perfeciionnée  avant  le  !•' juillet  1873,  aucune  vente  ou  mise 
en  possession  des  immeubles  saisis  n'ayant  eu  lieu; 

Quelle  n'était  pas  non  plus  périmée  à  la  dite  époque,  attendu 
qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  300  jours  entre  le  10  octobre  1870  et 
le  l»"^  juillet  1871  (Cpc.  ancien  253); 

Que,  dès  lors,  et  non  en  vertu  de  ces  art.  725  Cpc.  et  5  de  la 
loi  transitoire,  Ramelet  était  tenu  de  faire  radier  la  subhastalion; 

Que  les  dits  articles  ne  font  point  d'exception,  comme  la  sen- 
tence paratl  le  croire,  pour  le  cas  où  le  Procureur  a  opéré  la 
siiisie  pour  son  propre  compte; 

Que  le  fait  du  paiement  d«  la  cédule,  opéré  le  14  octobre  1870, 
ne  dispensait  pas  Ramelet  de  l'obligation  ci-dessus,  puisque  la 
!?ubhastation  continuait  à  grever  les  immeubles  de  Barrât. 

Considérant  que  ce  défaut  de  radiation  constitue  une  faute  à 
h  charge  du  défendeur  ; 

Que,  d'après  la  décision  souveraine  du  Juge,  il  en  est  résulté 
pour  Barrât  un  dommage  d'au  moins  60  fr.  ; 

Attendu  que  les  deux  requisites  exigés  par  l'art.  1037  du  Ce, 
fuufe  et  dommage,  existent  donc  dans  l'espèce  ; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sen- 
tence du  2  décembre  1873,  en  ce  sens  que  la  conclusion  de 
Barrât  lui  est  accordée,  réduite  à  -60  fr.,  condamne  Ramelet  i 
lu  us  les  dépens  de  ce  procès  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
ta ne. 

Séance  du  iS  janvier  1874. 

Lorsque  le  Tribunal  n'a  pas  jugé  devoir  faire  usage  de  la  faculté  que  la 
procédure  lui  accorde  de  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie,  pour  causé 
de  réduction  des  conclusions,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  à  revoir 
cette  appréciation. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Bury^  pour  Nicolas  Michelson  fils,  recourant. 
Muret,  pour  Frédéric  Michelson  père,  intimé. 

Nicolas  Michelson,  à  Clarens,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  le  9  décembre 
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1813,  dans  la  caase  qui  le  divise  d*avec  Frédéric  Michelson 
père,  aussi  à  Clarens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  fu  : 

Que  Frédéric  Michelson  a  pris  au  procès  actuel  les  conclu- 
sions suivantes  : 

i^  Que  le  bail  conclu  entre  lui,  d'une  part,  et  son  fils  Nicolas 
Michelson,  d'autre  part,  le  12  mai  1868,  concernant  la  propriété 
Clarentzia,  est  résilié  pour  cause  d'inexécution,  de  la  part  de 
Nicolas  Michelson,  des  conditions  du  dit  bail  ; 

i9  Que  Nicolas  Michelson  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement,  avec  intérêt  à  5  0/0  dès  la  demande  juridique,  de  la 
somme  de  24,000  Tr.  pour  lojer  de  la  propriété  Clarentzia,  dès 
le  1  w  septembre  1869  au  i^  septembre  1872,  offrant  de  déduire 
1,500  fr.  à  prendre  sur  le  bail  courant  dès  le  l»'  septembre  1873 
pour  indemnité  de  diminution  des  lieux  loués. 

Que  Nicolas  Michelson  a  conclu  à  son  tour  : 

1*  A  libération  des  faits  de  la  demande  et 

2o  Reconventionnelleroent,  à  ce  que  le  prix  annuel  du  bail 
de  Viromeuble  de  Clarens  soit  réduit  de  8,000  fr.  à  4,506  fr. 
88  cent.; 

Qu'après  divers  incidents  soulevés  par  les  parties  et  jugés 
précédemment  (1),  le  Tribunal,  passantàson  jugement  sur  le  fond 
même  du  procès,  —  et  examinant  d*abord  si  le  prix  du  bail  ré- 
clamé était  dû  en  tout  ou  en  partie  au  moment  de  l'ouverture 
de  l'action,  —  a  établi  un  compte  balancé  en  faveur  du  deman- 
deur au  i^f  septembre  1872,  par  21,496  fr.  91  cent.; 

Que,  slaluant  en  outre,  le  dit  Tribunal  a  prononcé:  1°  que  le 
bail  du  12  mai  1868  concernant  la  propriété  Clarentzia  esl  rési- 
lié, en  application  de  l'art.  1225  Ce;  2»  que  Nicolas  Michelson 
est  débiteur  de  son  père  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  21,496  fr.91  c.  pour  solde  de  loyer  au  l^'^  septembre 
1872,  avec  intérêt  au  5  0/0  dès  le  11  octobre  1872;  3o  que  le 
défendeur  est  condamné  aux  frais  ;  4»  que  tout  ce  qui,  dans  les 
conclusions  des  parties,  est  contraire  aux  décisions  qui  précè- 
dent est  écarté  ; 

Que  Nicolas  Michelson  recourt  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence, conformément  à  l'art.  440  Cpc,  en  disant  : 

(1)  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1873. 
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i^  Que  le  Tribunal  a  mal  appHqué  l'art.  941  Ce,  mal  luter- 
prélé  les  expertises,  et  qu'il  leur  a  donné  une  portée  qu'elles 
n'ont  pas;  qu'il  a,  en  outre,  mal  apprécié  les  titres  produits  ea 
la  cause,  la  dette  résultant  du  bail  n'étant  p^s  liquide; 

2<>  Que  le  jugement  doit  être  réformé  pour  ce  qui  coucerne 
les  frais,  les  conclusions  du  demandeur  ayant  été  réduites  de 
5,534  fr.,  et  les  exagérations  de  ce  dernier  ayant  provoqué  le 
procès. 

Attendu,  sur  le  1^^  moyen  proposé,  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
les  paiements  fractionnaires  opérés  à  diverses  re()rises  par  le 
recourant  en  mains  de  son  père  doivent  être  imputés  sur  le  prix 
du  bail  sus-mentionné  ou  s'ils  doivent  être  considérés  comme 
la  contre-valeur  de  fournitures  livrées  par  le  père  Hichelson 
à  son  fils,  dans  le  but  de  l'exploitation  de  la  pension  d'étrangers 
que  ce  dernier  dirige,  à  Clarens,  sur  l'immeuble  paternel  : 

Considérant  que  l'art.  941  du  Ce,  invoqué  par  le  recourant, 
statue  que  lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le 
paiement  doit  être  imputé  au  gré  du  débiteur; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  quittances  produites  ne 
portent  en  etlet  aucune  imputation  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
quelle  doit  être  leur  portée  juridique'en  la  cause,  en  présence 
de  la  disposition  précitée  de  la  loi; 

Attendu  que  l'art.  941  ne  doit  point  être  interprété  dans  ce 
sens  que  le  débiteur  est  autorisé  à  imputer  arbitrairement  le» 
sommes  qu'il  a  livrées  en  tout  état  de  cause,  lors  même  que  la 
destination  de  ces  paiements  résulterait  avec  évidence  des  faits 
qui  les  ont  précédés  ou  accompagnés  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  cette  imputation ,  lorsqu'elle  n& 
résulte  pas  expressément  des  termes  mêmes  des  quittances, 
peut  néanmoins,  dans  certains  cas,  ressortir  avec  évidence, 
quoique  d'une  manière  tacite,  des  circonstances  dans  lesquelles 
les  paiements  ont  été  effectués; 

Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  il  est  résulté,  pour  le 
Tribunal  de  jugement,  de  deux  expertises  entreprises  dans  le 
but  de  démêler  ces  circonstances,  la  conviction  que  les  à-comp» 
tes  livrés  l'ont  été  sur  la  note  des  fournitures  faites  par  le  père 
Hichelson  à  son  fils  et  non  à  tant  moins  du  bail  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  nouvel  examen  de  ces  expertises,  aa- 
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guel  fe  Tribunal  cantonal  s'esl  livré  selon  les  prescriptions  de 
Tart.  i40  Cpc«,  que  le  résultat  auqnel  sunt  parvenus  les  ex- 
perts tient  compLe  d'une  manière  équitable  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  leurs  ap- 
préciations; 

Attendu,  en  effet,  que  les  appréciations  des  dits  experts  se 
trouvent,  en  outre,  dans  l'espèce,  corroborées  et  justifiées  par 
de  non)breux  indices  rappelés  dans  le  jugement  et  résultant  des 
pièces  du  procès,  comme,  par  exemple  :  l^^  le  fait  que  le  total 
des  paiements  efTeclués  se  trouve  correspondre  exactement ,  ou 
à  pea  de  chose  près,  avec  le  montant  des  fournitures  livrées  ; 
^là  circonstance  qu'une  partie  de  ces  à-comples  a  été  payée  avant 
la  première  échéance  du  bail  et  qu'elle  ne  saurait  ainsi  se 
rapporter  qu'aux  fournitures  faites  par  Michelson  père  ;  3<>  le 
mode  de  paiement,  par  à-compte,  à  mesure  de  la  livraison  des 
foornilures,  et  4»  le  compte  original  exhibé  aux  experts  par  Mi- 
chelson fils,  dans  lequel  les  à-comptes  perçus  par  lui  se  trouvent 
portés  en  regard,  et  comme  équivalant  les  fournitures  livrées. 

Attendu,  par  conséquent,  qu'on  ne  peut  prétendre  que,  dans 
celle  condition,  le  Tribunal  ait  fait  une  fausse  application  de 
l'irt.  941  précité, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  2®  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  286  du  Cpc.  statue,  entr'autres,  que  si  les 
conclusions  ont  été  réduites  le  Juge  peut,  suivant  les  circon- 
stances, n'allouer  les  dépens  qu'en  partie  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  faculté  donnée  au  Juge  par  la  loi  et  que 
ce  dernier  ne  saurait^  en  aucun  cas,  être  contraint  à  en  faire  usage; 

Attendu,  au  contraire,  que  son  appréciation  sur  ce  point  est 
souveraine,  et  ne  peut  être  revue  par  le  Tribunal  cantonal  ; 

Que  le  grief  élevé  de  ce  chef  par  le  recourant  est  dès  lors 
dénué  de  tout  fondement. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours, 
maintient  la  sentence  du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  con- 
damne la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  H  février  187  é. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidant»  : 
MM.  Ganiboni,  lie.  en  droit,  pour  Albert  Schenker,  demandeur. 
Berciez j  pour  J.-L.  Fontanellaz,  demandeur. 

Conclusions  des  parties  : 

Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
prononcer  par  sentence  avec  dépens  : 

1*  Que  la  convention  intervenue  entre  Jean-Louis  Fontanellaz  et 
Albert  Schenker,  au  sujet  de  l'apprentissage  d'Emile  Fontanellaz, 
est  résiliée  conlre  le  défendeur,  vu  le  départ  intempestif  d*£mile 
Fontanellaz  avant  la  fin  de  son  apprentissage; 

2*^  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts  de  cette  résiliation,- et  en  ré- 
paration du  préjudice  qui  lui  a  été  caus^  par  le  fait  qu'Emile  Fon- 
tanellaz a  quitté  sa  maison  et  son  travail  six  mois  avant  le  temps 
fixé  par  la  convention,  le  défendeur  Fontanellaz  est  son  débiteur 
et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  deux  cent  sep- 
tante-cinq francs  avec  intérêt  légal  dès  la  demande  jtiridique. 

Celles  du  défendeur  tendent  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions de  la  demande  et  reconventiouncllement  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé avec  dépens  ; 

i^  Que  la  convention  du  15  mal  1871  est  résiliée  par  la  faute  du 
demandeur  ; 

2"  Qu'à  titre  de  dommages- intérêts,  tant  pour  l'inexécution  de  la 
convention  que  pour  le  préjudice  causé  à  la  santé  du  jeune  Fonta- 
nellaz, M.  Schenker  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  la  somme  de  cinq  cents  francs,  avec  intérêt  au  50/0  dès  le 
dépôt  de  la  réponse,  modération  de  justice  réservée. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  convention  couûrmée  par  lettre  du  15  mai  1871, 
Jean -Louis  Fontanellaz  s*est  engagé  à  placer  son  flis  Emile  en 
apprentissage  chez  Albert  Schenker,  négociant  à  Rheinfelden, 
pour  le  terme  de  deux  ans  et  demi,  et  au  prix  de  550  francs 
par  an  pour  la  pension  et  le  logement  ; 

Qu'Emile  Fontanellaz  est  effectivement  entré  en  apprentissage 
chez  Albert  Schenker  le  !««•  juin  1871  ; 
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Que,  le  24  mai  1873,  Jean-Louis  Fontanellaza  avisé  Schenker 
qu'il  voulait  retirer  son  fils  avant  la  fin  de  l'apprentissage,  ce  à 
quoi  Albert  Schenker  a  répondu  ne  pouvoir  consentir; 

Que,  le  2  juin  1873,  soit  deux  ans  après  son  entrée  en  ap- 
prentissage, Emile  Fontanella/  est  parti  et  a  quitté  le  service 
de  son  patron,  et  cela  sans  Tautorisation  de  celui-ci; 

Que  Schenker  a  ouvert  action  à  Fontanellaz  en  paiement  de 
275  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  résiliation  du 
contrat  et  la  réparation  du  préjudice  causé  ; 

Considérant  que  par  le  fait  du  départ  clandestin  d*Emile  Fon- 
tanellaz six  mois  avant  le  terme  convenu,  Albert  Schenker  a 
éprouvé  un  dommage  que  le  Tribunal  a  arbitré  à  cent  cinquante 
francs  ; 

Considérant  que  le  défendeur  n*a  pas  administré  la  preuve 
qu'Albert  Schenker  n'ait  pas  rempli  les  obligations  qui  lui  in- 
combaient, en  vertu  du  contrat  d'apprentissage  passé  avec  le 
père  Fontanellaz; 

Que  le  défendeur  n'avait  aucun  motif  qui  pût  l'autoriser  à 
résilier  le  contrat  existant  entre  parties  et  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  à  le  rendre  responsable  du  dommage  éprouvé  par  Schenker. 

Considérant,  en  outre,  que  le  défendeur  n'a  pas  établi  Texis- 
tence  des  faits  qui  sont  à  la  base  de  ses  conclusions  reconven- 
lionnelles  ; 

Le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  adjuge  à  Albert  Schenker 
les  conclusions  de  sa  demande,  en  les  réduisant  à  cent  cin- 
quante francs,  et  ce  avec  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique^ 
déboute  Jean- Louis  Funtanella/,  tant  de  ses  conclusions  libéra- 
toires que  reconventionnelles. 

Jean-Louis  Fontanellaz  est  condamné  aux  dépens. 


CORRESPONDANCE 

A  H.  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux. 

Dans  votre  numéro  du  23  février  1874,  vous  avez  inséré  la 
nouvelle  loi  sur  les  obligations  hypothécaires  à  terme. 

Permettez-moi  une  observation  sur  la  dernière  phrase  de 
l'article  8  qui  porte  : 
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€  Cette  gardance  de  dams  ne  peut  déployer  ses  effets  qu'entre 

>  les  mains  du  créancier  du  compte  ou  de  ses  droits-ayant  par 

>  SUCCESSION.  » 

Il  me  parait  résulter  de  celte  disposition  que  la  masse  en  fail- 
lite d'un  créancier  ne  sera  pas  au  bénéfice  de  la  garantie,  qu'il 
en  serait  de  même  d'un  créancier  subrogé  à  1a  suite  de  saisie- 
arrêt. 

Cependant,  je  ne  puis  croire  qjue  telle  ait  été  l'intention  du 
législateur,  et  pourtant  cela  résulte  du  texte. 

Aussi  je  pense  que  le  Grand  Conseil  ferait  bien  d'abroger 
cette  phrase  purement  et  simplement,  et  de  laisser  les  prin- 
cipes de  nos  lois  sur  les  subrogations  déployer  leurs  effets. 

Agréez,  etc. 

Un  abonné. 

NOMINATIONS 

Le  10  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Assesseurs  de  paix  : 
MM.  Emmanuel  (xrin^  syndic  à  Belmont,  pour  le  cercle  de  Belmont  ; 
Henri  Petit,  secrétaire-municipal  à  Crissier,  pour  le  cercle  de  Romanel  ; 
Marc-David  Ramel,  à  Ghàteau-d'Œx,  pour  le  cercle  de  Château-d'Œz. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat 


LAIISAN.ME.  —  INP.    HOWARD-DBLISLE. 
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SOMMAIRE.  Tribunal  cantatial  :  L.,  saisie  en  mains  tierces.  —  Notz  c. 
L.,  refus  de  sceau.  —  Byrde,  succession.  —  Perrin  c.  Gourdou,  respon- 
sabilité du  Toiturier.  -—  Bovet  c.  Held.  —  Cassation  pénale  :  D., 
refus  de  réhabilitation.  —  Variété  :  Grand  Conseil  vaudois.  —  Nomi^ 
natUma. 


TRIBUNAL  GANTOMAL. 

Séance  du  90  janvier  1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


12  n'y  a  pas  lieu  à  retenir  sur  le  traitement  d*un  fonctionnaire  publie, 
alors  que  la  somme  à  laquelle  il  a  droit  e^t  même  insuffisante  pour 
Ventretien  de  sa  famille.  

L.  recourt  contre  une  ordonnance  rendue  le  29  décembre 
i873,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de...,  statuant  qu*à  partir 

du  !•<'  février  1874  il  sera  retenu  par  le  Receveur,  à ,  sur 

le  traitement  du  recourant,  une  somme  de  15  fr.  par  mois  au 
profit  de  J.  G.,  à  Genève,  jusqu'à  concurrence  du  titre  qui  a 
fondé  la  saisie  G.  du  3  décembre  1873,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  savoir  :  reconnaissance  de  146  fr.  50  du  16  janvier  1873, 
portant  intérêt  à  5  0/0  dès  la  date  du  litre. 

Vu  les  pièces  de  l'affaire,  et  les  renseignements  pris  confor- 
nément  à  la  procédure. 
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Considérant  que  L.  recourt  en  disant  que  la  retenue  or- 
donnée enlèverait  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  l'entre- 
tien de  sa  nombreuse  famille.  Il  demande  que,  vu  les  autres 
retenues,  il  ne  soit  rien  réservé  actuellement  sur  son  traitement 
en  faveur  de  J.  G.  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  traite- 
ment de  L.,  qui  est  actuellement  de  2,600  fr.,  se  trouve  réduit 
de  plus  d'un  tiers  ensuite  des  retenues  actuelles  ; 

Considérant  que  la  somme  restante  paraît  même  insuffisante 
pour  entretenir  les  12  personnes,  dont  plusieurs  infirmes  ou 
malades,  composant  la  famille  du  recourant; 

Que,  dans  cette  position,  toute  autre  retenue  est  inadmis-  ' 
sîble; 

Vu  les  art.  555et  612  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  l'ordonnance 
du  29  décembre  1873,  dit  que  la  retenue  de  15  fr.  prononcée 
en  faveur  de  G.  n'aura  pas  lieu  actuellement,  met  les  frais  à  la 
charge  de  ce  dernier  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  Î9  janvier  1874. 


Let  articles  6i3  à  6i5  de  la  procédure  établissent  une  procédure  spéciale 

^t  économique  pour  la  saisie  des  traitements,  etc.^  lorsque  la  somme 

réclamée  ne  dépasse  pas  i50  fr. 
Cett&procédure  s'applique  non-seulement  lorsque  le  créancier  saisit  en 

Dsrtu  d'une  simple  prétention^  mais  aussi  lorsquHl  agit  en  vertu  d'un 

titre  exécutoire. 


Le  Procureur-Juré  Hiauton  recourt,  an  no  m  de  Jenny  Notz- 
Gâllandat  à  Lausanne,  contre  ie  refus  de  sceau  du  Juge  de  paix 
ilu  cercle  de  Nyon,  en  date  du  14  janvier  1874. 
Vu  les  pièces  du  dossier,  desquelles  il  appert  : 
Que,  leO  janvier  1874,  le  recourant  a  présenté  au  Juge  de 
paix  précité  un  exploit  de  séquestre-arrêt  sur  le  traitement  de 
L.  à  C,  en  mains  de  l'Etat  de  Vaud.  Ce  séquestre  était  demandé 
p6ur  parvenir  au  paiement  des  valeurs  ci-après  dues  par  L.  à 
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Jeony  Notz  :  i«  23  Or.  et  iatérét  en  verlu  de  passé-expédient  du 
5  juillet  1873;  V  32  fr.  75  pour  frais  réglés  de  ce  passé-expé- 
dient ;  3»  les  frais  d'un  acte  de  défaut  de  biens  du  29  octo- 
bre i873; 

Que  le  Juge  de  paix, 

Yu  les  art.  692,  601  et  suiv.^  661  et  sui?.  Cpc.  et  attendu  que 
le  saisissant  n*a  pas  suivi  les  formes  prescrites  aux  art.  6t3  à 
615  du  dit  Code,  applicables  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  titres  fondant  le  séquestre  n'ont 
pas  été  produits  au  Juge  (Cpc.  566), 

A  refusé  le  sceau  au  dit  exploit  ; 

Que,  le  14  janvier  1874,  Hiauton  a  présenté  au  Juge  un  nou- 
vel exploit,  aux  fins  d*êlre  payé  des  valeurs  mentionnées  sous 
cheb  1  et  2  du  précédent  et  se  réservant  de  réclamer  à  L., 
après  modération,  les  frais  de  l'acte  de  défaut  du  29  octobre 
1873  et  ceux  de  la  poursuite  actuelle; 

Que  le  Juge  a  aussi  refusé  son  sceau  à  cet  exploit,  suivant 
lettre  du  14  janvier,  par  les  motifs  énoncés  ci-dessus; 

Que  Miauton  recourt  à  ce  sujet,  pour  fausse  application  des 
art.  566,  697,  601,  617,  613  et  614  Cpc; 

Considérant  que  l'art.  566  n'est  plus  applicable  au  second 
exploit,  lequel  ne  réclame  plus  les  frais  non-réglés  de  l'acte  de 
début,  mais  se  réserve  simplement  de  les  exiger  après  règle- 
ment ;  —  Que  le  passé-expédient  et  l'état  réglé  y  relatif  (chefs 
n«  1  et  2)  ont  été  produits  au  Juge  de  paix. 

Quant  à  la  forme  de  cette  saisie  : 

Considérant  que  l'art.  697  Cpc.  dispose  : 

€  Si  le  séquestre  a  porté  sur  une  créance  ou  sur  une  prêtent 

>  tion  du  débiteur,  il  est  procédé  suivant  les  règles  de  la  saisie 

>  en  mains  tierces  ;  > 

Que  ces  règles  sont  établies  aux  art.  601  i  617  du  dit  Code  ; 

Que  le  séquestre  de  Jenny  Notz  porte  sur  le  traitement  d'un 
fonctionnaire  public; 

Que  la  somme  réclamée  ne  dépasse  pas  150  fr.; 

Que  les  art.  613  à  615  établissent  un  mode  de  procéder  spé- 
cial et  économique  pour  la  saisie  des  traitements,  salaires,  etc.^ 
lorsque  la  somme  réclamée  ne  dépasse  pas  150  fr.; 
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Que  celle  procédure  spéciale  s'applique  non-seulemeut  lors- 
que le  créancier  saisit  en  vertu  d*une  simple  préientiua,  mais 
aussi  à  fortiori  lorsqu'il  agil  en  vertu  d'un  litre  exécutoire; 

Que  l'art.  615  doit  -être  entendu  dans  ce  sens; 

Considérant  que  le  Procureur-Juré  Miaulon  n'a  point  procédé 
conformément  aux  dits  articles  613  à  615, 

Le  TribunaL  cantonal  écarte  le  recours,  mainlienf  le  refus  de 
sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  condamne  Jenny  Notz 
aui  frais  en  résultant  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  S  février  1874.    . 


L'article  7i4  du  Code  civil,  en  parlant  des  femmes,  comprend  aiuti  le» 

veuves. 
La  veuve  ne  peut  valablement  accepter  ou  répudier  une  succession  sans 

l'autorisation  de  son  conseil  {alors  que  l'institution  du  conseil  existait 

encore),  art.  3i5.  Cette  disposition  n'établit  pas  de  différence  entre  une 

acceptation  expresse  et  une  acceptation  tacite, 
Dè^  lors,  la  vettve  qui  n*a  pas  été  autorisée  peut  répudier,  en  dehors  du 

délai  prescrit,  la  succession  de  son  père. 


Virginie,  née  Vaudroz,  veuve  d'Auguste  Byrde,  d'Aigle,  y  do- 
miciliée, recourt  contre  la  décision  de  la  Justice  de  paix  du  dit 
cfïrcle,  en  date  du  âO  janvier  1874,  qui  a  refusé  d'admettre  sa 
ri^nonciation   à  la  succession  de  son  père  Frédéric  Vaudrez. 

Vu  les  pièces  du  dossier,  desquelles  il  appert  : 

Que  le  dit  F.  Vaudroz  est  décédé  à  Aigle,  en  juin  1873; 

Que,  le  7  janvier  1874,  Virginie  Byrde  a  déposé  en  mains  du 
Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  un  acte  de  répudiation  de  la  suc- 
cession de  son  dit  père  ; 

Que  la  Justice  de  paix  —  vu  l'art.  716  Ce;  attendu  que  l'article 
315  ne  peut  être  actuellement  invoqué,  puisque  les  conseils  ju- 
diciaires n'existent  plus,  non  plus  que  l'article  714,  lequel  ne 
mentionne  pas  la  femme  veuve  —  a,  le  20  janvier  1874,  refusé 
la  renonciation  de  la  veuve  Byrde  ; 

Que  celle-ci  recourt  en  réforme  contre  cette  décision  pour 
fausse  application  des  articles  précités.  Elle  se  fonde  sur  ce 
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qu'elle  n'a  jamais  accepté  expressément  et  qu'elle  ne  peut  être 
envisagée  comme  ayant  accepté  tacitement,  n'ayant  jamais  été 
autorisée  à  cet  égard  par  son  conseil  judiciaire. 
Considérant  que  l'art.  716  Ce.  statue  :  c  Les  enfants  ou  au- 

>  très  descendants  qui^  dans  le  délai  de  42  jours,  n'auront  pas 

>  renoncé  à  Ja  succession  de  leurs  père  ou  mère,  ou  ascen- 
»  dant,  ou  demandé  le  bénéfice  d'inventaire ,  seront  réputés 
1  avoir  accepté  la  succession.  > 

Hais  attendu  que  d'après  l'art.  714  :  c  Les  successions  échues 

>  aux  filles  majeures,  aux  femmes,  aux  mineurs  et  aux  interdits, 

>  ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformément 

>  aux  dispositions  des  art.  119,  258,  306  et  315.  > 

Attendu  que  cet  arl.  31 5  prescrit  :  €  La  fille,  femme  ou  veuve  ne 

>  pourra  faire  d'emprunt,  ni  acheter  des  immeubles,  ni  accepter 
»  ou  répudier  une  successiony  sans  l'autorisation  de  son  conseil.  > 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  n'établit  pas  de  différence 
entre  une  acceptation  expresse  et  une  acceptation  tacite,  est  ab- 
solue et  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  annulée  par  l'article 
716  Ce,  lequel  pose  un  principe  tout  général,  présumant  les 
héritiers  capables  et  majeurs  ; 

Que  le  mol  femmes,  employé  à  l'article  71 4,  doit  être  entendu 
comme  s'appliquant  aussi  bien  aux  veuves  qu'aux  femmes  ma- 
riées ou  séparées  de  biens  ;  que  cet  article  rappelle  d'ailleurs 
le  315,  qui  mentionne  explicitement  les  veuves; 

Attendu  que  si  les  conseils  judiciaires  ont  été  abolis  dès  le 
1*r  janvier  1874,  ce  fait  ne  saurait  être  invoqué  contre  Virginie 
Byrde,  la  succession  de  son  père  étant  déjà  ouverte  depuis  le 
mois  de  juin  1873; 

Attendu  ainsi  que  la  recourante  n'a  pu  accepter  la  succession 
par  son  silence  et  sans  l'autorisation  de  son  conseil,  durant  ce 
long  espace  de  temps  ; 

Attendu  qu'elle  ne  l'a  pas  non  plus  acceptée  expressément  ; 

Qu'elle  a  dès  lors  le  droit  de  la  répudier  actuellement,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  par  acte  du  7  janvier  1874, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  donne  acte  à  veuve 
Byrde  de  sa  renonciation  à  la  dite  succession,  dit  que  les  frais 
résultant  du  pourvoi  restent  à  la  charge  de^la  recourante  et  dé- 
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clare  exécutoire  le  présent  arrêt,  dont  il  ordonne  la  transcrip- 
tion au  registre  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d*Aigle. 

Un  second  arrêt  identique  a  été  rendu  le  même  jour. 
Séance  du  5  fivri$r  i874. 

Un  tribunal  ne  peut  recourir,  pour  juger  une  cause,  ni  à  des  usages 
commerciaux  qui  n'ont  point  été  établis  au  procès  et  qui  varient  sui^ 
vant  les  pays,  ni  aux  législations  étrangères . 

La  responsabilité  du  voiturier  doit  être  limitée  en  ce  sens  qu'elle  ne  pèse 
sur  lui  que  pour  le  temps  où  la  marchandise  a  été  entre  ses  mains. 

Sij  en  principe,  la  prise  de  possession  d'une  marchandise  et  le  paiement 
du  prix  de  transport  font  présumer  que  la  marchandise  a  été  remise 
en  bon  état  et  éteignent  toute  aetUm  contre  le  voiturier ^  il  y  a  excep» 
tion  si  le  destinataire  prouve  que  le  dommage  existait  déjà  avant  la 
livraison  et  le  paiement  des  frais.  Si  le  destinataire  échoue  dans  cette 
preuve,  le  voiturier  échappe  à  toute  responsabilité. 


Avocats  plaidants  : 
IfM.  Dubrit,  licencié  en  droit,  pour  Jules  Perrin. 

Paschoud,    »        »  pour  Association  Suisse  Occidentale. 

Morel,  pour  veuve  Gourdou,  intimée. 


Jules  Perrin,  voiturier  à  Ouchy,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  9  janvier  1874  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, dans  la  cause  entre  veuve  GourJou»  marchande  à  Lau- 
sanne, la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  et 
le  recourant. 

Délibérant ,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  7  mars  1873,  veuve  Gourdou  a  intenté  i 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  que  cette  dernière  est  son 
débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  207  fr.  50  pour 
marchandises  disparues,  plus  le  20  0/0  de  cette  somme,  en 
représentation  des  bénéfices  que  Tinslante  aurait  réalisés  par 
la  vente  de  ces  marchandises  et  enfin  de  Tinlérêt  légal  dès  la 
demande  juridique  ; 
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Qae  la  S.  0.  a  demandé  à  évoquer  en  garantie  Jules  Perrin, 
camionneur  ; 

Que  veuve  Gourdou  a  consenti  à  cette  évocation  ; 

Que  Jules  Perrin,  l'acceptant,  a  pris  place  au  procès  ; 

Que  la  S.  0.  a  conclu,  quant  au  fond  : 

i«  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

2^  Subsidiairement>t|reconventionnellement,  que  Jules  Perrin 
esl  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  toutes  les 
sommes  qu'elle  pourrait  être  condamnée  à  payer,  savoir  : 

a)  Le  montant  de  la  réclamation  de  veuve  Gourdou,  ou  la  partie 
qui  lui  sera  accordée  par  le  Tribunal  ; 

b)  Les  frais  on  la  partie  des  frais  de  la  demanderesse,  que  la 
Compagnie  serait  condamnée  à  payer  ; 

c)  Les  propres  frais,  sous  modération,  le  jugement  qui  inter- 
viendra constituant  un  titre  exécutoire  en  sa  faveur. 

Que  Jules  Perrin,  évoqué^  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  dans  lequel  il  intervint  des 
preuves  par  témoins,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
—  considérant,  entre  autres,  que  c'est  la  S.  0.  qui  est  responsable 
vis-â-vis  de  la  veuve  Gourdou  et  que  Jules  Perrin  est  respon- 
sable à  son  tour  vis-à-visd6laditeCompagnie,—a^  par  jugement 
du  9  janvier  1874,  adjugé  à  veuve  Gourdou  les  conclusions  de  sa 
demande,  débouté  la  Compagnie  et  Jules  Perrin  de  leurs  con- 
clusions libératoires,  et  accordé  à  la  Compagnie  ses  conclusions 
subsidiaires  et  reconventionnelles  visT-à-vis  de  Jules  Perrin. 

Quant  aux  frais,  la  S.  0.  a  été  condamnée  à  payer  ceux  de  la 
demanderesse,  quitte  à  se  les  faire  rembourser,  ainsi  que  ses 
propres  frais,  par  Jules  Perrin,  qui  supportera  ainsi  tous  les  frais 
du  procès. 

Que  Perrin  s'est  pourvu  en  réforme  contre  cette  sentence  et  a 
conclu  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires.  Il  admet 
encore  aujourd'hui  sa  pleine  et  entière  responsabilité ,  dans 
l'espèce,  à  l'égard  de  la  Compagnie.  Mais  il  recourt  contre  le 
jugement  rendu  entre  lui  et  veuve  Gourdou.  Il  estime  que  le 
Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  1269  Ce.  des 
usages  commerciaux  et,  en  particulier,  du  principe  universelle- 
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méat  admis  que  ia  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement 
dn  prix  de  transport  éteignent  toute  action  contre  le  voitorier. 

Considérant  en  fait^  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  étant  définitives: 

Que,  le  24  février  1873,  i' Association  des  chemins  de  fer  delà 
S.  0.  a  fait  remettre  à  la  veuve  Gourdou,  à  Lausanne,  par  Tin- 
termédiaire  de  Jules  Perrin,  camionneur  de  la  gare  de  cette  ville, 
un  ballot  marqué  P.  J.  n<>  396,  dn  poids  indiqué  de  120  livres, 
expédié  par  la  maison  Picot  et  Jourdan,  à  Lyon,  et  contenant 
des  vêtements  confectionnés  (vestons)  ; 

Que  le  dit  jour,  veuve  Gourdou  a  reçu  le  ballot  et  payé  les 
frais  de  transport,  par  22  fr.  90  c.  ; 

Qu'après  cette  réception  et  ce  paiement,  elle  a  constaté  en 
présence  de  deux  personnes  un  déchet  de  22  livres  environ  sur 
le  poids  de  la  marchandise  ; 

Qu'elle  a  fait  déposer  le  ballot,  en  mains  tierces^  chex  son 
voisin  Distard,  où  il  est  resté  jusqu'au  26  février  ; 

Que,  le  24  février,  elle  a  fait  adresser  des  réclamations  à  la 
gare  de  Lausanne,  pour  qu'il  fût  procédé  à  la  vérification  du 
ballot,  demande  à  laquelle  il  n'a  pas  été  obtempéré  ; 

Que,  voulant  faire  constater  juridiquement  le  déficit  survenu 
dans  sa  marchandise,  la  dite  veuve  Gourdou  a,  par  exploit  no- 
tifié le  25  février,  cité  la  Compagnie  de  la  S.  0.  en  nomination 
d'experts,  et  que  le  lendemain  une  expertise  a  eu  lieu  sous 
l'autorité  du  Juge  de  paix  de  Lausanne  ; 

Que  cette  expertise  a  constaté  entre  autres  : 

1«  Que  le  colis  adressé  à  veuve  Gourdou  paraissait  n'avoir  subi 
aucun  essai  de  déballage  ; 

2o  Qu'il  présentait  sur  un  de  ses  flancs,  et  à  côté  de  la  cou- 
ture de  la  toile  d'emballage,  une  déchirure  assez  adroitement 
masquée,  par  laquelle  on  pouvait  introduire  la  main' dans  le 
ballot  et  en  sortir  pièce  après  pièce  les  vestons  ; 

3^  Qu'il  ne  pesait  plus  que  97  1/2  livres  au  lieu  de  120  livres 
indiquées  dans  la  lettre  de  voiture  ; 

4®  Qu'il  manquait  dans  ce  ballot  pour  207  te.  50  c.  de  mar- 
chandises. 

Considérant  en  droit  : 


Digitized  by 


Google 


—  i85  - 

Que  le  Joge  oe  peut  point  recourir,  comme  le  Youdrait  le 
pourvoi,  pour  résoudre  la  question  actuelle,  à  des  usages  com- 
merciaux qui  n'ont  point  été  établis  au  procès  et  qui  varient 
d'ailleurs  suivant  les  pays,  ni  aux  législations  étrangères,  ce  qui 
est  formellement  interdit  par  l'art.  3  Ce.  ; 

Qu'il  doit  chercher  la  solution  du  litige  dans  les  lois  du  canton 
sur  la  matière  (Ce.  art.  807),  et  notamment  à  l'art.  \i%9  appli- 
cable au  cas  et  statuant  :  c  Ils  (les  voituriers)  sont  responsables 
»  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qut  leur  sont  confiées,  à 
»  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées 
)  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  > 

Considérant  que  la  responsabilité  imposée  au  transporteur 
par  cet  article  constitue  une  charge  lourde  et  exceptionnelle. 
Qu'elle  doit  être  limitée  en  ce  sens  qu'elle  ne  pèse  sur  lui  que 
pour  le  temps  où  la  marchandise  a  été  entre  ses  mains  et  s'il 
est  démontré  que  l'avarie  o«  la  perte  s'est  produite  pendant  ce 
laps  de  temps  ; 

Considérant  que  si ,  en  principe ,  la  prise  de  possession  de  la 
marchandise  et  le  paiement  du  prix  de  transport  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier,  cependant  cette  règle  peut  recevoir  et 
subit  de  nombreuses  exceptions,  par  exemple  dans  le  cas  où  le 
destinataire  vient  à  prouver  que  le  dommage  ou  le  déficit  existait 
déjà  réellement  avant  la  livraison  et  le  paiement  des  frais; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  deux  circonstances  constituent  une 
présomption  que  la  marchandise  a  été  remise  en  bon  état  au 
destinataire,  mais  une  présomption  qui  peut  toujours  être  dé- 
truite par  la  preuve  du  contraire  ; 

Qu'il  incombait  à  veuve  Gourdou,  si  elle  voulait  que  la  respon- 
sabilité de  Perrin  subsistât  malgré  la  réception  et  l'acquit  du 
transport ,  d'opérer  cette  preuve  contraire  et  d'établir  d'une 
manière  ceAaine  que  le  ballot  avait  été  avarié  en  cours  de  voi. 
turage  par  Perrin  et  lui  avait  été  remis,  à  elle  veuve  Gourdou, 
déjà  avarié; 

Que  celte  preuve  n'a  point  été  faite  ; 

Que  Perrin  affirme  au  contraire  qu'il  a  livré  la  marchandise 
en  bon  état  à  la  destinataire  ; 

Qu'il  résulte,  entre  autres,  de  la  solution  du  Tribunal  à  la 
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question  n»  4,  qu*il  s'est  écoulé  un  certaia  temps,  court  il  est 
irrai,  entre  la  réception  du  colis  et  la  constatation  du  dommage  ; 
Que  dans  Tincertitude  qui  subsiste  au  sujet  de  Tauteur  et  du 
moment  de  la  soustraction,  on  ne  saurait  en  faire  retomber  la 
responsabilité  sur  le  voiturier  Perrin,  dont  la  faute  n'a  pas-été 
établie; 
Que  l'art.  1269  précité  ne  lui  e^t  dès  lors  pas  applicable, 
Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Lausanne  en  ce  sens  que  les  conclusions 
libératoires  de  Perrin  lui  sont  accordées,  condamne  veuYe  Gour- 
dou  à  tous  les  dépens,  tant  de  district  que  de  Tribunal  cantonal, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


L'arrêt  que  l'on  vient  de  lire  exonère,  dans  le  cas  particulier, 
le  transporteur  de  la  responsabilité  imposée  par  l'article  1269 
du  Code  civil,  et  cela,  croyons-nous,  avec  raison,  puisque,  en  se 
plaçant  uniquement  au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  le  manque 
n'ayant  pas  été  constaté  au  moment  de  la  livraison,  et  la  recourante 
n'ayant  pu  établir  qu'il  provenait  du  fait  de  l'intimé,  la  Cour  ne 
pouvait  suppléer  à  cette  absence  de  preuve;  mais,  si  l'interpréta- 
tion du  Code  civil  donnait  tort  à  la  veuve  Gourdou,  il  nous  pa- 
rait qu'aux  termes  du  règlement  de  transport  pour  le  service 
direct,  la  Compagnie  devait  au  contraire  être  rendue  respon* 
sable. 

£n  effet,  Tarticle  63  de  ce  règlement  s'exprime  comme  suit  : 
c  Les  Compagnies  répondent  des  pertes  et  des  dommages  qui 
M  peuvent  survenir  aux   marchandises  remises  au  transport, 

>  d'après  les  prescriptions  légales  en  vigueur  et  à  teneur  des 
»  dispoêitians  spéciales  ci-^près  : 

1^^^  En  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  marchandise,  la 

>  responsabilité  des  Compagnies  est  réglée  par  les  dispositions 
»  suivantes  : 

»  11  n'est  accordé  d'indemnité  pour  manque  de  poids  sur  les 
»  marchandises  sèches  que  lorsque  ce  manque  a  été  constaté  et 
»  déclaré^  soit  lors  de  la  réception  à  la  gare  destinataire,  soit 
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>  au  plus  tard  dans  les  24  heures  dès  la  réception  à  domicile  et 
»  que  dans  ce  dernier  cas  les  marchandises  niaient  subi  aucune 
»  manutention.  > 

Or,  il  esl  constaté  en  fait  par  le  jugement  :  1^  que  la  veuve 
Gourdou  a  réclamé  auprès  de  la  Compagnie,  pour  manque  de 
poids  dans  le  colis  livré,  lé  jour  même  de  la  livraison,  24  fé- 
vrier 1873;  2o  que -le  tolis  paraissait  n*avoir  subi  aucun  essai 
de  déballage,  au  moment  où  il  a  été  présenté  aux  experts. 

Il  en  résulte  que,  dans  Fespèce,  le  destinataire  aurait  pu  in- 
voquer le  règlement  et,  se  mettant  au  bénéfice  des  dispositions 
de  rarticle  63,  demander  qu'il  en  soit  fait  application  au  cas 
particulier  ;  nous  ne  pensons  pas  que  la  Cour  s'y  serait  refusée, 
puisque  ce  règlement,  approuvé  par  le  Conseil  d*Etat,  a  main- 
tenant force  de  loi,  et  si  la  Compagnie  peut  s'en  prévaloir  à  son 
avantage,  il  n'est  que  juste  de  l'appliquer  lorsqu'il  la  con- 
damne; cela  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  1271  du  Code 
civil,  les  transporteurs  €  sont  assujétis  à  des  règlements  parti- 

>  entiers  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens,  »  et  que 
ces  règlements  particuliers,  pour  TOuest-Suisse,  sont  prévus 
par  la  concession  (art.  34].  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  déjà 
fait  application  de  ces  règlements  dans  un  arrêt  du  4  avril  187i 
(Laurent  et  Bergeron  contre  Barbezat)  ('*'). 

Nous  nous  permettrons  d'exprimerici  le  regret  que  des  disposi- 
tions de  cette  nature  ne  soient  pas  portées  d'une  manière  plus 
efficace  à  la  connaissance  du  public  appelé  tous  les  jours  à  en 
subir  les  effets,  et  ne  pourrait-on  pas  remédier  à  cette  ignorance 
en  les  insérant  dans  le  Recueil  des  lois  ? 


*Au  sujet  de  l'arrêt  ci-dessus,  nous  recevons  la  lettre 
que  nous  insérons  ci-après  : 

Lausanne,  le  16  février  1874. 
Monsieur  le  rédacteur, 
Un  journal  de  cette  ville  publiait,  il  y  a  quelques  jonrs,  au 
sujet  d'un  arrêt  que  vous  publierez  sans  doute,  (Perrin-Gour- 

(')  Voir  /.  des  Tribunaux,  p.  204  et  292  du  volume  de  1872. 
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dou-Suisse  Occidentale),  un  article  renfermant  entre  autres  ce 
passage  : 

c  II  ressort,  en  effet,  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  rendu,  que, 
»  lorsqu'un  destinataire  a  reçu  une  marchandise  et  qu'il  a  payé 
>  le  prix  de  voiture,  sans  faire  de  réserves,  il  ne  peut  plus 
)  adresser  de  réclamations  au  camionneur  ou  à  la  Compagnie, 
»  s'il  n'a  pas  fait  constater  immédiatement  et  séance  tenante 
»  l'avarie  ou  le  déchet  qui  peuvent  exister.  » 

Vos  lecteurs  pourront  se  convaincre  aisément,  par  la  lecture 
de  l'arrêt,  que  celui-ci  n'a  point  le  sens  et  la  portée  qui  lui  sont 
attribués.  Les  considérants  démontrent,  au  contraire,  que  le  des- 
tinataire, même  après  avoir  pria  possession  de  la  marchandise  et 
acquitté  le  prix  de  voiture,  conserve  son  droit  d'action  contre 
le  transporteur,  s'il  vient  à  établir  —  preuve  qui  n'a  pas  été 
faite  dans  l'espèce  —  que  la  perte  ou  l'avarie  existait  déjà  réelle- 
ment avant  la  livraison  et  le  paiement  des  frais  de  transport. 

L'arrêt  ne  dit  nullement  que  le  destinataire  soit  déchu  de  ce 
droit  de  recours  contre  le  voiturier^  s'il  n'a  exprimé  des  ré- 
serves et  fait  constater,  séance  tmante^  le  dommage. 

J'ai  cru  devoir  signaler  ce  qui  précède,  la  décision  du  Tribu- 
nal cantonal  ayant  été  rendue  d'une  manière  inexacte  dans  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit. 

Agréez,  etc.  F.  6. 


Séance  du  17  février  1874. 


Le  fait  allégué  par  ledemandeur,  sur  lequel  le  défendeur  refuse  de  «*«»- 
pliquer^  doit  être  censé  admis  par  le  défendeur» 


Louis  Bovet,  aux  Cornes-de-Cerf,  rière  Forel ,  recourt  contre 
la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully,  le 
14  janvier  1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Pierre  Held  , 
à  Cully. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Held  s'estime  au  bénéfice  d'un  marché  ensuite  duquel 
Bovet  s'engageait  à  lui  fournir,  pendant  une  année  et  pour  2  fr. 
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50  c.  le  quintal,  tout  le  foin  nécessaire  à  TentreUen  d'un  ou  de 
deux  chevaux  ; 

Que  Bovet  ne  s*étant  pas  exécuté,  Held  conclut,  par  mandat 
du  3  décembre  4873  : 

\^  Que>  vu  son  défaut  de  lui  amener  un  char  de  foin  ensuite  des 
lettres  des  15  et  19  novembre,  Bovet  est  son  débiteur  et  doit  lui 
laire  prompt  paiement  de  30  fr.,  k  titre  de  dommages-intérêts; 

2oQu*au  cas  où  Bovet  n'obtempérerait  pas  à  la  sommation  ci- 
dessus,  le  marché  qui  le  lie  avec  Held  est  résilié  et  qu'il  doit 
faire  immédiat  paiement  à  ce  dernier  de  la  somme  de  120  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  résultant  de  la  non-exécution  du 
contrat  consenti  entre  parties  (Ce.  art.  1111  et  1142). 

Qu'à  l'audience  du  Juge  du  7  janvier  1874,  le  demandeur  re- 
quit que  Bovet  prêtât  le  serment  sur  le  fait  que  le  marché  aurait 
été  conclu  pour  le  foin  à  fournir,  pendant  uue  année,  aux  con- 
ditions et  au  prix  sus-mentionnés; 

Que  Bovet  refusa  de  prêter  le  serment  et  le  référa  à  la  partie 
adverse; 

Que  Held,  admettant  ce  mode  de  preuve,  répondit  affirmative- 
ment, et  sous  le  poids  du  serment,  à  la  question  ci-dessus; 

Que,  statuant  en  la  cause,  et  vu  le  résultat  de  la  dite  preuve, 
le  Juge,  estimant  que  la  convention  doit  être  résiliée,  a  admis 
en  principe  les  conclusions  de  Held  et  condamné  Bovet  à  lui 
payer  la  somme  de  65  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi 
qu'à  tous  les  frais  du  procès  ; 

Que  Bovet  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  en  disant 
qu'il  n'existe  en  la  cause  aucun  élément  propre  à  faire  résoudre 
la  question  du  dommage,  ni  celle  de  sa  quotité  ;  que  c'était  à  Held 
qu'incombait  Tobligation  de  prouver  l'existence  et  la  quotité  du 
dommage;  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  les  conclusions  de  Held 
en  dommages-intérêts  doivent  être  écartées  avec  dépens  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  réponse  sermentale  de  Held, 
admise  par  le  recourant,  que  ce  dernier  devait  fournir  la  quan- 
tité de  foin  eouYenue  au  prix  de  2  fr.  50  par  quintal  ; 

Qu'il  est  établi  aussi  par  le  fait  n«  8  de  la  demande,  sur  lequel 
Bovet  a  refusé  de  s'expliquer  et  qui  doit  être  censé  dès  lors 
admis  par  le  défendeur  (Cpc.  324) ,  que  Held  a  dû  acheter  du 
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foin  i  Lausanne  pour  le  prix  de  2  fr.  80  le  quintal,  sur  le  refus 
de  Bovet  d'exécuter  le  marché  ; 

Que  ce  fait  constitue  un  élément  incontestable  de  dommage 
et  que  l'allégation  contraire  du  recours  est  dénuée  de  fonde- 
ment; 

Attendu,  pour  ce  qui  touche  à  la  quotité  de  ce  dommage,  que 
le  Juge,  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause , 
a  pu  l'évaluer  à  65  fr.; 

Que  bien  que  ce  magistrat  n'ait  pas  spécifié,  dans  le  juge- 
ment, les  éléments  divers  sur  lesquels  cette  supputation  se 
fonde,  il  résulte  toutefois  des  termes  mêmes  de  la  sentence  que 
le  chiffre  indiqué  est  le  résultat  d'un  calcul  auquel  le  Juge  s'est 
livré  en  tenant  un.  compte  suffisant  des  circonstances  de  la 
cause; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  admettre  le  pourvoi  à  ce  point 
de  vue, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully,  condamne  le  recourant  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  13  février  1874, 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Sous  date  du  i  décembre  1873,  L.  D.,  née  Y,  à  Aigle,  a 
adressé  au  Président  du  Tribunal  de  ce  district  une  demande 
tendant  à  être  réhabilitée  des  suites  du  jugement  rendu  le  5  dé- 
cembre 1868  par  le  Tribunal  criminel  du  dit  district,  qui  l'a 
condamnée,  pour  avorlement  procuré,  à  3  ans  de  réclusion, 
10  ans  d'interdiction  de  sa  profession  et  8  ans  de  privation  des 
droits  civiques. 

Vu  la  décision  du  Tribunal  précité,  en  date  du  3  décembre 
1873,  reconnaissant  la  demande  comme  admissible  ; 

Vu  le  préavis  du  Substitut  du  Procureur  général  ; 

Vu  les  renseignements  sur  la  conduite  de  la  requérante  fournis 


Digitized  by 


Google 


-  191  — 

par  le  préfet  da  district  d'Aigle,  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle, 
les  municipalités  d* Aigle,  Leysins  et  Corbeyrier  ; 

Vu  le  préavis  donné  à  ^elte  demande  le  23  décembre  1873,  par 
le  Tribunal  d'JLigle; 

Vu  celui  du  Procureur  général  ; 

Vu  les  art.  86  à  88  du  Cp.  et  570  et  suivants  du  Cpp.  ; 

Tu  les  pièces  du  dossier,  que  la  Cour  estime  complet; 

Attendu  que  de  quelques-unes  de  ces  pièces,  il  résulte  que 
L  D.  a  contrevenu  positivement  à  Tinterdiction  renfermée  dans 
le  jugement  précité,  du  5  décembre  1868,  en  ce  qu'elle  a  néan- 
moins exercé  sa  profession  de  sage- femme  ; 

Attendu  qu'elle  a  été  dénoncée  pour  ce  fait  par  le  Conseil 
d'Etat  et  condamnée  deux  fois,  en  application  de  l'art.  131  du 
Cp.,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  savoir  les 
8  novembre  1872  et  4  juillet  1873  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'elle  ne  s'est  point  conduite  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  propre  à  faire  accorder  sa  réhabilitation 
(Cp.  88), 

La  Cour  de  cassation  pénale  refuse  la  requête  de  L.  D.  et 
condamne  celle-ci  aux  frais  en  résultant. 


VARIÉTÉ 


C'est  en  1801  que  le  nom  de  Canton  de  Vaud  apparaît  pour  la 
première  fois  dans  notre  droit  public  à  la  place  de  celui  de  Canton 
du  Léman.  La  constitulion  helvétique  du  29  mai  1801,  dite  de  la 
Malmaison^  accordait  une  assez  grande  autonomie  aux  cantons  et 
instituait  des  diètes  cantonales  qui  devaient  donner  à  chacun  d'eux 
son  organisation  particulière. 

La  première  diète  du  canton  de  Vaud  se  réunit  à  Lausanne  le 
1"  août  1801  et  décréta,  le  29  août,  la  première  constitution  du 
Canton  de  Vaud.  Cette  coostitutioo  n'a  jamais  été  mise  en  vigueur, 
mais  elle  fut  imprimée;  c'est  une  brochure  extrêmement  rare. 

Puisque  la  question  de  l'organisation  du  Grand  Conseil,  de  la  ré- 
duction de  ses  membres  et  de  la  suppression  des  incompatibilités 
doit  être  mise  à  Tordre  do  jour  et  résolue  durant  la  nouvelle  légis- 
lature qui  vient  d'être  installée,  il  y  a  quelque  actualité  de  rappe- 
ler ce  qu'ont  pensé  à  ce  sujet  nos  pères,  sous  un  régime  fédéral 
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presque  identique  à  celui  oh  nous  allons  entrer,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  des  cantons  et  de  la  Confédération. 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  du  titre  VI  de  cette  constitution,  in- 
titulé :  Grand  Conseil  cantonal. 

Il  y  a  dans  le  chef-lieu  du  canton  une  assemblée  de  représentants 
des  districts.  Le  nombre  de  ces  représentants  est  fixé  h  34.  II  est 
basé  sur  la  population  dans  la  proportion  de  un  représentant  sur 
cinq  mille  ftmes. 

Les  représentants  des  districts  au  Grand  Conseil  doivent  : 

i.  Etre  citoyens  actifs  possession  nés  dans  le  canton. 

2.  Exercer,  ou  avoir  exercé  une  fonction  publique. 

3.  Etre  âgés  de  trente  ans  au  moins. 

4.  Recommandables  par  leurs  mœurs,  leurs  lumières  et  leur  ex- 
périence dans  les  affaires. 

5.  Posséder  une  propriété  de  trois  mille  francs  (capital  qui  re- 
présente une  imposition  de  6  francs). 

Réunis  aux  dix  membres  du  Petit  Conseil  et  aux  sept  représen- 
tants du  canton  à  la  diète  helvétique,  ils  forment  le  Grand  Conseil 
cantonal. 

Le  3f  août  1802,  la  seconde  diète  cantonale  vaudoise  adopta  un 
nouveau  projet  d'organisation  cantonale,  décida  que  le  Conseil 
d'Eiécution,  soit  Petit  Conseil,  ne  ferait  pas  partie  du  Grand  Con- 
seil, réduisit  à  2,000  francs  la  valeur  de  l'immeuble  dont  l'élu  doit 
être  propriétaire  et  établit  quelques  incompatibilités. 

On  voit  dans  le  Recueil  des  lois  helvétiques  et  dans  celui  des  lois 
vaudoises  le  développement  qu'a  pris  le  Grand  Conseil  sous  les 
constitutions  de  1803,  1814,  1830, 1831,  1845  et  1861.         U.  G. 


NOMINATIONS 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  17  courant  :  l^  Président  da  Tribunal  du  district  d'Yverdon,  M.  Gus- 
tave de  Guimpst  Juge  de  paix  à  Yverdon;  20Juge.au  Tribunal  du  xlistrict 
de  Nyon,  M.  Oscar  GtMb?iard,  président  de  U  régie  à  Coinsins  ;  3^  Asses- 
seur de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Gingins ,  M.  Samuel  Matthey,  à 
Borex. 

Le  19,  Juge  au  Tribunal  de  Vevey,  M.  Frédéric  Vulchoud^  assesseur  à 
Montreux. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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iiRNÀL  DIS  TRIOiÂllI  VÂiOIS 

RETUS  DE  JURISPRUDEICE  DE  LA  SUISSE  ROIIIDE 
Paraissant   une  Ms  par   semaine,  le  Liunël. 

Prix  d'aboDDemeDt:  12  fr.  par  ao^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  éire 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  à  la  rédaction,  ï  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Howard-Delisle  vi 
aux  bureaux  de  poste. 


SOMMAIRE.  Conseil  fédéral  :  Merx,  for  en  matière  matrimoniale.  ^ 
Tribunal  cantonal  :  Cherpillod  c.  B\och,  —  Cassation  pénale  :\oh\n 
c.  Sarond,  question  de  privation  des  droits  ciTiqaes. — Wicky,  délit 
forestier.  —  Tribunal  de  commerce  de  Genève  :  Crédit  foncier  et  com- 
mercial suisse  ;  déclaration  de  faillite,  compétence.  —  Nominatiofis.  — 
Erratum, 


LE  CONSEIL    FÉDÉRAL  SUISSE. 


En  la  cause  de  Xavier  Mère,  ancien  instituteur,  d'Unterœgërit 
canton  de  Zoug,  et  y  demeurant,  concernant  le  for  en  matière  ma  , 
trimoniale; 

Vu  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  et  les  actes 
d'où  résultent  les  faits  suivants  : 

I. 

Par  sentence  du  commissariat  épiscopal  pour  le  canton  de 
Zoog,  du  29  décembre  1870,  le  recourant  fut  déclaré  séparé  de 
corps  et  de  biens  de  sa  femme  Lucie,  née  Luthiger.  Toutefois, 
le  règlement  des  circonstances  économiques  fut  laissé  aux  auto- 
rités civiles.  En  conséquence,  la  dame  Merz  intenta  une  action 
devant  les  tribunaux  laïques  et  obtint  un  jugement  du  Tribunal 
cantonal  de  Zoug,  daté  du  13  mars  1872  et  par  lequel  son  mari 
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était  tena  de  lui  restiluer  la  somme  de  55  fr.  70  poor  argent 
apporté  à  la  communauté  et  de  lui  payer  une  pension  de  !£00  tr. 
pour  son  entretien. 

II. 

Par  requête  du  19  novembre  4873,  U.  Villiger,  avocat  à  Lu- 
cerne,  agis&ant  au  nom  de  Xavier  Merz,  introduisit  un  recours 
au  Conseil  fédéral,  faisant  valoir  comme  moyen  de  droit  que 
Merz  avait  été,  à  l'occasion  du  procès  en  séparation,  distrait  de 
la  juridiction  ordinaire  garantie  par  l'art.  53  de  la  Constitution 
fédérale  et  par  l'art.  18  de  la  Constitution  cantonale. 

La  Constitution  du  canton  de  Zoug  ne  connaît  d'autres  tribu- 
naux que  les  tribunaux  laïques  ordinaires,  et  spécialement,  pour 
tous  les  procès  civils,  le  Tribunal  cantonal,  et,  comme  instance  en 
appel,  la  Cour  suprême  (art.  88  à  114  de  la  Constitution).  La 
juridiction  ecclésiastique  n*est  pas  mentionnée  dans  la  Constitu- 
tion, pas  plus  que  dans  les  traités  relatifs  â  l'évêché  de  Bàle. 

Itest  vrai  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  ont  de  tout  temps 
exercé  la  juridiction  en  matière  matrimoniale;  de  même,  l'art. 
18  du  Code  civil  attribue  aux  tribunaux  ecclésiastiques  le  droit 
de  connaître  des  causes  matrimoniales,  en  tant  qu*il  s'agit  de 
l'existence  ou  de  la  non-existence  du  mariage.  Toutefois,  la  con- 
stitution ne  réserve  aucun  des  tribunaux  antérieurs,  et  une  loi 
ne  peut  déroger  à  la  Constitution. 

Enfin,  la  juridiction  ecclésiastique  en  matière  matrimoniale 
ne  découle  pas  non  plus  de  la  disposition  de  l'art. 4  de  la  Consti* 
tution  cantonale,  d'après  laquelle  la  religion  chrétienne,  d'après 
la  confession  catholique  romaine,  est  déclarée  comme  étant  la 
religion  du  canton  de  Zoug.  Cet  art.  4  ne  garantit  que  la  con- 
fes.'-ion  de  foi  et  point  l'organisation  extérieure  de  TEgiise. 

On  ne  peut  se  baser  sur  le  fait  que  le  recourant,  en  compa- 
raissant par-devant  le  commissariat  épiscopal,  aurait  reconnu  la 
juridiction  ;  en  effet,  lorsqu'un  droit  de  juridiction  n'existe  pas^ 
il  ne  peut  être  créé  par  la  reconnaissance  des  parties. 

Le  recourant  terminait  en  demandant  que  l'art.  18  du  Code 
civil  du  canton  de  Zoug,  du  23  septembre  1861,  fût  déclaré  in- 
constitutionnel en  tant  qu'il  attribue  les  causes  matriinuuiales 
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aax  tribanaux  ecclésiastiques,  et  qu'en  conséquence  la  sentence 
du  commissariat  épiscopal  et  le  jugement  du  Tribunal  caulonal 
de  Zoug  fussent  annulés. 

III. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Zoug  a  répondu,  par  lettre  du  il  dé- 
cembre 1873,  dans  le  sens  suivant  : 

Dans  le  canton  de  Zoug,  comme  dans  la  plupart  des  cantons 
catholiques,  la  juridiction  ecclésiastique  a  existé  de  tout  temps 
en  matière  matrimoniale.  Le  règlement  de  ces  causes  est  ordi- 
nairement abandonné  à  FEglise.  Aussi  la  législation  de  Zoug 
ne  contient  pour  ainsi  dire  aucune  disposition  sur  les  formes  et 
les  conditions  de  la  célébration  ou  de  la  dissolution  du  mariage, 
attendu  que  la  plupart  des  points  qui  s'y  rapportent  sont  réglés 
par  le  droit  canonique  (Blumer.  Histoire  politique  et  juridique 
des  démocraties  suisses,  vol.  I,  p.  362,  et  vol.  II,  ^^^  partie, 
p.  459). 

Hème  dans  le  concordat  du  6  juillet  1831,  concernant  la  pro- 
cédure en  cas  de  divorce,  TEtat  de  Zoug,  avec  ceux  de  Lucerne, 
de  Fribourg  et  de  Soleure,  s'est  réservé  expressément  la  juridic- 
tion ecclésiastique  (Clumer,  Droit  public  suisse,  vol  II,  p,  i5i). 
Il  en  est  de  môme  de  la  déclaration  d'adhésion  du  canton  de 
Zoug  à  la  convention  des  Etats  diocésains,  du  28  mars  1828, 
relative  à  l'organisation  du  diocèse  de  Bàle.  C'est  en  conformité 
de  cet  usa^e  que  Ton  a  réservé,  dans  l'art.  18  du  Code  civil  du 
canton  de  Zoug,  la  juridiction  ecclésiastique  en  matière  matri- 
moniale et  que  le  règlement  des  questions  purement  de  droit 
privé  a  été  seul  laissé  aux  tribunaux  civils. 

Celte  disposition  de  fart.  18  n'est  en  contradiction  ni  avec  la 
Constitution  fédérale,  ni  avec  la  Constitution  canionale.  La  Con- 
stitution fédérale  laisse  aux  cantons  pleine  et  entière  liberté  de 
régler  ce  qui  concerne  les  affaires  de  droit  civil,  tant  pour  le 
droit  matériel  que  pour  la  procédure.  En  particulier,  en  matière 
matrimoniale,  la  Confédération  ne  s'est  réservé  que  la  compé- 
tence sur  les  mariages  mixtes. 

Quant  à  la  Constitution  cantonale,  elle  reconnaît  tacitement 
la  juridiction  ecclésiastique  comme  droit  existant  jusqu'à  ce  mo-- 
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ment,  et  cette  juridiclion  n*est  abolie  expressément  par  aucune 
disposition.  En  outre,  l'article  37  de  la  Constitution  cantonale 
déclare  en  pleine  vigueur  toutes  les  lois  existantes  et  toutes  les 
ordonnances  ayant  force  de  loi,  et  par  là  elle  garantit  non-seu- 
lement le  droit  écrit,  mais  encore  le  droit  coutumier,  et,  par 
conséquent,  le  droit  matrimonial  alors  existant  (1848)  et  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  à  laquelle  il  était  soumis.  Cette  dernière 
n*est  donc  pas  un  tribunal  extraordinaire  dans  le  sens  de  Tart. 
18  de  la  Constitution  cantonale.  Cette  opinion  est  confirmée  par 
la  jurisprudence  fédérale,  ^ar  exemple  par  les  arrêtés  concer- 
nant Marcel  Despont  (Ullmer,II,  n®  1107);  Barbara  Pfister,  de 
Schwytz  (Feuille  fédérale  1870,  tome  II,  p.  i047);  Aug.  Dubey 
(Feuille  fédérale  1873,  tome  H,  p.  987),  et  par  la  récente  déci- 
sion sur  le  recours  de  P.  Biétry. 

Du  reste,  le  recourant,  pendant  la  durée  de  son  procès,  n'a 
pas  contesté  la  compétence  du  tribunal  ecclésiastique  ;  le  Tribu- 
nal cantonal  n'a  par  conséquent  pas  pu  se  déclarer  incompétent 
au  sujet  des  conséquences  pécuniaires  de  la  sentence  du  com- 
missariat épiscopal  prononçant  la  séparation. 

IV. 

La  défenderesse  au  recours  n'a  pas  fait  parvenir  de  réponse, 
et  le  Gouvernement  du  canton  de  Zoug,  parofGce  du  30  décem- 
bre 1873,  a  déclaré  qu'il  s'en  référait  au  mémoire  du  Tribunal 
cantonal  et  qu'il  donnait  son  plein  assentiment  aux  explications 
qui  y  étaient  renfermées.  Au  reste,  il  estime  que  ce  serait  au 
Grand  Conseil  du  canton  de  Zoug  à  se  prononcer  en  première 
ligne  sur  la  plainte  en  violation  de  la  Constitution  cantonale, 
avant  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  autorités  fédérales. 
Considérant: 

{o  D*après  la  jurisprudence  fédérale  actuelle,  qui  laisse  aux 
cantons  l'administration  de  la  justice  civile,  chaque  canton  est 
libre  de  déférera  la  juridiction  laïque,  ou  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique, le  jugement  des  cas  de  séparation  entre  catholiques 
(arrêté  concernant  la  femme  Despont,  Feuille  féd.  18^,  vol.  I, 
p.  351  ;  message  et  arrêté  fédéral  relatifs  à  la  dame  Pfister, 
Feuille  iéd.  1870,  vol.  II,  p.  1047;  vol.  lU,  p.  84). 
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2»  Dans  le  canton  de  Zoug,  les  affaires  matrimoniales  ont  été 
de  tout  temps  soumises  à  la  juridiction  ecclésiastique  et  les  ac- 
tions juridiques  en  matière  de  séparation,  pour  autant  qu'elles 
ne  tombent  p)as  dans  le  domaine  du  droit  purement  civil,  sont 
expressément  attribuées  aux  tribunaux  ecclésiastiques  par  l'art. 
18  du  Code  civil  de  ce  canton. 

3^  On  prétend,  il  est  vrai,  que  cet  art.  18  du  Code  civil  est  en 
contradiction  avec  Tart.  18  de  la  Constitution  du  canton  de  Zoug. 
Or,  d'après  le  principe  posé  dans  le  l^""  considérant  et  qui  a  été 
reconnu  dans  la  pratique  de  l'Assemblée  fédérale,  il  n'appartient 
pas  à  la  Confédération  d'empiéter  sur  la  législation  civile  des 
cantons;  aussi  le  canton  de  Zoug  était-il  parfaitement  en  droit 
de  régler  sa  législation  matrimoniale  à  son  gré,  et  spécialement 
de  déférer  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  comme  tribunaux  ré- 
guliers en  cette  matière,  les  actions  en  séparation. 

4o  D'après  ce  qui  vient  d'èlre  dit,  il  ne  peut  donc  être  aucu- 
nement question  que  l'action  en  séparation  de  la  dame  Merz  ait 
été  jugée  par  un  tribunal  extraordinaire  et  en  contradiction  avec 
Tart  53  de  la  Constitution  fédérale,  ou  avec  l'art.  18  de  la  Con- 
stitution du  canton  de  Zoug. 

&>  Comme  le  Commissariat  épiscopal  s'est  borné  à  séparer  de 
corps  et  de  biens  les  épouï  Kerz  et  qu'il  a  laissé  aux  tribunaux 
civils  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  du  droit  civil,  sa  sentence 
de  séparation,  ainsi  que  le  jugement  du  Tribunal  cantonal,  du 
13  mars  1872,  auquel  elle  sert  de  base,  est  conforme  à  la  légis- 
lation du  canton  de  Zoug  et  au  droit  fédéral. 

Arrête  : 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  non-fondé. 

II.  Celte  décision  sera  communiquée,  etc. 
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TRIBUNAL  CANTOKÂL. 

Séance  4u  19  février  fS74. 

Présidence  de  M.  Damartkeray. 


Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  appliquer  au  jugement  cTune  eawte  une 
léffvilation  étrangère  qui  n*apa$  été  établie  en  fait  deoanl  le$  première 
juge*. 

On  ne  saurait  envisager  comme  une  question  touchant  au  statut 
personnel  une  convention  (reconnaissance  devant  U9ie  Justice  de  paix) 
relative  à  des  intérêts  matériels  et  concernant  les  biens  de  Cépouse, 

Les  époux  français,  domiciliés  et  mariés  dans  le  canton  de  Vaud, 
sans  contrat  de  mariage  et  sans  avoir  déterminé  le  régime  mairimo^ 
niai  qui  doit  les  régir,  peuvent  passer  devant  la  Justice  de  paix  de 
leur  domicile  dans  le  canton  une  reconnaissance  du  bien  apporté  par 
la  femme  à  son  mari. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Grenier,  pour  J.-P.  (*herpitlod,  recourant 

De  CérenviUe,  pour  Rosalie  Blocb,  née  Bninschwig,  intimée. 


J.-P.  Cherpitlod  recourt  en  réforme  contre  le  jugement  rendu 
le  44  janvier  1874  par  le  Tribunal  civil  du  dislricl  de  Heudon, 
dans  le  procès  qu*it  soutien!  contre  Rosalie  Bloch,  à  Avencbes(i), 
estimant  que  la  sentence  a  violé  Tarticle  2  §  3  du  Code  civil; 
que  les  époux  Bloch  étant  Français,  c'est  la  législation  de  leur 
pays  soit,  dans  le  cas  particulier,  le  régime  de  la  communauté 
qui  leur  est  applicable  ;  que  la  reconnaissance  faite  d'après  la  loi 
vaudoise  ne  peut  déployer  aucun  eiïet. 

Considérant  les  solutions  de  fait  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  civil  étant  déflnilives: 

Que  Rosalie  Bloch  a  opposé  à  la  saisie  de  Cherpitlod,  en  di- 
sant que  les  meubles,  objet  de  cette  saisie,  sont  sa  propriété 
à  elle; 

Qu'elle  a  entrepris  la  preuve  de  ce  fait  au  moyen  d'une  re- 

(1)  Ce  jugement  ayant  été  publié  dans  le  Journal  des  Tribunaux  du  td 
février,  p.  109,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  ce  numéro  pour  les  faits  de 
la  cause,  en  nous  bornant  à  publier  les  considérants  de  Tarrétqui  a  main- 
tenu la  décision  des  premiers  juges. 
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connaissance  passée  en  sa  faveur  par  son  mari,  le  2  septembre 
1870,  devant  la  Justice  de  paix  du  Cercle  de  Huudon  ; 

Que,  dans  cet  acte,  Jules  Bloch  a  reconriu  à  sa  femme  la  pro- 
priété d*une  somme  de  2,000  fr.,  provenant  de  sa  dot  et  de 
divers  objets  mobiliers  apportés  par  elle,  turs  de  son  mariage; 

Que  le  saisissant  a  attaqué  la  dite  reconnaissance,  comme 
étant  simulée,  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Jules 
Bloch  et  contraire  au  statut  personnel  des  époux  Bloch,  soit  à 
la  loi  française  ; 

Que  le  Tribunal  de  Houdon  a  décidé  souverainement,  ensuite 
des  témoins  entendus  à  sa  barre,  que  cet  acte  n'était  point  si- 
mulé, ni  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ;  qu'à  Texcep- 
lion  de  Tintérieur  de  lit  qui  appartient  au  mari,  les  objets  mo* 
biliers  reconnus  ont  été  apportés  par  Rosalie  Bloch,  achetés  de 
ses  deniers,  soit  de  ceux  de  son  père  ; 

Que  la  demanderesse,  par  un  acte  régulier  et  sincère,  a  ainsi 
prouvé  sa  propriété  des  dits  objets  et  justifié  son  opposition  à 
la  saisie  dirigée  contre  eux. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  législation  française  invo- 
quée par  le  recourant,  qu'elle  n'a  point  été  établie  en  fait  devant 
ies  premiers  juges  et  que  dès  lors  le  Tribunal  cantonal  ne 
pourrait  en  faire  application  à  la  cause  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'effectivement,  d'après  l'art.  2  «T  Ce, 
les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  (statut 
personnel)  régissent  les  Vaudois,  même  résidant  en  pays  étran- 
ger, et  que  le  principe  de  la  réciprocité  doit  être  admis  en  gé- 
néral pour  les  étrangers  résidant  dans  le  canton  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  question 
touchant  au  statut  personnel,  comme  le  serait,  par  exemple^ 
celles  relatives  à  la  capacité  des  époux  pour  contracter  mariage, 
à  l'union  en  elle-même  ou  à  sa  dissolution,  à  la  filiation,  etc., 
mais  d'une  simple  convention  relative  à  des  intérêts  matériels^ 
d'on  acte  de  vérité  concernant  les  biens  de  l'épouse* 

Considérant  que  les  jugaux  Bloch  se  sont  mariés  sans  contrat 
et  sans  déterminer  le  régime  matrimonial  qui  devait  les  régir  ; 
qu'ils  sont  domiciliés  depuis  plusieurs  années  dans  le  canton  de 
Vaud;  qu'ils  ont  passé  librement  la  reconnaissance  du  2  sep- 
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tembre  1870  devant  les  aotorilés  vaadoises;  qu'ils  ont  accepté 
ainsi,  sous  ce  rapport,  la  juridiction  du  lieu  de  leur  domicile,  ce 
qu'il  leur  élait  parfaitement  loisible  de  faire; 

Vu  les  articles  1090  et  suivants  du  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Moudon,  condamne  Jean-Pierre  Cherpillod 
aux  dépens  de  Tribunal  cantonal  et  déclare  le  présent  arréi 
exécutoire. 


Séance  du  ii  février  1874. 


La  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques  n'est  pas  appH^ 
cable  aux  délits  placés  dans  la  compétence  ancienne  des  Tribunaux 
de  police  par  la  loi  du  93  décembre  i843. 


Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  IV*  Arrrondisse- 
ment  recourt  contre  ta  sentence  rendue  par  le  Tribunal  de  police 
du  district  de  Lausanne,  le  30  janvier  1874»  qui  condamne  Cy-^ 
prien  Voisin,  de  Colombey  (Valais),  et  Jean-Pierre-Marie  Surood^ 
du  département  de  l'Ain  (France),  chacun  à  8  jours  de  réclusion» 
un  an  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  solidairement 
aux  frais,  pour  vol,  —  en  application  des  art.  269, 274  a  et  310 
du  Code  pénal. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Examinant  le  pourvoi,  qui  demande  la  réforme  du  prédit  juge* 
ment,  en  ce  sens  que  la  peine  accessoire  de  la  privation  générale 
des  droits  civiques  ne  doit  pas  être  maintenue  : 

Considérant  que  Tari.  310  du  Cp.  statue  que  la  peine  de  la 
privation  des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  de 
vol  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police  ; 

Qu'il  s'agit  ici  de  délits  rentrant  dans  la  compétence  ancienne 
des  Tribunaux  de  police  ; 

Que  le  délit  dont  les  condamnés  ont  été  reconnus  coupables 
est  placé  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police  par  la  loi  do 
23  décembre  1843,  dont  l'effet  subsiste  en  ce  qui  touche  l'inter- 
prétation à  donner  au  dernier  alinéa  de  l'art.  310  précité; 
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Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribanal  de  police  a  prononcé, 
dans  l'espèce,  la  peine  accessoire,  contre  le  maintien  de  laquelle 
le  pourvoi  s'élève  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  sur  ce  point  ; 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  réforme  la 
sentence  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  en  ce 
sens  que  les  prédits  Voisin  et  Surond  sont  libérés  de  la  peine  de 
la  privation  des  droits  civiques  prononcée  contre  eux,  maintient 
la  dite  sentence  quant  au  surplus,  en  ordonne  l'exécution  et  met 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  TEtat  (1). 


Séance  du   17  février  1874. 

Lorsqu'un  dé  lit  forestier,  commis  sous  t  empire  de  la  loi  de  1855 
stir  les  forêts,  doit  être  jugé  d'après  la  loi  nouvelle  du  4  mai 
1873,  il  y  a  lieu  de  faire  application  à  la  cause  du  principe 
posé  à  l'article  361  du  Code  pénal  et,  eh  conséquence,  à  tibé^ 
rer  le  prévenu,  si  la  nouvelle  loi  ne  range  pas  le  fait  commis  au 
nombre  des  délits  forestiers, 

Cb.  Wicky,  à  St-Légier,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
3i  janvier  i874  par  le  Président  du  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict de  Vevey,  qui  le  condamne  pour  délit  forestier. 

Yu  le  préavis  du  Procureur  général  ; 

Examinant  le  pourvoi  consistant  à  dire  que  le  fait  attribué  à 
Wicky  ne  constitue  plus  un  délit  d'après  la  loi  actuelle  sur  les  fo- 
rêts, applicable  au  cas,  et  que  le  condamné  doit  dès  lors  être  li- 
béré de  sa  peine,  tout  en  restant  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  lui  ou  ses  ouvriers  ; 

Considérant  qu'ensuite  de  rapport  forestier,  le  Président  a 
condamné,  en  vertu  de  Tart.  248  du  Cf.  de  1835,  à  une  amende 
de  349  fr.  50,  pour  <  arrachage  de  diverses  plantes  de  bois 

>  rière  St-Légier,  à  l'occasion  de  l'enlèvement  par  le  glissage 

>  de  bois  que  la  maison  Wicky  et  C®,  à  Fribourg,  avait  achetés 
»  dans  ces  forêts,  arrachage  qui  a  été  exécuté  dans  le  courant 

(1)  Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  le  même  jour.  (Réd,  ) 
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>  de  décembre  1873,  à  Tinsligation  et  en  la  présence  de  Gh. 
1  Wicky,  représentant  de  la  maison  précilée;  » 

Considérant  que  le  fait  ci -dessus  a  eu  lieu  sous  Tempire  de 
la  nouvelle  loi  forestière,  tandis  que  le  jugement  a  été  rendu  le 
31  janvier  1874,  soit  depuis  Tentrée  en  vigueur  (1^''  du  dit  mois) 
de  la  nouvelle  loi  du  21  mai  1873; 

Considérant  que  celle-ci  ne  renferme  pas  de  dispositions 
transitoires  au  sujet  des  contraventions  et  délits  commis  anté- 
rieurement; 

Considérant  quUI  y  a  lieu  de  faire  application,  au  cas  actuel, 
du  principe  admis  en  droit  pénal  et  exprimé  entre  autres  à  Tar- 
ticle  361  du  Cp.,  à  savoir  que  lors  de  conflit  entre  deux  lois 
successives,  on  doit  appliquer  celle  qui  est  le  plus  favorable  au 
délinquant  et  qui  peut  aussi  produire  un  effet  rétroactif  pour 
des  actes  commis  avant  sa  mise  en  activité  ; 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  Tespèce  ; 

Qu'en  effet,  tandis  que  l'art.  248  du  Cf.  de  4835  statue  sim- 
plement :  c  Celui  qifi  coupe,  arrache  ou  enlève  des  plantes 
1  dans  une  forêt,  sans  la  permission  du  propriétaire,  est 
»  puni,  etc.,  »  la  disposition  correspondante  de  la  nouvelle  loi, 
article  239,  s'exprime  ainsi  :  <  Celui  qui,  dans  une  forêt  qu'il 
f  sait  ne  pas  lui  appartenir,  dans  le  dessein  de  se  les  appro- 
»  prier  et  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  du  posses- 
»  seur,  coupe,  arrache  ou  enlève  des  plantes,  troncs,  souches, 
1  branches  ou  racines,  est  puni,  etc.  ;  » 

Que  les  requisites  de  celte  dernière  disposition,  dessein  de 
s'approprier,  etc. ,  n'existent  pas  ici,  l'arrachage  des  bois  étant  ré- 
sulté d'un  accident  et  non  de  la  volonté  délictueuse  de  Wicky; 

Attendu  qu'aucune  autre  disposition  de  la  loi  pénale  ne  parait 
applicable  au  fait  ci-dessus; 

Qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  mettre  Wicky  au  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle  et  de  le  libérer  de  sa  condamnation  au  pénal,  sauf  l'in- 
demnité civile  qui  pourrait  être  due  et  qu'il  a  du  reste  offerte  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  réforme  le 
jugement  du  31  janvier  1874,  libère  Charles  Wicky  de  l'amende 
prononcée  contre  lui  et  met  tous  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 
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TRIBUNAL  DE    GOMMBRCB  DU  CANTON  DE  GENÈVE 

Audience  du  19  mars. 

Affaire  du  Crédit  foncier  suisse.  Conflit  de  compétence.  Interpré* 

Ulion  du  traité  entra  la  Franoe  et  la  Suisse,  da  15  juin  1869. 

La  fniliite  d'une  société  anonyme  ne  peut  être  déclarée  qu'à  son  do- 
micile commercial»  soit  à  son  si'ge  social délerm  né  par  les  sta» 
luts;  le  (ait  d* avoir  établi  des  succttrsalcs  à  l  étranger  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'y  transférer  le  siège  social.  La  seule  conséquence 
juridique  que  peut  entraîner  l  établissement  d'une  semblable 
succursale  est  de  rendre  la  société  anonyme  dont  elle  dépend 
justiciable  des  tribunaux  étrangers  pour  les  opérations  faites 
par  son  intermédiaire. 


Avant  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève  dans 
celte  importante  affaire,  nous  croyons  utile  de  leur  communi- 
quer quelques  renseignements  que  nous  devons  à  l'obligeance 
d'un  de  nos  conrrëres  : 

Par  jugement  en  date  du  3  février  dernier,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Genève,  sur  la  demande  de  certains  créanciers,  a 
déclaré  la  faillite  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse. 
Ifjr.  A.-L.  Richard,  ancien  conseiller  d*Elat,  et  H.  Faurax, 
avocat ,  furent  désignés  comme  syndics.  Deux  jours  plus  tard, 
le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prononçait  à  son  tour  la 
jaillite  du  Crédit  foncier. 

Les  syndics  de  Genève,  en  apprenant  cela,  se  hâtèrent  de 
former,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  une  demande  en  ré- 
tractation de  la  faillite  prononcée  à  Paris,  en  se  basant,  avec 
beaucoup  de  raison  selon  nous,  sur  les  dispositions  aussi  bien 
^ue  sur  Tesprit  de  la  convention  franco-suisse  qui  suppose 
l'unité  de  faillite. 

Cette  demande  fut  rejetée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  par  des  motifs  tirés  de  l'importance  de  la  succursale  de 
Paris,  devenue  en  fait,  depuis  deux  ou  trois  ans,  le  principal 
^ége  de9  opérations  du  Crédit  foncier. 

C'éuit  déjà  une  première  erreur,  mais  on  n'en  resta  pas  là 
et  le  syndic  de  Paris,    appuyé  dans  ses  conclusions  par  la 
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Société  civile  des  obligataires  du  Crédit  foncier,  introduisit  i 
Genève  une  demande  en  rétractation  de  la  faillite  prononcée 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève. 

Cette  question  de  conflit  de  compétence  a  donné  lieu  à  de 
longues  plaidoiries,  où  les  deux  points  de  vue  ont  été  exposés 
de  part  et  d*autre  avec  talent  par  HH.  Friederich  et  Amberny, 
pour  les  demandeurs,  et  par  MM.  Serment  et  Cramer,  pour  les 
détendeurs. 

Le  jugement  que  vient  d'e  rendre  le  Tribunal  de  commerce 
de  Genève  nous  parait  indiscutable,  en  fait  et  en  droit,  et  nous 
espérons  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ne  persistera 
pas  dans  sa  manière  de  voir  qui  aurait  comme  conséquence  de 
compliquer  singulièrement  la  lâche  des  syndics.  La  vraie  mar- 
che à  suivre  serait  de  rendre  exécutoire  en  France  le  jugement 
du  Tribunal  de  Genève  ;  une  seule  faillite  devant  subsister,  à 
savoir  celle  prononcée  au  siège  social  de  la  Société. 

Jugement. 

Vu  les  pièces  produites,  les  conclusions  des  parties  et  celles 
du  ministère  public; 

Attendu  que,  par  jugement  du  3  février  dernier,  le  Tribunal 
de  céans  a  prononcé  la  faillite  de  la  Société  du  Crédit  foncier 
et  commercial  suisse,  établie  à  Genève  ; 

Que,  d*aulre  part,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par 
jugement  du  5  février,  a  déclaré  la  faillite  de  cette  même 
Société  et  a  nommé  le  sieur  Barbot  en  qualité  de  syndic  de  la 
dite  faillite  ; 

Quant  à  la  recevabilité  de  la  demande  à  la  forme  : 

Attendu  que  le  sieur  fiiernet  et  les  autres  membres  du 
comité  général  des  obligataires  opposants  à  la  faillite  agissent 
en  leur  qualité  de  créanciers  du  Crédit  foncier  suisse  ;  qu'ils 
sont  en  conséquence,  aux  termes  de  Tart.  580  de  la  loi  sur  les 
faillites,  des  parties  intéressées,  dont  Topposition  peut  être 
admise  ;  que,  dès  lors,  il  devient  inutile  d'examiner  la  question 
de  savoir  si  le  sieur  Barbot,  en  sa  qualité,  est  aussi  une  partie 
intéressée  et  si  son  opposition  est  recevable  à  la  forme  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'opposition  a  été  signiûée  dans  le 
délai  utile  fixé  par  le  même  article,  soit  dans  le  mois  qui  a 
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suivi  l'inserCion  du  jugemeul  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels 
de  ce  canton  ; 

Qu'en  conséquence  l'opposilion  est  recevable  à  la  forme. 

Quant  au  tond  : 

AUendu  que  les  demandeurs  forment  opposition  à  la  faillite' 
déclarée  par  le  Tribunal  de  céans  par  le  seul  motif  que  le  siège 
réel  de  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  serait  à  Paris  ; 

Attendu  que  quelle  que  puisse  être  la  portée  du  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  février  dernier  sus- 
visé,  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  céans  d*examiner  la 
question  de  savoir  s'il  a  été  bien  et  compétemment  rendu  ; 

Que  cet  examen  est  du  ressort  d'une  autorité  supérieure. 

Attendu,  en  droit,  que  la  faillite  d'une  société  commerciale 
ne  peut  être  déclarée  qu'à  son  domicile  commercial,  soit  son 
siège  social  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  société  anonyme,  les  statuts  peu* 
vent  seuls  déterminer  le  siège  social  ;  que  le  fait  d'établir  des 
succursales  à  l'étranger,  ainsi  que  le  font  généralement  les 
sociétés  financières  ou  d'assurances,  ne  peut  transférer  à 
rétraoger  le  siège  social  ou  domicile  déterminé  par  les  statuts; 

Que  l'établissement  d'une  succursale  n'a,  en  droit,  d'autre 
effet  que  de  rendre  la  société  anonyme  justiciable  des  tribunaux 
étrangers  pour  les  opérations  faites  par  l'intermédiaire  de  la 
succursale,  mais  que  cet  établissement  ne  saurait  modifier  en 
aucune  façon  la  constitution,  le  domicile  et  la  nationalité  de  la 
foeiété  anonyme  elle-même  ; 

Attendu  qu'à  supposer  même  qu'une  succursale  de  société 
anonyme  pût  être  déclarée  en  faillite,  le  jugement  qui  l'aurait 
prononcée  ne  saurait  en  aucun  cas  empêcher  la  mise  en  faillite 
de  la  société  au  siège  social  lui-même  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'art.  6  du  traité  intervenu  entre 
la  Suisse  et  la  France,  le  15  juillet  1869,  stipule  que  les  tribu- 
naux français  pourront  prononcer  ta  faillite  d'un  Suisse  établi 
en  France  et  réciproquement,  cet  article  ne  doit  être  interprété 
que  dans  un  sens  pratique  et  juridique,  c'est-à-dire  avec  la 
réserve  expresse  que  la  faillite  n'ait  pas  déjà  été  déclarée  par 
les  tribunaux  compétents  du  pays  d'origine  ; 
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Attendu  qne  la  seule  question  à  examiner  dans  Tinstance 
actuelle  est  donc  celle  de  savoir  si  le  jugemenl  du  3  février 
dernier,  auquel  est  opposition,  a  été  compétemment  rendu 
el  si  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  avait  son  siège  social 
dans  le  canton  de  Genève  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  a  été 
constituée  à  Genève  par  acte  reçu  VL^  Flammer  et  son  collègue, 
notaire,  le  16  septembre  1864,  d'abord  sous  le  nom  de  Société 
financière  pour  le  développement  de  C industrie;  que  les  statuts 
de  cette  Société  anonyme,  ainsi  que  les  modifications  qui  y  ont 
été  apportées  notamment  en  changement  de  titre,  ep  date  du 
20  décembre  1867,  ont  été  autorisés  par  le  Conseil  d*Elat  de  ce 
canton  ; 

Que  l'art.  3  des  susdits  statuts  est  ainsi  conçu  :  c  Le  siège 
t  de  la  Société  est  à  Genève,  mais  la  Société  pourra  établir  des 
>  succursales  partout  où  elle  le  jui,'era  convenable.  > 

Attentlu  qu*il  résulte  de  Pacte  notarié  sus-visé,  des  faits  et 
des  circonstances  de  la  cause  : 

Que  le  siège  social  de  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  s 
toujours  été  à  Genève,  où  ont  eu  lieu  toutes  les  assemblées  gé- 
nérales, que  les  actions  et  les  obligations  y  ont  été  émises  et 
que  toutes  les  opérations,  notamment  les  plus  importantes,  ont 
été,  en  fait,  conclues  à  Genève  au  siège  social  ; 

Attendu  que  bien  (\m  la  Société  actuellement  en  faillite  ait 
établi  une  succursale  à  Paiis,  dont  l'importance  a  pu  être  aussi 
grande,  sinon  même  plus  grande,  que  celle  du  bureau  principal 
de  Genève,  il  n*en  résulte  en  aucune  manière  qu'elle  ail  pa 
transporter  son  domicile  de  Genève  à  Paris  ; 

Qu'une  modification  aussi  importante  aux  statuts  n'aurait  pa 
être  faite  qu'après  une  décision  régulière  de  rassemblée  géné- 
rale, le  consentement  des  porteurs  d'obligations,  et  enfin  l'au- 
torisation de  TBtat  ;  consentement  et  autorisation  qui  n'ont  été 
ni  demandés,  ni  donnés  ; 

Qu'en  fait,  et  jusqu'à  la  déclaration  de  la  faillite,  le  siège 
social  a  été  à  Genève  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  plus  grand  nombre  des 
porteurs  d'actions  ou  d'obligations  soient  Français  et  domiciliés 
en  France  ;  que  ce  fait,  lois  même  qu'il  serait  établi,  serait 
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sans  imporiance,  puisque  les  seuls  tribunaux  compélefils  pour 
déclarer  une  faillite  sont  ceux  du  domicile  du  débiteur,  quels 
que  soient  la  résidence,  le  domicile  et  la  nationalité  des  créan- 
ciers; 

Âllendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  seuls 
créauciers  de  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  connus  jusqu'à 
ce  jour  sont  les  porteurs  des  obligations  émises  ; 

Que  ces  obligations  ont  été  créées  à  Genève,  où  elles  de- 
vaient être  remboursées  à  des  époques  déterminées  après  des 
tirages  au  sort  ; 

Que  les  coupons  d'intérêts  étaient  payables  au  siège  social  et^ 
par  exception  seulement,  à  Paris  et  dans  les  agences  que  la 
Société'pouvait  établir  ; 

Que  ces  conditions  de  remboursement  et  de  paiement  des 
intérêts  sont  imprimées  sur  les  titres  eux«mêmes  ; 

Attendu  que  les  créanciers  obligataires  ne  peuvent,  à  leur 
gré,  changer  les  conditions  stipulées  lors  du  prêt  qu'ils  ont 
consenti,  que  ces  conditions  sont  la  loi  des  parties,  qu'elles 
doivent  être  respectées  ; 

Qu'en  présence  du  développement  immense  que  prend  cha- 
que juur  davantage  dans  le  domaine  commercial  la  société 
anonyme,  en  présence  de  son  caractère  essentiellement  inter- 
national, il  importe  que  tous  ceux  qui,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  prennent  intérêt  dans  ces  sociétés,  soient  assurés  de 
conserver  jusqu'au  bout  les  garanties  qui  ont  contribué  à  leur 
faire  accepter  de  devenir  parties  au  contrat  comme  action- 
naires ou  créanciers  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  garanties,  le  domicile  de  la  personne 
morale  appelée  société  anonyme  est  de  beaucoup  la  plus  im- 
portante ;  que  ce  domicile,  qui  doit  être  déterminé  une  fois 
pour  toutes  et  qui  ne  saurait  être  multiple,  pas  plus  que  celui 
de  l'individu,  entraine  en  eiïet  avec  lui  la  nationalité  de  la 
société^  c'est-à-dire  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  le 
pacte  fondamental  devra  être  exécuté  et  surtout  résolu  ;  qu'il 
ne  saurait  appartenir  à  telle  ou  telle  partie  de  ce  pacte  d'en  mo- 
diGer  certaines  clauses  dès  que  celles-ci  ont  cessé  de  lui  pro- 
curer les  avantages  en  vue  desquels  elles  avaient  été  stipulées  ; 

Qu'en  particulier,  dans  l'kislaQce  actuelle,  les  demandeurs 
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ne  sauraient  soustraire  la  liquidation  juridique  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  et  commercial  suisse  à  la  législation  genevoise 
et  suisse,  alors  que  c'est  à  la  faveur  de  cette  législation  et  du 
nom  suisse  qu'on  a  pu  former  le  contrat  et  trouver  les  capitaux 
nécessaires  ; 

Attendu  que  l'art.  24  des  statuts,  imprimés  au  dos  des 
obligations,  porte  que  les  obligations  foncières  ou  lettres  de 
gage  sont  créées  et  émises  à  Genève  et  que  les  tirages  au  sort 
se  font  au  siège  social  à  Genève; 

Qu'il  résulte  ainsi  des  termes  mêmes  de  cet  article  qu'il  y  a 
non-seulement  siège  social  et  domicile  réel  à  Genève,  mais 
encore  élection  de  domicile  ; 

Que,  dès  lors,  en  vertu  de  l'art.  3  du  traité  entre  la  Suisse  et 
et  la  France  sus-visé,  les  tribunaux  de  Genève  sont  compé-* 
tents  soit  pour  connaître  de  la  demande  dirigée  par  les  por- 
teurs d'obligations  contre  le  Crédit  foncier  suisse,  soit  aussi 
pour  déclarer  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs^  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
déboute  les  demandeurs,  en  leurs  noms  et  qualités,  de  toutes 
leurs  conclusions  ;  les  condamne  aux  dépens  envers  les  autres 
partiel  ; 

Confirme  le  jugement  sus-mentionné  du  3  février  dernier  qui 
a  déclaré  la  dite  Société  du  Crédit  foncier  suisse  en  état  de 
faillite  et  auquel  est  opposition,  maintient  la  faillite,  dit  et  pro- 
nonce qu'elle  ira  sa  voie. 


Nominations. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  "Jb  courant,  Juge  de  paix  du  cercle  d*Yverdon,  M.  Charles  Nœf^  à 
Yverdon  ;  Assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Begnins,  M.  Jules- A. 
Chambaz,  syndic  à  Arzier;  Assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
Montreux,  M.  Charles  Chessex^  aux  Planches. 

Le  26,  GrefBer^Substitut  de  ce  corps,  M^  Henri  Eytel^  licencié  en  droit, 
à  Lausanne. 


Erratum. 


NO  \t,  du  23  mars  1874,  p.  177  ;  dans  le  résumé  de  la  décision,  lire  i 
tenue  au  lieu  de  retenir. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 


I.AU8AANE.  —  IMP.  HOWARD^DEUSLE. 
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JODRIL  DES  TRIBim  VÂilDOIS 

RETDE  DE  JDBISPRiniEICE  DE  li  SUISSE  ROIÂRDE 

Paraiflfiaiil   une   fois   par    «emalBe,   le   Liiinilt. 


Prix  d'aboDoement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  H.  Charles  Boven,  Attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  Timprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 


SOMMAIRE.  Conseil  fédéral  :  Gaillard  et  consorts  c.  Millot,  exécution 
d'un  jugement  rendu  en  France.  —  Tribunal  cantonal  :  Dutoit  c.  So- 
ciété de  consommation  de  Morges,  vice  rédhibitoire,  dommages-inté- 
rêts. —  Cassation  pénale  :  Schmidt  c.  Corbaz,  diffamation.  —  Barraud, 
vol.  —  Tribunal  de  commerce  de  Genève  :  Soutter  et  Clavel  c.  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  transport  —  Nominations. 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE» 

Du  SI  décembre  187S. 

Présidence  de  M.  Cérésole,  Président  de  la  Confédération. 


En  la  cause  de  MM.  Gaillard  atné,  Petit  et  Halbon,  à  la  Ferté- 
90U8-Jouarre  (France),  concernant  Texécation  d'un  jugement  civil 
français; 

Vu  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  et  les  actes, 
4'oà  résultent  les  faits  suivants  : 

I. 

Depuis  i850  environ,  la  maison  Gaillard  aîné,  Petit  et  Haï- 
bon,  à  la  Ferté-*soo8-Jouarre  (France),  avait,  chez  M.  Àmbroise 
Millot,  citoyen  français  domicilié  à  Zurich,  un  dépôt  de  pierres 
meolières.  Il  8*e8t  élevé  récemment  entre  em  dea  différends 
rebtifs  à  leors  comptes,  et  la  maison  intenta  à  M.  Millot,  par- 
devant  le  Tribanal  de  commerce  de  Heaux,  un  procès  par  le- 
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qael  elle  demandait  que  M.  Hillot  fût  condamné  à  remettre  à  la 
maison  certaines  sommes  qu*il  avait  encaissées  en  son  nom,  à 
lui  payer  une  indemnité  pour  bénéfices  perdus  et  4  lui  remettre 
les  livres  et  les  écritures. 

n. 

H.  Millot  fut  cité  à  Meaux  et  se  fit  représenter  par  un  avocat, 
qui  souleva  la  question  d'incompétence  des  tribunaux  français, 
en  se  basant  sur  ce  que,  d'après  les  traités  existants  entre  la 
France  et  la  Suisse,  le  dtéfendeur  suisse  doit  être  actionné  à  son 
lieu  de  domicile,  et  sur  ce  que  H.  Hillot  avait  encore  plus  de 
motifs  d'invoquer  ce  droit,  puisqu'il  est  Français  et  domicilié  à 
Zurich.  Les  demandeurs  objectèrent  que  H.  Hillot  ne  pouvait 
pas  se  baser  sur  le  traité  conclu  avec  la  Suisse,  attendu  que  ce 
traité  ne  règle  que  les  rapports  entre  Français  et  Suisses  et  que 
les  Français  domiciliés  en  Soisse  ne  peuvent  prétendre  aux 
avantages  que  le  traité  garantit  aux  Suisses. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Heaux  décida,  par  sentence  du 
47  décembre  1869,  que  l'exception  de  compétence  soulevée  par 
H.  Hillot  n'était  pas  fondée,  attendu  que  le  traité  entre  la  Suisse 
et  la  France,  auquel  il  se  référait,  interdit  expressément  de 
soustraire  les  ressortissants  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays 
à  leur  juge  naturel,  et  que,  d'après  l'article  15  du  Code  Napo- 
léon, H.  Hillot  peut  être  actionné  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. 

III. 

H.  Hillot  appela  de  ce  jugement  et  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, troisième  chambre,  rendit  le  5  août  1870  un  arrêt  par  le- 
quel elle  reconnaissait  également  la  compétence  des  tribunaux 
français^  en  se  basant  d'une  part  sur  les  considérants  du  ju- 
gement de  première  instance  et  d'autre  part  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

4  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  émanés  de  l'appe- 
lant lui-même  que  son  établissement  A  Zurich  est  partiellement 
au  moins  une  annexe  de  la  dite  maison  de  la  Société  dite  do 
Bois  de  la  Barre,  existant  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  et  un  maga- 
sin de  dépôt  pour  la  vente  dts  produits  de  la  dite  Société  ; 
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9  Qoe,  dès  lors,  et  ï  défaut  d'un  autre  domicile  par  lui  régu- 
lièrement établi  en  France,  Hillot  a  pu  être  valablement  assigné 
devant  le  Tribunal  de  commerce  à  Heaux  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  quil  est  constant  que  les  conventions 
entre  les  parties  faisant  Tobjet  du  litige  ont  été  arrêtées  à  la 
Ferté-sous-Jouarre  ; 

3  Que  rappelant  prenait  livraison  des  marchandises  à  la  Ferté- 
fious-Jouarre,  qu'enfin  il  y  faisait  le  paiement  des  sommes  par 
lui  dues,  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'article  420  du  Cpc, 
le  Tribunal  de  commerce  de  Meaux  a  été  compétemment  saisi.  » 

IV. 

Lâ-dessuSy  les  demandeurs,  actuellement  recourants,  repri- 
rent devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Heaux  le  procès  sur  le 
fond  et  firent  assigner  M.  Millot  devant  ce  Tribunal,  pour  le  10 
mai  1872.  Cette  assignation  fut  opérée  par  le  dépôt  au  Parquet 
de  Heaux.  M.  Hillot  fit  défaut,  et  le  Tribunal,  se  basant  sur  le  (ait 
qu'il  avait  été  assigné  régulièrement,  le  condamna  par  défaut, 
ledit  jour  iO  mai  1872^ à  payer  la  plus  grande  partie  de  la  som- 
me réclamée. 

V. 

Basé  sur  ce  jugement,  H.  le  D'  Spondiin,  avocat  à  Zurich, 
agissant  au  nom  des  recourants,  procéda  aux  poursuites  contre 
M.  Hillot,  le  5  novembre  1872,  pour  la  somme  de  6,345  fr.  05, 
plus  les  intérêts  et  84  fr.  85  de  frais.  Ce  dernier  fil  opposition, 
contestant  soit  la  créance  elle-même,  soit  la  validité  du  juge- 
ment en  question.  Le  président  du  Tribunal  du  district  de  Zu- 
rich déclara  cette  opposition  fondée  et  refusa  de  faire  procéder 
aox  poursuites  ultérieures. 

Les  demandeurs  recoururent  à  la  section  civile  de  la  Cour 
d'appel  du  canton  de  Zurich^  qui,  par  sentence  du  4  mars  1873, 
rejeta  leur  pourvoi  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

D'après  l'art.  17,  chiffre  l*',  du  traité  entre  la  Suisse  et  la 
France  sur  les  rapports  de  droit  civil,  du  15  juin  1869,  l'exécu- 
tion d'un  jugement  civil  des  tribunaux  de  l'autre  Etat  ne  peut 
être  accordée  que  si  ce  jugement  émane  d'un  tribunal  compé- 
tent. Dans  l'examen  de  cette  question,  l'autorité  saisie  de  la  de- 
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mande  <l*exécution  n'est  pas  liée  par  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  Tribunal  respectif  à  se  déclarer  compétent.  Loin  de  là, 
ce  sont  les  dispositions  du  traité  qui  font  règlç  pour  résoudre 
la  question  de  compétence/ puisque  les  traités  sont  au-dessus 
des  lois  du  pays.  Or,  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  1^  du 
traité  de  1869,  les  réclamations  doivent  être  portées  devant  le 
juge  naturel  du  défendeur.  Par  l'expression  de  juge  naturel,  il 
faut  entendre,  dans  Tesprit  aussi  bien  du  traité  de  1869  que  de 
celui  de  1828,  le  juge  du  lieu  de  domicile  du  défendeur,  qui,  du 
reste,  est  le. juge  régulier,  même  d'après  le  Code  de  procédure 
civile  français  (art.  59).  L'opinion  des  Tribunaux  de  Heaux  et 
de  Paris,  d'après  laquelle,  selon  les  lois  françaises,  tout  juge 
compétent  devrait  être  considéré  comme  le  juge  naturel,  est  er- 
ronée, car^dans  ce  cas,  on  se  verrait  forcé  d'exécuter  aussi  en 
Suisse  les  jugements  français  prononcés,  en  conformité  de  l'art. 

14  du  Code  Napoléon,  contre  des  citoyens  Suisses  domiciliés  en 
Suisse.  * 

Or,  comme  M.  Hillot  a  eu  constamment  son  domicile  à  Zu- 
rich, soit  à  l'époque  où  Taction  a  été  dirigée  contre  lui,  soit 
plus  tard,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Heaux,  du 
iO  mai  1872,  a  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent  et  n'au- 
rait, par  conséquent,  pas  le  caractère  d'un  jugement  valable  en 
droit  si  H.  Millot  était  Suisse.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir 
si  sa  nationalité  française  cbange  quelque  chose  au  droit.  Tel  n'esl 
pas  le  cas,  car  les  dispositions  du  traité  cité  sont  applicables  à 
toutes  les  personnes  habitant  dans  l'autre  pays,  sans  égard  à 
leur  nationalité.  L'expression  c  dans  les  contestations  entre  Fran- 
çais et  Suisses,  »  renfermée  à  l'art.  1*^  du  traité,  pourrait,  il  est 
vrai,  faire  conclure  que  l'on  a  voulu  régler  uniquement  les  rap- 
ports entre  les  Français  d'une  part  et  les  Suisses  de  l'autre.  Hais 
il  y  a  plus  de  motifs  en  faveur  de  l'interprétation  générale  ci- 
dessus  et  pour  admettre  que  le  passage  cité  repose  sur  .une  in- 
terprétation erronée.  Il  en  résulterait  que  le  traité  a  abrogé  l'art. 

15  du  Code  Napoléon. 

Si  l'on  admettait  que  la  disposition  de  Tari.  l«r  du  traité  n'est 
pas  applicable  aux  Français  qui  habitent  la  Suisse,  on  n'aurait 
pour  des  cas  de  ce  genre  aucune  prescription  obligatoire  dans  la 
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traité  pour  résoudre  la  question  de  compéleoce.  Dès  lors,  les 
lois  du  pays  dans  lequel  l'exécution  est  demandée  feraient  rè- 
gle. Dans  respèce,  ce  serait  l'article  292  du  Code  de  procédure 
civile  de  Zurich  qui  serait  applicable,  d'après  lequel  les  juge- 
ments des  tribunaux  suisses  ne  peuvent  être  exécutés  que  si  le 
tribunal  dont  il  s'agit  était  compétent,  d'après  les  lois  zurichoi- 
ses, pour  intenter  l'action.  Or  tel  n'est  pas  le  cas,  puisque,  d'a- 
près les  prescriptions  de  la  loi  citée,  les  réclamations  person- 
nelles ne  peuvent  être  portées  qu'au  lieu  de  domicile  du  défen- 
deur. Par  conséquent,  même  dans  la  dernière  supposition,  les 
autorités  zurichoises  ne  seraient  pas  tenues  de  donner  l'exequa- 
tur  au  jugement  en  question. 

VI. 

'  Par  mémoire  du  25  juillet  1873^  M.  le  D' Spondlin,  à  Zurich, 
agissant  au  nom  de  MH.  Gaillard,  Petit  «t  Halbon,  demanda  au 
Conseil  fédéral  d'annuler  ce  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Zu- 
rich et  de  déclarer  exécutoire  la  sentence  du  Tribunal  de  com- 
merce de-Meaux,  du  10  mai  1872.  A  l'appui  de  cette  demande, 
M.  Spondlin  fait  valoir  les  motifs  suivants  : 

Pour  juger  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  français 
étaient  compétents  pour  connaître  de  la'cause,  ce  n'est  pas  Part. 
l*'  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  qui  fait  règle,  at- 
tendu que  les  stipulations  de  ce  traité  ne  se  rapportent  pas  aux 
cas  dans  lesquels  des  Français  ont  un  procès  entre  eux.  Il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  le  juge  français  a  été  compétent  d'après 
sa  propre  législation,  et  cette  question  doit  être  résolue  affirma- 
tivement, à  teneur  de  l'art.  15  du  Code  Napoléon.  Au  reste, 
M.  Hillot  a  lui-même  provoqué  la  décision  des  tribunaux  français 
sur  la  question  de  compétence,  et  cette  décision  a,  par  consé- 
quent, un  caractère  obligatoire  pour  lui. 

Le  jugement  du  10  mai  1872  a  été  dûment  notifié  à  H.  Hillot 
et  ce  dernier  n'en  a  pas  appelé.  Il  n'y  a  pas  non  plus  fait  op- 
position dans  les  délais  utiles  (art.  162  du  Code  français  de  pro- 
cédure civile).  On  se  trouve  en  présence  d'un  jugement  civil 
valable  en  droit  et  dont,  d'après  l'art.  15  du  traité,  on  doit  ga- 
nnlir  l'exéeutioa.  Cet  article  prescrit  d'une  manière  absolue 
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rexéculion  des  jugements  civils  des  Iribuoaux  de  l'autre  pays, 
et  celte  exécutioa  ne  peut  être  refusée,  alors  même  que  les  ju- 
gements reposent  sur  des  bases  du  droit  qui  ne  seraieet  pas 
probantes  pour  Tautorité  à  laquelle  on  demande  l'exécution,  si 
cette  dernière  avait  été  chargée  de  prononcer  sur  le  fond. 

Vil. 

La  Légation  de  France  a  également  fait  parvenir  une  note  sur 
cette  affaire  ;  elle  est  datée  du  14  juillet  1873  et  invoque  l'inter- 
vention du  Conseil  fédéral  dans  le  sens  du  recours,  en  défen-* 
dant  le  principe  que  l'art.  i5  du  Code  Napoléon  n'a  point  été 
abrogé  par  |e  traité  du  15  juin  1869  entre  la  France  et  la  Suisse, 
en  ce  qui  concerne  les  Français  demeurant  en  Suisse,  et  que 
par  conséquent  les  jugements  civils  prononcés  en  France  contre 
ces  derniers  doivent  recevoir  leur  exécution  en  Suisse  confor- 
mément au  traité. 

vm. 

La  section  civile  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich,  dans  sa  ré- 
ponse du  6  septembre  1873,  se  réfère  aux  considérants  de  sa 
décision  et  se  prononce  dans  ce  sens  que  le  refus  de  l'exequa- 
tur  demandé  se  justiûe  parfaitement,  soit  que  Ton  admette  que 
le  traité  ne  se  rapporte  qu'aux  citoyens  suisses  et  non  point  aux 
Français  domiciliés  en  Suisse,  soit  que  l'on  prenne  l'autre  al- 
ternative, d'après  laquelle  les  Français  établis  en  Suisse  doivent 
être  assimilés  aux  citoyens  suisses.  Quant  à  l'art.  12  du  traité, 
il  suppose  que  le  jugement  par  défaut  émane  d'un  juge  compé- 
tent (lettre  de  la  Cour  d'appel  du  26  août  1873).  Si,  au  contraire, 
on  admettait  que  le  défendeur  domicilié  en  Suisse,  qui  est  cité 
ei  condamné  par  défaut,  contrairement  au  traité,  par  un  tribu- 
nal français,  doive  faire  opposition  è  ce  jugement  en  France,  et 
par  conséquent,  entamer  un  procès  dans  ce  pays,  ce  qu'il  y  au- 
rait de  mieux  à  faire  serait  de  dénoncer  le  traité  le  plus  tôt  pos- 
sible, attendu  qu'il  ne  présenterait  plus  aucun  avantage. 

Par  lettre  des  13/16  septembre  1873,  le  Gouvernement  de  Zu- 
rich déclare  qu'il  partage  et  le  point  de  vue  auquel  s'est  placée 
la  Cour  d'appel  pour  refuser  Texequatur  au  jugement  en  ques- 
tion, et  les  objections  générales  qui  ont  servi  de  base  à  ce 
refus. 
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H.  le  D*"  Mousson,  afocat,  à  Zurich,  agissant  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  H.  Hillot,  conclut  au  rejet  du  recours^  en  se  basant 
iêssentiellement  sur  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont 
est  recours  et  en  ajoutant  que  H.  Hillot,  en  portant  la  cause 
devant  les  tribunaux  français  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
compétence,  ne  les  a  pas  pour  cela  reconnus  comme  compétents 
pour  prononcer  sur  la  question  de  fond  ; 

Conridéranl  : 

i*>  Le  fait  que  H.  Hillot  s*est  fait  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  par-devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Meaux  ne  jus- 
tifierait en  aucune  façon  la  compétence  de  ce  tribunal,  attendu 
qu'il  n'a  comparu  que  dans  le  but  de  contester  cette  compétence 
et  que  l'on  ne  peut  absolument  pas  donner  à  celte  exception  le 
sens  qu'elle  implique  précisément  le  contraire,  savoir  la  recon- 
Daissance  de  ce  tribunal. 

i9  Par  contre,  la  compétence  du  Tribunal  de  Heaux  doit  être 
considérée  comme  fondée  pour  d'autres  motifs. 

Déjà  sous  le  régime  du  traité  de  1828,  la  même  question  li- 
tigieuse a  surgi  (voir  rapport  de  gestion  du  Conseil  fédéral, 
Feuille  fédérale  de  1869,  tome  I,  p.  965,  dans  la  cause  Scbwob). 
A  cette  époque,  le  Conseil  fédéral  a  défendu  l'opinion  qu'émet- 
tent les  autorités  zurichoises  dans  le  cas  actuel  ;  mais  le  Ministère 
irançais  s'est  placé  décidément  au  point  de  vue  que  les  Français 
domiciliés  à  l'étranger  restent,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  du 
traité,  soumis  aux  lois  de  leur  pays.  Chaque  Etat  a  bien  le  droit 
de  procurer  à  ses  ressortissants  l'avantage  d'être  actionnés  de- 
vant leur  juge  naturel,  mais  il  est  clair  que  ni  la  France,  ni  la 
Suisse  n'ont  pu  songer,  en  ce  qui  concerne  leurs  propres  res- 
sortissants, à  conclure  des  traités  qui  soient  en  contradiction 
avec  les  lois  fondamentales  auxquelles  ils  sont  soumis. 

3*  Le  Conseil  fédéral,  n'ayant  pas  cru  avoir  un  intérêt  parti- 
culier à  donner  aux  Français  une  position  plus  favorable  que 
celle  qui  leur  est  accordée  par  la  législation  de  leur  pays,  a  pu 
d'autant  mieux  s'abstenir  d'une  polémique  ultérieure  qu'il  s'a- 
gissait précisément  alors  de  la  révision  du  traité  concernant  la 
matière. 
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4o  Dans  le  nouveau  traité  de  1869,  dans  lequel  on  a  cherché 
à  écarter  autant,  que  possible  les  inconvénients  signalés  jus- 
qu'alors, on  a  stipulé  rorcnellement,  à  Tart.  l^^",  que  les  contes^- 
talions  en  matière  personnelle  entre  Suisses  et  Français  doivent 
élre  portées  devant  le  juge  naturel  du  défendeur.  Ce  qui,  dans 
le  traité  précédent,  n'était  pas  stipulé  aussi  clairement,  a  été 
réglé  ici  d'une  manière  précise,  en  ce  sens  que  celte  disposition 
sur  le  for  n'a  trait  qu'aux  rapports  entre  Suisses  ^t  Français,  et 
nullement  aux  contestations  de  droit  des  Français  entre  eux. 

&»  Si,  par  conséquent,  H.  Millot  ne  peut  pas  s'appuyer  sur 
cetle  stipulation  du  traité,  on  a  affaire  à  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  français  compétent  et  dont  l'exécution,  d'après  les 
stipulations  des  art.  15,  16  et  17  du  Irailé,  peut  être  réclamée, 
en  tant  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  d'une  aulre  nature  qui  exigent 
une  enquête  ullérieure,  on  qui  s'opposent  à  l'exéculion; 

Arrête: 

i.  Le  recours  est  fondé,  et  les  autorités  de  Zurich  sont  invi- 
tées à  prêter  la  main  à  Pexéculion  du  jugement  en  question. 

2.  Cetle  décision  sera  transmise  : 
lo  au  Gouvernement  de  Zurich,  tant  pour  lui  et  pour  la  Cour 

d'appel  de  Zurich  que  pour  être  communiqué  à  H.  le  D^ 

Mousson,  avocat  à  Zurich,  agissant  au  nom  du  défendeur  aa 

recours,  M.  Ambr.  Hillut,  à  Zurich  ; 
2o  à  H.  le  Dr  Spondiin,  avocat  à  Zurich,  agissant  au  nom  des 

recourants,  MM.  Gaillard  aine.  Petit  et  Halbon,  à  la  Ferlé- 

sous-Jouarre  avec  restitution  des  actes  ; 
3<»  à  la  Légation  de  France,  en  extrait  \ 

*  Nos  lecteurs  trouveront  le  texte  complet  de  la  convention  entre  U 
Suisse  et  la  France,  sur  la  compétence  judiciaire  et  les  jugements  en  ma- 
tière civile,  ainsi  que  le  traité  sur  Textradition  des  malfaiteurs,  da 
15  juin  1809,  h  page  113  du  Journal  des  Tribunaux  de  1870. 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du    17    février   1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Le  vendeur  d'un  animal  dettiné  à  la  boucherie  est  responsable 
vis'à'vis  de  l'acheteur  à  raison  des  dt^fauts  cachés  de  V animal 
vendu,  qui  en  amoindrissent  la  valeur.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi 
que  l'acheteur  n'a  pu  profiter  d^une  partie  de  l'animal^  à  cause 
d'un  abcès  dont  celui-ci  était  atteint^  sans  qu'on  pût  le  savoir,  le 
vendeur  peut  être  tenu  à  payer  des  dommages'intéréts, 

Louis  Dutoil,  à  Saint-Saphorin-sur-Morges,  recourt  contre  la 
senteope  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Collom- 
bier,  le  19  janvier  1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la 
Société  de  consoromalion  de  Horges. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  3  décembre  1874,  la  Société  de 
consoromalion  de  Horges  a  ouvert  action  à  Louis  Dutoit,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens  que  ce  der- 
nier e»t  son  débiteur  de  la  somme  de  15  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, résultant  des  Taits  exposés  dans  le  dit  exploit,  mo- 
dération de  justice  réservée  ; 

Que  le  défendeur  conclut  à  la  libération  avec  dépens  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Juge,  faisant  application  des 
art.  835, 836, 1037  et  suivants  du  Ce,  a  accordé  les  conclusions 
de  la  Société  de  consommation,  refusé  celles  de  Dutoit  et  con- 
damné ce  dernier  aux  dépens  ; 

Que  Dutoit  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant  :  l*'  Ou 
bien  la  Société  a  voulu  (et  c'est  le  cas)  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts,  et  alors  elle  aurait  dû  faire  constater  en  fait 
et  prouver  l'existence  d'un  fait  dommageable,  d'une  négligence 
ou  d'une  imprudence  imputable  au  recourant  ;  2®  Ou  bien  elle 
a  voulu  intenter  une  action  rédhibitoire  et  elle  aurait  dû  se 
conformer  aux  formalités  prescrites  par  loi  sur  la  matière  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  à  réformer  la  sentence  du  Juge,  et  à  accorder  au 
recourant  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens. 
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Examinant  le  pourvoi  dans  son  entier. 

Considérant  en  fait  : 

Que  Dutoit  a  vendu  et  livré  un  veau  à  la  Société  demande- 
resse,  animal  dont  le  prix  a  été  payé  comptant  au  moment  de 
sa  livraison  ; 

Qu'il  résulte  définitivement  des  solutions  données  par  le  Juge 
aux  faits  sur  lesquels  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise, 
que  le  veau  vendu  par  Dutoit  était  malsain  et  avait  un  abcès 
dans  la  cuisse  et  dans  l'épaule  ;  que  les  parties  malsaines  de 
l'animal  ont  été  perdues  et  que  la  Société  de  consommation 
n'a  pu  en  profiter;  et,  enfin,  que  cette  Société  a  éprouvé,  de  ce 
chef,  un  dommage  évalué  à  45  fr.  ; 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  dispositions  de  la  loi  de  1854,  sur  les 'vices  vedhibi* 
toires,  ne  paraissent  point  applicables  en  l'espèce  4 

Qu'elles  ne  le  sont  en  effet,  à  teneur  de  l'art.  1*^  de  la  dite 
loi,  qu'aux  animaux  de  l'espèce  bovine  âgés  de  plus  de  six  mois, 
et  qu'il  [s'agit  ici  d'un  veau  dont  l'Age  était  évidemment  infé- 
rieur à  celte  limite  ; 

Que  les  art.  i037  et  1038  du  Ce,  lesquels  n'ont  Irait  qu'à 
des  faits  nés  en  dehors  de  toute  obligation  contractuelle,  ne 
sauraient  davantage  trouver  leur  application  en  la  cause; 

Qu'il  y  a  eu,  dans  le  cas  particulier,  un  contrat  de  vente  for- 
mel, lequel  est  régi,  quant  à  ses  conditions  et  à  ses  consé- 
quences juridiques,  par  les  prescriptions  législatives  spéciales  à 
cette  matière,  telles  qu'elles  se  trouvent  entr'autres  renfermées 
au  §  3  section  III  du  titre  de  la  vente,  paragraphe  intitulé  : 
€  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue.  »  (Art.  1171 
à  1181). 

Attendu  qu'il  ressort  des  dispositions  des  art.  1172, 117i  et 
1175  du  dit  Code  que  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui  la  rendent 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  telle- 
ment cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix;  —  qu'il  est  tenu  des  vices 
cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que, 
dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  k  aucune  ga- 
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ranlîe  ;  el  que,  dans  ces  cas,  racheteur  a  le  choix  de  rendre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de 
se  faire  rendre  une  partie  du  prix  ; 

Attendu  que  ces  règles  sont  directement  applicables  au  litige 
actuel  ; 

.  Qu'en  effet,  la  chose  vendue  était  atteinte  de  défauts  cachés 
de  nature  i  en  amoindrir  la  valeur,  et  qu'en  l'absence  de  touta 
stipulation  contraire  le  vendeur  Dutoit  est  responsable  des  dits 
▼ices  ; 

Que  la  Société  pouvait,  dans  cette  position,  garder  la  chose 
ei  conclure,  comme  elle  l'a  fait,  à  la  restitution  d'une  partie  de 
son  prix  par  le  vendeur  ; 

Attendu  que  cette  partie  du  prix  a  été  définitivement  arbitrée 
par  le  Juge  à  15  fr.,  et  que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le 
magistrat  a  alloué  à  la  Société  demanderesse  cette  somme,  objet 
de  ses  conclusions  ; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  confirmer  la  sentence  tant  au  fond 
que  pour  ce  qui  touche  aux  dépens, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  pourvoi  de  DutoiL 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  et  faisant  application  à 
l'espèce  des  art.  1172,  1174  et  1175  Ce.  précité, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Collombier,  condamne  le  recourant 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


COUR  DE   CASSATION  PÉNALE 

Séance   du   25    février   1874, 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  plaignant  condamné  à  payer  tout  ou  partie  det  frais^  â  teneur 
de  tarticle  444  de  la  procédure  pénale^  n'a  pas  de  recours 
contre  ce  prononcé.  L'appréciation  du  Tribunal  à  cet  égard  est 

.    souveraine  et  ne  saurait  élre  revue  par  la  Cour  de  cassation. 

Denise  Schmidt,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  la 
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iO  février  1874,qui  la  condamne,  en  vertu  de  l'art  444  du  Cpp., 
aux  frais  du  procès  qu'elle  avait  intenté  aux  époux  Corbaz. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  le  mari 
Corbaz  aurait,  après  le  jugement  qui  le  libère,  ainsi  que  sa 
femme,  de  la  plainte  portée  contre  eux  par  la  recourante^  tenu 
divers  propos  en  complète  contradiction  avec  sa  déposition  lors 
de  Taudience  du  Tribunal  de  police  : 

Considérant  que  le  recours  interjeté  par  la  fille  Schmidt  est 
un  recours  en  réforme  contre  la  partie  du  jugement  de  police 
qui  la  condamne  aux  frais  de  son  action  en  diffamation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art  489  du  Cpp., 
applicables  aux  jugements  des  Tribunaux  de  police  (même  Code, 
art.  491,  al.  2),  qu'aucun  droit  de  recours  n'est  attribué  au 
plaignant  condamné  à  payer  tout  on  partie  des  frais  à  teneur  de 
l'art.  444  précité  ; 

Que  l'appréciation  du  Tribunal  à  cet  égard  est  souveraine  et 
ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de  cassation  ; 

Qu'il  y  a  lieu  déjà  à  écarter  le  pourvoi  de  ce  chef; 

Attendu,  au  surplus  et  au  fond,  que  les  griefs  de  la  recou- 
rante n'ont  trait  qu'à  des  faits  postérieurs  au  jugement^  et  qu'à 
ce  point  de  vue  encore  ils  ne  sauraient  être  pris  en  considé- 
ration, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  en 
ordonne  l'exécution  et  condamne  Denise  Schmidt  aux  frais  ré- 
sultant de  son  pourvoi. 

Séance  du  26  février  1874. 


Jean-Louis  Barraud  et  son  fils  Henri  Barraud,  d'Essertines, 
actuellement  détenus  à  Houdon,  recourent  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Moudon,  le 
10  février  1874,  qui  les  condamne,  entr'autres,  le  premier  à 
4  mois  de  réclusion  et  2  ans  de  privation  des  droits  civiques^ 
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et  le  second  à  6  mois  de  réclusion  et  i  ans  de  privation  des 
droits  civiques,  pour  vol. 

Le  licencié  en  droit  Masson,  remplaçant  le  licencié  Paschoud, 
défenseur  d^office  des  accusés,  est  présent. 

Le  Procureur  général  prend  séance. 

Ouï  le  défenseur  et  le  Procureur  général  dans  leurs  plai- 
doiries. 

Examinant  Tacte  lio  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  : 

i^  En  ce  qui  concerne  Jeati-Louis  Barraud,  que  la  peine  est 
trop  élevée  pour  le  délit  ;  qu'il  n'était  d'ailleurs  que  complice 
de  son  fils,  qu'il  attendait  à  plus  de  200  pas  du  lieu  où  le  délit 
a  été  perpétré  ;  et  enfin  que  Jean-Louis  Barraud  en  est  à  sa 
première  faute. 

i^  Relativement  à  Henri  Barraud,  que  la  peine  est  également 
trop  élevée,  eu  égard  à  la  valeur  des  objets  volés  ;  que  ce  vol 
est  aussi  sa  première  faute  et  qu'il  a  eu  pour  cause  une  retenue 
de  20  fr.  que  son  ancien  maître,  aujourd'hui  plaignant,  a  faite 
sur  son  gage,  somme  qu'il  lui  doit  encore. 

Considérant,  sur  ce  double  recours,  que  le  délit  à  la  charge 
des  accusés  est  suffisamment  et  définitivement  constaté  par  la 
sentence  ; 

Que  le  Tribunal,  en  leur  appliquant  les  peines  ci-haut 
mentionnées,  n'a  outre-passé  ni  sa  compétence,  ni  les  limites 
de  pénalité  fixées  aux  art.  269,  273  §  3  et  310  du  Cp.,  appli- 
cables à  l'espèce  ; 

Que  les  motifs  allégués  par  les  recourants  ne  sont  d'ailleurs 
aucunement  de  nature  à  faire  prononcer  soit  la  nullité,  soit  la 
réforme  du  jugement  correctionnel  qui  condamne  ces  derniers  ; 

Qn*ii  y  a  donc  lieu  d'écarter  le  pourvoi  des  deux  accusés  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  les  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  du  district  de 
Meadon,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Jean-Louis  et 
fknri  Barraud  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi. 
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TBIBUMAL  DE    COMMERCE  DE  GENÈVE 

Audience  du  15  janvier  1874, 

Une  Gompsgnie  de  chemin  de  fer  doit-elle,  après  avoir  avisé  un  desti- 
nataire de  l'arrivée  en  gare  d*une  marchandise  à  son  adresse,  obéir  aux 
ordres  de  rexpéditeor  qui  lui  enjoint  de  ne  pas  livrer  au  destinataire 
indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  est-elle  liée  vis-à-vis  de  ce  dernier 
par  l'avis  d'arrivage  qu'elle  lui  a  lancé  ? 


La  Compagnie  P.-L.-M.  a  toujours  soatena  qae  le  voitorier 
est,  relativement  à  ta  remise  de  la  marchandise  au  destinataire, 
le  mandataire  de  l'expéditear,  et  par  conséquent,  assujéti 
vis-à-vis  de  lui  à  toutes  les  règles  du  mandat;  —  que  le  man- 
dant pouvant  révoquer  et  modifier  son  mandat,  l'expéditeur 
peut  décharger  le  voiturier  de  l'obligation  de  livrer  la  mar- 
chandise au  destinataire  ou  changer  les  conditions  de  cette 
livraison,  tant  que  le  voiturier  n'a  pas  accompK  son  mandat  ; 
—  que  la  marchandise  voyage  aux  périls  et  risques  de  celui  à 
qui  elle  appartient  (Code  de  C,  art.  100)  ;  que  le  voiturier 
n'étant  pas  juge  de  ces  questions  de  propriété  étrangères  aux 
engagements  qui  le  lient  à  Texpéditeur,  son  mandant  reste  dans 
les  limites  de  son  droit  strict  en  exécutant  les  ordres  de  l'expé- 
diteur. 

Cette  opinion  est  basée  sur  la  jurisprudence  de  Genève.  Le 
Tribunal  de  commerce  de  ce  canton  vient  néanmoins  de  se 
prononcer  en  sens  contraire,  dans  l'espèce  suivante  : 
MH.  Soutter  et  Clavel  réclamaient  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 
4,212  francs  pour  valeur  de  408  sacs  de  blé  arrivés  à  leur 
adresse  en  gare  de  Genève  et  non-livrés  ;  2»  i  ,000  francs  à  litre 
de  dommages -intérêts.  Ils  se  basaient  sur  ce  qu'un  avis  d'arri- 
vage leur  avait  été  lancé  à  la  date  du  i7  mai  dernier,  qu'ils 
l'avaient  retourné  daté  d'Aigle,  le  aurlendemain  19,  avec  ordre 
de  faire  suivre  la  marchandise  à  leur  adresse  en  gare  d*Aîgle. 

La  Compagnie  P.-L.-H.  repoussait  la  demande,  tout  en  recon- 
naissant Texactitude  des  faits  avancés  par  la  partie  adverse,  en 
se  basant  sur  un  ordre  qu'elle  avait  reçu  de  l'expéditeur  d*avoir 
à  livrer  cette  marchandise  à  un  autre  destinataire,  ce  qu'elle 
avait  fait  immédiatement. 
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Par  jageroent  du  15  janvier  1874,  dont  voici  les  principaux 
arguments,  le  Tribunal  de  commerce  a  admis  en  principe  la 
demande  dirigée  contre  la  Compagnie  P.-L.-M. 

€  Attendu,  dit-il,  que  la  Compagnie  invoque  pour  repousser 
y  celte  demande  le  principe  général  que  le  voiturier  est  le  man- 
»  dataire  de  Texpéditeur  avec  lequel  il  a  consenti  la  lettre  de 
»  voiture  ; 

>  Que  la  Compagnie  était  donc  tenue  d*obéir  aux  ordres  de 
»  son  mandant,  du  moment  qu'il  convenait  à  celui-ci  de  modi- 
»  fier  ceux  donnés  au  départ  ; 

>  Attendu  que  si  cette  doctrine  doit  être  admise  en  principe 
1  quand  les  choses  sont  entières,  elle  ne  saurait  Tétre  dans^ 
»  respèce;  qu*en  effet  la  Compagnie,  en  écrivant  le  17  mai  aux 

>  demandeurs  qu'elle  tenait  à  leur  disposition  les  108  sacs, 

>  prenait  vis-à-vis  des  sieurs  Soutter  et  Clavel  un  engagement 
»  qu'elle  n'était  plus  libre  de  rompre;  que  cet  avis  sans  ré- 

>  serves  équivalait  en  quelque  sorte  à  une  livraison  proprement 

>  dite  ;  qu'ainsi  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  vis-à-vis  de 

>  son  premier  mandant,  soit  l'expéditeur,  était  de  fait  éteinte  ; 

>  que  le  droit  de  celui-ci  se  trouvait  par  cela  même  périmé; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  a  donc  évidemment  commis  une 
»  faute  en  livrant  au  sieur  F...  une  marchandise  qu'elle  avait 

>  expressément  reconnu  appartenir  aux  demandeurs;  qu'elle 
M  devait  tout  au  moins  prévenir  ces  derniers  et  surseoir  à  la 
3  livraison  jusqu'au  moment  où  la  question  de  propriété  de  la 

>  marchandise  aurait  été  résolue  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  est  passible 

>  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  sieurs  Soutter  et  Clavel  ; 

>  quant  à  leur  quotité,  attendu  que  la  cause  n'est  pas  instruite 
3  sur  ce  point,  etc.,  etc. 

>  Par  ces  motifs,  le  Tiibunal,  jugeant  en  premier  ressort  et 

>  incidemment,  achemine  les  parties  à  instruire  plus  ample- 

>  ment  sur  la  question  des  dommages^intérêts  dus  en  prtn- 

>  ctpf ,  etc.  > 

La  Compagnie  P.-L.-H.  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 
nous  aurons  soin  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  la  solution 
de  cette  affaire,  qui  peut  intéresser  beaucoup  de  commerçants. 
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Nominations. 

Le  28  mars,  le  Conseil  d'Etat  &  nommé  : 

M.  Georges  Faitez,  licencié  en  droit,  actuellement  sons-secrétaire  de  la 
légation  suisse  à  Paris,  à  la  place  de  Procureur  de  la  République  pour  le 
2*  arrondissement,  comprenant  les  districts  de  Lausanne,  Echallens,  Yvei^ 
don  et  Grandson  ;  M.  Victor  Gaudard,  à  Lausanne,  Secrétaire  du  Procu- 
reur général. 

Le  31,  MM.  François-Justin  Henry,  ancien  député,  à  Vullierens,  et  Da- 
vid Maire,  lieutenant,  à  Vaulion,  ont  été  élus  Assesseurs  près  les  Justices 
de  paix  de  Collombier  et  de  Vallorbes. 


'  €»<r<^^''^>^~ 


y 


IMPRIMERIE 

Place  St-Lanreni, 


Impression  de  labeurs,  journaux,  tableaux,  regis- 
tres, factures,  faire-part  de  fiançailles  et  mortuaires, 
caries  d'adresses  et  de  visites,  minutes  pour  notaires, 
affiches  et  programmes,  etc. 


IMPRESSION   EN   COUIiEURS 
%xicuiwn.  -prompic^.  —  T^rix  modérés. 


Pour  la  rédaction  :  Gh.  Boicsiiu,  avocat 


LAUSAldS.  —   IMP.   H0WARD-DBL18LE. 
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JOIMiL  DES  TRIBIÀIII  ViMS 

lETUE  JE  JOBISFRUDEHS  DE  li  SUISSE  RMUHBE 
Pamlssant  une  M«  par  «eoialiie,  le  Ëjmnéî. 

Prix  d'abonnement:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doirent  être 
adressées  à  H.  Charles  Boveii ,  Attaché  k  la  réda^tioiii  à  Lau- 
sanne..—  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  H^wiad-Delisls  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOHMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Gloor  c.  Roulet  et  masse  Mayor.  — 
GalUndat  c.  Tapis.  ^  Cassation  pénale  :  Sudan  ;  yagabondaga  et  rup- 
ture de  ban.  «^  Roseng  ;  tentative  de  vol.  —  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  :  Crédit  foncier  suisse  ;  for  de  la  faillite.  —  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  Cour  d'appel  de  Paris  :  Bacri  c.  C«  du  chemla 
de  fer  de  Lyon  ;  transport,  avarie.  —  Nominations, 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  4  mars  1874. 
Présidence  de  M.  Dumartberay. 


Vùppositian  à  un  séquestre  suspend  les  opérations  de  celait, 
Vordonnance  de  discussion  des  biens  du  débiteur  séquestré  annule  le 
séquestre  lui-même.. 

Avocats  plaidants  : 
BIIC.  PêlHs^  pour  Charles  Gloor,  recourant. 
Rambert,  pour  A.  Houlet. 
Dubois,  pour  la  masse  F.  Mayor. 


Chéries  Gloor,  agent  de  la  Banque  cantonale  à  Echallens, 
recourt  contre  le  jugement  rendu  le  23  décembre' 1873  par  le 
Tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  dans  le  procès  qu'il  sou- 
Uent  contre  A.  Roulet,  vétérinaire  au  dit  Ecbaltens,  procès 
dans  lequel  la  masse  en  discussion  des  biens  de  Fréd.  Mayor, 
au  même  lieu,  a  été  ëvuqut^e  en  garantie. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 
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Que,  par  exploit  du  15  novembre  1873,  Roalet  a  ouvert  i 
Gloor  une  action  tendant  à  faire  prononcer  par  sentence,  avec 
dépens,  que  ce  dernier  doit  lui  restituer  la  somme  de 
1,920  fr.  23  c.  qui  lui  a  été  payée  indûment  par  Tintermé- 
diaire  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens,  comme  répar- 
tition sur  son  séquestre  du  22  septembre  4869,  valeur  que  le 
demandeur  Roulet  est  contraint  de  payer  une  seconde  fois  à 
l'adjudicataire  des  immeubles,  objet  de  ce  séquestre  ; 

Que  Gloor  a  conclu  à  libération,  avec  dépens  ; 

Que  la  masse  Mayor,  évoquée  en  garantie  par  Roulet,  a  con- 
clu avec  dépens  : 

a)  A  libération  de  toutes  conclusions  qui  seraient  prises 
contre  elle  ; 

(]  Reconventionnellement,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
Roulet  obtiendrait  gain  de  cause  dans  sa  réclamation  contre 
Gloor,  à  ce  que  Roulet  fasse  prompt  paiement  à  la  masse  de  la 
dite  somme  de  1,920  fr.  23  c,  avec  intérêts  dès  ce  jour. 

Qu'après  une  longue  instruction  du  procès,  dans  lequel  il 
intervint  des  preuves  par  titres  seulement,  le  Tribunal  civil  du 
district  d'Echallens  a,  par  jugement  du  23  décembre  1873: 

Accordé  la  conclusion  du  demandeur  ; 

Rejeté  celle  de  Gloor  ; 

Admis  la  conclusion  reconventionnelle  de  la  masse  ; 

Et  condamné  Gloor  aux  dépens. 

Que  ce  dernier  recourt  en  réforme  contre  la  dite  sentence.  Il 
se  fonde  entr'autres  sur  les  considérations  et  moyens  suivants, 
relatifs  aux  faits  de  la  cause  qui  seront  énumérés  plus  bas  : 

lo  Le  procès-verbal  des  enchères  du  30  décembre  1869  ren- 
ferme une  convention  dans  laquelle  les  droits  de  Gloor  étaient 
réservés.  Cette  convention  a  été  ratifiée  lors  de  la  vente  immo- 
bilière du  27  mars  1870.  La  dite  vente  a  eu  pour  effet  de  per- 
fectionner le  séquestre  de  Gloor,  cela  avant  la  faillite  de 
Fréd.  Mayor  qui  a  été  ordonnée  seulement  le  28  janvier  1871. 
L'art.  276  anc.  Cpc.  n'est  donc  pas  applicable  ;  Gloor  a  ainsi 
droit  à  la  répartition  des  1,920  fr.  23  c.  qui  ne  doivent  pas 
rentrer  dans  la  masse  Mayor  ; 

2«  Si  le  procès-verbal  du  30  décembre  1869  ne  contient  que 
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de  simples  réserves,  comme  Testime  le  jugement,  ces  réserves 
entachent  la  saisie  de  Jenny  Mayor,  et  le  produit  de  la  vente  du 
i7  mars  1870  doit  être  réparti  entre  tous  les  créanciers  ;  ou 
même  la  dite  vente  est  nulle  et  les  immeubles  doivent  intégra- 
lement rentrer  dans  la  masse  ; 

3p  Si  le  séquestre  n'a  pas  été  perfectionné,  Roulet  n'a  pfks  le 
droit  de  s'en  plaindre;  il  n'est  point  partie  au  séquestre,  ni  à  la 
saisie,  ni  aux  opérations  qui  ont  suivi  celle-ci.  —  Il  agit  comme 
personne  privée  et  n'a  point  vocation  au  procès  actuel. 

En  conséquence  Gloor  conclut,  dans  son  recours,  à  l'adjudi- 
cation de  ses  conclusions  libératoires. 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  jugement  serait  main- 
tenu, Gloor  demande  d'être  exonéré  complètement  des  dépens, 
attendu  qu'il  n'a  été  pris  aucune  conclusion  contre  lui  par  la 
masse,  laquelle  a  été  évoquée  en  garantie  par  Roulet. 

Examinant  dans  leur  ensemble  la  cause  et  le  recours  et 
considérant  en  fait  : 

Que,  le  22  septembre  1869,  Charles  Gloor  a  notifié  un  sé- 
questre sur  divers  immeubles  appartenant  à  Fréd.  Hayor,  au 
territoire  d'Échallens,  pour  être  payé  de  3,288  fr.  et  accessoires 
à  lui  dus  par  le  dit  Mayor  ; 

Que,  le  43  novembre  1869,  Gloor  a  déposé  au  Greffe  du 
Tribunal  sa  demande,  ensuite  de  ce  séquestre  ; 

Que,  le  27  septembre  1870,  Fréd.  Mayor  a  déposé  sa  réponse  ; 

Que  le  séquestre  a  été  suspendu  ensuite  d'une  opposition 
de  Mayor  et  du  procès  qui  en  est  résulté  ; 

Que,  le  25  septembre  1869,  soit  trois  jours  après  le  séquestre, 
Jennj^  Hayor,  actuellement  dame  Heyer,  aussi  créancière  de 
Frédéric  Mayor,  a  pratiqué  sur  les  mêmes  immeubles  une  saisie- 
subha5tation,  en  paiement  de  2,000  fr.  et  de  185  fr.  avec 
accessoires  ; 

Que  cette  subhastation  n'a  donné  lieu  à  aucune  opposition  ; 

Que  le  séquestre  Gloor  et  la*  saisie  Hayor  ont  été  opérés  en 
vertu  de  titres  chirographaires  ; 

Que,  le  30  décembre  1869,  jour  auquel  la  vente  des  immeu- 
bles Mayor  avait  été  primiiivement  fixée  à  l'instance  de  Jenny 
Hayor,  le  Procureur-Juré  Rod  a  fait  inscrire  au  procès-verbal 
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qu'il  ne  s^opposail  pas  à  la  vente  et  qu'il  demandait  que  le 
produit  en  fût  mis  en  dépôt,  vu  qu'il  réservait  les  droits  de  ses 
commettants  et  les  siens  pour  les  séquestres  antérieurs  à  la 
saisie  de  Jenny  Hay or  (séquestre  Gloor  et  séquestre  Rod)  ; 

Que  la  vente  des  dits  immeubles  a  eu  lieu  définitivement  le 
17  mars  1870  et  qu'ils  ont  été  adjugés  au  notaire  Hingard 
pour  le  prix  de  2,771  fr.  20  c.  ; 

Que,  le  28  janvier  1871,  ensuite  de  remise  de  bilan,  le 
Tribunal  d'Ëcballens  a  ordonné  la  discussion  des  biens  de 
Fréd.  Hayor  ; 

Que,  le  17  mars  1871,  Aimé  Roulet,  alors  liquidateur  de  la 
discussion  précitée,  a  notifié  au  notaire  Mingard  la  réemption 
des  immeubles  à  lui  adjugés  le  47  mars  1870  ; 

Que  l'acte  de  réemption  a  été  passé  le  4  avril  1871  ; 

Que  le  prix  de  la  réemption,  formé  du  montant  des  titres  dus 
par  Fréd.  Major  à  la  saisissante  Jenny  Hayor,  en  principal  et . 
accessoires,  a  été  payé  par  un  billet  de  2,771  fr.  20  c.  souscrit 
en  faveur  de  cette  dernière  par  Aimé  Roulet,  sans  attribution  de 
qualité  ; 

Que,  le  28  avril  1871,  ensuite  d'ordre  de  ses  commissaires, 
le  liquidateur  Roulet  a  passé  expédient  sur  le  procès  en  opposi- 
tion fait  par  Fréd.  Mayor  au  séquestre  Gloor,  du  22  septem- 
bre 1869; 

Que,  le  15  septembre  1871,  le  dit  liquidateur  a  fait  vendre, 
pour  le  compte  de  la  masse,  les  immeubles  par  elle  réemp- 
tionnés. 

Qu'ensuite  d'ordre  des  dits  commissaires  et  de  lettres  du  Juge 
de  paix  d'Échallens,  il  a  déposé  entre  les  mains  de  ce  magistrat 
le  produit  de  cette  vente  par  3,156  fr.  60  c.  ; 

Que  le  Juge  de  paix  a  réparti  cette  somme  comme  suit  aux 
créanciers  qui  avaient  séquestré  : 

lo  A  Gloor,  Fr.    1,920  23 

20  A  Rod,  »       '  '•»9  17 

3o  Frais,  »  9  A) 

Total  Fr.      .  \:){\  60 

Que  Roulet,  qui  a  donné   sa  démission,  co.  actuellement 
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actionné  par  Jenny  Hayor  en  paiement  da  billet  de  2,771  fr. 
20  c.  qa*ii  lui  a  souscrit  le  4  ayril  1871  ; 

Que  lui-même  a  intenté  le  procès  actuel  à  Gloor  et  un  autre 
procès  à  Rod,  en  restitution  des  sommes  ci-dessus  qui  leur 
ont  été  attribuées  par  le  Juge  de  paix,  ensuite  du  dépôt  Tait  par 
Roulet,  mal  à  propos  à  ce  qu'il  prétend  ; 

Qu'il  a  appelé  la  masse  Hayor  en  garantie  au  procès. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  séquestre  de  Gloor  n'a  point  été  perfectionné  avant 
l'ordonnance  de  discussion  du  28  janvier  1871  ; 

Qu'il  a  été  d'abord  frappé  d'une  opposition  du  débiteur, 
laquelle  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  opérations  du  dit 
séquestre,  à  teneur  de  l'art.  382  anc.  Cpc,  opposition  qui  n'a 
point  été  levée  avant  l'ordonnance  précitée  ; 

Qu'il  a  ensuite  été  annulé  par  la  cession  de  biens,  conformé* 
ment  à  l'art.  276.  anc.  Cpnc.  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  saisie- subhastaiion  de 
Jenny  Mayor,  laquelle,  au  contraire,  a  été  perfectionnée  avant 
l'ordonnance  de  discussion  par  la  vente  du  17  mars  1870  ; 

Que  cette  saisie,  terminée  régulièrement,  est  dès  lor»  valable, 
à  l'exclusion  du  séquestre  ; 

Que  l'inscription  faite,  à  la  réquisition  de  Rod,  au  procès- 
verbal  du  30  décembre  1869,  ne  constitue  point  une  convention 
entre  parties,  puisque  le  consentement  de  Jenny  Mayor  ou  ds 
son  représentant  n'est  pas  intervenu,  mais  un  acte  unilatéral, 
soit  une  simple  réserve  de  Rod  ; 

Que  d'ailleurs  cet  acte,  qui  ne  pouvait  empêcher  le  per- 
fectionnement de  la  saisie,  n'aurait  déployé  des  effets  en  faveur 
du  séquestre  Gloor  que  si  celui-ci  avait  été  maintenu  et  per- 
fectionné avant  la  faillite  ; 

Que  le  séquestre  étant  tombé  en  nullité,  la  réserve  a  subi  le 
même  sort  ; 

Que  le  passé-expédient  du  10  juin  1871  sur  l'opposition ^ 
invoqué  par  le  recourant,  ne  peut  nuire  à  la  saisie  de  Jenny 
Hayor,  qui  y  est  restée  étrangère  ; 

Que  cet  acte,  fait  par  Roulet  sur  l'ordre  des  commissaires 
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Gloor,  Rod,  etc.^  postérieurement  à  It  cession  de  biens,  ne 
saluait  produire  un  effet  rétroactif  en  validant  le  séquestre 
Gloor,  déjà  frappé  de  nullité. 

Considérant  que  Roulet  a  opéré  la  réemption  des  immeubles 
Major,  puis  procédé  à  leur  vente,  à  un  prix  avantageux,  en  sa 
qualité  de  liquidateur  ; 

Qu'il  a  fait  ces  diverses  opérations  dans  Tintérét  ei  au  profit 
de  la  masse  ; 

Que  la  réemption  a  été  accordée  par  le  notaire  Mingard 
ensuite  du  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû,  effectué  au  moyen 
du  billet  de  2,771  fr.  20  c,  et  sur  le  vu  de  la  quittance  de 
Jenny  Mayor; 

Que  si  ce  billet  a  été  signé  par  Roulet  sans  attribution  de 
qualité,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  l'a  souscrit  non 
point  en  son  nom  personnel,  mais  au  nom  de  la  masse;  que  le 
dit  billet  constitue  donc  en  réalité  un  engagement  de  la  masse 
Mayor. 

Considérant  que  celle-ci  ayant  payé  et  réemptionné,  puis 
vendu,  le  45  septembre  1871,  les  dits  immeubles,  le  produit  de 
cette  vente  doit  rentrer  à  la  masse,  pour  être  réparti  aux 
ayants-droit  ; 

Qu'il  ne  revient  nullement  ^ux  créanciers  séquestrants  ; 

Que  si  Roulet,  agissant  du  reste  sur  ordre  des  commissaires, 
a  déposé  ce  montant  en  mains  du  Juge  de  paix  et  si  celui-ci  Ta 
remis  aux  séquestrants,  c'est  ensuite  d'une  erreur  qui  doit  être 
réparée  ; 

Que  dès  lors  Roulet,  actuellement  actionné  par  Jenny  Mayor 
en  paiement  du  billet  de  2,77i  fr.  20  c,  a  vocation  et  un 
intérêt  évident  à  attaquer  par  le  procès  actuel  cette  répartition 
abusive  et  à  faire  rentrer  dans  la  discussion  la  dite  valeur  pour 
être  appliquée  à  payer  le  prix  de  réemption  et  dégageant  la 
signature  de  Roulet  ; 

Vu  l'art.  921  Ce.  prescrivant  la  restitution  de  i'indû; 

Attendu  qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  accorder  la  conclusion  du  de- 
mandeur et  celle  reconventionnelle  de  la  masse. 

Sur  le  recours,  quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  la  conclusion  de  Gloor  est  écartée,  tandis 
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que  celle  de  Roolet  et  la  conclusion  reconventionnelle  de  la 
masse  sont  adjugées  ; 

Que  Roulet  ne  s*est  point  opposé  aux  fins  de  la  masse  ; 

Que  son  évocation  en  garantie  de  celle-ci  an  procès  était 
justifiée. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  son  entier,  main- 
lient  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  d'Ëchallens  en 
date  du  23  décembre  i873,  condamne  Charles  Gloor  aux  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 


Séance  du  10  mars  1874 


L'article  555  de  la  procédure  permet  la  cession  (fuit  salaire  avant 
son  échéance^  et  cette  cession  peut  être  opposée  à  un  tiers  par  un 
fournisseur  privilégié^  tel  qu'un  maître  de  pension^  art,  1575  du 
Code  civil. 

La  personne  qui  fournira  à  une  autre  la  pension  est^  à  l'égard  de 
celle-ci^  dans  la  position  légale  d'une  maîtresse  de  pension^  lors 
même  qu'elle  ne  se  livre  pas  habituellement  à  l'exercice  de  cette 
industrie. 

Louis  Gallandat,  à  Yverdon,  recourt  contre  la  sentence  ren- 
due par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le  5  février  1874, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Marie  Tapis,  à  Gressy. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  24  novembre  1873,  et  pour  obtenir  paie- 
ment d'une  somme  de  82  fr.,  L.  Gallandat  a  imposé  saisie  au 
préjudice  de  Jean  Besseaud,  à  Gossens,  en  mains  du  Receveur 
de  l'Etat,  à  Yverdon,  sur  tout  ce  qu'il  peut  détenir  ou  devoir  au 
dit  Besseaud,  notamment  sur  les  bons  dus  à  celui-ci  pour  le 
gravier  qu'il  a  préparé  pour  le  compte  de  TEtat  ; 

Que  Marie  Tapis  est  au  bénéfice  d'une  cession  du  23  juillet 
1873,  visée  pour  date  certaine  le  3  septembre  1873,  paria- 
quelle  Besjeaud,  en  paiement  de  sa  pension  à  partir  du  dit  23 
juillet,  lui  transfère  les  bons  qui  pourraient  lui  revenir  pour  le 
gravier  en  (question  ; 
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Que  Marie  Tapis  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens que,  dans  ces  circonstances,  la  saisie  de  Gallandat  est  nulle 
et  de  nul  effet,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  bons  dus  à  Bes- 
seaud  par.  l'Etat  de  Vaud^  lesquels  bons  sont  la  propriété  de 
l'instante  en  vertu  de  la  cession  sus*menlionnée,  et  qu'en  con- 
séquence la  présente  opposition  soit  maintenue  ; 

Que  Gallandat  a  conclu  à  libération  et,  subsidiairement,  à  la 
réduction  des  fins  de  la  demande  de  Marie  Tapis,  ces  dernières 
ne  devant  être  admises  que  jusqu'à  concurrence  de  i7  fr. 

Que,  statuant,  le  Juge  a  admis  les  conclusions  de  Marie  Tapis 
et  prononcé  : 

lo  La  nullité  de  la  saisie  de  Gallandat,  du  24  novembre  1873, 
en  tant  qu'elle  porte  sur  les  bons  dus  à  Bresseaud  par  TEtat  de 
Vaud,  et 

2o  Le  maintien  de  l'opposition. 

Que  Gallandat  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  par 
deux  moyens. 

/*'  moyen.  La  cession  du  23  juillet  n'est  qu'un  nantissement 
déguisé,  fait  en  fraude  des  droits  du  recourant;  elle  doit  être  an- 
nulée de  ce  chef: 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  en  l'espèce  d'un  nantissement; 
qu'en  effet  le  nantissement  suppose  nécessairement  un  dépla- 
cement de  l'objet  donné  en  garantie,  ce  qui  était  évidemment 
impossible  dans  le  cas  particulier,  où  les  bons  en  litige  n'exis- 
taient pas  encore  au  moment  de  la  naissance  de  l'acte  critiqué  ; 

Que  cet  acte  était  donc  bien  une  cession  à  futur  des  dits  bons 
à  Marie  Tapis  et  que  ce  premier  moyen  ne  saurait  dès  lors  être 
accueilli , 

Le  Tribunal  cantonal  le  rejette. 

2*  moyen.  A  supposer  même  que  l'acte  du  23  juillet  fût  bien 
réellement  une  cession  à  futur,  cette  cession  est  nulle  de  plein 
droit,  à  teneur  des  dispositions  des  art.  555  du  Cpc.  et  1775 
§  5  du  Cpc.  : 

Attendu  que  ce  moyen  consiste  à  dire  : 

1^  Qu'on  ne  voit  pas  que  Marie  Tapis  soit  maîtresse  de  pen- 
sion, et  que  dès  lors  elle  ne  peut  être  admise  à  opposer  au  tiers 
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Gallandat  la  cession  à  elle  faite  par  Besseaud  (Cpc.  et  Ce.  art. 
précités]  et 

2o  Qa*au  moment  de  la  cession  il  n'y  avait  pas  eu  encore  de 
fonmitores  faites  à  Besseaud  par  la  femme  Tapis; 

Considérant,  sur  le  premier  point»  qu'il  est  établi  que  Besseaud 
a  été  reçu  en  pension  chez  l'intimée  et  que  cette  dernière  se 
trouve  à  son  égard  dans  la  position  légale  d'une  maîtresse  de 
pension,  à  supposer  même  qu'elle  ne  se  livre  pas  habituelle- 
ment à  l'exercice  de  cette  industrie  ; 

Considérant,  sur  le  2*  point,  qu'il  est  à  la  vérité  établi  qu'au 
moment  de  la  cession,  Marie  Tapis  n'était  pas  encore  créan- 
cière du  cédant  Besseaud  ; 

Mais,  attendu  que  l'art.  555  Cpc,  al.  2,  admet  qu'on  peut 
iaire  cession  d'un  salaire  avant  son  échéance^  et  que  cette  ces- 
sion peut  être  opposée  à  un  tiers  par  les  fournisseurs  privilé- 
giés énumérés  au  §  5  de  l'art.  1575  du  Ce.  ; 

Attendu  que  Marie  Tapis  étant  un  fournisseur  privilégié  dans 
le  sens  de  cet  article,  c'est  avec  raison  que  le  juge  a  maintenu 
son  opposition  à  la  saisie  pratiquée  par  Gallandat, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

£fl  conséquence,  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  re- 
jette le  recours,  maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cer- 
cle d'Yverdon,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résul- 
tant de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PENALE 

Audience  du  24  mars  1874. 


La  Cour  de  eassatiên  ne  saurait  accueillir  le  recours  qui  se  borne  à 
des  protestations  d'innocence  de  la  part  du  condamné^  alors 
que  ces  protestations  jBont  contraires  aux  faits  admis  dans  le 
jugement  et  que  le  tribunal  a  appliqué  la  loi  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence. 

Cécile  Sudan,  de  Chavannes-les-Forts  (canton  de  Fribourg), 
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sans  domicile  fixe,  recourt  contre  le  jugement  da  Tribunal  de 
police  du  district  de  Vevej,  en  date  du  7  mars  1874,  qui  lacon- 
dairitid  entr*autre8  à  un  an  de  réclusion  pourvoi,  vagabondage 
et  rupture  de  ban. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  n*a  trait  qu'à  la  partie  du  juge- 
ment de  police  précité  relative  an  vol  et  qui  tend  à  obtenir  une 
dÎQiinntion  de  peine: 

Attendu  que  le  dit  recours  se  borne  à  des  protestations  d*in- 
nocance  de  la  part  de  la  condamnée,  laquelle  affirme,  en  outre, 
avoir  acheté  et  non  volé  les  objets  soustraits  par  elle  aux  époux 
Mirhel; 

Attendu  que  ces  allégations  sont  directement  contredites  par 
les  Taits  définitivement  constatés  par  la  sentence  et  qu'elles  ne 
sauraient  être  prises  en  considération  ; 

Uue  le  Tribunal  est  d'ailleurs  resté,  dans  l'application  de 
la  peine  à  la  recourante,  dans  les  limites  de  sa  compétence  lé- 
gale , 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevej,  en  ordonne 
fe^écution  et  condamne  la  recourante  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi. 

Séance  du  même  jour. 

La  privation  générale  des  droits  civiques  s'applique  aussi  bien  au 
tiétit  de  tentative  de  vol  qu'au  délit  de  vol  lui-même,  lorsque  ce 
délit  de  vol  excède  la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de  po- 
lice. 


Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  1V«  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu  par  défaut,  le  3  mars  1874, 
par  la  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  qui  condamne 
Auguste  Roseng,  de  Cerlier  (Berne),  actuellement  fugitif,  à  trois 
mois  de  réclusion  et  aux  frais,  en  vertu  des  articles  273  §  4  et 
36  §  Mu  Code  pénal,  pour  tentative  de  vol  à  l'aide  de  fausses 
clés  dans  une  maison  habitée. 
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Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  (end  à  faire  prononcer  la  ré- 
forme du  jugement  ci-dessus,  en  ce  sens  que  Roseng  soit  dé- 
claré privé  de  tous  ses  droits  civiques  pendant  une  durée  de 
%  ans,  en  application  de  Fart.  310  du  Cp.  : 

Considérant  que  cet  article  statue  entr'autres  que  toute  con- 
damnation pour  délit  de  vol  doit  entraîner  la  privation  générale 
des  droits  civiques,  à  moins  que  ces  délits  ne  rentrent  dans  la 
compétence  (ancienne)  du  Tribunal  de  police  ; 

Attendu  que  le  délit  pour  lequel  Roseng  a  été  condamné  res- 
sort de  la  compétence  du  Tribunal  correctionnel  et  que  c'est  un 
délit  de  vol  dans  le  sens  du  dit  article  310; 

Attendu,  en  effet,  que  la  tentative  de  vol,  suspendue  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  comme 
c'est  le  cas  dans  l'espèce,  constitue  évidemment  un  délit  assi- 
milable au  vol  consommé,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  cri- 
minalité du  délinquant  qu'à  celui  de  l'intérêt  qu'a  la  société  à 
le  réprimer; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  n'a  pas  appliqué  à  Ro- 
seng la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques,  et  qu'il 
j  a  lieu  d'admettre  dans  ce  sens  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours 
et  réforme  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne, en  ce  sens  qu'Auguste  Roseng  est  condamné,  outre  les 
peines  déjà  prononcées  contre  lui  et  sus-rappelées,  à  la  priva- 
tion générale  des  droits  civiques  pendant  deux  ans,  maintient  la 
dite  sentence  quant  au  surplus,  en  ordonne  l'exécution  et  met 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 
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TRIBUNAL  DE  COVHERCE  DE  LA  SEINE 

Audience  du  5  mars. 


n 


Le  Crédit  foncier  êuitse.  —  Faillite  déclarée  en  France  et  en  StOsse, 
OpposiUons.—  Jugements  ordonnant  la  suite  des  opérations  de  la 
faillite,  fun  en  France,  Vautre  en  Suisse.  —  Traité  international 
du  ib  juin  1869. 

Dans  notre  numéro  du  30  mars  (page  203)»  nous  avons  repro- 
duit le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  pronon- 
çant la  faillite  de  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse.  Nous  pen- 
sons aujourd'hui  intéresser  nos  lecteurs  en  leur  communiquant 
le  texte  du  jugement  du  Tribunal  du  commerce  de  la  Seine, 
maintenant  le  siège  de  la  faillite  à  Paris. 

«  Attendu  que  Faurai  et  Richard  ës-qualités  soutiennent  que  la 
société  est  suisse  ; 

»  Que,  par  les  statuts,  son  siège  a  été  fixé  à  Genève  et  qu'aux 
termes  d*un  traité  international  passé  entre  la  France  et  la  Suisse, 
le  15  juin  1869,  le  Tribunal  de  Genève  serait  seul  compétent  pour 
connattre  de  Tattribution  de  la  faillite; 

»  Mais  attendu  que  Tarticle  6  du  traité  international  dont  s'agit 
stipule  que  la  faillite  d*un  Français  ayant  son  établissement  de 
commerce  en  Suisse  pourra  être  pronooeée  par  le  Tribunal  de  sa 
résidence  en  Suisse,  et  que,  réciproquement,  celle  d*un  Suisse,  ayant 
son  établissemeni  commercial  en  France ,  pourra  être  prononcée 
par  le  Tribunal  de  sa  résidence  en  France  ; 

•  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  les  statuts  de  la  société  du 
Crédit  foncier  suisse,  le  domicile  commercial  soit  indiqué  à  Genève, 
il  est  constant  que  la  société  n'avait  à  Genève,  comme  prétendu 
siège,  qu'un  appartement  au  deuxième  étage,  dont  elle  était  loca- 
taire ; 

n)  Qu'elle  n*y  avait  que  des  bureaux  insignifiants  : 

«  Qu'à  Paris,  au  contraire  ,  ses  bureaux  étaient  grandement  in* 

stalles,  place  Vendôme ,  dans  un  hôtel  qu'elle  a  acheté  1,500,000 

francs  ; 

•  Attendu,  en  outre,  que  non-seulement  toutes  les  opérations  de 
la  société  ont  été  traitées  à  Paris,  mais  encore  que  toutes  les  actions 
et  obligations  ont  été  créées  et  émises  en  France  ;  qu'il  est  constant 
que  presque  tous  ses  créanciers  ou  intéressés  sont  des  Français  ; 
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que  c'est  k  Paris  que  se  trouvent  lou9  les  titres,  livres,  papiers  et 
documeats  nécessaires!  k  radministratLon  et  à  la  liquidation  de  la 
^tUite; 

»  Qu'il  résulte  donc  de  l'ensemble  de  ces  faits,  lesquels  sont  d'ail- 
leurs de  notoriété  publique,  que  la  société  dont  s'agit  avait  non  pas 
seulement  son  principal  établissement,  mais  son  seul  établissement 
à  Paris:  que  Paris  était  donc  bien  le  lieu  de  sa  véritable  résidence, 
et  que,  par  conséquent^  c'est  à  bon  droit  que,  conformément  même 
aux  dispositions  du  traité  international  sus-visé ,  le  Tribunal  a  dé- 
claré la  dite  société  en  état  de  faillite  à  Paris  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal^  jugeant  en  premier  ressort  : 

•  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier et  commercial  suisse  seront  suivies  k  Paris  ;  en  conséquence, 
déboute  Faurax  et  Richard  ès-qualités  de  leur  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  de  la  dite  société,  rendu  par  ce  Tribu- 
nal le  5  février  dernier,  et  ordonne  que  ce  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  nonobstant  la  dite  opposition  : 

»  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 


COUR  d'appel  de  paris 
Atidience  du  5  janvier  187i  (1). 


Chemin  de  fer.  —  Marchandises  transportées.  —  Livraison.  —  Réception. 
Paiement  du  transport.  —  Ouverture  des  ballots.  —  Avaries.  —  Consta- 
tation immédiate.  ~  Action  en  indemnité.  —  Recevabilité. 


La  réception  des  objets  transportés  qui,  jointe  au  paiement  du  prix 
du  transport^  éteint  toute  action  contre  le  voiturier,  ne  résulte  pas 
du  seul  fait  que  le  destinataire  a  laissé  décharger  dans  sa  cour 
des  caisses  qui  ne  présentent  aucune  trace  extérieure  d'avarie. 

En  conséquence,  lorsqu immédiatement  après  leur  réception,  le 
destinataire  s'apercevant  que  les  marchandises  qu'il  a  reçues 
sont  avariées,  a  fait  nommer  un  expert  pour  constater  leur  dété' 
rioration,  il  a  droit  de  réclamer  au  transporteur  les  indemnités 
qui  sont  arbitrées  comme  étant  le  résultat  d'une  faute  qui  lui 
est  imputable. 

Chacun  sait  comment  s'effectue  la  livraison  des  marchandises 

(1)  Voir  Journal  des  Tribunaux  du  23  mars  dernier,  affaire  Perrin  c. 
Goordou. 
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expédiées  par  chemin  de  fer.  Un  camionnear  se  présente  an 
destinataire  et,  pendant  que  les  colis  sont  déchargés  i  sa  porte, 
il  lui  fait  signer  son  registre,  ce  qui  lui  vaut  reçu,  et  il  se  fait 
payer  la  lettre  de  voiture.  Alors  le  destinataire  jette  un  coup 
d'œil  sur  ce  qui  lui  est  remis,  il  ne  voit  rien  qui  puisse  donner 
lieu  à  une  observation  et  le  camionneur  s'éloigne.  Tout  est-il 
consommé  par  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  et  si,  les  ballots  ouverts, 
il  s'aperçoit  que  la  marchandise  est  avariée,  s'il  le  fait  aussitôt 
constater,  peut-on  lui  opposer  que  toute  action  est  éteinte  par 
la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix  de  trans- 
port, aux  termes  de  l'art.  i05  du  Code  de 'commerce? 

Cette  question  n'intéresse  pas  seulement  le  commerce,  elle 
intéresse,  et  le  nombre  en  est  grand,  tous  ceux  qui  reçoivent 
des  colis  par  chemin  de  fer.  Elle  intéresse  surtout  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  elles-mêmes,  qui  font  journellement  tant 
de  livraisons  de  colis. 

Voiqi  les  faits  qui  ont  amené  la  solution  sus-indiquée  : 

Le  43  septembre  1871,  M.  Bacri,  qui  fait  le  commerce  de 
marchandises  orientales,  à  Paris,  a  déposé  à  la  gare  de  Yicby, 
le  13  septembre  4871,  six  caisses  d'objets  de  son  négoce  pour 
êlre  expédiées  â  son  adresse  à  Paris  par  la  petite  vitesse. 

Le  28  septembre,  ces  caisses  ont  été  livrées  rue  de  Rivoli, 
210,  à  M.  Bacri,  en  personne,  dans  la  cour  de  sa  maison.  Il  a 
émargé  le  registre  du  camionneur  et  payé  le  prix  du  transport; 
puis,  tout  lui  paraissant  en  bon  état,  il  n'a  pas  fait  d'observations. 
Mais,  presqu  aussitôt  après  le  départ  de  la  voilure  qui  les  lui  avait 
amenées,  ouvrant  les  caisses,  il  s'aperçut  que  l'humidité  avait 
tout  détérioré.  Il  s'adressa  immédiatement  alors  au  président  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  nomma  un  expert,  lequel 
constata  le  mauvais  état  des  marchandises  et  déclara  que  le  pré- 
judice éprouvé  par  M.  Bacri  s'élevait  à  1,863  fr. 

M.  Bacri  a  alors  assigné  le  Chemin  de  fer  de  Lyon  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  a  accueilli  sa  demande  le 
2  avril  1872,  par  jugement  ainsi  conçu: 

<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  oppose  à 
la  demande  de  fiacri  la  non-recevabilité  édictée  par  l'article  105  du 
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Code  de  commerce ,  et  tirée  de  Tacceptatioa  du  la  marchandise  el 
du  paiement  de  la  lettre  de  voiture  par  le  destinataire,  le  tout  sans 
protestation,  ni  réserve; 

»  Attendu  que  cette  réception  et  le  paiement  constituent  en  fa- 
veur du  tiers-porteur  une  simple  présomption  du  bon  état  de  la 
marchandise  au  moment  de  la  remise,  mais  que  cette  présomption 
doit  céder  devant  la  preuve  contraire,  et  que  la  fin  de  non-recevoir 
inroquée  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  le  colis  ne  présenterait 
aucune  trace  d'avaries  extérieures,  et  contient  ainsi  un  vice  caché 
dont  le  destinataire  n'a  pu  se  rendre  compte  au  moment  où  il  a  pris 
livraison  : 

»  Attendu  enfin  que  les  six  colis,  objet  du  litige,  ont  été  remis 
par  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  le  28  septembre,  et  ne 
présentaient  aucune  trace  d'avaries  extérieures  : 

»  Que  le  même  jour  Bacri ,  après  ouverture  d'une  des  caisses,  et 
à  raison  de  l'humidité  des  objets  qu'elle  contenait ,  a  présenté  re- 
quête au  Tribunal  de  commerce,  à  fin  de  nomination  d'expert  pour 
apprécier  la  nature  et  l'étendue  de  l'avarie; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  constatation,  à  laquelle 
la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  a  été  sommée  d'assister, 
que  les  étofies  contenues  dans  les  six  caisses  étaient  détériorées  par 
Vhumidité:  que  cette  avarie  paraît  être  attribuée  au  défaut,  par  la 
compagnie,  d'avoir  pris  soin  d'abriter  les  caisses  contre  la  pluie  ; 

9  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  la  compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Lyon  doit  être  tenue  de  réparer  le  dommage  causé 
par  sa  négligence; 

9  Attendu  que  des  moyens  d'appréciation  que  possède  le  Tribu- 
nal, et  notamment  du  rapport  de  l'arbitre,  il  ressort  que  le  dom- 
mage sera  équitablement  réparé  par  l'allocation  d'une  somme  de 
1,863  francs; 

>  Par  ces  motifs, 

•  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  condamne  la  compa- 
gnie du  Chemin  de  fer  de  Lyon,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à 
payer  au  demandeur  i,863  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

>  Et  condamne  la  compagnie  aux  dépens.  » 

La  Compagnie  de  Lyon  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Elle 
a  soutenu  que  rien  n'établissait  que  les  marchandises,  déposées 
à  Vichy  dans  de  bonnes  caisses,  aient  été  emballées  dans  de 
bonnes  conditions;  elles  avaient  voyagé  longtemps  dans  des  pays 
lointains,  à  dos  de  chameau,  exposées  à  toutes  les  intempéries. 
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Qui  garantit  donc  qu'elles  étaient  en  bon  état  quand  la  compa- 
gnie les  reçut? 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  par  d'autres  motifs.  Son  arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

t  La  Cour, 

9  Considérant  que  la  réception  des  objets  transportés,  qui,  jointe 
au  paiement  du  prix  du  transport,  éteint  toute  action  contre  le  roi- 
turier,  ne  saurait  résulter  de  ce  seul  fait  que  le  destinataire  aurait 
laissé  décharger  dans  sa  cour  des  marchandises  ne  présentant  au- 
cune trace  extérieure  d'ayarie  ; 

>  Que  le  déchargement,  effectué  au  milieu  de  la  cour  de  Bacri,  le 
28  septembre  1871 ,  et  le  paiement  de  la  lettre  de  Toiture  ne  peu- 
vent, dans  les  conditions  où  ils  ont  eu  lieu,  être  considérés  comme 
une  réception,  dans  le  sens  de  l'article  405  du  Code  de  commerce  : 

»  Qu'en  effet,  Bacri  a  immédiatement  prolesté  en  demandant  et 
obtenant,  le  même  jour  28«septembre,  du  président  du  Tribunal  de 
commerce,  la  nomination  d*un  expert  ayant  mission  de  constater 
les  avaries  qui  lui  avaient  été  révélées  par  Touverture  des  caisses; 

»  Qu'étant  donnée  la  manière  d'agir  des  employés  et  camion- 
neurs de  la  cx)mpagnie  du  Chemin  de  fer  de  Lyon,  lors  de  la  remise 
des  objets  transportés,  et  la  nécessité  du  paiement  immédiat  de  la 
lettre  de  voiture,  Bacri  ne  pouvait  agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  ; 

9  Sans  avoir  égard  aux  motifs  donnés  par  les  premiers  juges, 
confirme.  » 


Nominations. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 
.  Le  7  courant,  assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Bé- 
guins, H.  A.  Francelet^  syndic,  à  Genollier  ; 

Le  9,  greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Cudrefln,  M. 
François  Bessouy  notaire,  à  Salavaux. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boigeau,  avocat. 


LAUSAMXE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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RETDE  DE  JUUSFMIDEWX  K  U  SUISSE  tOIÂlOE 
ParaisMivt  «ae  imhm  par  tienialMey  le  EimmàU 

Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu« 
méro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Bowen  «  Attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  Timprimerie  Howard- Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  oantonal  :  Molle  c.  Bianchi.  —  Hoirs  Alasard  c 
succession  Toumeux.  ^  Trilmnal  civil  cTAubonne  et  Tribunal  canto» 
nal  :  Briand  c.  Michon,  vice  rédhibitoire.  -—  Tribunal  de  police  d'Au" 
bonne  et  cassation  pénale  :  Coeytaax;  délit  forestier.  —  Avocats, 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  19  mars  1874. 

Présidence  de  M.  Domartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Berde%j  pour  Marc  Molle,  recourant 
Muret^  pour  Charles  Bianchi,  intimé. 

Marc  Molle,  négociant,  à  Lausanne,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  Tribunal  civil  du  district  d* Aigle,  le  12 
février  1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Charles  Bianchi, 
entrepreneur,  à  Ollon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  l'entrepreneur  Barthélémy  Pasquet  a  reçu  de  TEtat  Tad- 
judication  de  l'entreprise  de  la  route  de  Cugy  à  Froideville  ; 

Que,  par  convention  en  date  du  23  mai  1871,  Bianchi  a  sous- 
entrepris  de  Pasquet  l'exécution  de  cette  route,  conjointement 
avec  l'entrepreneur  Anex  ; 

Qu'il  fût  stipulé  que  Pasquet  pourvoirait  àu  cautionnement 
de  3,900  francs  exigé,  soit  au  dépôt  de  cette  valeur,  et  qu'il  a 
en  effet  opéré  ce  dépôt; 
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Que  cette  somme  de  3,900  fr.,  que  Bianchi  areçuede  Pasquet, 
a  été  payée  par  Bianchi  le  30  mai  1871,  par  un  billet  à  ordre  au 
30  novembre  1871,  lequel  a  été  acquitté  à  son  échéance  ; 

Que  la  convention  du  23  mai  1871  porte  que  Pasquet  aura 
droit  à  une  provision  de  3,000  fr.  sur  le  prix  total  des  travaux, 
après  que  ces  derniers  auront  été  reconnus  ; 

Que,  par  exploit  du  18  avril  1871,  Marc  Molle  a  imposé  saisie 
en  mains  de  Bianchi  sur  tout  ce  que  ce  dernier  pouvait  devoir 
ou  avoir  en  sa  possession  appartenant  à  Pasquet,  et  notamment 
sur  la  somme  de  6^900  fr.  résultant  de  la  convention  du  2S 
mai; 

'  Que  cette  saisie,  opérée  par  Molle  pour  obtenir  le  paiement  de 
diverses  sommes^  a  été  suivie  de  subrogation,  prononcée  le  6 
août  1872  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  du  saisissant 
aux  droits  de  Pasquet  contre  Bianchi,  jusqu'à  concurrence  des 
valeurs  qui  fondent  la  saisie  ; 

Que  les  travaux  de  la  route  de  Gugy  à  Froideville  n'étaient  ni 
terminés  ni  reconnus  lors  de  la  saisie-arrét  de  Molle  et  lors  de 
l'ouverture  de  la  présente  action,  et  qu'ils  ne  le  soni  pas  da- 
vantage actuellement  ; 

Que  par  convention  du  23  mai  4871,  visée  pour  date  certaine 
le  30  juin  suivant,  Pasquet  a  fait  cession  de  ses  droits,  sur  la 
somme  de  3,000  fr.  ci-dessus  indiquée,  à  Jean  Rod,  à  Vevey,  et 
que  cette  cession  a  été  reconnue  le  23  novembre  1871  par 
Bianchi  et  Ânex  ; 

Que  Jean  Rod  a  opposé  à  la  saisie-arrêt  de  Molle,  mais  qu'il  a 
abandonné  ensuite  cette  opposition  et  rétrocédé  ses  droits  à 
Pasquet  le  20  septembre  1873,  rétrocession  notifiée  à  Bianchi  le 
2  octobre  suivant  ; 

Qu'ensuite  de  la  subrogation  du  6  août,  ci-haut  mentionnée, 
Molle  a,  par  exploit  du  17  octobre  1872,  ouvert  l'action  actuelle, 
tendant  à  taire  prononcer  que  Bianchi  est  son  débiteur  et  doit 
lui  faire  prompt  paiement  des  sommes  suivantes  : 

lo  3,000  fr.  que  Bianchi  doit  à  Pasquet  ensuite  de  la  conven- 
tion du  23  mai  1871  ; 

2o  L'intérêt  à  50/0  de  cette  somme  dès  le  27  octobre  1872; 

Que  le  demandeur  a  abandonné  sa  conclusion  relative  aux 
3,900  fr.  aussi  pré-indiqués  ; 
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Que  Blanchi  a,  de  son  côté,  conclu  à  libération  des  conclusions 
de  la  demande  avec  dépens  ; 

Qu'après  deux  réformes  du  demandeur,  et  statuant  sur  les 
moyens  invoqués  par  Blanchi ,  le  Tribunal  a  repoussé  ceux 
sous  n<^  4,  2  et  6,  et  dit,  touchant  les  moyens  3,  4  et  5,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper,  vu  l'abandon  par  le  demandeur 
de  sa  conclusion  relative  à  la  somme  de  3,900  fr.  ; 

Que  le  Tribunal  a  enfin  admis  les  moyens  7  et  8,  conçus  en 
ces  termes  : 

c  7»«  mdfm  :  Pasquet  avait  fait  cession  de  ses  droits  à  Rod, 

>  et  Bianchi  ne  pouvait  payer  qu'à  lui. 

>  8^*  moyen  :  L'action  de  Molle  est  prématurée  :  il  ne  peut 

>  être  prononcé  que  Bianchi  doit  lui  faire  prompt  paiement.  » 
Qu'ensuite  de  l'admission  de  ces  deux  moyens,  le  dit  Tribunal 

a  accordé  à  Bianchi  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens  et 
écarté  celles  de  la  demande; 

Que  Molle  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  deman- 
dant que  ses  conclusions  en  paiement  de  la  somme  de  3,000  fr. 
el  intérêts  lui  soient  accordées  avec  dépens,  les  dites  conclu- 
sions étant  toutefois  réduites  dans  ce  sens  que  la  somme  récla- 
mée ne  sera  exigible  qu'après  la  reconnaissance  définitive  des 
travaux  de  la  route  de  Cugy  à  Froideville. 

Que  le  recourant  fonde  en  particulier  son  pourvoi  sur  les  deux 
moyens  suivants  : 

i^  moffen  :  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  le  1^  moyen 
présenté  par  Bianchi,  et  précité  :  en  effet,  le  Tribunal  a  reconnu 
en  fait  que  Bianchi  est  débiteur  de  Pasquet  de  la  somme  de 
3,000  fr.  payables  après  la  reconnaissance  définitive  des  travaux 
de  la  route  de  Cugy  à  Froideville  ;  il  en  résulte  que  Molle,  en 
sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  de  Pasquet,  est  créancier  de 
cette  somme  vis-à-vis  de  Bianchi: 

Attendu,  sur  ce  moyen,  qu'il  est  établi  au  procès  que  Bianchi, 
lors  de  l'ouverture  de  l'action  de  Molle,  était  débiteur  de  Pas- 
quet de  3,000  fr.  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  men- 
tionnées ; 

Qu'il  est  établi  anssi  qu'à  ce  moment  Pasquet  avait  fait  ces- 
sion à  Rod  de  ses  droits  sur  cette  somme  ; 

Qu'en  présence  de  cette  cession,  et  aussi  longtemps  qu'elle 
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subsistait,  c*est  au  cessionnaire  seul,  soit  i  Rod,  que  Bianchi 
pouvait  payer  valablement; 

Mais  attendu  qu'après  avoir  fait,  au  nom  de  la  dite  cession, 
opposition  à  la  saisie  de  Molle,  Rod  a  ensuite  fonneHement  aban- 
donné cette  opposition  ; 

Que  le  fait  de  cet  abandon  équivaut  à  une  renonciation 
formelle  de  Rod  à  se  prévaloir  contre  Molle  de  la  cession  de 
Pasquet; 

Que,  dans  cette  position,  la  dite  cession  doit  être  considérée 
comme  n*ayant  jamais  existé,  et  que  la  saisie  de  MoUe^  corro- 
borée par  sa  subrogation  du  6  août,  est  dès  lors  valable  et  doit 
sortir  tous  ses  effets  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  valeur  de  la  cession  se  trouve  encore  inir- 
niée  par  le  fiait  (postérieur  il  est  vrai  à  l'incoaciion  de  l'action, 
mais  contre  la  preuve  duquel  Bianchi  n'a  point  protesté)  de  la 
rétrocession  par  Rod  à  Pasquet,  en  date  du  20  septembre  1813, 
de  la  convention  du  23  mai  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Molle,  comme  subrogé  aux  droits  de  Pas- 
i{\iB\j  est  bien  créancier  de  Bianchi  pour  la  somme  en  litige,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal,  en  admettant  la  7««  objection 
du  défendeur,  a  refusé  de  reconnaître  le  dit  Molle  en  cette 
qualité , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

2"°*  moyen  :  C'est  également  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  le 
8««  moyen  proposé  par  Bianchi,  et  consistant  à  dire  que  l'action 
de  Molle  était  prématurée  et  ne  pouvait  être  intentée  avec  fruit 
qu'après  la  reconnaissance  par  TEtat  des  travaux  faits  par 
Bianchi : 

Considérant,  sur  ce  2«^«  moyen,  qu'il  n'est  point  exact  de  dire 
(]ue  l'action  de  Molle,  comme  telle,  fût  prématurée  ; 

Qu'en  effet  la  subrogation  de  ce  dernier  portait  sur  une 
somme  dors  et  déjà  acquise  à  Bianchi,  bien  que  non  encore 
échue  ; 

Que  les  droits  de  Bianchi  sur  cette  somme  sont  certains  et 
non  pas  éventuels,  bien  que  l'époque  du  paiement  en  soit  su- 
bordonnée à  un  état  de  fait  qui  n'est  point  encore  réalisé,  à  savoir 
k  la  complète  exécution  et  à  la  reconnaissance  des  travaux  sur 
1.1  route  de  Cugy  à  Froideville; 
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Que  cette  position  de  droit  ne  saurait  influencer  en  quoi  que 
ce  soit,  au  fond,  la  valeur  de  la  subrogation  obtenue  par  Molle, 
mais  que  sa  seule  conséquence  peut  et  doit  être  de  modifier  les 
conclusions  de  ce  dernier,  en  ce  sens  que  le  terme  du  paiement 
de  Bianchi  doit  être  prolongé  jusqu'après  la  reconnaissance  des 
dits  travaux  ; 

Attendu  que  Molle  lui-même  admet  cette  dernière  consé- 
quence et  qu'il  a  modifié,  dans  son  acte  de  pourvoi,  ses  conclu- 
ions dans  ce  sens  ; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence^  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  ad- 
met le  recours,  réforme  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Aigle,  accordée  Molle  ses  conclusions  comme  suit: 

io  Bianchi  est  débiteur  de  Molle  de  la  somme  de  3,000  fr.  ; 

2o  De  l'intérêt  à  5  0/0  de  cette  somme,  dès  le  27  octobre 
4812;  —  valeurs  qui  ne  seront  toutefois  exigibles  qu'après  la 
reconnaissance  définitive  des  travaux  de  la  route  de  Cogy  à 
Freideville  ; 

Compense  les  dépens  du  jugement  réformé  en  laissant  à  la 
charge  de  chaque  partie  les  frais  qu'elle  a  faits,  alloue  au  re- 
courant Molle  les  dépens  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  S5  mars  1874. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Pellis,  pour  hoirs  Aiazard,  recourants. 

Muret,  pour  succession  Tourneux,  intimée. 


Le  traité  du  30  juin  1864,  entre  la  Suisse  et  ta  France,  n"a  trait 
qu*à  l'établissement  des  Français  en  Suisse,  et  réciproquement,  et 
non  point  à  la  fixation  du  for  en  matière  dejréclamations  person^ 
nelles  entre  Français»  domiciliés  en  France. 

Le  traité  du  15  juin  1869,  entre  les  mêmes  Etats,  doit  être  inter» 
prêté  en  ce  sens  que  la  saisie  doit  être  assimilée  à  une  contesta» 
tion  personnelle,  qui  doit  être  poursuivie  au  domicile  du  débiteur, 
—  L'article  1  de  ce  traité  ne  vise  que  les  contestations  person» 
nelles  existant  entre  Suisses  et  Français,  ou  entre  Français  et 
Suisses,  et  n'est  pas  applicable  aux  contestations  existant  entre 
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Français 9  domiciliés  en  France^  qui  plaident  dans  le  canUm  de 
Vaud  au  sujet  de  la  saisie  pratiquée  dans  ce  canton,  en  vertu 
d'un  titre ^  par  un  Français  sur  les  biens  de  son  débiteur  tran» 
çais,  tous  deux  domiciliés  en  France,  Le  traité  n'étant  pas  appli» 
cable,  dans  ce  cas^  les  Tribunaux  vaudois  doivent  se  décliner  et 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  leurs  Tribunaux  com- 
pétents. Pour  pouvoir  agir  par  voie  de  saisie  dans  te  canton, 
le  créancier  doit  préalablement  faire  rendre  son  titre  exécutoire 
par  un  jugement  des  Tribunaux  français. 

Les  hoirs  Alazard,  domiciliés  en  France,  et  E.  Jeulin,  à  Pa- 
ris, en  sa  qualité  de  curateur  à  la  succession  vacante  de  Félix 
Tourneux,  décédé  à  Paris,  recourent  tous  deux  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  il 
février  1874,  dans  la  cause  qui  divise  les  recourants. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  5  juin  1873,  les  hoirs  Alazard  ont  im* 
posé,  au  préjudice  de  la  succession  Tourneux,  une  saisie-arrêt 
en  mains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jougne,  pour 
parvenir  au  paiement  d*une  somme  de  9000  fr.  à  eux  due  en 
vertu  de  reconnaissance  du  10  janvier  1870; 

Que,  par  exploit  du  2  juillet  1873,  E.  Jeulin,  curateur  i  It 
succession  Vacante  de  Félix  Tourneux,  a  opposé  à  la  saisie  du 
5  juin,  en  invoquant  les  moyens  suivants  : 

l*'  Il  s*agit  d'une  réclamation  personnelle  adressée  par  des 
Français,  domiciliés  à  Pari»,  à  un  Français,  également  domici- 
lié à  Paris  ;  dès  lors,  c*est  à  Paris  seulement  que  les  créanciers 
peuvent  agir; 

2»  La  succession  Tourneux  est  ouverte  à  Paris  ;  toute  récla- 
mation personnelle  relative  à  cette  succession  doit  se  faire  à 
Paris; 

3<>  La  succession  Tourneux  est  une  succession  vacante,  qui 
doit  être  liquidée  par  le  curateur,  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise. Aucun  créancier  n'a  le  droit  de  se  faire  payer  au  préju- 
dice des  autres  ;  l'actif  de  cette  succession,  s'il  y  en  a,  sera  ré- 
parti en  temps  et  lieu  entre  les  créanciers  qui  auront  fait  valoir 
leurs  droits.  Il  en  est  de  même  d'après  la  loi  vaudoise. 

Qu'en  vertu  de  ces  moyens,  E.  Jeulin  a  conclu  à  ce  que  soa 
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opposition  do  ^  juillet  1873  étant  admise,  la  saide-arrét  du  5 
jnin,  pratiquée  par  les  hoirs  Alazard,  est  nulle  et  de  nul  effet; 

Que  les  hoirs  Alazard  ont  conclu  à  libération  des  conclusions 
qui  précèdent  et  ce  avec  suite  de  tout  dépens  ; 

Que  le  Tribunal  de  Lausanne,  examinant  les  deux  premiers 
moyens  de  Topposition,  les  a  admis  simultanément  en  écartant 
le  troisième; 

Qu'en  conséquence,  la  nullité  de  la  saisie  du  5  juin  1873  a 
été  prononcée  et  les  hoirs  Alazard  ont  été  déboutés  de  leurs 
conclusions  libératoires  avec  dépens  ; 

Que  les  hoirs  Alazard  recourent  en  réforme  contre  cette  sen-* 
tence,  concluant  au  rejet  des  deux  premiers  moyens  de  l'oppo- 
sition du  curateur  de  la  succession  Tourneux,  et,  en  consé- 
quence, à  Tadmission  de  leurs  conclusions  libératoires; 
qu'ils  fondent  leur  pourvoi  sur  les  conventions  conclues  entre 
!a  France  et  la  Suisse  et  sur  les  dispositions  de  la  Consti- 
tution fédérale  et  des  lois  vaudoises  sur  la  matière  en  litige,  d'où 
il  résulte  que  les  Français  en  Suisse  sont  assimilés  aux  Suisses 
et  que  les  Français,  comme  les  Suisses,  peuvent  être  saisis  en 
dehors  de  leur  domicile,  à  la  seule  condition  de  n'être  pas  sol- 
rables; 

Que  E.  Jeulin,  soit  la  succession  Tourneux,  recourt  de  son 
e^té,  pour  le  cas  seulement  où  le  recours  des  hoirs  Alazard  serait 
admis  et  les  deux  premiers  moyens  de  l'opposition  rejetés,  et 
demande  la  réforme  du  jugement  de  Lausanne  en  ce  sens  que 
le  troisième  moyen  d'opposition  précité  soit  admis. 

Examinant  d'abord  le  recours  des  hoirs  Alazard  sur  les  deux 
moyens  d'opposition  admis  par  le  Tribunal  et  ces  moyens  eux- 
mêmes  : 

Considérant  que  l'art.  !•'  du  traité  du  30  juin  1864,  sur  réta- 
blissement des  Suisses  en  France  et  des  Français  en  Suisse,  le- 
quel a  remplacé  la  Convention  du  7  juin  1827  sur  le  mémo 
point,  statue  à  la  vérité^  et  entr'autres,  que  les  Français  seront 
reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de  la  Confédération,  relati- 
vement à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont,  ou  pourront  l'être  à 
l'avenir,  les  ressortissants  chrétiens  des  autres  cantons  ; 
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Hais  atteiula  qu'il  résvlte  soit  de  l'intitalé,  soit  du  préam- 
bule,  soit  du  contenu  du  traité  en  question  qu'il  n'a  Irait  qu'à  l'é- 
tablissement des  Français  en  Suisse  et  réciproquement,  et  non 
poîDt  à  la  fixation  du  for  en  matière  de  réclamations  personnel- 
les entre  Français  domiciliés  en  France,  comme  c'est  le  cas 
dans  l'espèce; 

Que  les  dispositions  de  ce  traité  sont  donc  sans  application  i 
la  cause  actuelle,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  &ire  abstraction  ; 

Considérant,  pour  ce  qui  touche  à  la  convention  entre  la 
Suisse  et  la  France  du  15  juin  1869,  qu'elle  se  rapporte  entr'au- 
Ires  à  la  compétence  judiciaire  et  à  l'exécution  des  jugements 
ea  matière  civile  et  commerciale  ;     ' 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  jugement  en  matière  ci- 
vile, mais  d'une  convention  sous  seing  privé  dont  on  poursuit 
Teiicutionau  moyen  d'une  saisie- arrêt; 

Que  cette  saisie  n'a  point  revêtu  le  caractère  d*un  jugement 
ou  arrêt  définitif,  qui  seul  pouvait  être  exécutoire  en  Suisse,  à 
teneur  de  l'art.  15  du  dit  traité  ; 

Considérant  que  l'art.  1^^  du  traité  de  1869  admet  le  principe 
que  dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle» 
le  demandeur  doit  poursuivre  son  action  devant  le  juge  naturel 
du  défendeur; 

Que  la  saisie  ne  suppose  pas  nécessairement  l'idée  d'une  con- 
testation, et  que  les  rapports  juridiques  qui  existent  entre  un 
créancier  et  son  débiteur  ne  sont  pas  ceux  d'un  demandeur  vis- 
à-vis  d'un  défendeur;  ' 

Que  l'on  ne  saurait  toutefois  méconnaître  à  la  saisie  le  carac- 
tère d'une  réclamation  personnelle  adressée  par  le  créancier  aa 
débiteur,  en  vue  d'obtenir,  par  voie  d'exécution* forcée,  le  paie- 
ment de  la  dette  ; 

Que  si  la  loi  vaudoise  n'admet  pas  le  domicile  du  débiteur 
camme  for  de  la  saisie,  la  constitution  fédérale,  à  son  art.  50, 
statue  que,  pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur  Suisse, 
a]fant  domicile  et  solvable,  doit  être  recherché  devant  son  juge 
naturel,  et  qu'en  conséquence  ses  biens  ne  peuvent  être  saisis 
et  séquestrés  hors  du  canton  de  son  domicile  pour  des  réclama- 
tions personnelles  ; 
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Que  le  traité  de  1869  étant  postérieur  A  cette  constitution,  it 
y  a  lieu  de  penser  que  les  représentants  de  la  Suisse  qui  Tout 
négocié,  et  les  autorités  fédérales  qui  l'ont  ratifié,  ont  envisagé 
la  saisie  comme  une  réclamation  personnelle  et  ont  entendu  que 
dans  un  tel  cas  le  for  du  domicile  du  débiteur  fût  respecté  ; 

Que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  l'article  i*^ 
dn  traité^  en  assimilant  ainsi  la  saisie  à  une  contestation  person- 
nelle qui  doit  être  poursuivie  au  domicile  du  débiteur  ; 

Que,  dès  lors,  le  traité  n'autorisait  pas  le  procédé  de  saisie 
auquel  l'hoirie  Âlazard  s'est  livré  : 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  traité  de  1869  n'était  pas  appli- 
cable à  la  cause  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'art.  !•'  de  ce  traité  que  cet  acte  ne 
vise  que  les  contestations  personnelles  existant  entre  Suisses  et 
Français  ou  Français  et  Suisses  ; 

Que  la  contestation  actuelle  a  lieu  entre  Français  seulement. 

Considérant  que  si  l'art.  2  du  prédit  traité  autt>rise  le  de- 
mandeur à  nantir  un  Tribunal  Suisse  ou  Français,  sans  que  ce 
Tribunal  puisse  refuser  de  juger,  c'est  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  contestations  entre  Français,  tous  domiciliés  ou  ayant  un 
établissement  commercial  en  Suisse,  ou  entre  Suisses,  tous  do- 
miciliés ou  ayant  un  établissement  commercial  en  France,  ce 
qui  n'est  pas  dans  l'espèce  ; 

Considérant  qu'aucun  autre  article  du  traité  ne  pourrait  rece* 
voir  son  application  dans  la  cause  actuelle; 

Que  le  traité  n'étant  pas  applicable,  il  y  a  lieu  de  se  deman- 
der si  les  Tribunaux  vaudois  peuvent  néanmoins  se  nantir  et 
appliquer  la  loi  vaudoise  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  le  traité  a  essentiellement  pour 
bot  de  régler  les  questions  de  compétence  et  les  rapports  de 
droit  concernant  les  Suisses  et  les  Français; 

Qu'il  résulte  du  traité,  et  spécialement  de  son  art.  2,  que,  puis- 
que dans  le  cas  prévu  dans  cet  article,  les  juges  doivent  se  nan- 
tir sans  pouvoir  refuser  de  juger,  ces  mêmes  juges  doivent  se 
déclarer  incompétents,  à  raison  de  l'extranéité  des  parties  con- 
tractantes, lorsque  les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas 
que  prévoit  le  traité  ; 
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Qu*il  y  a  Heu,  en  conséquence,  pour  les  Tribunaux  vaudois,  de 
6e  déclarer  incompétents  pour  connaître  de  la  contestation  ac- 
tuelle^ cette  contestation  existant  entre  Français  domiciliés  en 
France  et  n'ayant  aucun  établissement  en  Suisse; 

Qu'en  Tabsence  même  de  toute  conclusion  dans  ce  sens,  les 
Tribunaux  vaudois  seraient  tenus,  d*après  Tart.  11  du  traité,  à 
renvoyer  d'oflice  les  parties  devant  les  juges  compétents; 

Qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  par  un  jugement  d'incompé- 
tence les  créanciers  français,  domiciliés  en  France,  soient  dé- 
pourvus de  tout  moyen  de  rechercher  en  paiement,  en  Suisse, 
leur  (lé])jleur  français,  domicilié  en  France; 

Qu'en  effet,  si  la  reconnaissance  souscrite  par  Tourneux  en 
faveur  ri'Alazard  eût  été  rendue  exécutoire  par  un  jugement  des 
Tribunaux'  français,  ce  jugement  aurait  déployé  ses  effets  et  au- 
rait été  exécuté  dans  le  canton  de  Vaud  par  la  voie  de  la  saisie; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  premier  moyen  deTopposi- 
tlûn  du  curateur  de  la  succession  Tourneux, —  dit  qu*en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  autres  moyens  des  re- 
cours^ —  confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  district 
<ie  Lausanne,  alloue  au  prédit  curateur  sa  conclusion  en  nullité 
de  la  saisie  du  5  juin  1873,  pratiquée  par  l'hoirie  Alazard  au 
|iréju(li(  e  de  la  succession  Tourneux,  et  cela  avec  dépens,  —  con- 
damne rhoirie  Alazard  à  tous  les  dépens  résultant  des  pourvois 
ei  décbre  Je  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'aUBONNE 

Séance  du  5  février  1874 

Présidence  de  M.  Rochat. 


Lor.^^tà'à  teneur  de  l'article  4  de  la  loi  de  1858  sur  radian 
Têdhihifoirey  il  y  a  lieu  de  taxer  la  valeur  de  ranimai  à  rendre^ 
i^eltû  ertimation  doit  avoir  lieu  en  supposant  V animal  exempt  de 

*rice  redhibitoire. 

Avocats  plaidants: 
U.  Koch^  lie.  en  droit,  pour  Jules  Briand,  demandeur. 
^t    Dubois,  pour  Jules  Michon,  défendeur. 
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Conclusions, 

ioles  Briand  conclut  à  ce  que,  par  sentence  avec  dépens,  il  soit 
prononcé  que  Jules  Michon  lui  doit  trois  cents  francs,  avec  inté- 
rêt dès  le  iO  octobre  1873. 

Jules  Michon  conclut,  avec  dépens,  à  libération  des  conclusions  de 
la  demande. 


Le  Président  pose  comme  suil,  sous  forme  de  question,  le 
seul  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entre- 
•prise: 

Le  billet  de  280  francs,  faisant  partie  du  prix  de  taxe  payé  par 
le  défendeur,  a-t-il  été  remis  au  Procureur- Juré  Guyoo  avant  la 
reprise  du  cheval  ?  —  R.  Non. 

Jugement. 

Le  Tribunal  a  vu  en  fait  : 

Que,  le  20  août  1873,  Jules  Briand  et  Jules  Michon  opt  fait 
un  échange  de  chevaux; 

Que  la  valeur  de  ceux-ci  n'a  pas  été  fixée  lors  de  rechange  ; 

«que  Michon  a  seulement  reconnu  avoir  dit  à  Briand,  le  tende- 

inajn  de  la  convention  et  au  moment  ou  les  chevaux  étaient 

réellement  échangés,  qu'il  avait  payé  600  francs  le  cheval  donné 

^n  troc  par  lui. 

Que,  outre  son  cheval,  Briand  remit  â  Michon  un  billet  de  280 
francs  et  une  pièce  de  20  francs  ; 

Que  le  cheval,  livré  par  Michon  et  reçu  par  Briand,  était 
.poussif,  ce  qui  fut  constaté  par  une  expertise  du  8  septembre 
4873; 

Que  ce  même  jour  8  septembre,  à  l'instance  de  Briand,  deux 
experts,  nommés  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Collombier, 
taxèrent  le  cheval  atteint  de  vice  rédbibitoire  à  trois  cents 
Drancs  ;  qu'appelés  à  l'audience,  les  experts  ont  déclaré  avoir 
taxé  le  cheval  comme  malade  et  non  comme  s'il  était  sain; 

Que,  par  lettre  du  16  septembre,  le  Juge  de  paix  a  prévenu 
Michon  que  le  cheval  avait  été  taxé  trois  cents  francs; 

Que,  sommé  de  reprendre  son  cheval,  Michon  se  rendit  chez 
le  Procureur- Juré  Guyon  et  le  pria  de  ne  pas  faire  des  démar- 
-cbes  ultérieures,  offrant  de  payer  les  frais; 
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Qu'il  reprit  ensuite  possession  de  l'animal,  déclaré  rédhibitoire,. 
puis  paya  le  prix  de  taxe  en  restituant  au  Procureur*Juré  Guyon 
le  billet  de  280  francs  et,  au  commis  de  celui-ci,  les  20  francs- 
livres  pour  soulte  ; 

Qu^,  par  exploit  notifié  le  10  octobre  1873,  Briand  a  ouvert 
Tac  lion  actuelle  pour  faire  prononcer  que  Michon  lui  redoit 
la  somme  de  trois  cents  francs,  avec  intérêt  dès  la  réclamatioa 
juridique. 

Considérant ^n  droit: 

Que  b  valeur  n'a  pas  été  fixée  lors  de  l'échange;  que  les  pro- 
pos tenus  par  Michon  le  lendemain  de  la  convention  ne  sauraient 
être  envisagés  comme  une  évaluation  des  parties  pouvant  servir 
de  hâse  à  l'échange;  que  c'est  bien  ainsi  que  Briand  lui-méme- 
Ta  entendu^  puisqu*après  avoir  fait  constater  Texislence  du  vice 
ri^dhibitojre,  il  a  fait  procéder  à  une  estimation  par  experts; 

Que  la  constatation  du  vice  rédhibitoire  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'apprécier  à  nouveau  et  de  mettre  en  question  le  marché 
du20aoùH873; 

Que  ce  marché  subsiste  et  que  la  seule  chose  à  laquelle  soit 
obligé  Michon,  c'est  de  reprendre  son  cheval  rédhibitoire  et  d'ea 
pâ}er  la  valeur  estimative  à  Briand  ; 

Que  Michon  a  satisfait  à  cette  obligation  en  restituant  à  Briand, 
soit  4  sort  mandataire,  le  billet  de  280  francs  et  une  pièce 
de  W  francs,  formant  ensemble  le  montant  de  la  taxe  des- 
experts ; 

Que  ai  cette  taxe  peut  être  critiquée,  quant  à  la  manière  dont 
elle  a  éié  faite,  Briand  ne  peut  s'en  prendre  à  Hichon,  qui  n'a 
commis  aucune  faute  et  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  taxe  ne  peut  plus  être  redressée  aujourd'hui, 
les  éléments  nécessaires  pour  cela  n'existant  pas  au  procès; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
22  mai  1858  sur  l'action  rédhibitoire,  rejette  les  conclusions  du 
demandeur  Briand  et  accorde  les  conclusions  libératoires  du  dé- 
feodeur  Michon. 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  (jles  experts  que  le  che* 
val  aurait  été  apprécié  par  eux  confHne  rédhibitoire  et  non  comm» 
eaîo  ; 
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Qu'ainsi  HichoD,  en  reprenant  le  cheval,  a  profité  de  cette 
différence  de  taxe  et  que  Briand  a  succombé  à  la  rigaeur  da 
4rait  ; 

Qa'it  ;  a  là  un  motif  d'équité  pour  compenser  les  dépens  ; 

Vu  le  dernier  alinéa  de  l'article  286  du  Code  de  proc.  civile, 

Le  Tribunal  décide  que  Briand  supportera  ses  propres  frais 
€l  paiera,  en  outre,  à  Hichon,  la  moitié  de  ceux  qu'il  a  faits. 
Kchon  supportera  Tautre  moitié  de  ses  frais. 

J.  Briand  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  pour  fausse 
mterprétation  de  la  loi  de  1858  précitée;  il  estime  que  les 
experts  auraient  dû  taxer  le  cheval  comme  sain,  ainsi  qu'ils  l'ont 
reconnv  devant  le  Tribunal  d'Aubonne,  lequel  avait  dès  lors 
les  éléments  propres  à  fixer  la  valeur  de  cet  animal. 

J.  Hichon  s'est  pourvu  aussi  contre  le  dispositif  sur  les  dé- 
peas,  se  fondant  sur  ce  que  les  motifs  d'équité  indiqués  dans 
le  jugement  ne  sont  point  clairement  établis,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  286  Cpc. 

Yoici  l'arrêt  rendu  le  26  mars. 

Recours  de  Briand, 
Considérant  que  les  art.  3  et  4  dé  la  loi  de  4858  s'énoncent 
eo  ces  termes  : 
c  Art.  3.  L'existence  d'un  vice  rédhibiloire,  dans  le  délai  de 

>  la  garantie,  a  pour  effet  d'obliger  le  cédant  à  reprendre  l'ani- 

>  mal  et  à  rendre  à  l'acceptant  le  prix  d'achat  reçu  ou  sa  valeur 

>  estimative » 

€  Art.  4.  Si,  lors  de  l'échange,  la  valeur  n'a  pas  été  fixée,  l'a- 

>  aimai  à  rendre  sera  estimé  par  deux  experts  nommés  par  le 

>  loge  de  paix  du  domicile  de  l'acceptant,  i» 

Considérant  que  l'estimation  des  experts  doit  avoir  lieu  con- 
formément au  marché,  c'est-à-dire  en  supposant  l'animal  com- 
me  exempt  de  vice  rédhibitoire,  puisqu'il  a  été  acheté  comme 
sain; 

Considérant  qu'en  le  taxant  comme  malade,  on  fait  retomber 
injustement  sur  le  preneur  toutes  les  conséquences  du  vice  ré- 
dhibitoire, en  supprimant  ainsi  la  garantie  légale  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  évalué  le  cheval,  objet  du  li- 
tige, comme  atteint  du  vice  rédhibitoire  ; 
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Qu'ils  ont  ensuite  rectiûé  cette  erreur  devant  le  Tribunal  de 
jugement,  puis  devant  le  Tribunal  cantonal  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  du  district  d'Aubonne  parait  avoir 
assîmilo  mal  à  propos,  quant  à  sa  portée  et  ses  effets  juridiques, 
la  taxe  des  experts  au  rapport  des  vétérinaires,  lequel  lie  défi- 
nitiveinont  le  Tribunal  et  sert  de  base  à  son  jugement  (loi  fté^ 
ché«,  art.  16); 

Considérant  que  l'expertise  constitue  un  simple  indice,  confor- 
mément à  l'art.  193   pc. 

Que  Fart.  449  du  dit  Code  permet  au  Tribunal  cantonal  d'en- 
tendre (ie  nouveau  les  experts; 

Cousid^^rant  qu'ensuite  de  la  déclaration  des  experts  Briandet 
Cûderey,  le  Tribunal  cantonal  peut  et  doit  redresser  l'erreur  qui 
a  élé  commise; 

Attendu,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  juge- 
ment du  5  février  1874,  en  accordant  à  Briand  ses  conclusions^ 
rédujtoâ  toutefois  à  S50  fr.. 

Le  Iribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
nomme  il  vient  d'être  dit,  condamne  Jules  Hichon  à  tous  les 
di^pen^,  tant  de  district  que  de  Tribunal  cantonal,  dit  qu'il 
il' y  a  p.is  lieu  à  s'occuper  du  pourvoi  de  Hicbon  sur  les  dépens 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  d'AUBONNE 

Séance  du  i8  février  4874. 

Présidence  de  M.  Hochai,  président. 

Pmr  que  l'article  239  de  la  loi  sur  les  forêts  du  31  janvier id>l^ 
ml  fiftphckble,  it  faut  que  le  Tribunal  constate  en  fait  les  droOsy 
vnractère^  et  éléments  constitutifs  du  délit,  tels  que  le  prédit  arti- 
cle h\  indique,  

JMnonciaieurs  :  François  Grivel  et  Jean  Pellet,  gardes  champêtres,  i 

St-Livres. 

Accusés  ;  Isaac  Coeylaux,  de  Daillens,  domicilié  à  St-Livres,  agriculteur, 

âgé  de  62  ans. 

M,  Kaupert,  Substitut  du  Procureur  général  du  111"»»  arrondissement, 

occupe  le  fauteuil  du  ministère  public 

Le  Tribunal  déclare,  ensuite  du  rapport  dressé  le  28  janvier 
1874,  par  les  gardes  champêtres  François  Grivel  et  Jean  Pellet, 
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de  Si-Livres,  de  l'enquête  instruite  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Aubonne,  et  des  débats,  qu*il  est  constant: 

Que,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1874^  l'accusé  Isaac 
Coeytaux  a,  dans  le  dessein  de  se  les  approprier,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  possesseur,  coupé  dans  la  forêt 
appartenant  à  Louise  feu  Marc  Tripod,  lieu  dit  Escriblettes,, 
rière  St-Livres,  savoir  : 

Une  plante  de  hêtre  mesurant  80  pouces  ^e  circonférence  ; 

Une  dite  de  54  pouces  ; 

Une  dite  de  46  ponces  ; 

Une  dite  de  40  pouces  ; 

Une  dite  de  30  pouces  ; 

Une  dite  de  29  pouces; 

Une  dite  de  iO  pouces  ; 

Une  plante  de  chêne  de  30  ponces  ; 

Et  enfin  une  dite  de  33  pouces  de  circonférence; 

Que  les  dénonciateurs  ont  taxé  la  valeur  de  ce  bois  à  septante^ 
francs. 

Passant  à  l'application  de  la  loi  : 

Attendu  que  le  fait  ci-dessus  constitue  à  la  charge  de  l'accusé* 
un  délit  réprimé  par  la  loi  sur  les  forêts  ; 

Yn  les  conclusions  de  rofficier  du  ministère  public  intervenu 
dans  cette  affaire  ; 

Yu  les  articles  239,  §  c,  et  253,  de  la  loi  sur  les  forêts  du 
31  janvier  1873, 

Le  Tribunal  condamne  Isaac  Coeytaux,  domicilié  à  St-Livres, 
agriculteur,  ftgé  de  62  ans,  à  un  mois  de  réclusion,  à  la  priva- 
tion générale  des  droits  civiques  pendant  2  ans,  et  aux  frais  du- 
procès,  outre  la  restitution  du  bois  ou  le  paiement  de  sa  valeur 
au  prix  de  taxe.  

Le  condamné  a  recouru  en  disant  que  le  jugement  n'a  point 
constaté  qu'il  eût  agit  avec  dol  et  fût  coupable  d'avoir  coupé  le 
bois;  que  ce  jugement  doit  être,  au  surplus,  annulé  comme  in- 
complet, en  vertu  de  l'art.  534  Cpp.  ;  qu'en  effet,  la  forêt  des 
Escriblettes  appartient  à  Louise  Tripod,  belle-fille  de  Coeytaux,. 
qui  vit  avec  celle-ci  et  l'autorise  à  jouir  des  fruits  de  ses  im- 
meubles, fait  que  la  sentence  n'a  point  constaté  et  qui  exclut  la 
notion  du  délit  attribué  au  recourant. 
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Voici  les  motifs  de  l'arrêl  rendu  le  10  mars,  annulant 
la  décision  des  premiers  juges. 

Cansidérant,  sur  la  moyen  de  nullité,  que  l'art.  239  de  la  loi 
rorestière  statue  :  c  Celui  qui^  dans  une  forêt  qu'il  savait  ne  pas 
a^  lui  appartenir j  dans  le  dessein  de  se  les  approprier,  et  sans 
1  le  consentement  du  propriétaire  ou  du  possesseur,  coupe, 
1  arrache  ou  enlève  des  plantes,  troncs,  souches,  branches  ou 
»  racines,  est  puni,  etc.  » 

Considérant  que  pour  prononcer  une  condamnation  en  vertu 
de  cet  article,  il  est  nécessaire  que  le  jugement  constate  en  fait 
ei  énonce  tous  les  caractères  et  éléments  constitutifs  du  délit, 
tels  qu*ils  sont  énumérés  dans  la  dite  disposition  ; 

Considérant  que  la  sentence  dont  est  recours  ne  constate  pas 
que  la  fait  reproché  à  Coeytaux  ait  eu  lieu  dans  une  forêt  qu'il 
mmiî  ne  pas  lui  appartenir^  ou,  dans  le  cas  particulier,  que 
Coeyttux  ait  coupé  les  plantes,  sans  y  avoir  aucun  droit  ; 

Considérant  que  ce  dernier  prétend  au  contraire  qu'il  possède 
un  tel  droit,  ensuite  de  convention  entre  sa  belle-fille  et  lui. 
Attendu  que  s'il  en  est  ainsi,  le  délit  prévu  à  l'art.  239  n'existe 
plus  dans  l'espèce. 

Considérant  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  faire  application  de 
Tart.  524,  2«,  Cpp,  afin  que  la  cause  soit  instruite  à  nouveau, 
notamment  au  point  de  vue  sus-énoncé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  annule  le 
juge  ment  du  Tribunal  de  police  du  district  d*Aubonne,  renvoie 
la  cause  devant  celui  du  district  de  Horges,  pour  être  instruite  et 
Jugée  à  nouveau,  et  dit  que  les  frais,  tant  de  la  sentence  annu- 
lée que  de  cassation,  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  publierons  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  police  de  Morges,  libérant  le  prévenu 
tle  toute  peine. 

AVOCATS. 
Le  U  conrant,  le  Tribunal  cantonal  a  accordé  le  brevet  d'avocat  i  MM. 
les  licenciés  en  droit  Frédéric  Dubrit  et  Gustave  Koch,  à  Lausanne. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat 


LAUSANNE.  —  IMP.  HOWARD-DELISLE. 
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ETUDES  DU  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

INTRODUCTION 

1.  Objet  et  limites  de  oa  trayail. 

Sommaire.  —  1.  Utilité  de  Vétade  àm  droit  germaoiqiie*  —  2.  Objet  spé- 
cial de  ce  travail.  —  3.  Autorité  relative  en  Allemagne  du  droit  ger- 
manique et  du  droit  romain. 

1.  —  Dans  un  temps  où  les  statuts  locaux  cèdent  par- 
tout la  place  à  des  Codes  nationaux  et  où  peut-être  on 
verra  bientôt  s'affirmer  l'idée  de  lois  civiles  internatio- 
naleSy  Tétude  des  législations  étrangères  a  pris  une  im- 
portance qu'elle  était  loin  d'avoir  autrefois.  Il  nous  a 
paru  intéressant  de  porter  nos  investigations  sur  la  Iégis> 
latîon  civile  germanique,  qui,  malgré  ses  incontestables 
affinités  avec  notre  Droit  national,  est  encore  l'une  de 
celles  que  les  juristes  de  langue  française  ont  le  moins 
explorées.  Peut-être,  après  les  douloureux  événements  des 
années  passées,  cette  étude  s'impose  t-elle  plus  particu- 
liéreoient  à  notre  patriotisme.  Pour  tenir  tête  à  un  ad- 
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versaire  puissant,  il  est  indispensable  de  le  bien  connaî- 
tre ;  telle  conséquence  pénible  du  traité  de  Francfort  au- 
rait pu  être  prévue  et  sans  doute  conjurée,  si  ceux  qui 
avaient  à  en  débattre  les  clauses  s'étaient  trouvés  plus 
exactement  renseignés  sur  les  principes  juridiques  en 
vigueur  chez  les  Allemands. 

D'ailleurs  il  est  plus  d'un  point  où  la  législation  fran- 
çaise, à  peu  près  immobile  depuis  soixante-dix  ans  dans 
sa  majestueuse  codification,  s'est  laissé  devancer  par  celle 
de  ses  voisins.  Le  Droit  civil  germanique  est  aujourd'hui 
dans  une  période  de  développement  remarquable.  Nous 
mentionnerons  en  particulier  toute  la  théorie  des  droits 
réels,  y  compris  le  régime  hypothécaire  ;  le  système  qui 
lui  est  propre  offre  tant  de  simplicité  et  de  sécurité  qu'il 
est  certainement  appelé  à  remplacer  dans  un  temps  donné 
tous  les  systèmes  plus  ou  moins  bâtards  issus  des  lois 
de  la  Révolution.  Il  est  d'autres  institutions  encore,  par 
exemple  dans  le  droit  des  obligations,  qui  méritent  d'être 
étudiées.  Nous  serions  heureux  de  pouvoir  contribuer 
pour  notre  très  modeste  part  à  en  faire  apprécier  les 
avantages.  De  nos  jours  les  intérêts  des  peuples  sont 
tellement  confondus,  que  tout  progrès  réalisé  chez  les  uns 
tend  à  devenir  le  patrimoine  commun  des  autres,  et  qu'on 
ne  peut  plus  sans  un  grave  inconvénient  rester  confiné 
dans  ses  propres  habitudes  et  ses  propres  tradiiions. 

9.  —  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire  ici  un  ex- 
posé complet  du  Droit  civil  tel  qu'il  est  en  vigueur  en 
Allemagne,  ni  d'analyser  dans  leurs  dispositions  souvent 
contradictoires  les  nombreux  Codes  qui  ont  été  promul- 
gués depuis  un  demi*siècle  soit  en  Autriche,  soit  en  Saxe, 
soit  dans  la  Suisse  allemande.  Une  .semblable  étude  dé- 
passerait de  beaucoup  les  limites  que  nous  nous  sommes 
posées.  Notre  but  est  de  dégager,  dans  le  Droit  civil  ac- 
tuel des  peuples  allemands,  ce  qui  est  à  proprement  pai- 
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1er  national  et  de  Droit  commun,  laissant  de  côté,  d'une 
part,  les  emprunts  très  larges  que,  dans  le  cours  des  siè- 
cles, ils  ont  faits  à  d'autres  Droits,  surtout  au  Droit  ro- 
main, et  qui  se  retrouvent  plus  ou  moins  dans  toutes  les 
législations  de  l'Europe;  d'autre  part,  les  dispositions 
particulières  des  Codes  locaux,  anciens  ou  modernes. 

8.  —  La  question  de  savoir  quelle  est  en  Allemagne 
l'autorité  relative  du  Droit  romain  et  du  Droit  germani- 
que est  encore  assez  vivement  controversée.  L'école  des 
Romanistes  soutient  volontiers  que  le  Droit  commun  al- 
lemand ne  vaut  que  pour  les  matières  non  traitées  dans 
les  Pandectes  et  ne  constitue  en  quelque  sorte  qu'un 
Droit  d'exception.   Nous  ne  pensons  pas  que  cette  con- 
ception soit  exacte.  Jusqu'au  XIl^  siècle,  et  bien  que  les 
empereurs  allemands  se  considérassent  comme  les  suc- 
cesseurs des  empereurs  romains  d'Occident,  le  Droit  pu- 
blic et  le  Droit  privé  étaient,  dans  leurs  Etats,  essentiel- 
lement nationaux,  pour  ainsi  dire  sans  aucun  mélange 
de  Droit  romain  proprement  dit.  Au  XIII^ siècle,  l'influence 
des  études  juridiques  reprises  en  Italie  sur  les  textes  de 
Justinien  commencée  se  faire  ri  .hr  au-delà  des  Alpes, 
fort  peu  dans  le  Miioir  de  Saxe^  Uii  peu  davantage  dans 
le  Miroir  de  Souahe  et  les  recueils  postérieurs.   Deux 
cents  ans  plus  tard,  les  juristes  allemands  s'appliquent 
avec  une  assiduité  croissante  à  l'interprétation  des  grands 
monuments  du  passé  et  négligent  de  plus  en  plus  celle 
de  leur  Droit  national.  Le  Droit  romain  s'impose  peu  à 
peu  dans  les  universités,  et  de  là  dans  les  tribunaux.  Au 
XV^  et  au  XVll®  siècle,  il  y  exerce  une  autorité  tyranni- 
que.  Mais  à  partir  du  siècle  suivant,  une  réaction  se 
produit.  Les  grands  EU'its  ayant  fait  élaborer  pour  leurs 
sujets  des  Codes  complets,  l'autorité  légale  du  Droit  ro- 
main est  abrogée,  tandis  que  les  travaux  personnels  des 
jurisconsultes  ébranlent  son  autorité  doctrinale.  L'étude 
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de  la  philosophie  da  Droit  et  du  Droit  comparé  fait  enfin 
comprendre  que,  si  le  Droit  romain  a  une  importance 
capitale  et  durable,  on  ne  saurait  pourtant  qualifier  de 
raison  écrite  indistinctement  toutes  les  parties  du  Corpus 
jiiris  ;  qu'il  y  a  plus  d'un  point  sur  lequel  cette  antique 
législation  païenne  ne  répond  plus  à  la  conscience  et  aux 
besoins  des  nations  modernes,  et  qu'il  convient  d'y  satis- 
faire en  tenant  compte  de  leurs  traditions  propres  et  de 
leur  développement  historique. 

Aujourd'hui  que  cette  évolution  est  presque  accomplie, 
le  Droit  romain  n'a  plus  en  Allemagne  qu'une  valeur  ac- 
cessoire, hormis  peut-être  en  matière  d'obh'gations^  ou 
les  régies  si  admirablement  burinées  par  les  juriscon- 
sultes classiques  ont  formé  la  base  de  tous  les  Codes 
modernes.  Dans  le  Droit  des  personnes,  le  Droit  de  fa- 
mille et  les  Droits  réels,  les  principes  propres  du  Droit 
germanique  ont  repris  tout  leur  empire. 

II 

Des  «oaree»  eu  Or«i4  irermABl^ae. 

Sommaire.  —  4.  I>e  Droit  coutumier.  —  5.  Les  travaux  des  jariseonsiiltca. 
0.  La  jurisprudence  des  tribunaux.  —  7.  Les  lois. 

1.  La  Droit  eontiimier. 

4.  —  La  plus  ancienne  forme  reconnaissable  du 
Droit  en  Allemagne,  c'est  la  coulume;  on  lit  déjà  au 
XIII^  siècle  dans  le  Miroir  de  Souabe  (40)  :  c  Une  bonne  cou* 
tume  vaut  autant  qu'une  loi  écrite.  >  C'est  aussi  par  la 
coutume  que  le  Droit  privé  se  développe  de  la  façon  la 
plus  naturelle  ;  il  se  produit  dans  les  relations  journaliè- 
res certains  faits,  certaines  pratiques  qui,  s'ils  sont  d'ac- 
cord avec  la  conscience  publique,  deviennent  des  précé- 
dents et  servent  de  norme  pour  Favenir.  Pour  que  la 
coutume  donne  naissance  au  Droit,  il  faut  deux  condi- 
tions :  d'abord  qu'elle  se  manifeste  en  fait  et  soit  cons- 
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tante» c  une  fois  n'est  pas  coutume,»  dit  Loysel;  — ensuite, 
qu'elle  trouve  sa  justification  dans  le  sentiment  populaire 
de  sa  bonté;  en  d'autres  termes,  que  ceux  qui  ont  à  l'ob- 
server la  considèrent  comme  conforme  à  l'équité  et  à  la 
raison.  Un  abus  même  séculaire  ne  constituerait  jamais 
une  coutume  dans  le  sens  juridique  du  mot. 

Les  coutumes  et  usages  se  constatent  de  (diverses  ma- 
nières ;  tantôt  sous  forme  d'adages  de  droit  {Rechtssprich- 
vHBTter)  tantôt  par  la  rédaction  ofTicielIe  qu'en  fait  faire 
Taotorité,  Weislhûmery  {Couiume  sensu  stricto)  tantôt  enfin 
par  la  confirmation  que  les  jurisconsultes  en  donnent 
dans  leurs  ouvrages. 

Elles  trouvent  en  outre  leur  consécration  dans  les  lois 
positives  et  dans  les  arrêts  des  tribunaux. 

2.  Les  travaux  des  juriscontultes. 

5.  —  Les  travaux  des  jurisconsultes,  le  Juristenrechty 
lent  pour  le  Droit  germanique  une  source  tout 
particalièrement  abondante.  Les  deux  ouvrages  les  plus 
anciens  et  les  plus  mémorables  que  nous  ayons  à  citer 
sont  le  Miroir  de  Saxe  {Sachsenspiegel)  et  le  Miroir  de 
Souabe{Schwabenspiegel).  Composés  au  XIII®  siècle,  ces 
ouvrages  ne  furent  d'abord  que  les  œuvres  privées  de  leurs 
auteurs.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  les  adopter  généralement, 
l'un  dans  l'Allemagne  du  Nord,  l'autre  dans  les  provin- 
ces du  Midi,  comme  des  résumés  complets  de  la  science 
juridique  du  temps,  du  Land-und  Lehenrechty  et  ils  pri- 
rent en  quelque  sorte  force  de  loi.  C'est  là  qu'il  faut  aller 
chercher  la  première  mention  de  bien  des  règles  et  de 
bien  des  principes  qui  sont  restés  en  vigueur  jusqu'à  nos 
jours. 

Habituellement  les  ouvrages  des  jurisconsultes  ne 
conquièrent  pas  l'autorité  exceptionnelle  qui  s'est  atta- 
chée aux  œuvres  d'Eike  de  Repgow  et  de  son  émule  de 
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Sot)obe.  Ils  n'ont  qu'une  valeur  toute  personnelle  et  li- 
lirenient  acceptée.  Mais  il  y  a  peu  de  pays  au  monde  où 
la  liuérature  juridique  soit  plus  riche  qu'en  Allemagne  et 
ail  exercé  sur  le  développement  de  la  science  une  aussi 
gronde  influence,  précisément  à  raison  de  la  grande  mul- 
lipliciLé  des  Codes  et  des  statuts  locaux. 

3.  La  jurisprudence  des  tribunaux. 

H.  —  Dès  le  moyen-âge,  les  Schœffensprtichen,  senten- 
ces des  échevins,  sont  pour  le  juriste  une  mine  forl  riche. 
Depuis  lors,  les  arrêts  des  divers  tribunaux  ont  conservé 
une  importance  d'autant  plus  grande  que  le  Droit  n'est 
pas  partout  codifié.  Ils  ont  en  général  une  autorité  supé- 
rieure aux  coutumes  et  aux  travaux  personnels  des  ju- 
risconsultes, moins  encore  parce  que  les  hommes  dont 
ils  émanent  joignent  à  la  qualité  de  juristes  celle  d'offi- 
ciers publics,  que  parce  qu'ils  sont  la  constatation  offi- 
cielle et  pratique  du  droit  à  l'époque  où  ils  sont  rendus. 

4.  Les  lois. 

7.  —  Les  lois  sont  l'expression  la  plus  complète  de  la 
conscience  et  de  la  volonté  nationales.  Jusqu'à  une  épo- 
que récente,  il  y  a  eu  sur  la  rive  droite  du  Rhin  très 
peu  de  lois  civiles  émanant  soit  de  l'autorité  impériale, 
soit  de  la  Confédération  germanique,  et,  par  conséquent, 
obligatoires  pour  toute  l'Allemagne.  Les  lois  qui  existent 
ont  été  généralement  faites  par  les  autorités  compétentes 
de  chaque  Etat  isolé,  et  leur  force  obligatoire  s'arrête  à  la 
frontière. 

On  peut  affirmer  que  dans  un  avenir  prochain  il  en 
sera  autrement.  11  y  a  déjà  une  dizaine  d'années  que  le 
besoin  d'une  certaine  unification  des  lois  civiles  avait  été 
ressenti  et  qu'une  commission  de  jurisconsultes  avait  été 
chargée  d'élaborer  un  projet  de  Code  des  obligations,  qui 
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eût  ensuite  été  proposé  par  voie  de  concordat  à  l'adoption 
des  divers  Etats  de  la  Confédération.  Ce  projet  existe 
et  il  est  très  remarquable.  Mais  Sadowa  empêcha  Texé- 
cution  du  plan  arrêté.  Aujourd'hui  les  idées  de  centrali- 
sation ont  plus  de  chances  encore  d'aboutir  qu'en  1865; 
on  a  déjà  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  serait  oppor- 
tun de  préparer  pour  le  nouvel  empire  un  Code  civil  uni- 
forme, et  il  est  permis  de  penser  que  si  elle  n'est  pas  en- 
core résolue  afFirmalivement  au  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  ce  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps. 

En  attendant,  l'Allemagne  possède  plusieurs  Codes  lo- 
caux importants  à  consulter  pour  quiconque  tient  à  se  fa- 
miliariser avec  son  Droit  civil,  d'abord  le  Code  prussien 
promulgué  en  1793,  puis  le»  Code  autrichien  du  !«'' juin 
1811,  enfin  le  nouveau  Code  pour  le  royaume  de  Saxe  du 
2  janvier  1863(1). 

Nous  devons  mentionner,  en  même  temps,  les  Codes  de 
la  Suisse  allemande,  et,  tout  particulièrement,  celui  de 
Zurich,  (1854)  dont  l'autorité  doctrinale  s'étend  bien  au- 
delà  des  limites  du  canton;  c'est,  comme  on  le  sait,  l'œu- 
vre magistrale  de  Bluntschli. 

III 

De  la  r^ree  •bll|^atolrc  des  lola  ea  cobAU  awee  des  lais 
ciraag'^rcs. 

SoMifAiRE.  —  8.  Notions  historiques.  —  9.  Capacité  des  personnes.  — 
10.  Droits  réels.  —  11.  Droit  des  obligations.  —  12.  Droits  de  famille. 
—  13.  Droit  successoral.  —  14.  Actions. 

8.  —  Chez  les  anciens  peuples  germains,  il  était  de 
règle  que  chaque  homme  fût  jugé  d'après  la  loi  de  son 
peuple  et  de  sa  classe:  le  Romain  d'après  le  Droit  ro- 
main, le  Franc  d'après  le  Droit  franc,  l'Aléman  d'après 

(l)Voyez,  pour  une  énuroération  plus  complète  :  Mittbrmayer,  Grund- 
êœtxe  dêê  gemeinen  deutachen  PrivatrechU^  1. 1,  p.  51  à  8t^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  264  — 

le  uroit  alémanique,  et,  dç  même,  le  noble,  l'ingénu,  le 
serf,  d'après  la  loi  de  leurs  pairs. 

Lorsque  les  Elals  prirent  plus  de  consistance,  que  les 
pi?uples  eurent  entre  eux  des  relations  plus  fréquentes  et 
(jij'on  attacha  plus  de  prix  à  l'uniformité  du  Droit  et  à 
Trgalité  devant  la  loi,  le  principe  du  Droit  national  et  du 
Droit  en  quelque  sorte  individuel  fit  peu  à  peu  place  aa 
principe  territorial  :  on  posa  comme  règle  générale  que 
la  loi  d'un  pays  régit  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  ne  fût- 
cl^  que  temporairement. 

On  ne  tarda  cependant  pas  à  comprendre  qu'une  sem- 
blable règle,  appliquée  avec  rigueur,  entraverait  sans  né- 
cessité les  relations  internationales  et  qu'il  n'est  pas  in- 
di.^pensable  d'imposer  à  un  étranger  toutes  les  lois  du 
pnys  qu'il  vient  habiter,  si  contraires  qu'elles  soient  aux 
dispositions  de  sa  législation  propre.  On  en  est  arrivé 
aussi  à  régler  la  matière  des  conflits  de  législation, 
beaucoup  moins  d'après  certains  principes  abstraits  qu'en 
knant  compte  dans  chaque  hypothèse  de  la  nature  des 
clioses  et  de  l'intérêt  réciproque  des  peuples.  C'est  ce  que 
I(j  Code  de  Zurich  exprime  de  la  façon  suivante  dans  son 
art.  i«:  <  Les  dispositions  du  présent  Code  sont  obli- 
gatoires, au  premier  chef,  pour  les  personnes,  zurichoises 
ou  étrangères,  qui  sont  domiciliées  dans  le  canton,  qui  y 
séjournent  ou  qui  y  estent  en  justice,  ainsi  que  pour  les 
relations  privées  qui  sortissent  efiet  dans  le  canton;  en 
tanti  toutefois,  que  la  nature  propre  de  chaque  affaire 
n'exige  pas  l'application,  soit  d'une  loi  étrangère  sur  le 
l€rntoire  du  canton,  soit  de  la  présente  législation  en 
dehors  des  limites  territoriales  du  canton.  » 

Voici,  en  partant  de  ces  principes,  comment  les  juris- 
consultes allemands  résolvent  les  questions  de  conflit  de 
législation  pour  les  diverses  branches  du  Droit. 

9.  —  I.  Capacité  des   personnes.  En  cette  matière, 


Digitized  by 


Google 


—  265  — 

essentiellement  personnelle,  de  la  capacité  juridique,  de 
la  fixation  de  Tâge  de  la  majorilé,  du  droit  au  mariage, 
c'est  le  droit  personnel  de  l'individu  que  l'on  applique. 
Mais  quel  est  pour  chaque  individu  son  droit  personnel? 
Quel  est  le  lien  qui  le  rattache  à  une  loi  locale?  Dans 
beaucoup  de  pays,  on  s'en  tient  encore,  comme  en 
France,  au  principe  que  c'est  la  nalionaliié  qui  constitue 
ce  lien  :  toute  personne  jouit  à  l'étranger  de  toute  la 
capacité  et  jouit  seulement  de  la  capacité  que  lui  re- 
connaît sa  loi  nationale.  Dans  d'autres  pays,  par  exemple 
en  Suisse,  on  s'attache  à  la  bourgeoisie  :  la  capacité 
s'apprécie  d'après  la  législation  du  lieu  dont  on  est 
bourgeois.  En  Allemagne,  c'est  plutôt  le  domicile  ou  le 
fait  d'une  longue  résidence  {Wohnsitz)  qui  détermine  la 
loi  dont  on  relève;  on  juge  la  capacité  des  gens  d'après 
le  droit  de  leur  domicile.  Ainsi,  le  Code  prussien  porte 
textuellement  (art.  27)  :  «  La  capacité  juridique  d'un 
homme  s'apprécie  d'après  les  lois  de  la  juridiction  dans 
Je  ressort  de  laquelle  il  a  sa  résidence  effective  »  ;  et  le 
Code  autrichien  dit  de  même  (art.  34)  :  c  La  capacité 
juridique  des  étrangers  s'apprécie  d'après  les  lois  du 
pays  dont  ils  sont  les  sujets,  soit  à  raison  de  leur  domi- 
cile, soit,  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  proprement  dit,  à 
raison  de  leur  naissance.  »  Cependant,  d'après  le  nou- 
veau Code  civil  saxon  (7,  8),  la  capacité  personnelle 
d'un  étranger  doit  s'apprécier  d'après  la  loi  de  TEtat  au- 
quel il  appartient,  à  moins  quUI  n'ait  contracté  une  obli- 
gation dans  le  pays  même,  auquel  cas  c'est  la  loi  saxonne 
qui  lui  est  applicable. 

10.  —  IL  Droits  réels.  En  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles, point  de  divergences  :  ils  sont  toujours  régis 
par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés,  quelle  que  soit  la 
nationalité  de  leurs  propriétaires.  Pour  les  meubles,  la 
question  est  plus  controversée  ;  ils  sont  habituellement 


Digitized  by 


Google 


—  206  ~ 

rèç^h  par  la  législation  propre  de  ceux  qui  les  détiennent; 
c'esl  Tancienne  règle  mobilia  ossibus  inhœrenty  inscriie 
dans  les  Codes  de  Prusse  el  d'Autriche.  Mais,  dans  d'autres 
pnys,  on  tend  plutôt  aujourd'hui  à  admettre  que  toute 
chose  corporelle,  mobilière  ou  immobilière,  doit  suivre 
la  hiî  du  lieu  où  elle  se  trouve;  c'est  dans  ce  sens  que 
sLaLiie  le  nouveau  Code  saxon  (10). 

(À  suivre),  Ernest  Lehr. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

Séance  du  10  mars  1874, 

Présidence  de  M.  Dumailheray. 


L.-J.  et  H.L.  Cuénoud,  à  Chenaux  sur  Cully,  recourent 
cnnire  le  juj^emenl  rendu  le  4  février  1874,  par  le  Juge  de  paix 
dti  ri Tc^e  (le  Cully,  dans  le  procès  qu'ils  soutiennent  contre 
riulLuiiène  Favre,  domicilée  à  Rue  (Fribourg). 

Diiibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 

!1  a  vu  : 

Ouf ,  par  exploit  du  7  janvier  4874,  P.  Favre  a  actionné  les 
fRTes  Cuénoud,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  qu'ils  sont 
Si3^  (Il  bileurs  solidaires,  ^a\  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  père^ 
el  f[n  ils  doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
\\\  Ir.  90  c,  montant  de  son  salaire,  selon  reconnaissance 
(irarii^action)  faite  par  eux,  titre  non  propre  à  fonder  une  saisie; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dépens,  fon- 
dés sur  ce  que  Tinstante  a  été  payée,  sur  ce  qu'elle  n'est  point 
intervenue  au  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  du  père 
Ciiénnud  et  sur  ce  que  la  dette  serait  prescrite. 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Jugea  admis  les  conclu- 
sions de  P.  Favre  et  condamné  les  frères  Cuénoud  à  lui  payer 
la  <^unime  de  i11  fr.  90  c.  pour  solde  de  salaire,  par  eux  dû 
persoimellemeut,  avec  dépens; 

Que  les  dits  défendeurs  recourent  en  réforme  par  les  moyens 
Buivanls  : 

i^  Dftns  son  exploit  servant  de  demande,  l'instante  a  allégué 
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que  le  père  Çuénoud  lui  devait»  à  sa  mort,  la  somme  de  i67  fr. 
85  c.  pour  salaire,  et  que  dans  une  transaction  passée  entre  ses 
enfants,  le  28  juin  1872,  cette  dette  a  été  constatée.  Or,  dans 
le  courant  de^  débats,  P.  Favre  a  reconnu  que  ces  deux  allégués 
étaient  inexacts,  son  gage  lui  ayant  été  réglé  jusqu'à  la  mort  du 
père  Cuénoud  ;  elle  a  avancé  à  la  place  un  nouveau  fait  tendant  à 
établir  que  la  dette  réclamée  provient  de  service  et  de  salaire 
postérieur  au  décès  du  père.  Ce  qui  précède  changerait  la  na- 
ture du  litige  et  pourtant  la  demanderesse  n*a  pas  modiOé  ses 
conclusions  et  la  sentence  n*est  point  basée  sur  les  faits  de 
Texploit; 

2°  La  transaction  précitée  est  res  inter  alios  acla  et  ne  peut 
créer  aucun  droit  en  faveur  de  P.  Favre  ; 

3<>  Cette  transaction  doit  d'ailleurs  être  réduite  à  ses  termes; 
elle  ne  prouve  pas  que  la  demanderesse  ait  servi  les  défendeurs, 
moyennant  salaire,  et  que  ce  salaire  soit  de  111  fr.  90  c.  Ces 
preuves  manquent  absolument  dans  la  cause; 

4o  Le  Juge  aurait  dû  appliquer  l'article  1672  Ce.  et  déclarer 
l'action  prescrite. 

Au  préalable,  les  recourants,  fondés  sur  l'article  84  Cpc,  de- 
mandent que  P.  Favre,  qui  est  domiciliée  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg,  soit  tenu  de  fournir  un  cautionnement  ou  un  dépôt  de 
70  Tr.,  sous  modération  de  justice,  pour  assurer  le  paiement  des 
frais  faits  et  à  faire  par  les  recourants  dans  le  procès  qu'elle 
leur  a  intenté.  —  Â  défaut  par  elle  de  faire  droit  à  c^tte  réqui- 
sition, ils  concluent  à  ce  qu'avant  tout  examen  du  recours,  elle 
soit  éconduite  de  son  instance  et  condamnée  aux  frais,  confor- 
mémerJ  à  Tarticle  86  Cpc. 

Par  acte  du  24  février  1874,  envoyé  au  greffe  du  Tribunal 
cantonal,  le  Procureur-juré  Nicolas,  à  Cully,  déclare  se  porter 
caution  solidaire  de  P.  Favre,  pour  la  valeur  de  70  fr.,  ensuite 
de  la  réquisition  ci-dessus. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  cautionnement  comme  suffi- 
sant en  vue  de  l'assurance  du  droit  et  passe  à  l'examen  de  la 
cause  et  du  recours. 

Considérant  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Juge  de  paix  de  CuUy  étant  déûnitives  : 
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Que  P.  Favre  a  été  plusieurs  années,  et  à  diverses  reprises, 
domestique  de  la  famille  Cuénoud,  d'abord  chez  le  père,  puis 
chez  les  (ils  après  le  décès  de  leur  père,  survenu  en  i86i; 

Qu'à  cette  dernière  époque,  son  salaire  lui  a  été  réglé  ; 

Qu'elle  a  définitivement  quitté  le  service  des  hoirs  Cuénoud 
au  mois  de  mars  1870; 

Qu'ensuite  de  règlement  de  compte  entre  ces  derniers  et  d'un 
arbitrage  à  ce  sujet,  les  dits  hoirs  Cuénoud  ont  signé,  le  28  juin 
4872,  une  transaction  énonçant  dans  un  de  ses  articles  qu'il  est 
dû  à  P.  Favre  167  fr.  85  c.  pour  solde  de  salaire; 

Que  Tun  des  membres  de  Thoirie,  Ch.-V.  Cuénoud,  (ui  a  payé 
sa  part  de  cette  dette  par  55  fr.  95  ; 

Que  L.-.J  et  H.  Cuénoud  redoivent  à  la  demanderesse  411  fr. 
90  c.  (solution  de  fait  résultant  de  témoignages). 

Considérant,  sur  le  1'^  moyen  du  recours,  que  si  P.  Favre  a 
rectifié  ces  allégués  de  son  exploit,  en  ce  sens  que  le  salaire 
réclamé  était  dû  par  les  fils  Cuénoud,  non  comme  héritiers  de 
leur  père  et  pour  un  service  du  vivant  de  celui-ci,  mais  par  eux 
individuellement  pour  service  fait  chez  eux  dès  lors,  cependant 
la  réclamation  est  dirigée  contre  les  mêmes  personnes,  pour  la 
même  somme  et  fondée  sur  la  même  cause; 

Qu'il  eût  été  plus  régulier,  au  point  de  vue  de  la  procédure, 
que  la  demanderesse  modifiât  ses  conclusions  dans  le  sens  ci- 
dessus  ;  mais  que  l'on  ne  saurait  voir  là  un  grief  propre  à  en- 
traîner la  réforme  de  la  sentence  telle  qu'elle  est  demandée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  moyens  2  et  3,  considérant  que  la  transaction  da 
28  juin  1872  ne  constitue  point  un  titre  en  faveur  de  P.  Favre, 
qui  n'était  point  partie  dans  cet  acte  (Ce.  865). 

Hais  attendu  que  le  fait  de  la  dette  de  111  fr.  90  c,  à  la 
charge  des  défendeurs,  a  été  établi  définitivement  ensuite  des 
témoignages  intervenus  devant  le  Juge, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ces  moyens. 

Sur  le  4*  moyen  : 

Considérant  que  l'article  1672  Ce,  relatif  aux  ouvriers,  etc., 
invoqué  par  les  recourants,  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce, 
mais  bien  l'article  1673,  statuant  que  c  l'action  des  domestiques 
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qui  se  loaent  à  Tannée,  pour  le  paiement  de  leur  salaire,  se 
prescrit  par  S  ans  dès  le  moment  où  le  domestique  a  quitté  le 
service  du  maître.  » 

Qu'en  effet,  P.  Favre  a  servi  comme  domestique  chez  lesCué- 
noud;  qu'en  l'absence  de  tout  fait  contraire  établi,  il  est  à  pré- 
sumer qu'elle  s'est  engagée  à  Tannée.  Vu  d'ailleurs  l'article  5 
de  la  loi  de  i825  sur  la  police  des  domestiques^  d'après  lequel 
le  contrat  est  réputé  fait  à  l'année. 

Considérant  que  la  prescription  cesse  de  courir  à  teneur  de 
l'article  1675  2»  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  etc. 

Que  tel  a  été  le  cas  dans  la  transaction  précitée  ;  . 

Que  si  cet  acte  est  impropre,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à 
constituer  une  obligation  en  faveur  de  la  demanderesse,  il  a  eu 
cependant  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription, 
la  transaction  étant  du  28  juin  i872  et  la  demande  du  7  jan- 
irierl874; 

Considérant  au  surplus  que  l'un  des  frères,  Cb.-V.  Cuénoud  a 
payé  sa  part  et  reconnu  ainsi  la  légitimité  de  la  dette. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen,  maintient  en 
conséquence  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully, 
condamne  solidairement  les  recourants  aux  dépens  de  Tribunal 
cantonal  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  17  mars  1874, 

Jules  Borsay,  à  Aigle,  recourt  contre  la  sentence  rendue  le 
9  février  1874  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  dans  l'ac- 
tion qui  le  divise  d'avec  veuve  Elise  Marin,  à  Villeneuve. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  i5  janvier  1874,  Jules  Borsay  a  cité  Elise 
Marin  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  pour  faire  pro- 
noncer, avec  dépens,  que  la  saisie  dirigée  par  la  défenderesse 
contre  lui,  le  29/30  décembre  1873,  est  nulle  et  de  nul  effet,  la 
dette  de  69  fr.,  objet  de  cette  saisie,  ayant  été  réglée  ensuite 
d*ane  saisie  antérieure  opérée  par  l'agent  d'affaires  Laurent. 

Que  Elise  Marin,  toit  G.  Cavin,  ton  représentant,  a  conclu  à 
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libération  des  fins  de  cette  opposition  en  contestant  raliégné 
ci- dessus; 

Qu*après  Tinstmction  de  la  cause,  et  sur  le  va  d*une  cédule 
de  69  fr.,  du  i^f  août  1871 ,  souscrite  par  Borsay  en  faveur  de 
la  saisissante,  ainsi  que  d'une  lettre  de  Laurent,  du  32  janvier 
1874,  déclarant  que  Borsay  n*a  pas  acquitté  cette  cédule,  le  Juge 
de  paix,  consi'^érant  que  le  dit  Borsay  n'a  point  prouvé  son  pré- 
tendu paie..  \  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur,  avec 
dépens,  et  ordonné  que  la  saisie  du  29/30  décembre  1873  doit 
suivre  son  cours; 

Que  Borsay  recourt  et  demande  simplement  que  la  cause  soit 
reportée  en  entier  au  Tribunal  cantonal  et  la  sentence  du  9  fé- 
vrier 1874  réformée: 

Considérant  que  le  recourant  n'a  nullement  établi  sa  libéra- 
lion  vis-à-vis  d'Elise  Marin  (Ce.  972  2^),  n'ayant  même  fait  in- 
tervenir aucune  preuve  à  ce  sujet  ; 

Que  la  créancière,  au  contraire,  a  eu  en  mains  un  titre  exé- 
cutoire contre  Borsay,  en  vertu  duquel  elle  a  opéré  sa  saisie. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Âi^le,  condamne  Jules  Borsay  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi ,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Voici  le  jugement  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
dernier  numéro,  page  254. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  MORGES 
Accusé  : 
Cœtaux,  Isaac,  assisté  de  M.  l*avocat  Boiceaa. 

Le  Tribunal  a  trouvé  qu*il  est  résulté  des  débats  et  du  rapport 
des  gardes-champêtres  Françuis  Grivel  et  Jean  Pellet,  à  Si-Livres  r 

1»  Qu'il  a  été  coupé,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  der- 
nier, dans  la  forêt  appartenant  à  Louise  ffeu  Harc  Tripod,  lien 
dit  €  Es  Cribetles,  >  rière  la  commune  de  Saiut-Livres,  les 
plantes  ci-après,  savoir: 
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2«  Que  Tautear  de  ce  fait  est  le  prévenu  Isaac  Cœyteaux,  le- 
quel a  coupé,  ou  Tait  couper,  les  dites  plantes  dans  un  bois  qu*it 
savait  ne  pas  lui  appartenir ,  mais  qu'il  n'a  pas  a^ji  dans  le  des- 
sein de  se  les  approprier  frauduleusement,  attendu  que  sa  belle- 
fille  Louise  Tnpod  étant  nourrie  et  entretenue  chez  lui  depuis 
son  enfance,  et  la  jouissance  de  ses  biens  lui  ayant  été  aban- 
donnée tacitement  en  dédommagement  de  cet  entretien,  il  a  pu 
se  croire  autorisé  à  disposer  i  bois  de  ..t  belle-fille  pour 
Tenlretien  du  ménage. 

En  conséquence,  le  Tribunal,  —  considérant  que  le  fait 
ci-dessus  n*est  pas  piévu  et  réprimé  par  la  loi  sur  les  forêts 
du  31  janvier  1873,  —  libère  le  préveuu  Isaac  Cœjtaui  et  met 
les  frais  à  la  charge  de  TEtat. 

La  présente  sentence  ne  préjuge  point  les  règlements  civils 
qui  pourront  intervenir  entre  les  parties. 


CHRONIQUE   JUDICIAIRE 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SENS. 

Audience  du  S6  février, 

JtejfpomabilUé,  —  Accident  causé  par  une  manœuvre  mal  exécuiàe 
d  un  employé  d  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  —  Action  en 
dommages-intérêts  tonlre  la  Compagnie, 

Les  actions  en  responsabilité  intentées  par  les  victimes  d'ac- 
cidents survenus  pendant  l'exécution  de  travaux  opérés  ^ous 
la  direction  de  chefs  d'industrie,  ou  d'agents  d'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  ont  pris,  depuis  quelques  années,  une  notable 
extension.  Aussi ,  croyons -nous  utile  de  fdire  connaître  les  dif- 
férentes espèces  soumises  aux  Tribunaux,  et  qui  sont  de  nature 
à  jeter  quelque  lumière  dans  cet  important  débat. 

Il  est  nécessaire,  en  eiïet,  qu'une  sorte  de  jurisprudence  s'é- 
tablisse en  cette  matière. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  se  réfère  à  une  hypothèse 
particulière,  qui  précise  le  degré  de  responsabilité  incombant  à 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  par  suite  d'un  accident  sur- 
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Tenu  dans  une  manœuvre  mal  dirigée  et  commandée,  sans  que 
des  précautions  suflisaqtes  eussent  été  prises  préalablemeot. 

Les  faits  de  la  cause  sont  clairement  et  suffisamment  indiqués 
dans  la  décision  judiciaire  qui  va  suivre  : 

c  Le  Tribunal,  • 

■  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  les  parties  que 
la  mort  de  Paupy  est  survenue  le  13  octobre  1H73,  au  moment  oh 
il  iraosbordaii,  en  qualité  d'employé  de  la  compagnie  d'Orléans  à 
Ghâlons,  une  pièce  de  vin  d'environ  500  kilogrammes,  d'un  wagon 
de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée^  sur  un  wagon  de  la 
compagnie  d'Orléans  à  Cbâlons; 

»  Attendu  que  le  transbordement  avait  lieu,  à  Taide  d'un  pou- 
lain ou  pont  mobile,  dont  chacune  des  extrémités  s'appuyait  sur 
Tun  des  wagons: 

»  Que  chacune  des  extrémités  du  poulain,  taillée  en  biseau,  n'é- 
tait engagée  et  ne  pouvait  l'ôtre  sur  chaque  wagon  que  de  0^15 
environ;  qu'en  arrivant,  poussée  par  Paupy,  sur  le  wagon  de  la 
Compagnie  de  Ch&lons,  la  pièce  devin  fit  glisser  l'extrémité  du 
poulain,  taillée  en  biseau,  sur  le  bord  du  wagon,  de  telle  sorte  que 
Textrérailé  du  poulain,  manquant  tout  à  coup  de  point  d'appui, 
fut  précipitée  dans  le  vide,  entraînant  avec  elle  Paupy  et  la  pièce 
de  vin,  qu'il  tenait  encore; 

I»  Que  Paupy,  tombant  en  arrière,  fut  écrasé  par  la  pièce  de  vin 
et  le  poulain,  qui  fut  lui-même  rompu  par  le  poids  de  la  pièce; 

9  Attendu  qu'en  ces  circonstances  il  est  clair  que  l'accident  est 
dû  à  l'insuffisance  des  moyens  mis,  par  la  compagnie  d'Orléans  à 
Chàlons,  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  pour  le  transbordement  ; 

•  Que  l'emploi  d'un  poulain,  ayant  une  extrémité  taillée  en  bi- 
seau, engagé  seulement  de  15  centimètres,  sur  le  bord  du  wagon, 
sans  aucune  espèce  d'arrêt  pour  la  fixer,  constitue  à  lui  seul  uue 
imprudence  grave  de  la  part  de  la  Compagnie  qui  le  prescrivait; 

»  Que,  dès  lors,  celle-ci  est  responsable  des  suites  de  l'accident, 
et  doit  à  la  veuve  et  k  l'enfant  mineur  de  Paupy  la  réparation  du 
préjudice  que  cause  la  mort  du  sieur  Paupy; 

■  Attendu  que  des  documents  de  la  cause,  il  résulte  que  le  pré- 
judice doit  être  évalué  à  800  fr.  par  an,  dont  moitié  pour  la  veuve 
Paupy,  pendant  sa  vie,  et  moitié  pour  l'enfant  mineur,  jusqu'à  la 
majorité  ; 

»  Condamne,  etc.  ■ . 

Pour  la  rédaction  :  Gh.  Boickau,  avocat 
LADSANMB.  —  IMP.    BOWARD-DEXiISLK. 
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lETUE  DE  JDUSP&DDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIÂRDE 
ParalsMiiil  nue  fols  par  seaiaine,  le  Landl. 

Vrix  d'aboonement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes,  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées,  à  H.  Charles  Boveo ,  Attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. ^  On  s'abonne  aussi  à  Timprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Morier  c.  ZuIaulT.  —  Laurent  c.  Du- 
balh.  —  Cevey  c.  Perrin. —  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Roth  c. 
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à  la  loi  SOT  le  timbre,  libération.  —  Eludes  du  droit  civil  germanique, 
par  M.  Ernest  Lehr,  professeur  (suite).  —  Nominations. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  17  mars  1874. 
Présidence  de  M.  Dumarlheray. 


J.-D.  Morier,  domicilié  à  Chàteau-d*Œx,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  le  17  février  1874,  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  'de  Cbâleau-d'Œx,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre 
Alexandre  ZulaufT,  au  dit  lieu. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  33  décembre  1873,  ZulauiT,  soil  son  man- 
dataire Ch.  Favrod-Coune,  a  ouvert  à  Morier  une  action  tendant 
à  faire  prononcer,  avec  dépens,  que  ce  dernier  doit  lui  payer  la 
somme  de  7:^  fr.  90  c.  pour  prorata  de  salaire  de  ZulaulT, 
comme  domestique  de  Morier,  dés  le  29  irai  au  24  juillet  1873; 

Que  Morier  a  conclu  :  4^  à  libération  des  fins  de  la  demande; 
ï^  reconventionnellement,  à  ce  que  Zulauff  doit  lui  payer,  à  titre 
d'indemnité,  la  valeur  de  trois  mois  de  loyer,  à  raison  de  175  fr., 
dès  le  25  mai  au  9  octobre  1873  (saison  de  l'alpage),  —  et  à  ce 
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que  Zolauff  soit  eo  outre  puni  conformément  à  la  loi  sur  la 
police  des  domestiques  ; 

Qu*après  rinstruclion  du  procès,  dans  lequel  il  est  intenrenu 
des  preuves  par  témoins,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cbàteaa- 
d*(Ex  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

Que  Horier  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  essentiel- 
lement par  le  motif  que  le  Juge  aurait  admis  comme  base  et 
comme  considérant  principal  de  la  sentence  un  fait  qui  n*a  été 
ni  allégué  ni  prouvé,  savoir  : 

c  Que  si  Zulauff  n'a  pas  continué  son  service  chez  le  défen- 
»  deur,  la  faute  provient  des  propos  menaçants  du  Gis  Horier, 
»  dont  son  roattre  est  responsable,  et  qu'ainsi  il  a  été  empêché 
»  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté.  » 

Considérant  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Juge  de  paix  étant  définitives  : 

Que  Zulauff  a  été  engagé  par  Horier  comme  domestique  de 
montagne,  à  raison  de  175  irancs,pour  la  saison  d'alpage  1873; 

Qu'il  est  entré  au  service  de  Horier  le  29  mai  1873,  puis  est 
tombé  malade  et  a  dû  quitter  le  U  juillet  suivant  ; 

Qu'après  avoir  été  rétabli,  il  a  voulu  reprendre  son  service, 
mais  qu'il  n'a  pu  le  faire  ensuite  des  procédés  de  Horier,  soit 
de  son  fils  ; 

Que,  malgré  ses  réclamations,  Horier  a  refusé  de  lui  payer  les 
72  fr.  90  c,  montant  de  son  salaire,  pour  le  temps  de  service 
qu'il  a  fait. 

Considérant  en  droit  : 

Que  Horier  est  tenu  de  payer  le  salaire  ci-dessus,  pour  le  ser- 
vice réellement  fait  par  Zulauff,  à  la  charge  duquel  aucune  faute 
n'a  été  établie  ; 

Que  le  Juge  a  admis  définitivement  en  fait,  après  les  preuves 
par  témoins  opérées  devant  lui,  que  si  Zulauff  n'a  pu  reprendre 
son  service,  c'est  ensuite  des  propos  menaçants  du  fils  Horier; 

Que  cette  solution  a  eu  lieu  contrairement  à  ce  que  dit  le  re- 
cours, ensuite  d'allégués  contradictoires  et  de  preuves  des  parties, 
sur  la  question  de  savoir  si  Zulauff,  une  fois  rétabli,  avait  voulu 
rentrer  au  service  de  Horier,  et  s'il  eo  avait  été  empêché  par  le 
fait  de  ce  dernier  ou  de  son  fils  ; 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  canlonal  écarte  le  recours,  maia- 
ticDt  le  jugement  du  17  Tévrier  1874,  condamne  J.-D.  Morier 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Séance  du  31  mars  1814. 


Doit  être  annulé  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie^  alors 
qu'elle  avait  été  assignée  non  pour  le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu^ 
mais  pour  le  lendemain, 

J.-L»  Laurent*  marchand  de  vaches,  à  Fey,  recourt  contre  le 
jogemeni  par  défaut  rendu  à  son  préjudice  et  en  faveur  de  G. 
Dubatb,  à  Vuittebœuf,  le  tl  février  1874,  par  l'assesseur  vice- 
président,  remplaçant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  17  février  1874,  Dubath,  soit  le  procu- 
reur-juré Niess,  à  Yverdon,  agissant  en  son  nom,  a  cité  Laurent 
devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens,  en  conciliation 
et  en  droit  pour  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  et  doit 
lui  faire  prompt  paiement,  avec  dépens^  de  50  fr.  pour  solde  du 
prix  d'une  vache; 

Que  l'exploit  remis  à  Laurent  portait  citation  au  28  février,  i 
2  heures  du  jour,  tandis  que  le  double  resté  en  mains  du  de- 
mandeur portait  citation  pour  le  27  février,  à  la  même  heure; 

Que,  le  27  février,  Dubath  s'est  présenté  devant  le  Juge  de 
paix,  soit  l'assesseur  vice* président,  et,  vu  l'absence  de  Laurent, 
a  requis  jugement  par  défaut,  ce  qui  lui  a  été  accordé  ; 

Que^  le  lendemain  28,  Laurent  s'est  présenté  à  la  salle  de 
juaiîce,  à  Vuarrens,  avec  son  mandataire  le  procureur-juré 
Favre,  à  Echallens,  et  qu'il  a  fait  constater  par  deux  témoins  ce 
fait-là,  ainsi  que  l'absence  du  demandeur  et  de  l'office; 

Que^  le  29  mars  suivant,  le  jugement  par  défaut  a  été  notifié 
au  dit  défendeur,  lequel  a  recouru,  fondé  sur  l'article  436  Cpc. 

Considérant  que  cet  article  statue  :  «  La  nullité  du  jugement 
est  prononcée  si  le  jugement  fait  par  défaut  a  été  rendu  sans 
qu'il  y  ait  eu  assignation,  ou  appointement  réguliers  ;  » 
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Considérant  que  tel  /est  le  cas  dans  l'espèce,  va  la  divergence 
existant  dans  les  eicploits  de  citation, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  la  sentence 
du  27  février,  renvoie  la  cause  au  même  juge  (art.  437  2o),  al- 
loue tous  les  dépens  au  recourant  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Séance  du  7.  avril  1874. 


^Avocats  plaidants  : 
MM.  Dufuw,  licencié  en  droit,  pour  J.-L.  Cevey,  recourant. 
Dubrit^         »  »         pour  Emile  Perrin,  intimé. 


Jean-Louià  Cevey,  à  Grancy,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  le  H  fé- 
vrier 1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Emile  Perrin,  à 
M  orges. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  3  octobre  4873,  le  défendeur  Perrin,  ces- 
siunnaire  de  Louisa  Dumont,  a  insté  une  saisie  mobilière  ao 
prqudice  de  Jean-Louis  Cevey,  pour  être  payé  de  683  fr.  77  c. 
et  intérêts  dès  le  l*''^  décembre  Î870,  qu*il  devait  par  céduie  du 
l'''  décembre  1866,  suus  déduction  de  150  fr.  remis  à  compte 
it  Devanlay-Rolaz  ; 

Uue,  le  !23  septembre  1873,  Perrin  avait  notifié  à  Cevey  qu'il 
était  devenu  propriétaire  de  ce  titre,  ensuite  de  cession  à  lui 
faite  par  Louisa,  fille  du  créancier  primitif  Devantay-Rolaz  ; 

Que,  le  3  octobre  1873,  une  autre  saisie  a  été  instée  par  le 
défendeur  contre  Cevey,  en  paiement  d'une  obligation  de  524  fr. 
TiO  c,  avec  intérêt  au  5  ^/^  dès  le  7  décembre  1871  ; 

Que,  le  3  novembre  suivant,  Cevey  a  opposé  à  chacune  de  ces 
saisies,  puis  produit  deux  demandes  dans  lesquelles  il  conclut  : 

l*"  Que  le  titre  du  1®^  décembre  1866,  du  capital  de  683  fr. 
77  c,y  qui  fonde  la  saisie  du  défendeur  du  3  octobre  4873,  ayant 
éxé  éteint  antérieurement  à  la  cession  et  à  la  saisie,  la  dite  saisie 
est  nulle  et  non  avenue,  pour  autant  qu*elle  est  fondée  sur  ce 
tilre; 
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2o  Que  le  litre  du  10  janvier  1867,  du  capital  de  524  fr.  30  c, 
qui  fonde  la  saisie  du  3  octobre  1873,  instée  par  le  procureur- 
juré  Thévoz,  à  Cossonay,  se  disant  agir  au  nom  de  Emile  Perrin, 
à  HorgeSy  ayant  été  éteint  antérieurement  à  la  notiûcation  de  la 
cession  et  à  la  saisie  du  3  octobre  1873,  cette  saisie  est  nulle  et 
non  avenue  ; 

3^  Que  les  présentes  oppositions  sont  maintenues  ; 

4®  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  les  oppositions  seraient 
écartées,  que  E.  Perrin,  à  Morges,  est  condamné  à  supporter 
tout  ou  partie  des  frais  de  ses  saisies,  attendu  qu*il  fait  des  frais 
abusifs  en  pratiquant  deux  saisies  le  même  jour,  en  vertu  de 
deux  titres  de  même  nature  tous  deux  échus  et  dus,  suivant  lui, 
au  même  créancier  par  le  même  débiteur  ; 

Que  Perrin  a  conclu  à  la  libération  des  fins  de  ia  demande 
avec  dépens,  soit  au  maintien  de  ses  saisies  du  3  octobre  1873; 

Que  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  jugeant  sur  ces 
deux  procès  en  opposition  réunis  en  une  seule  et  même  cause^ 
a,  en  application  des  art.  972,  920  et  835  du  Code  civil,  dé- 
bouté Gevey  de  toutes  ses  conclusions  et  prononcé  le  maintien 
des  deux  saisies  notifiées  le  3  octobre  1873  ; 

Qu'il  a,  en  outre,  condamné  le  demandeur  aux  frais  du  procès. 

Que  Cevey  recourt  où  réforme  contre  ce  jugement  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

1o  Le  Tribunal  a  mal  apprécié  les  titres  produits  dans  la 
cause  (art.  282  Gpc.  et  990  Ce),  en  statuant  que  le  règlement 
du  16  mars  1869  ne  portait  que  sur  les  intérêts  ; 

2o  Le  Tribunal  a  admis,  sans  preuves  suffisantes,  qu'il  résul- 
tait d'une  inscription  faite  par  Devantay-Rolaz  dans  son  rentier 
produit  qu'à  la  date  da  2  mai  1870,  le  recourant  avait  payé  l'in- 
térêt échu  le  7  décembre  1869,  sur  le  titre  de  524  fr.  30  c, 
(art.  989  Ce),  que  ce  rentier  n'étant  pas  tenu  conformément  à 
Tart.  1019  du  Ce,  il  ne  peut  servir  de  titre  contre  des  tiers  ; 

3^  Le  Tribunal  n'a  pas  apprécié  tous  les  titres  qui  étaient  au 
procès  (art.  282  a  du  Cpc),  entre  autres  la  déclaration  de  Devan- 
tay-Rolaz^  à  page  48  de  son  rei^ier; 

4^  Le  Tribunal  a  introduit  dans  son  jugement  des  consi- 
dérants de  fait  non  établis  au  procès,  en  disant,  entre  autres, 
qu'immédiatement  après  le  règlement  du  16  mars  1869,  Devan- 
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tay-Rolaz  a  ouvert  un  chapitre  nouveau  sur  son  rentier  à  Jean- 
Louis  Cevey,  chapitre  où  sont  inscrits  les  deux  titres  en  litige  ; 

5^  Résolvant  les  questions  de  fait  qui  lui  étaient  posées  sur 
les  allégués  21  et  ii,  le  Tribunal  a  outrepassé  son  droit,  en 
ajoutant  des  explications  non  pertinentes  aux  questions.  (Gpc, 
an.  283). 

Examinant  le  pourvoi  dans  son  ensemble  et  considérant  : 

Que  Perrin  a  réclamé  par  la  voie  de  la  saisie  le  paiement  de 
ses  lieux  titres  de  683  fr.  77  c,  et  de  524  fr.  30  c.  ; 

Que  le  débiteur  Cevey  a  allégué  qu'il  était  libéré  de  cette 
dette,  les  titres  ayant  été  éteints,  en  vertu  d*un  règlement  de 
conifile  du  16  mars  1869  ; 

Que  ce  règlement  est  conçu  en  ces  termes  : 

^  Moi,  soussigné,  reconnais  de  redevoir  sur  nos  comptes  ré- 
gîtes entre  nous  la  somme  de  quarante-trois  Trancs  vingt  cen- 
times, qui  forme  le  solde  de  tout. 
Grancy,  le  16  mars  1869. 
Bon  pour  quarante-trois  francs  vingt  centimes. 

Signé  :  J.-L.  Cevey. 
Pour  acquit  le  2  mai  1870. 

Signé  :  Devantay-Rolaz.  » 

Hue  le  dit  Cevey  a  demandé  à  prouver,  par  témoins,  l'^s  faits 
t)(^^  ^1  et  22  allégués  par  lui  et  ci-après  transcrits  : 

K"  21.  Peu  après  ce  règlement  de  compte,  Devantay-Rolax 
a  dt5claré  que  le  demandeur  Cevey  ne  lui  faisait  rien  perdre  ; 

N""  22.  Peu  après  ce  règlement  de  compte,  Devantay-Rolax 
â  déclaré  que  Cevey  ne  lui  devait  plus  qu*une  tracasserie. 

Que  le  Tribunal  de  Cossonay,  après  l'audition  des  témoins,  a 
résolu  définitivement  ces  faits  comme  suit  : 

N^  21.  Réponse  :  oui!  en  expliquant  que  ce  règlement  de 
compte  s'appliquait  à  un  compte  courant  comprenant  des  inté- 
rêts, etc.,  et  non  des  capitaux; 

N*>  22.  Réponse  :  oui  !  avec  la  même  explication  que  pour  la 
réionse  précédente. 

([limsidérant  que  les  explications  ajoutées  par  le  Tribunal  sont 
t>erLinentes  en  la  cause  et  qu'elles  étaient  nécessaires,  puisqu'il 
s'agissait'  précisément  de  savoir  si  le  règlement  intervenu  le 


Digitized  by 


Google 


^>\  ■rf'- 


—  279  — 

16  mars  1869  portait  aassi  sur  ies  capitaux,  ou  seulement  sur 
les  intérêts  ; 

Considérant  que  ce  règlement,  examiné  en  Inî-méme,  parfit t 
en  effet  relatif  aux  intérêts  seulement,  puisqu'il  ne  menLitmne 
pas  les  titres  eux-mêmes,  lesquels  n*ont  pas  été  quittancés  et 
«ont  restés  en  mains  du  créancier  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  est  corroborée  par  les 
inscriptions  faites  dans  le  rentier Devantay,  notamment  par  l'ou- 
verture postérieure  au  règlement  précité  d'un  chapitre  uouveau 
à  Cevey,  où  figurent  les  deux  titres  en  litige  ; 

Attendu  que  le  considérant  critiqué  dans  le  quatrième  moyen 
<lu  recours  résulte  des  pièces  produites  par  les  parties  et  rous- 
tate  d'ailleurs  un  fait  exact  et  certain,  celui  de  Touverture  île  ce 
chapitre  nouveau  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  Cevey  n'a  pas  prouvé  sa  libéiaLioti 
quant  aux  deux  titres,  objet  du  procès  ; 

Vu  l'article  972  du  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  12  février  i874,  condamne  Jean-Louis  Cevey  aux  ilii- 
pens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêl  exùcu* 
ioire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  4  mars  1874. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Guisan^  pour  Jean  Roth,  demandeur. 

Dupraz,  pour  Jean  Ueltschy,  à  Lutry,  défendeur. 


Conclusions  des  parties  : 
J.  Roth  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
1"  La  nullité  de  la  saisie  du  2î  septembre  1873,  pratiquée  -m  rKun 
de  J.  Uellschy  au  préjudice  de  Bœsiger,  laitier  à  Lausanne,  au»  tuiu 
qu'elle  porte  sur  les  objets  qui  sont  la  propriété  de  Roth,  m  viiui 
d'acte  de  vente  notarié  Gaitabin,  le  30  décembre  1872; 

2^  La  nullité  de  la  vente  des  dits  objets  annoncée  par  J.  1 1  Uschy 
pour  le  18  octobre  1873; 
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3®  Le  maintien  de  Topposition  faite  par  Rolh. 

J.  Ueltschy  conclut  à  libération  de  ces  conclusions,  soit  au  main- 
tien de  la  saisie  du  24  septembre  1873  et,  reconveniionnellement^ 
à  la  nullité  de  Tacte  de  rente  du  30  décembre  1872. 


Le  Tribunal  a  va  : 

Que,  par  cédule  du  22  novembre  1871,  Jean  Bœsiger  a  reconnu 
devoir  à  Jean  Rotti,  tonnelier  à  Lausanne,  la  somme  de  2,500  fr.^ 
valeur  échue  et  provenant  de  prêts  faits  par  Roth  et  de  rengage- 
ment pris  par  celui-ci  de  payer,  à  la  décharge  de  Bœsiger,  deux 
billets  à  ordre  :  l'un  de  400  fr.  et  Fautre  de  300  dus  à  l'Union 
vaudoise  du  Crédit  et  à  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Que^  par  acte  notarié  Gattabin  le  30  décembre  1872,  Bœsiger  a 
vendu  à  Jean  Roth  les  objets  mobiliers  formant  le  fond  de 
commerce  exploité  par  Bœsiger,  suivant  inventaire  contenu  dans^ 
Pacte  ; 

Que  cette  vente  était  faite  pour  le  prix  total  de  1^274  fr.  50  c. 
payés  par  la  quittance  d'autant  que  Roth  donnait  k  Bœsiger  sur 
la  cédule  du  22  novembre  i87f  ; 

Qu'ensuite  de  saisie  instée  le  24  septembre  1873  au  préjudice 
àe  Jean  Bœsiger,  Jean  Ueltschy  a  fait  annoncer  pour  le  18  oc- 
tobre 1873,  dans  la  Feuille  d'avisée  Lausanney  la  vente  d'un 
porc,  d'une  laie  (truie)  et  d'un  vieux  char  à  cheval  ; 

Que,  par  exploit  du  11/14  octobre  dite  année^  Jean  Roth  a 
opposé  à  la  vente,  s'estimant  propriétaire  des  objets  saisis  en 
vertu  de  l'acte  de  vente  reçu  Gattabin,  notaire,  le  30  décembre 
1872,  et  a  obtenu  acte  de  non-conciliatiun. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  la  vente  du  30  dé- 
cembre 1872,  consentie  par  Bœsiger  en  faveur  de  Jean  Roth,  est 
simulée  et  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Rcesiger  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'acte  du  30  décembre  1872  ne  renferme  pas 
une  désignation  suffisante  des  objets  vendus,  pour  constater 
l'ideûtilé  des  dits  objets  avec  ceux  saisis  par  Ueltschy  ; 

Qu'à  défaut  d'indication  sufBsante,  il  incombait  à  Roth  la 
preuve  de  cette  identité,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'acte  de  vente  du  30  décembre  ne 
peut  être  utilement  opposé  à  la  saisie  opérée  par  Ueltschy,  et 
qu'il  y  a  même  lieu  à  en  prononcer  la  nullité. 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  Jean  Roth  des  (rois  chefs 
de  conclusions  de  sa  demande  et  adjuge  à  Jean  Ueltschy  ses 
conclusions  libératoires  et  reconventionnelles. 

Jean  Roth  est  condamné  aux  dépens. 

En  présence  des  difficultés  que  fait  naître  la  loi  vaudoise  sur 
le  timbre  du  21  mai  1872,  le  jugement  suivant  ne  manque  pas 
d'intérêt  : 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D* AIGLE 

Séance  du  10  avril  1874. 

Présidence  de  M.  Cossy. 


Le  Tribunal  a  vu  : 

Qu'à  l'audience  du  3  février  1874  du  Président  du  Tribunal  du 
district  d'Aigle,  le  recourant  Pagenslécher  et  Conrad  Ruch  ont 
appointé  des  preuves  dans  un  procès  qui  les  divise; 

Qu'enlr'autres  moyens  de  preuves,  les  parties  ont  indiqué  trois 
traites  des  15  juillet ,  31  juillet  et  25  octobre  1873 ,  tirées  par 
Pagenstécber  sur  Tairraz,  malîre  d*hôtel  à  Villeneuve  ; 

Que  Pagenstécber,  possesseur  de  ces  pièces,  déclara  qu'il  les 
produisait,  les  exhiba  effectivement,  les  retira  sur  l'avis  du  gref- 
fier qu'il  serait  dénoncé  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  tim- 
bre, et  déclara  finalement  qu'il  les  produirait  plus  tard,  ou  des 
copies  ; 

Que ,  le  16  février  1874,  Pagenstécber  produisit  au  greffe  du 
Tribunal  d'Aigle  une  copie  écrite  sur  timbre  de  30  c.  de  ces  trois 
traites  à  six  et  trois  mois  de  date,  tirées  par  Pagenstécber  sur 
Henri  Tairraz  et  endossées  par  les  recourants  ; 

Que,  sous  date  du  17  février^  le  greffier  du  Tribunal  a  trans- 
mis cette  pièce  au  préfet  du  district  d'Aigle  ; 

Que  cette  copie  n'exprime  point  que  les  originaux  aient  été 
écrits  sur  papier  timbré,  ni  qu'ils  aient  été  revêtus  d*une  estam- 
pille régulière  par  le  tireur  ou  les  endosseurs  ; 

Qu'en  application  des  art.  11,  12,  28  et  29  de  la  loi  sur  le 
timbre,  le  préfet  a  prononcé  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
des  traites  une  amende  de  2  o/o  par  chacun  des  effets  signés  ou 
endossés  par  eux,  savoir  : 
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i°  Contre  Charles  Carrard  et  C«,  pour  deux  traites  de  378  fr. 
45  c.  et  384  fr.  80  c,  une  amende  de  45  fr.  26  c; 

'ï°  Contre  Joseph  Perrin,  pour  celle  de  384  fr.  80  c,  une 
amende  de  7  fr.  69  c; 

3^  Contre  Pagenstécher,  pour  les  trois  traites  dénoncées,  une 
amende  de  22  fr.  85  c; 

4°  Contre  Jules  Guiiloud,  pour  celle  de  379  fr.  25  c.,nne 
amende  de  7  fr.  58  c: 

50  Contre  L.  Kuntz^  directeur  du  comptoir  de  la  Banque  (é- 
dcrale  de  Lausanne,  une  amende  de  7  fr.  58  c. 

Que  les  cinq  personnes  prénommées  ont  recouru  contre  ce 
prononcé  par  le  motif  qu'il  n*a  pas  été  fait  usage  de  ces  traites, 
qu'elles  n'ont  pas  été  soumises  à  Texamen  du  préfet  et  qu'ainsi 
f-e  magistrat  n'a  pas  pu  voir  si  ces  pièces  étaient  conformes  aux 
preïicriplions  de  la  loi  : 

Considérant  que  s'il  est  allégué  par  la  lettre  du  greffier  du 
Tribunal  du  17  février  1874  que  les  traites  originales  n'étaient 
pas  écrites  sur  timbre,  ou  qu'elles  n'étaient  pas  régulièrement 
€stampill<^es,  la  preuve  de  ces  irrégularités  n'est  pas  démontrée, 
le  Tribunal  n'ayant  pas  eu  ces  traites  sous  les  yeux; 

Qu'il  n'est  également  pas  démontré  qu'il  ait  été  fait  usage  de 
ces  traites  devant  les  tribunaux,  les  autorités  ou  un  fonctionnaire 
public; 

Considérant  que  si  Pagenstécher  a  déposé  au  greffe  du  Tribu- 
nal d'Aigle  une  copie  de  ces  traites,  ce  dépôt  ne  saurait  équiva- 
l(jir  à  l'usage  fait  devant  les  Tribunaux,  les  fonctionnaires,  ou 
devant  les  autorités  des  traites  elles-mêmes  ; 

Considérant  que  la  copie  produite  par  Pagenstécher  n'est  pas 
authentique; 
Que  sa  conformité  avec  les  originaux  est  ignorée; 
Qu'ainsi  elle  est  insuffisante  pour  justifier  une  condamnation. 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  le  recours,  libère  en  con- 
si:quence  les  cinq  recourants  de  Tamende  prononcée  contr'eux 
par  le  préfet  du  district  d'Aigle,  le  16  mars  1874,  et  laisse  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat. 
Statuant  sur  les  dépens,  le  Tribunal  les  refuse. 
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ETUDES  DU  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 
III 

1I«  la  forée  •Ulf^atelre  éem  lels  ea  eaaflll  avee  des  lala 
^Iraai^rea. 

{Suite.) 

U.  —  III.  Droit  des  obligations.  Pour  la  forme 
«xlérieure  du  contrât^  locus  régit  actum.  Pour  l'appré- 
dation  des  conditions  intrinsèques  du  contrat,  on  examine 
d'abord  à  quelle  loi  les  parties  ont  entendu  se  conrormer. 
A  défaut  d'expression  de  leur  volonté,  on  considère  le 
iieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté;  et  il  est  présumé 
devoir  être  exécuté  au  domicile  du  débiteur,  au  lieu  où 
il  a  ses  affaires,  et  seulement  par  exception  au  lieu  où  le 
<;ontrat  a  été  passé. 

II  estf  d'ailleurs,  des  cas  où  les  clauses  et  les  conséquen- 
ces d'un  contrat  dépendent,  non  de  la  volonté  expresse  ou 
présumée  des  parties,  mais  des  dispositions  de  la  loi,  par 
exemple  en  matière  de  prescription  ou  d'actions.  Dans 
^s  cas,  on  s'en  tient  à  la  loi  du  tribunal  compétent  pour 
statuer  éventuellement  sur  les  diflicultés. 

En  matière  de  délits,  on  considère  le  lieu  où  le  délit  a 
été  commis,  en  tant  que  l'obligation  de  le  réparer  dé- 
<^ule  de  la  violation  de  la  loi  locale  ;  mais,  au  surplus, 
on  applique  la  législation  du  lieu  où  l'on  est  admis  à  faire 
valoir  l'obligation.  Ainsi,  un  enfant  nait  d'un  commerce 
illégitime  en  France,  où  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite;  il  ne  peut  intenter  une  action  en  recherche 
de  paternité  en  Allemagne,  où  elle  est  admise,  alors 
même  que  l'auterur  de  ses  jours  serait  venu  plus  tard  y 
fixer  son  domicile.  A  l'inverse,  les  relations  illégitimes  ont 
eu  lieu  en  Prusse,  où  la  recherche  de  la  paternité  est 
autorisée;  Tenfant  ne  pourrait  intenter  son  action  en 
France,  où  elle  est  interdite  par  la  loi. 
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12.  —  IV.  Droits  de  famille.  En  matière  de  ma- 
riiige,  c'est  le  domicile  du  mari  que  Ton  considère  pour 
j  Dgler  les  relations  matrimoniales.  En  général,  la  théorie 
el  la  pratique  sont  d'accord  là-dessus;  nous  examinerons 
[lus  tard  la  question  très  controversée  de  savoir  si  le 
cttangement  de  domicile  postérieur  au  mariage  peut 
avoir  quelque  influence  sur  le  régime  matrimonial  quant 
aux  biens. 

De  même,  la  loi  du  domicile  du  père  régit  les  droits 
qui  découlent  de  la  puissance  paternelle.  En  matière  de 
délation  et  d'organisation  de  la  tutelle,  on  suit  la  légis- 
lation du  lieu  où  s'ouvre  la  tutelle;  quant  à  l'adminis- 
tration même,  celle  du  lieu  où  elle  est  légalement  exercée 
et  contrôlée. 

V.  Droit  successorial.  Ce  droit,  se  rattachant  intime- 
ment &  la  personne  du  défunt,  se  règle  d'après  sa  légis- 
lation propre,  au  moment  du  décès,  quelle  que  soit  la 
situation  de  son  hérédité,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
lière. Quant  à  déterminer  quelle  est  la  législation  per- 
sonnelle du  défunt,  c'est,  suivant  les  uns,  celle  de  sa 
naiionalilé;  suivant  les  autres,  celle  de  sa  bourgeoisie 
ou  de  son  domicile  eiïectif;  mais  on  penche  généralement 
vers  cette  dernière  interprétation. 

C'est  donc  d'après  la  législation  du  domicile  du  défunt 
que  s'apprécientsondroit  de  disposer  de  ses  biens;  l'ordre 
fies  successions,  etc.  La  validité  du  testament  lui-même 
s'apprécie  d'après  la  maxime  locus  régit  acium. 

14.  —  VI.  Actions.  Les  formes  de  la  procédure  et  la 
recevabilité  des  actions  se  règlent  d'après  la  législation 
du  lieu  du  tribunal,  attendu  qu'elles  dépendent  par  leur 
nature  même  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  consti- 
tulion  du  pays. 

Nous  devons  ajouter  que,  d'après  des  principes  uni- 
versellement admis,  par  conséquent  en  Allemagne  comme 
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«n  France,  les  lois  de  police  et  de  sûreté,  les  lois  con- 
cernant l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  obligent  in- 
distinctement tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 


LIVRE  PREMIER 
Du  droit  des  personnes. 

CHAPITRE   PREMIER. 
Des  pcrs^BBCs  phyalqnc*. 

I 

De  la  capacité  juridique. 

15.  —  Chaque  individu  est  une  personne,  c'esl-à-dire 
un  être  tout  à  la  fois  capable  et  doué  de  certains  droits: 
Jeder  Mensch  ist  rechtsfœhig ,  dit  le  Code  saxon  (30); 
Kein  Mensch  isl  rechllos,  dit  le  Code  de  Zurich  (8).  Même 
dans  le  vieux  Droit  germanique,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
classes  d*hommes  absolument  privées  de  droits  :  les  serfs 
étaient  dans  une  position  très  subordonnée,  ils  étaient  peu 
protégés,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  fussent  dénués 
de  toute  capacité  juridique,  et  la  capacité  restreinte  dont 
ils  jouissaient  a  été  incessamment  développée.  Il  n'y  avait 
que  les  bannis,  les  gens  mis  au  ban,  qui  étaient,  à  titre 
de  peine,  complètement  dépouillés  de  leurs  droits,  comme 
Tétaient  encore  récemment  en  France  les  individus  frap- 
pés de  mort  civile. 

Toute  personne  a  une  capacité  juridique.  Naguère  cette 
capacité  était  plus  ou  moins  étendue  suivant  la  caste  à 
laquelle  on  appartenait.  Le  courant  moderne  tend  à  ba- 
layer, même  en  Allemagne,  ces  différences  de  capacité 
fondées  sur  la  classe  de  l'individu  et  à  donner  à  chacun 
une  somme  égale  de  droits.  Toutefois,  on  ne  peut  encore 
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loogs  chapitres  sur  la  noblesse  et  la  roture. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  capacité  juridique  est  roo* 
difiée  en  Allemagne  comme  en  France  soit  par  la  situation 
physique  de  l'individu,  c'est-à-dire  par  les  empêchements 
que  lui  imposent  son  bas  âge  ou  Tétat  de  ses  facultés,  soit 
par  l'effet  de  condamnations  pénales.  Ne  jouit  de  la  plé- 
nitude de  sa  capacité  juridique  que  celui  qui  a  la  force 
de  vouloir  et  de  comprendre  ce  qu'il  fait  ;  et  celui-là  peut 
en  être  partiellement  et  temporairement  dépouillé  qui 
encourt  par  sa  conduite  la  dégradation  civique,  c'est-à* 
dire  une  déclaration  de  Ehrlosigkeii. 

II 

Dèi  circonstances  qui  détermiiient  on  qui  modifient  la  capacité 
jnriâique. 

Sommaire  :  16.  De  la  naissance.  — 17.  Du  sexe.  —  18.  De  Tâge.  —  19.  De 
la  mort  —  20.  De  Tabsence.  —  21.  Du  domicile  et  de  la  nationalité. 

\,  De  la  naissance. 

16.  —  La  personnalité  commence  avec  la  naissance.  L'en- 
fant simplement  conçu  n'est  pas  encore  une  personne  ;  la 
loi  se  borne  à  le  protéger  dans  la  mesure  où  son  intérêt 
l'exige,  c'est-à-dire,  de  façon  que,  par  le  fait  de  sa  nais- 
sance tardive,  il  ne  se  trouve  pas  frustré  de  droits  qui  lui 
eussent  été  reconnus  s'il  avait  été  mis  au  monde  plus  tôt. 
Ce  principe  du  Droit  romain  se  retrouve  dans  la  législation 
germarique  la  plus  ancienne. 

Pour  que  l'enfant  mis  au  jour  soit  une  personne,  il  faut 
qu'il  soit  né  vivant)  généralement  la  preuve  de  cette  con- 
dition doit  être  rapportée  par  ceux  qui  s'en  prévalent. 
Toutefois,  qjuelques  Codes  modernes,  le  Code  bavarois 
(1>  3>  §^)>  l<^  (^ode  autrichien  (2â)  et  plusieurs  Codes  suis-. 
^e^  présument  que  tout  enfant  né  à  terme  est  né  vivant» 
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saaf  la  preuve  du  contraire  ;  d'après  le  Code  saxon  (34)  ^ 
lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  enfant  a 
vécu  ou  non,  il  est  présumé  avoir  vécu. 

L'ancien  Droit  germanique  exige,  en  outre,  comme  le 
Droit  français,  que  Tenfant  né  vivant  soit  viable:  un  en- 
lani,  né  avant  terme  et  n'étant  pas  constitué  de  façon  à 
pouvoir  vivre,  n'hérite  pas,  alors  même  qu'il  aurait  donné 
quelques  signes  de  vie  dans  les  premiers  instants  après  sa 
naissance. 

2.  Du  sexe. 

17.  —  Dans  le  vieux  Droit  allemand,  la  distinction  des 
sexes  avait  beaucoup  plus  d'importance  qu'aujourd'hui  :  le 
Droit  public  et  le  Droit  privé  se  trouvant  plus  confondus, 
et  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile,  les  aliénations,  les 
engagements,  s'accomplissanl  sur  la  place  publique,  devant 
le  peuple  assemblé,  la  femme  subissait,  dans  l'exercice 
de  sa  capacité  civile,  des  entraves  semblables  à  celles 
qui  l'eussent  paralysée  dans  la  vie  publique.  Ainsi  qu'on 
Ta  dit,  elle  était  capable  de  droit,  mais  incapable  de  fait. 
Il  n'en  est  plus  de  même  maintenant,  et,  sauf  quelques 
points  spéciaux  du  Droit  de  famille  et  du  Droit  des  suc-^ 
cessions,  les  deux  sexes  sont  égaux  devant  la  loi  civile. 

Les  hermaphrodites,  dont  les  Codes  allemands  se  sont 
beaucoup  plus  occupés  qu'il  n'eût  été  nécessaire,  vu  l'ex- 
cessive rareté  du  cas,  sont  rangés  par  eux  dans  le  sexe 
dont  ils  se  rapprochent  le  plus  ;  en  cas  de  doute  absolu, 
ils  sont  autorisés  à  choisir  auquel  il  leur  convient  d'ap- 
partenir. 

3.  JOe  rage. 

18.  — L'âge  a,  sur  la  capacité  juridique,  une  influence 
considérable.  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  on  subor- 
donnait la  capacité  à  un  certain  nombre  d'années  révolues^ 
souvent  douze  ans.  Le  Sachsenspiegel  divise  la  vie  humaine 
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en  quatre  périodes  :  là  première  avant  12  ans»  la  seconde 
de  12  à  21,  la  troisième  de  21  à  60,  la  quatrième  au- 
delà  de  60.  La  troisième  est  celle  de  la  capacité  pleine 
et  entière  ;  la  première,  celle  d'une  incapacité  absolue  : 
Tenfant  de  moins  de  12  ans  doit  avoir  un  tuteur.  Entre 
12  et  21  ans  et  au-delà  de  60,  Tliomme  peut  avoir  un  tu- 

Plus  tard,  les  deux  premières  périodes  furent  réunies 
en  une  seule;  et  l'enfant,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  fut 
soumis  à  la  même  tutelle,  sans  interruption  ni  différence. 
Celle  simplification  apparente  est  peut-être  critiquable,  en 
ce  que  l'antique  différence  entre  Vinfans  (unmûndigé)  et  le 
mineur  (minderjœhrige)  a  son  fondement  dans  la  nature 
même  des  choses.  Dans  les  cas  spéciaux,  où  l'on  a  cru 
devoir  continuer  à  séparer  la  minorité  en  deux  périodes^ 
par  exemple  au  point  de  vue  de  la  faculté  de  tester  ou 
de  contracter  mariage,  on  a  reculé  la  limite  primitive  de 
42  ans  jusqu'à  16  ou  18  ans.  Le  nouveau  Code  saxon  a 
maintenu  la  distinction  entre  Yenfant  et  le  mineur  j 
c'est-à-dire  entre  le  mineur  qui  a  moins  ou  plus  de  sept 
ans  révolus.  Le  premier  est  dépourvu  de  toute  capacité 
juridique  propre  {handlungsunfœhig)^  le  second  est  sim- 
plement restreint  dans  l'exercice  de  sa  capacité  (47,  81). 
(A  suivre),  E.  L. 

NOMINATIONS. 

Les  28  et  29  avril,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

10  Juge  de  paix  du  cetxïle  de  Cudrefin,  M.  Louis  Milliet,  juge  au  tribu- 
nal à  Champmaitin; 

20  Assesseur  de  Id  Justice  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  M.  Louis  Coigny, 
assesseur  suppléant,  à  Vevey  ; 

.  3*  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Orbe,  M.  David  Bauverd, 
municipal  à  Chavornay. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat 


LAUSAM.NE.  —  IMP.   UOWAAD-DELISLE. 
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JOURNAL-  DES  mmm  vioois 

ICTUS  DE  JOBISnODIICE  DE  LA  SUISSE  ROIARDE 
PuralMNiiit  «ne  foU  par  «enalne,  le  Ij«b4I. 

Prix  d'aboD Dément  :  12  fr.  par  an^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 

^  adressées  à  H.  Charles  Bonren,  Attaché  h  la  rédaction,  è  Lau- 
sanne. —  t)n  s  abonnie  aussi  à  l'imprimerie  Howaeo-Delisls  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Jauqnier  c.  fromagerie  de  Sassel,  dé- 
clinatoire.  —  Oyex  c.  Cailler  ;  incident  à  la  preuve.—  Matthey  c.  Mo- 
jonnier  ;  incident  à  la  preuve.  —  Cassation  pénale  :  Etat  de  Vaud  c. 
de  May  de  Rued  et  de  May  -  Allmendingen ,  contravention  à  la  loi 
sur  le  droit  de  matation.  ^  Etudes  de  droit  civil  germanique,  par 
M.  Ernest  Lehr,  professeur  (suitej.  —  Ifominations. 


TRIBUNAL   CANTONAL 

Séance  du  10  février  1874. 

Présidence  dé  M«  Domarthetay. 
hormgu'U  s'agit  du  déclinatoire  rés\nltant  de  V article  50  de  la  Consti- 
tution fédérale,  le  débiteur  a  le  droit  de  décliner  la  compétence  du 
Juge  nanti,  dès  le  début  et  à  la  première  opération  de  la  procédure. 

Le  procureur  juré  Briod,  à  Payernes  recourt  au  nom  de 
Jolîen  Jauqoîer,  domicilié  à  Chapelle  (canton  de  Fribourg), 
contre  le  jugement  rendu  le  9  janvier  1874,  par  le  Président 
du  Tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d'avec  la  Société  de  la  fromagerie  de  Sassel. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  la  Société  de  fromagerie  de  Sassel  a  assigné  Jules  Jau- 
qnier, pour  le  9  janvier  1874,  devant  le  Président  du  Tribunal 
de  Payerne,  en  nomination  d'arbitres  qui  devront  statuer  sur  le 
différend  qui  existe  entre  parties  ; 

Qu'à  la  dite  audience,  Jauqnier  a  pris  les  conclusions  sui- 
vantes : 
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Attenda  qn*il  est  domicilié  dans  le  canton  de  Pribourg  et 
qu'en  vertu  de  la  Constitution  fédérale,  il  ne  peut,  p<Hir  des 
réclamations  personnelles ,  être  attaqué  qu*i  son  domicile. 
Qu'ainsi  il  y  a  distraction  de  for  et  qu*il  peut  opposer  le  dé- 
clinatoire  ; 

Attendu,  en  outre,  quMI  n*est  point  membre  de  la  Société 
demanderesse  et  qu'ainsi  aucune  clause  arbitrale  ne  le  lie  aveq, 
la  dite  Société; 

Il  conclut  à  ce  que  le  Juge,  par  les  motifs  sus-indiqués, 
se  déclare  incompétent  et  dise  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui 
à  nommer  des  arbitres  ; 
Que  la  Société  a  conclu  i  libération  de  ces  fins  ; 
Que  le  Président, 

Considérant  que,  dès  longtemps,  Jauquier  a  porté  .k  la  firo- 
magerie  le  lait  de  son  bétail  comme  tout  autre  sociétaire. 
Qu*il  a  été  admis  par  la  Société,  quoique  habitant  le  canton 
de  Fribourg,  sur  le  même  pied  et  au  même  titre  que  les 
autres  sociétaires  et  qu'il  a  payé  le  droit  d'admission  ; 

Que  la  condition  de  cette  admission  était  nécessairement  de 
se  soumettre  aux  règlements  de  la  Société.  Qu'il  y  était  donc 
lié  au  même  titre  que  chaque  sociétaire  domicilié  dans  le  can- 
ton de  Yaud.  Qu'il  ne  peut  dès  lors  se  soustraire  aux  dits  règle- 
ments, par  le  fait  qu'il  habite  le  canton  de  Pribourg  ; 

—  a,  par  jugement  du  9  janvier  4874,  admis  les  conclusions 
libératoires  de  la  partie  demanderesse,  avec  dépens  ; 

Qu'au  rapport,  Jauquier  a  déclaré  recourir.  Qu'il  a  déposé, 
le  19  janvier,  un  recours  en  réforme  basé  sur  les  considérations 
suivantes  : 

Il  n*est  point  membre  de  la  Société;  il  n'en  a  pas  signé  les 
statuts  ;  il  n'a  aucun  droit  i  l'actif  social.  Il  est  seulement  au 
bénéfice  d'une  tolérance,  Tadmettant  à  fournir  son  lait,  mais  i 
des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  faites  aux  sociétaires  ; 
Jauquier  ayant  contesté  sa  qualité  de  membre  de  la  froma- 
gerie, c'était  à  celle-ci  à  prouver  qu'il  était  bien  sociétaire  ; 
—  or  elle  n'a  entrepris  aucune  preuve.  — Il  reste  donc  au  béné- 
fice de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  et  ne  peut  être  tenu 
de  se  soumettre  à  la  juridiction  qu'on  voudrait  lui  imposer  ; 
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Que»  dus  son  mémoire  en  réponse  an  reconrs,  la  Société  a 
Goncin  au  rejet  de  celui-ci  et  a  présenté  uo  moyen  exceptionnel 
consistant  i  dire  que  le  Tribanal  arbitral  est  seul  compétent 
pour  instraire  et  vider  la  f  «estion  de  déclinatoire  et  qoe  celle-ci 
doit  être  renfoyée  intacte  i  ce  Tribanal,  une  fois  qu'il  aura  été 
eonstitaé  par  le  Président  du  Tribunal  de  Payeme. 

Ëiaminant  ce  moyen  préjudiciel  : 

Attendu  qu'en  effet,  d'après  les  dispositions  générales  de  la 
procédore  ? audoise,  le  déclinatoire  doit  être  soulevé  devant  le 
Juge  dont  on  conteste  la  compétence,  lequel  prononce  lui-même 
i  ce  sujet  ; 

Hais  attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  déclinatoire 
d'une  nature  particulière,  celui  invoqué  en  vertu  de  Tart.  50  de 
la  Constitution  Tédérale,  statuant  :  c  Pour  réclamations  per- 
1  sonnelles,  le  débiteur  suisse,  ayant  domicile  et  solvable,  doit 
1  être  recherché  devant  son  juge  naturel.  » 

Attendu  que»  d'après  la  législation  fédérale,  un  tel  débiteuïr 
ne  peut  être,  sous  aucune  forme  et  en  aucune  matière,  assigné 
devant  un  aoire  juge,  pour  tonte  action  civile  personnelle  ; 

Attendu  qu'il  a  le  droit  de  décliner  la  compétence  de  ce 
juge  dès  le  début  et  à  la  première  opération  de  la  procédure  ; 

Attendu  que  Jauquier,  qui  se  fondait  sur  l'art.  50  précité,  a 
procédé  sagement  en  soulevant  le  déclinatoire  déjà  devant  le 
Président  du  Tribunal  de  Payerne,  sans  attendre  de  le  faire  de- 
vant le  Tribunal  arbitral  ; 

Qu'il  a,  en  ce  fisisant,  évité  des  Grais^  tout  i  fait  inutiles  et 
prévenu  le  grief  qu'on  aurait  pu  lui  adresser  d'avoir  admis  la 
compétence  des  tribunaux  vaudois,  s'il  avait  procédé  devant  le 
Président  susmentionné, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  présentée  par  la 
Société. 

Sur  le  fond  : 

Considérant  qu'il  incombait  i  la  Société  de  prouver  que 
Jauquier  avait  été  reçu  au  nombre  de  ses  membres,  qu'il  était 
dès  lors  soumis  à  son  règlement,  lequel  renvoie  i  des  arbitres 
la  solution  des  difficultés  relatives  à  la  Société  ;  que  Jauquier 
avait,  par  sen  admission,  renoncé  au  bénéfice  résultant  pour  lui 
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de  l'art.  SO  de  la  Constitution  fédérale  et  admis  une  attire  juri- 
diction ; 

fiOnsidérant  qae  la  Société  n'a  point  fait  cette  preuve  ; 

Qu'en  effet,  il  n'est  établi  ni  par  un  procès*verbai  ni  autre- 
ment que  Jauquier  ait  été  reçu  membre  de  la  Société  ;  que  le 
fait  qu'il  payait  une  finance  et  qu*il  portait  du  lait  à  la  froma- 
gerie n'est  point  suffisant  pour  prouver  sa  qualité  de  sociétaire; 

Considérant  qu'il  est  dès  lors  resté  au  bénéfice  de  l'art.  50  ci- 
dessus,  lequel  lui  est  applicable,  puisque  Jauquier  est  Suisse» 
domicilié  dans  le  canton  de  Fribourg ,  et  qu'il  n'a  point  été 
démontré,  ni  même  allégué,  qu'il  ne  fût  pas  solvable; 

Qu'il  ne  peut  donc  être  distrait  de  son  juge  naturel  et  traduit 
devant  les  tribunaux  vaudois,  pour  l'action  civile  personnelle 
qui  lui  a  été  intentée. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours, 
—  réforme  le  jugement  du  Président  du  Tribunal  de  Payeme, 
en  ce  sens  que  les  conclusions  en  déclinaloire  prisea  par  Jau- 
quier lui  sont  accordées,  —  lui  alloue  les  dépens  taut  du  jugement 
réformé  que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Séance  du  U  avril  1874. 

Isaac  Oyez,  à  Bex,  recourt  contre  le  jugement  incident  rendu 
par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  le  21 
mars  4874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean  Cailler,  à 
Vevey. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  ; 

Que,  le  2  septembre  1873,  est  intervenue^  entre  le  recourant 
et  Jean  Cailler  une  convention  pour  la  livraison  de  40  5/6  mou- 
les de  bois  de  foyard  ; 

Que  ce  bois  devait  être  livré  i  raison  de  48  francs  le  moule, 
chargé  sur  wagon,  en  gare  de  Bex; 

Que  Oyex  a  livré  i  Cailler,  à  la  fin  de  septembre  et  au  com- 
mencement d'octobre  1873, 40  5/6  moules  de  foyard^  dont  Cailler 
a  pris  livraison  ; 

Que  Cailler j  mis  en  demeure  d'exécuter  ses  engagements  et 
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n'ayant  pas  payé,  Oyez  loi  a  ou^rl  une  action  pour  faire  pro- 
noncer atec  dépens: 

Qne  Jean  Cailler,  fila  atné,  tanneur  i  Corsier,  est  son  débi- 
teur et  doit  lui  faire  prompt  paiement,  avec  intérêt  i  5  <»/o  Tan 
dès  le  99  décembre  1873,  de  la  somme  de  i960  fr.,  pour  prix  de 
quarante:  mdîiles  cinq  sixièmes  de  bois  de  foyard ,  vendus  k 
Cailler  le  2  septembre  4873,  à  raison  de  48 fr.  le  moule,  et  dont 
ceioi-ci  a  pris  livraison; 

Que,  le  13  février  4874,  le  défendeur  a  produit  une  réponse 
dans  laquelle  il  conclut  à  libération  des  fins  de  la  demande,  tou- 
tefois avec  offre  de  payer  au  demandeur  pour  prix  du  bois  que 
celui-ci  lui  a  livré  et  qui  s'élève  à  1930  fr.,  la  somme  de  1500  fr. 
comptant  et  en  espèces  et  le  solde  par  deux  ballots  de  cuir  ; 

Qu'à  Taudience  du  Président,  le  défendeur  a  demandé  à  prou- 
ver par  témoins  les  faits  allégués  sous  n<»  7,  9,  10,  11  et  12; 

Que  le  demandeur  s*e8t  opposé  à  cette  demande  à  preuve  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  Président  a  repoussé  cette  op- 
position, admis  la  preuve  testimoniale  et  dit  que  les  frais  sui- 
vaient le  son  de  la  cause  au  fond  ; 

Qu'au  rapport^  Oyez  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre 
ledit  jugement; 

Que,  dans  le  mémoire  produit  par  loi  i  l'appui  de  son  re- 
cours, il  a  ct>nclu  avec  dépens  à  ce  que  le  jugement  rendu  par 
le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Vevey,  du  i\  mars  1873, 
soit  réformé  en  ce  sens  que  les  preuves  entreprises  par  Cailler 
sont  écartées. 

Examinant  Tunique  moyen  de  recours,  qui  consiste  à  dire 
que  le  Président  a  mal  interprété  l'art.  997  du  Ce,  qui  interdit 
la  preuve  par  témoins  de  toute  convention  portant  sur  une  va- 
leur excédant  800  francs  anciens  : 

Considérant  que  les  faits  sous  n<»  7,  9,  10, 11  et  12  sont  ainsi 
conçus: 

N"*  7.  Lors  du  marché,  il  avait  été  convenu  verbalement  entre 
parties  en  cause  que  le  bois  livré  par  Oyez  au  défendeur  serait 
payé  par  deux  ballots  de  cuir  noir  et  le  solde  en  espèces. 

N^  9.  Le  jour  de  la  foire  de  Vevey,  en  décembre  ou  janvier 
dernier,  au  café  du  Théâtre,  k  Vevey,  Cailler  a  offert  de  payer  à 
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Oyez,  poar  le  bois  qu'il  avait  reçn  de  loi,  la  somme  de  ISOO  fr. 
comptant  et  le  solde  par  du  cuir. 

N«  10.  Oyez  a  accepté  l'offre  de  paiement  que  Cailler  loi  of- 
frait et  a  transcrit  cette  convention  sur  son  carnet. 

N<»  li.  Cailler,  voulant  Hiettre  àexéoation  sa  convention,  offrit 
à  Oyez  de  lui  payer  immédiatement  la  somme  de  1500  fr.  comp- 
tant et  en  espèces,  mais  Oyes,  ne  pouvant  attendre,  a  dît  au  dé« 
fendeur  qu'il  descendrait  le  lundi  suivant  i  Yevey  et  qu'alors 
ils  régleraient. 

N»  12.  La  somme  totale  due  par  le  défendeur  ne  serait  que  de 
1930  fr.,  ou  bien  1960,  qu^on  offre  encore  de  payer  immédiate- 
ment  par  1500  comptant  et  en  espèces  et  le  solde  par  du  cuir, 
comme  cela  avait  été  convenu  à  la  foire  de  Yevey  entre  les  par- 
ties en  cause. 

Considérant  que  Cailler  a  déclaré  à  l'audience  du  Président 
qu*il  n'entendait  point,  par  ses  demandes  à  preuve,  établir  l'exis- 
tence d'une  vente  dépassant  le  chiffre  de  1200  francs  fédéraux, 
mais  seulement  démontrer  qu'il  a  été  convenu  que  la  somme 
excédant  1500  fr.  pour  arriver  au  solde  de  1500  fr.,  devait  être 
payée  par  une  livraison  de  cuir. 

Il  ajoutait  que  cette  demande  à  preuves  ne  porte  donc  pas  sur 
Veiistence  de  la  convention  elle-même,  mais  seulement  sur  une 
clause  ou  un  accessoire  de  celle-ci  :  le  mode  de  paiement  ; 

Que  l'interprétation  donnée  par  le  défendeur  à  ses  demandes 
à  preuves  a  été  admise  par  sa  partie  adverse,  qui  a  estimé  ce- 
pendant que  ces  demandes  étaient  contraires  à  -l'art.  997  du 
Code  civil  ; 

Considérant  qu'il  y  a  eu  entre  Cailler  et  Oyez  un  marché  non 
contesté,  d'après  lequel  Cailler  devait  entr'autres  payer  1500  fr. 
en  espèces  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  différence  de  1500  fr.  à  la  somme 
da  1930  fr.,  prix  des  40  5/6  moules  de  bois  de  fayard  vendus 
par  Oyez,  doit  être  payée  par  le  défendeur  en  espèces  ou  en 
marchandises  ; 

Que  celte  différence,  objet  du  litige,  est  inférieure  i  800  fr. 
anciens  ; 

Que  la  contestation  ne  porte  d'ailleurs  pas  sur  la  question  de 
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saTOÎr  si  le  défenikar  s'est  engagé  i  payer  la  dite  somme  i  Oyei, 
ùit  admis  par  Cailler,  mais  bien  sur  le  mode  de  paiement  au 
miiei  duquel  les  parties  ne  sont  pas  d'aceord; 

Qae,  dansées  Uroites,  la  preufe  testimoniale  entreprise  par  le 
défendeur  ne  fiole  pas  Tart.  997  du  Gode  cifil  ; 

Que,  par  conséquent,  le  Président  du  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Verey  n*a  point  méconnu  la  loi  en  admettant  la  preuve 
demandée  sur  les  allégués  sous  n«*  7,  9,  iO,  11  et  12. 

Le  IWftunatcafilonat  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
ÎBcidenlel,  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  d'Isaac 
Oyez  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  44  avril  1874. 


Aucune  disposition  légale  tCimpose  au  notaire  ^obligation  de  men^ 
tionner  dans  fade  de  dernière  volonté  V  accomplissement  des  for* 
maliiés  prescrites  par  Vart,  650  du  Code  civil.  Le  testament  au- 
tkeniique  a  pour  lui  la  présomption  de  régularité^  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  Cette  preuve  incombe  à  iapartie  qui  veut  (aire  pro* 
•  ta  nuUiié  de  rade. 


Jules  Matthey,  boulanger  i  Lausanne,  recourt  contre  le  juge- 
ment incidentel  rendu  le  21  mars  1874  par  le  Président  du  Tri- 
bunal du  district  de  Lausanne ,  dans  le  procès  qu'il  a  intenté  i 
veuve  Marie  Hojonnier,  née  Corbaz ,  et  à  ses  enfants ,  aussi  i 
Lausanne. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  30  décembre  1872,  Jules  Hatthey  a 
4Nivert  à  veuve  Hojonnier  et  i  ses  enfants,  Anna  Welti,  née  Mo- 
jonoier»  Gh.  et  L.  Moionnier,  une  action  tendant  i  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  testament  de  Susanne  Matthey,  née  Hojon-* 
oier,  femme  du  demandeur,  acte  notarié  Fiaux  le  7  avril  1872, 
homologué  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  le  1 
mai  suivant.  Cette  nullité  est  demandée  par  le  motif  que  les  for- 
malités légales  n'ont  point  été  remplies  dans  ce  testament,  le- 
quel ae  mentionne  pas  que  le^notaire  ait  connu  la  testatrice  ou 
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qa'il  se  soit  assuré  de  son  identité;  —  qae  le  notaire  ait  vu  la 
testatrice  pendant  qu'elle  testait;  —  que  celle-ci  ait  énoncé  sa  vo- 
lonté article  par  article;  —  qu'elle  ait  ratifié  article  par  article, 
sur  la  lecture  qui  lui  en  a  été  laite,  les  dispositions  renrermées 
dans  le  testament  et  cela  en  présence  des  témoins  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  Président,  ces  derniers  ont 
demandé  à  prouver  par  témoins  leurs  allégués  n»*  25,  26,  27  et 
28^  ainsi  conçus  : 

No  25.  €  En  fait,  le  notaire  Fiaux  connaissait  la  testatrice  au 
»  moment  où  il  a  instrumenté  l'acte  de  dernière  volonté; 

»  N«  26.  Le  notaire  a  vu  la  testatrice  pendant  qu'elle  testait; 

»  No  27.  Lia  testatrice  a  énoncé  sa  volonté  article  par  article; 

»  No  28.  Susanne  Matthey,  née  Hojonnier,  a  ratifié  article  par 

>  article,  sur  la  lecture  qui  lui  en  a  été  faite,  les  dispositiona 
»  renfermées  dans  ce  testament,  homologué  le  7  mai  1872.  > 

Que  le  demandeur  s'est  opposé  à  ces  preuves  comme  allant 
contre  et  au-delà  du  contenu  d'un  acte  authentique  (Ce.  650, 
974); 

Que  le  Président  du  Tribunal,  statuant  sur  l'incident,  a,  par 
jugement  du  21  mars  1874,  admis  les  demandes  à  preuve  et  dé- 
cidé que  les  frais  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond; 

Que  Matthey  recourt  en  réforme  contre  ce  prononcé. 

Considérant  que  l'art.  650  Ce.  statue  que  : 

c  Le  notaire  doit  connaître  le  testateur  ou  s^assurer  do  son 
»  identité  et  le  voir  pendant  qu'il  teste  ;  —  que  le  dit  testateur 
9  énonce  sa  volonté  au  notaire  article  par  article,  en.  présence 
»  des  témoins  ;  —  qu'il  doit  être  donné  lecture  du  testament  au 

>  testateur  en  présence  des  témoins;  --que  le  testateur  doit  rati- 
»  fier  article  par  article,  »  —  le  tout  à  peine  de  nullité  (Ce.  657),. 

Mais  attendu  que  ni  ces  articles,  ni  la  loi  sur  le  notariat  ou 
une  autre  disposition  légale  n'imposa  au  notaire  l'obligation  de 
mentionner  dans  l'acte  de  dernière  volonté  l'accomplissement  de 
ces  formalités  et  ne  déclare  que  cet  accoinplissement  ne  puisse 
être  constaté  que  par  l'acte  lui-mêiie; 
-  Que  le  législateur  vaudois  a  supprimé  i  dessein,  i  TarL  650 
ci-dessus  transcrit»  les  mots  :  «  Il  esi  fait  du  tout  mention  ex«^ 
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>  presse*»  qui  se  trouvent  à  la  fia  de  l'articTe  correspondant  du 
Code  Napoléon  ; 

Considérant  qu'un  testament  authentique  a  pour  lui  la  pré* 
somption  de  régularité,  jusqu'à  preufe  du  contraire; 

Que  cette  preuve  incombe  à  la  partie  qui  veut  faire  prononcer 
la  nullité  de  Tacte  ; 

Que  dès  lors,  et  à  fortiori,  la  partie  adverse  peut  opérer  par 
témoins  la  preuve  que  les  formalités  ci-dessus  ont  été  remplies; 

Que  les  demandes  à  preuves  sous  n<»  25  à  28  ne  sont  point 
contraires^  la  loi  et  ne  vont  pas  contre  la  teneur  de  l'acte  (Ce» 
674),  mais  qu'elles  tendent  seulement  à  l'expliquer,  en  démon- 
trant que  l'art.  650  Ce.  a  été  observé, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
incidentel ,  alloue  aux  intimés  les  dépens  de  Tribunal  cantonal^ 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  15  avril  é874. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

En  matière  de  contravention  à  la  loi  sur  le  droit  de  mutation  pour 

cas  de  sueoesêion,  la  prescription  ne  saurMt  commencer  à  courir  que 

du  jour  où  la  contravention  a  été  connue. 
Le  décès  d'un  contrevenant  à  la  loi  sur  la  perception  du  droit  de  muta-^ 

tion  ne  libère  pas  les  héritiers  du  contrevenant  de  Vamende  qui 

peut  être  encourue  pour  la  contravention. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Kochy  Gustave,  pour  les  recourants. 
Bonjour,  pour  TEtat  de  Yaud,  intimé. 


Julie  de  Hay  de  Rued  et  Alfred  de  Hay-Allmendingen,  domi- 
ciliés à  Berne,  recourent  contre  le  jugement  qui  les  concerno 
rendu  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Rolle. 

Les  avocats  et  le  Procureur  général  sont  entendus  dans  leurs 
plaidoiries,  ensuite  d'autoris^on  accordée  par  la  Cour,  confor- 
mément à  l'art.  516  Cpp. 

La  Cour,  délibérant,  a  vo  : 
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Qoe,  soas  date  du  IS  décembre  1873,  le  Préfet  da  district  de 
Rolle  a  condamné  Julie  et  Alfred  de  Hay  à  une  amende  de 
10,318  fr.  87  c.  pour  contravention  à  la  loi  du  25  mai  1824 
<art.  31,  32,  46),  sur  la  perception  du  droit  de  mutation  ; 

Que  les  condamnés  ont  recouru  contre  ce  prononcé  au  Tri- 
bunal de  police  de  Rolle,  par  trois  moyens  qui  seront  indiqués 
«t  examinés  ci-après  ; 

Que  le  dit  Tribunal  a,  par  jugement  du  9  mars  1874,  écarté 
le  recours,  maintenu  le  prononcé  du  Préfet  et  mis  les  frais  à  la 
charge  des  recourants  ; 

Que  ces  derniers  se  sont  pourvus  en  réforme  de  cette  sen- 
ience  auprès  de  la  Cour  de  cassation  pénale,  en  reprenant  les 
moyens  précités. 

Considérant  que  le  25  mai  1843,  Charles  de  May,  domicilié  à 
Berne,  propriétaire  du  domaine  de  Bellelruche,  situé  dans  les 
communes  de  Mont  et  de  Rolle,  est  décédé,  laissant  une  veuve 
«et  trois  enfants  ; 

Que,  par  son  testament  homologué  à  Berne  le  l^^*  juin  1843, 
il  a  institué  pour  son  héritière  veuve  Julie  de  Hay  de  Steiger, 
•qui  est  devenue  propriétaire  du  domaine  de  Belletruche,  dont 
elle  a  pris  possession  ; 

Que,  le  12  mu*s  1873,  Julie  de  May  de  Steiger  est  décédée 
«t  que  ses  héritiers,  Julie  de  May  de  Rued  et  Alfred  de  May- 
Allmendingen,  sont  devenus  propriétaires  du  dit  domaine  ; 

Qu'un  acte  de  notoriété,  établissant  la  propriété  de  ce  do- 
maine, ayant  été  dressé  à  Berne  le  9  juin  1873,  dressé  par  le 
notaire  Muller,  et  envoyé  à  la  Justice  de  Paix  de  Rolle,  cette 
autorité  l'a  transmis  au  Département  des  flnances,  lequel  esti- 
mant qu'à  l'occasion  du  transfert  de  cette  propriété  à  Julie  de 
May  de  Steiger,  il  y  avait  eu  contravention  à  la  loi  du  25  mai 
1824,  a  déféré  le  cas  au  Préfet  du  district  ; 

Que  ce  magistrat  a  condamné  Julie  et  Alfred  de  Hay  de 
Steiger  à  une  amende  de  10,318  fr.87  c,  cette  dernière  n'ayant 
point  produit  à  la  Justice  de  Paix,,  dans  les  six  mois,  dès  le 
décès  de  son  mari,  ses  titres  de  propriété  relatifs  au  domaine 
<de  Belletruche  (art  31  et  32  a  de  la  loi  précitée). 
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Qoe  ce  chiffre  de  10,318  A*.  87  c.  représente  le  4  •/•  (droit 
tar  la  saccestion  d*un  époux  en  faveur  de  l'autre)  de  257,971 
fr.  80  c,  montant  de  l'estioiation  du  domaine  faite  en  1873 
(art.  46  de  la  loi); 

Que  le  recours  au  Tribunal  de  police,  puis  à  la  Cour  de 
cassation  pénale  renferme  les  moyens  et  conclusions  ci-après  : 

i^  Julie  de  May  de  Steiger  n'a  jamais  produit  aux  autorités 
▼audoises  le  testament  de  son  mari  et  n'a  jamais  fait  valoir  les 
droits  que  lui  aurait  attribué  la  loi  bernoise  dans  la  succession 
de  celui-ci.  Elle  a  joui  du  domaine  conformément  à  l'art.  1638 
€c.;  sa  possession  a  été  suivie  de  celle  de  ses  héritiers  (art.  4644); 

Cette  possession  a  duré  trente  ans^  dès  le  25  mai  1843,  jour 
du  décès  de  Charles  de  Hay,  de  sorte  que,  le  25  mai  1873,  la  pro- 
priété avait  passé,  par  usucapion,  en  faveur  des  recourants  ; 

Il  en  résulte  qu'il  y  a  là  une  question  de  propriété  à  faire 
trancher  par  les  tribunaux  civils,  et  le  procès  pénal  doit  être 
suspendu,  conformément  à  l'art  117  Cpp.  : 

Considérant  que  les  recourants  ont  fait  envoyer  à  la  Justice 
de  paix  de  Rolle,  le  12  juin  1873,  l'acte  de  notoriété  susmen- 
tionné, constatant,  entre  autres,  qu'en  vertu  du  testament  de 
Boo  mari,  Julie  de  Hay  de  Steiger  est  devenue  seule  propriétaire 
de  Belletruche  ; 

Qu'au  surplus  il  est  établi  qu'à  supposer  que  Charies  de  May 
tût  décédé  intestat,  sa  veuve  susnommée  devenait,  aux  termes 
de  la  loi  bernoise,  sa  seule  et  unique  héritièro  ; 

Que  les  recourants,  après  avoir  produit  cet  acte  de  notoriété, 
ont  prétendu  ensuite  que  la  propriété  du  domaine  était  acquise, 
non  plus  par  succession,  mais  par  prescription  soit  usucapion  ; 

Que  l'on  ne  peut  admettre  que  les  recourants  changent  ainsi 
de  système,  suivant  les  besoins  de  la  cause,  et  présentent  un 
moyen  nouveau  contradictoire  avec  le  premier,  en  invoquant  la 
prescription  contre  un  titre  faisant  déjà  en  leur  faveur  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  actuellement  d*une  contravention,  soit 
d'une  cause  pénale  sur  laquelle  la  question  civile,  telle  qu'elle 
se  présente,  ne  saurait  exercer  de  l'influence  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de 
police  a  repoussé  la  demande  de  suspension  de  l'action  pénale. 


Digitized  by 


Google 


—  300  — 

La  Gonr  écarte  ce  moyen. 

2o  La  condamnation  à  l'amende  doit  être  réformée  ponr 
fausse  application  de  la  loi  ;  d'aillears  : 

a)  La  prétendue  contravention  est  prescrite  ; 

b)  Les  recourants  sont  libérés  par  le  fait  que  la  personne  qui 
aurait  contrevenu  est  décédée. 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  la  contravention  à  Fart  32  de 
la  loi  de  1824  a  été  dûment  constatée,  qu'elle  existe  et  qu'il  y  a 
été  fait  une  saine  application  de  la  loi  ; 

Considérant  qu'à  supposer  même  que  l'on  puisse  appliquer  à 
une  loi  particulière,  telle  que  celle  de  1824,  les  dispositions  du 
Code  pénal  sur  la  prescription,  il  est  certain  que  celle-ci  ne  doit 
commencer  à  courir,  dans  l'espèce,  que  du  jour  où  la  contra* 
vention  a  été  connue  ; 

Considérant  que  ce  n'est  que  par  l^  production  de  Tacte  de 
notoriété  du  9  juin  1873,  que  cette  connaissance  a  eu  lieu; 
*-  que  la  dénonciation  a  été  faite  au  Préfet  aussitôt  après  ; 

Que,  jusqu'au  mois  de  juin  1873,  l'Etat  n'a  en  aucune  ma- 
nière été  mis  en  mesure  de  connaître  le  transfert  de  propriété- 
dont  il  s'agit  ; 

Qu'il  incombe,  en  effet,  d'après  l'art.  31  de  la  loi  précitée,  à 
l'héritier  Tobligation  de  produire  ses  litres  de  propriété  ; 

Qué^  s'il  ne^  l'a  pas  fait,  il  n'est  point  recevable  à  invoquer 
plus  tard  une  prescription  dont  il  serait  la  cause,  vis-à-vis  de 
l'Ëtat  qui  a  ignoré  le  transfert  ; 

Considérant  que  les  recourants  ne  sont  point  libérés  par  le 
décès  dé  Julie  de  May  de  Steiger,  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une 
de  ces  pénalités  qui  frappent  la  succession  et  non  une  personne- 
déterminée  ; 

Que  Julie  et  Alfred  de  May,  ayant  hérité  de  la  défunte,  sont 
tenus  de  prendre,  avec  l'actif,  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion, notamment  celle  résultant  de  la  contravention,  objet  de  ce 
procès, 

La  Cour  rejette  ce  moyen  en  son  entier. 

2^  Subsidiairement,  le  chiffre  de  l'amende  doit  être  basé  sur 
la  valeur  que  les  immeubles  avaient  en  1843  : 

Considérant  que  la  valeur  des  immeubles  soumis  au  droit  de 
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moUlion  ou  à  l'ameDde  doit  être  déterminée  par  la  prise  d'in- 
ventaire ; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  l'inventaire  n'a  pu  être  pris 
qu'en  1873,  alors  qu'il  est  parvenu  à  la  connaissance  de  TEtat 
que  le  domaine  de  Belletruche  avait  passé  en  d'autres  mains  ; 

Qu'il  ne  serait  d'ailleurs  pas  possible  de  déterminer,  en  1873, 
la  valeur  des  immeubles  telle  qu'elle  était  en  4843,  * 

La  Cour  écarte  le  moyen  subsidiaire. 

En  conséquence,  la  Cotar  de  cassation  pénale  rejette  le  pour- 
voi, maintient  le  jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution, 
et  condamne  les  recourants  solidairement  aux  frais  de  cas- 
sation. 

ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERHANIQUE 
III 

De  la  r«r€e  •fcll|r<it*lre  des  !•!•  ea  «•■fUl  «vce  des  !•!• 

{Suite.) 

A  Rome,  on  ne  devenait  majeur  qu'à  25  ans  ;  la  plu- 
part des  législalations  allemandes  exigent  un  âge  moins 
avancé.  En  Saxe,  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  comme  d'a- 
près le  Sachsenspiegel  et  le  Code  Napoléon,  la  majorité 
est  fixée  à  21  ans.  La  Prusse  et  l'Autriche  ont  adopté  la 
limite  de  24  ans  ;  dans  les  divers  cantons  de  la  Suisse,  on 
trouve  toutes  les  fixations  possibles  entre  18  et  24  ans. 

Quant  à  la  vieillesàe,  c'est-à-dire,  à  l'âge  au-dessus  de 
60  ans,  elle  n'a  plus  aujourd'hui  par  elle-même  aucune 
espèce  d'influence  sur  la  capacité  juridique.  Tout  au  plus 
la  trouve-t-on  encore  dans  certaines  coutumes  comme 
marquant,  parmi  les  paysans,  l'âge  où  le  père  transmet 
à  ses  enfants  la  direction  de  la  ferme,  moyennant  la  ré- 
serve de  ce  qu'on  appelle  le  Altenlheilj  la  part  du  vieil- 
lard, c'est-à-dire,  le  logement  et  l'entretien  ;  mais,  hormis 
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le  cas  où  le  vieillard  est  assez  affaibli  poar  avoir  besoin 
d'un  curateur,  nulle  part  cette  transmission  n'a  un  ca- 
ractère obligatoire. 

4.  De  la  mort. 

19.  —  La  personnalité  cesse  par  la  mort.  Ordinairement 
le  décès  doit  être  constaté  suivant  certaines  formes  régle- 
mentaires et  notamment  par  une  inscription  sur  les  re- 
gistres tenus  à  cet  effet  soit  par  les  ministres  du  culte, 
soit  par  des  officiers  civils. 

Les  présomptions  de  mort,  ou  pour  mieux  dire  de  pré- 
décès ou  de  survie,  qui  font  dans  le  Code  français  la  ma- 
tière d'une  réglementation  passablement  artificielle  et  ar- 
bitraire, ne  sont  pas  admises  par  le  Droit  germanique  : 
celui  qui  se  prévaut  de  la  mort  d'un  individu  doit  en  rap- 
porter la  preuve,  et  il  doit  de  même  prouver  le  moment 
où  ce  décès  a  eu  lieu,  si  cette  circonstance  a  quelque  im- 
portance. Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  meurent 
par  suite  du  même  événement  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  succombé,  elles  sont 
réputées,  d'après  les  Codes  de  Prusse  (I,  1,  39)  et  d'Au- 
triche (25),  avoir  péri  à  la  même  minute,  et  il  ne  peut 
être  question  de  la  transmission  d'un  droit  de  l'une  de 
ces  personnes  à  l'autre. 

5.  De  rabeence. 

20. — La  nécessité  de  régulariser  la  situation  des  absents^ 
c'est-à-dire  des  personnes  qui  n'ont  plus  donné  de  leurs 
'nouvelles  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  sansqn'on 
ait  la  certitude  de  leur  décès,  a  fait  adopter  en  Allemagne 
un  système  qui  s'écarte  sensiblement  de  celui  du  Droit 
français,  en  ce  qu'an  bout  d'une  première  période  d'in- 
certitude ,  il  aboutit  toujours  à  une  déclaration  expresse 
de  décès. 

Pendant  la  période  d'incertitude,  tant  que  l'indiviilv 
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ni  de  mort  ni  de  vie.  Il  s'easait  qae  le  caratear  donné 
à  l'absent  ne  peat  accepter  pour  lai  nne  succession  qui 
lui  échoit  y  et  que ,  d'autre  part,  les  héritiers  de  l'absent 
ne  peuvent  s'emparer  de  son  patrimoine.  €e  n'est  que 
par  exception  que  certaines  législations,  telles  que  cellea 
de  Zurich  et  du  Wurtemberg,  admettent,  pendant  une 
première  période,  une  présomption  de  vie. 

Quant  à  la  présomption  de  mort,  elle  découle  en  Alle- 
magne d'un  jugement  de  déclaration  de  décès,  rendu  à  la 
requête  des  intéressés.  Les  conditions  de  cette  déclaration 
sont,  d'une  part,  l'absence,  prolongée  pendant  un  temps 
donné  à  compter  du  jour  des  dernières  nouvelles  reçues 
de  l'absent;  d'autre  part,  un  ensemble  de  circonstances 
permettant  de  présumer  qu'effectivement  le  décès  a  eu 
lieu,  par  exemple,  l'âge  avancé  de  l'absent,  ou  le  fait 
qu'étant  soldat,  il  a  disparu  pendant  une  bataille,  enfin  une 
sommation  officielle  demeurée  infructueuse.  La  déclara- 
tion fixe,  d'après  les  circonstances,  l'époque  probable  du 
décès  et  donne  aussi  naissance  à  une  présomption  légale 
de  mort.  D'après  le  Code  saxon,  le  décès  est  invariable- 
ment fixé  Â  l'expiration  du  délai  de  vingt  ans  ou  de  cinq 
ans,  au  bout  duquel  les  intéressés  peuvent  provoquer  la 
déclaration  de  mort,  suivant  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'absence  s'est  produite  {SS-AS)  ;  mais  cette  pré- 
somption légale  céderait,  bien  entendu,  devant  la  preuve 
contraire  (44). 

A  partir  du  jour  fixé  soit  par  le  tribunal,  soit  par  la 
loi  elle-même,  la  succession  du  de  cujus  est  réputée  ou- 
verte, et  sa  femme  est  réputée  veuve.  Alors  même  que  les 
héritiers  se  trouveraient  déjà  en  possession  provisoire  de 
ses  biens,  c'est  d'après  leurs  droits  à  ce  jour  que  se  par- 
tage la  succession.  Si,  postérieurement  à  la  déclaration 
de  décès,  l'absent  reparait,  il  peut  se  faire  restituer  ce 
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qui  existe  encore  de  sa  fqriune.  De  même,  un  héritier 
exclu  à  raison  de  la  fixation  arbitraire  du  décès  peut  ré- 
damer sa  part,  à  charge  4'établir  la  date  réelle  et  de  jus- 
tifier qu'à  cette;  date  il  avait  des  droits. 

(A  suivre\  .  : .  E.  L. 


HOMINATtONS. 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  7  courant  : 

1»  Juge  de  pan  du  cercle  de  Gilly,  M.  François  Dutmy,  assesseur  à 
Luins;  2»  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Grandcour, 
M.  David  Comie^  à  Chevroux;  3*  Id.  pour  Lucens,  M.  Jean -François 
TrmOel,  àLucens;  4^  Id.  pour  St-Saphorin,  M.  Eugène  Palley^  à  St^ 
Saphorin. 


Pour  la  rédaction  :  Gh.  Boiceau,  avocat. 


LAUSàNNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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RAPPORT  DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAI 

A  L*ASS£lfBLâB  FÉDÉRALE 

f  ttr  sa  gestion  en  187 S. 


Nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  leur  donnant 
connaissance  du  rapport  de  gestion  du  Tribunal  fédéral 
qui  vient  de  paraître  dans  la  Feuille  fédérale. 

Comme  d*habitude,  nous  commencerons  le  rapport  de  notre 
gestion  de  Tannée  dernière  par  la  partie  statistique,  c'est-à-dire 
par  riodicatioa  des  causes  introduites  devant  le  Tribunal  fédéral 
dans  le  courant  de  1873  et  de  celles  qui  ont  été  liquidées. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  notre  rapport  de  Tannée  der* 
nière  (1),  il  restait,  à  la  fin  de  1873, 33  procès  pendants.  Comme 
il  en  est  survenu  163  dans  le  courant  de  1873,  cela  forme  un 
total  de  196  procès  que  le  Tribunal  fédéral  a  eu  à  traiter  en 
1873. 

(I)  Ce  rapport  a  été  publié  dans  le  Journal  de$  Tribunaux^  volume  de 
1K73,  pige  337. 
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De  ce  nombre»  23  ont  été  liquidés  par  sentence  do  Tribunal 
fédéral  et  74  par  retrait  (soit  par  acceptation  des  propositions 
de  la  Commission,  dans  les  actions  en  expropriation). 

Il  restait  donc  encore  pendants,  à  la  fin  de  1873,  99  procès, 
dont  la  plus  grande  partie  se  rapporte  à  des  cas  d'expropria- 
tion, surtout  dans  le  canton  duTessin,  pour  le  chemin  de  fer  do 
Golhard. 

Des  23  procès  liquidés  en  1873,  16  concernaient  des  de- 
mandes en  divorce.  L'une  d'entre  elles  a  été  écartée  pour  dé- 
faut de  compétence,  attendu  que  la  défenderesse  était  bien,  il 
est  vrai,  d'origine  suisse,  mais  que  le  demandeur,  quoique  do- 
micilié en  Suisse,  n'y  était  pas  naturalisé.  Nous  sommes  partis 
du  point  de  vue  que  la  loi  fédérale  du  3  février  1863  sur  les 
mariages  mixtes,  par  laquelle  (à  l'art.  2)  le  Tribunal  fédéral  est 
déclaré  for  subsidiaire  pour  le  divorce  dans  les  cas  de  mariages 
mixtes,  suppose  si  ce  pas  n'est  expressément^  au  moins  d'après 
son  sens,  la  naluralité  suisse  des  époux  du  divorce  desquels  il 
s'agit,  attendu  que  le  divorce  comprend  en  soi  des  questions  de 
statut^  et  que  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  des  étrangers,  il  ne 
pourrait  revendiquer  la  reconnaissance  dans  leur  patrie  et  pour- 
rait même  dans  certaines  circonstances  amener  des  conflits  avec 
rétranger.  Pour  des  motifs  de  fondy  une  seule  des  actions  en 
divorce  traitées  a  été  renvoyée. 

Des  autres  procès  qui  ont  été  jugés,  les  suivants  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  un  intérêt  général  : 

1.  Celui  entre  le  Département  fédéral  du  Commerce  et  des 
PéageSj  comme  demandeur,  et  HH.  Gabriel  Ckarbonniery  à  Ca^ 
rouge,  et  Lucien  Bray,  à  Genève  (1).  L'état  de  fait  de  ce  procès 
est  en  substance  le  suivant  : 

Les  défendeurs  avaient  reço  en  septembre  1872,  par  le  che-* 
min  de  fer  Paris-Lyoa-Héditerranée,  des  marchandises  qu'ils 
avaient  déclaré  ne  peser  que  470  livres  et  dont  ils  n'avaient 
acquitté  le  péage  que  par  16  fk*.  40,  tandis  que  leur  poids  s'éle* 
vaità  1174  livres,  qui  auraient  dû  payer  44  fr.  04  de  droit 
d'entrée,  de  sorte  que  la  Caisse  fédérale  des  péages  a  subi  un 
préjudice  de  24  fr.  64. 

(1)  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n^  b,  du  3  février  1874,  page  €5. 
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Les  défendears  se  déclarèrent,  dans  le  procès-verbal  dressé 
à  celte  occasion,  non-sealemeot  coupables  de  cette  contraven- 
tion, mais  ils  se  soumirent  aussi  expressément  à  la  sentence 
rendue  à  ce  sujet  par  l'administration  des  péages.  Eu  égard  à 
celle  soumission  volontaire,  le  Déparlement  des  péages  diminua 
d'un  tiers  l'amende  légale  décuple  de  246  fr.  40  et  la  réduisit 
à  464  fr.  27. 

Comme  les  défendeurs  refusèrent  malgré  cela  le  paiement,  le 
Département  des  Péages  demanda  au  Tribunal  correctionnel  de 
Genève  de  rendre  un  jugement  de  condamnation  contre  Char- 
bonnier et  Bray,  attendu  qu'à  Genève  on  était  d'avis  qu'une 
sentence  juridique  seule,  mais  non  pas  une  simple  décision  du 
Département  des  Péages,  est  susceptible  d'exécution  d'après  les 
lois  genevoises.  Le  29  janvier  1873,  le  Tribunal  correctionnel 
de  Genève  déclara  que  les  défendeurs  n*étaient  pas  coupables 
de  la  contravention  qui  leur  était  imputée  et  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  avouée,  jugement  libératoire  contre  lequel  le  Départe- 
ment des  Péages  recourut  au  Tribunal  fédéral  en  demandant  la 
cassation. 

La  Chambre  de  cassation  du  Tribunal  fédéral  a  trouvé  que 
par  le  jugement  du  Tribunal  de  Genève  contre  lequel  on  recou- 
rait, les  articles  7,  iS  et  14  de  la  loi  sur  le  mode  de  procéder  à 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de 
la  Confédération  ont  été  violés,  attendu  qu'ensuite  de  ces  pres- 
criptions les  actes  par  lesquels  les  contrevenants  déclarent  sans 
réserve  vouloir  se  soumettre  à  la  peine  légale  ont  force  de  juge- 
ment exécutoire.  En  conséquence,  le  Tribunal  de  cassation  a 
annulé  le  jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Genève  et  a  laissé  l'affaire,  pour  être  de  nou^ 
veau  traitée  et  jugée,  au  Tribunal  de  police  de  Lausanne^  par- 
tant de  l'opinion  que  le  Département  fédéral  des  Péages  a,  par 
l'invocation  d'un  juge  ordinaire,  volontairement  renoncé  à  la 
capacité  d^exécution  sans  restriction  de  sa  sentence,  et  que  dès 
lors  la  voie  exécutoire  ne  peut  plus  être  suivie. 

2.  Le  procès  entre  la  commune  d'habitants  de  la  ville  de  Lu- 
cerne  et  le  gouvernement  du  canton  de  Lucerne,  concernant  les 
prétentiona  k  la  grève  du  lac^  différend  pour  le  jugement  duquel 
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'le  Tribunal  fédéral  n'était  pas  appelé  à  teneur  de  la  Constitution 
fédérale,  mais  en  vertu  de  convention  des  parties. 

Ce  différend  s*était  déjà  élevé  primitivement  en  1863,  entre  la 
commune  d'habitants  de  la  ville  de  Lucerne  et  la  bourgeoisie 
de  Lucerne,  et  avait  été  provoqué  par  les  nombreux  remblais  qui, 
depuis  une  série  d'années,  avaient  eu  lieu  pour  des  constructions 
sur  la  grève  de  la  ville  et  par  lesquels  on  avait  gagné  un  terrain 
de  beaucoup  de  valeur;  on  souleva  la  question  de  savoir  si 
c'était  à  la  commune  politique  ou  à  la  corporation  bourgeoise 
qu'il  appartenait  de  donner  des  autorisations,  qui  étaient  deve- 
nues une  source  de  revenus;  en  d'autres  termes,  laquelle  des 
deux  autorités  devait  être  considérée  comme  propriétaire  du 
fond  du  lac,  que  l'on  utilisait  dans  ce  but.  Ce  n'est  qu'à  la 
la  suite  d'une  décision  du  Grand  Conseil  de  1866  que  VElat  de 
Lucerne  intervînt  dans  le  litige  en  prétendant  au  fond  du  lac 
tout  entier,  comme  propriété  publique. 

Le  Tribunal  fédéral  put  se  convaincre  qu'en  vertu  des  docu- 
ments produits  la  propriété  de  la  grève  du  lac  appartenait,  il 
est  vrai,  à  la  commune  bourgeoise  de  Lucerne,  mais  que  l'on 
ne  pouvait  comprendre  sous  ce  titre  que  la  rive  placée  au-des* 
sus  du  niveau  des  eaux,  et  non  point  le  fond  du  lac  situé  en 
dessous  de  ce  niveau.  Le  fond  du  lac  forme  une  partie  inté- 
grante du  lac  lui-même,  et  en  cette  qualité  il  doit  être  considéré 
comme  propriélé  de  l'Etat^  tant  en  vertu  de  l'acte  de  partage 
intervenu  en  1800  entre  la  République  helvétique  et  la  com- 
mune de  Lucerne  et  en  1823  entre  la  commune  politique  et  la 
corporation  bourgeoise  de  Lucerne,  qu'en  vertu  du  code  civil 
du  canton  de  Lucerne.  En  conséquence,  la  commune  bourgeoise 
de  Lucerne  a  été  déboutée  de  sa  demande,  tendant  à  pouvoir 
disposer,  comme  propriété  privée,  du  fond  du  lac  contigu  à  la 
grève. 

3.  Le  procès  pendant  entre  le  Conseil  fédéral^  demandeur,  et 
les  gouvernements  des  cantons  de  Berne  et  de  Soleure^  défen- 
deurs, au  sujet  de  la  famille  heimathlose  Bûrgi. 

Cette  famille  était  devenue  heimathlose  par  le  fait  que  le 
nommé  Jean-Baptiste  Bfirgî,  domicilié  à  Delémont,  qui  possé- 
dait le  droit  de  cité  do  canton  de  SoleurOi  mais  qui  n'y  avait  au- 
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cun  droit  de  bourgeoisie,  8*était  marié  en  1836,  par  devant  le 
curé  de  Delémont,  avec  Marie-Catherine  Grillon,  de  St-Ursanne 
(Berne),  sans  que  les  bans  de  ce  mariage  eussent  été  publiés  ni 
dans  la  commune  de  l'époux,  ni  dans  celle  de  l'épouse,  et  sans 
qu'on  se  fût  muni  de  l'autorisation  de  mariage  du  gouvernement 
de  Soleure,  le  tout  en  contradiction  avec  le  concordat  du  4  juil- 
let 4820,  relatif  à  la  bénédiction  de  mariage  et  aux  certificats 
de  mariage,  qui  lie  entre  autres  les  cantons  de  Berne  et  de  So- 
leure; il  faut  encore  ajouter  que  ces  époux  avec  leurs  descen- 
dants ont  aussi,  par  lasuite,  constamment  été  tolérés  à  Delémont, 
sans  qu'on  les  ait  requis  de  déposer  un  acte  d'origine.  Ensuite 
de  cela,  et  en  application  de  la  loi  fédérale  de  1850  sur  le  hei- 
mathlosat,  la  famille  Bûrgi  a  été  adjugée  pour  l'incorporation  au 
canton  de  Berne. 

4.  Le  procès  entre  le  gouvernement  du  canton  d*Argovie  et 
celui  du  canton  de  Berne^  concernant  l'état  civil  de  l'enfant  né 
avant  mariage  des  époux  Zaugg-Kœbeli. 

Ce  différend  a  surgi  parle  fait  que  Susanne-Catherine  Kœbeli, 
d'Altenbourg  (canton  d'Argovie),  a  mis,  en  1869,  au  monde  un 
enfant  qu'un  nommé  Christian  Zaugg,  de  Rœthenbach  (canton  de 
Berne],  qui  épousa  l'année  suivante  la  mère,  reconnut  par  acte 
authentique  comme  'le  sien,  tandis  que  sa  commune  d'origine, 
Rœthenbach^  se  fondant  sur  différents  indices,  contesta  la  pa- 
ternité de  Christian  Zaugg  et  refusa  dès  lors  aussi  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  en  question. 

Hais  le  Tribunal  fédéral  a  trouvé  que  Topposition  de  la  com- 
munede  Rœthenbach  n'était  pas  justifiée,  en  présence  de  la 
reconnaissance  formelle  de  la  paternité  par  Christian  Zaugg;  en 
conséquence,  il  a  déclaré  que  le  canton  de  Berne  était  obligé  de 
reconnaître  comme  ayant  droit  de  cité  dans  la  commune  de 
Rœthenbach  l'enfant  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses 
parents. 

Les  trois  autres  procès  traités  l'année  passée  par  le  Tribunal 
fédéral  concernaient  des  questions  d'expropriation,  dont,  pro- 
portionnellement, peu  seulement  sont  soumises  au  jugement  du 
Tribunal  fédéral,  attendu  que  les  propositions  du  juge  d'instruc- 
iion  sont)  dans  la  règle,  acceptées  par  les  parties. 
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En  1878^  notre  autorité  n*a  pas  non  pins  été  appelée  à  fonc- 
tionner en  affaires  pénales. 

Exceptionnellement,  l'année  dernière,  une  session  d'automne 
du  Tribunal  fédéral  a  été  tenue  à  Lucerne,  mais  par  contre  la 
session  ordinaire  de  décembre  n'a  pas  eu  lieu. 

Agréez,  etc. 

Au  nom  du  Tribunal  fédéral  : 

Lé  Président,  l>^  J.-J.  Blumer. 

Le  Greffier,  D' P.-C.  Planta. 


TRlBUIfAL  CANTOMAL. 

Séance  du  10  février  4874. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 


Susette  Marcuard,  née  Ghristinat,  domiciliée  dans  la  commune 
de  Grandcour,  s'est  pourvue  contre  la  sentence  rendue,  le  8  fé* 
vrier  1874,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  dans 
Taclion  intentée  par  la  recourante  à  la  dite  commune. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  suus  date  du  28  juillet  1873,  la  commune  de  Grand- 
cour a  imposé  saisie  spéciale  sur  les  récoltes  dont  les  immeu- 
bles de  son  débiteur  Augustin  Marcuard  sont  invétus  ; 

Que  la  fe-noroe  de  ce  dernier,  Suset\e  Marcuard,  a  notifié,  le 
11  août  suivant,  une  opposition  à  celle  saisie,  en  se  prétendant 
propriétaire  d^s  dites  récoltes  ; 

Qu'à  Taudience  du  25  août,  l'opposante  a  fait  défaut,  ce  dont 
la  commune  de  Grandcour,  soit  son  représentant  le  procureur- 
juré  Briod,  a  obtenu  acte  ; 

Que,  par  exploit  du  6  octobre  1873^  Susette  Marcuard  a  ou- 
vert la  présente  action  concluant  : 

a)  Que,  pour  le  cas  où  elle  paierait  à  la  commune  le  prix  de 
ces  140  gerbes  de  grain  saisies  à  Augustin  Marcuard,  la  dite 
commune  serait  débitrice  de  Tinstante  du  montant  que  celle-ci 
serait  tenue  de  lui  payer  ; 

b)  Que  la  commune  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  56  fr.. 
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à  titre  de  dommages-iatérèts  résultant  de  la  différence  entre  le 
prix  de  taxe  et  la  valeur  vénale  de  ces  140  gerbes  ; 

Que  la  commune  de  Grandcour  a  conclu  à  libération  de  ces 
conclusions,  d'abord  par  deux  exceptions  consistant  à  dire  : 

4«  Que  le  procès  actuel  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  tierce-opposition  à  la  saisie  du  28  juillet  1873,  opposition 
qui  doit  être  écartée  en  vertu  des  articles  407  et  411  Cpc,  puis- 
qu'elle serait  ou  tardive,  ou  seconde  opposition  après  une  pré- 
cédente abandonnée  ; 

2«  Que  si  l'action  tend  à  la  répétition  de  Tindû,  elle  est  mal 
l^dressée  et  devait  être  dirigée  contre  Augustin  Marcuard. 

Quant  au  fond,  la  commune  a  aussi  conclu  à  libération,  at- 
tendu que  la  demanderesse  n'est  pas  propriétaire  des  140 
gerbes  ; 

Qu'après  une  longue  instruction  du  procès,  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Grandcour  a,  par  jugement  du  8  janvier  1874,  ad- 
mis le  moyen  exceptionnel  n<>  1  de  la  commune,  en  vertu  de 
l'article  411  Cpc,  puis  ses  conclusions  libératoires  au  fond, 
.  celles-ci  par  le  motif  que  l'instante  n'a  prouvé  ni  sa  qualité  de 
propriétaire  des  récoltes  saisies,  ni  le  fait  du  dommage  qu'elle 
a  allégué  ; 

Que  Susette  Marcuard  recourt  en  nullité  et  en  réforme 
contre  cette  sentence. 

Nullité.  Le  Juge  n'a  pas  statué  sur  un  argument  principal 
sur  le  fait  y  relatif,  celui  de  la  propriété  des  gerbes,  c'est-à- 
dire  sur  la  qualité  de  Susette  Marcuard  comme  propriétaire  des 
immeubles  qui  ont  produit  ces  gerbes.  —  Il  n'a  pas  prononcé 
davantage  sur  la  question  de  savoir  si  la  recourante  est  sépa- 
rée de  biens  d'avec  son  mari  : 

Considérant  que  ces  griefs  sont  dénués  de  tout  fondement,  le 
Juge  ayant  bien  résolu,  ensuite  des  témoignages  intervenus,  le 
fait  de  la  propriété  des  immeubles,  soit  des  140  gerbes;  qu'il 
s'est  ainsi  prononcé  sur  la  question  de  la  séparation  de  biens^ 
fait  d'ailleurs  admis  par  la  commune, 

Le  Tribunal  cantonal  n'admet  pas  la  nullité. 

Réforme.  L'article  411  n'est  pas  applicable  au  procès  qui 
tend  à  la  restitution  d'une  valeur  indûment  perçue  par  la  partie 
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défenderesse.  —  Suselte  Marcuard  a  d'ailleurs  prouvé  qu'elle 
était  propriétaire  des  gerbes  saisies, 

Considérant,  sur  la  première  exception  soulevée  par  la  com- 
mune: 

Que  le  procès  actuel,  malgré  Tobscurité  de  sa  conclusion 
sous  lettre  a),  tend  réellement  au  même  but  que  l'opposition 
du  11  août  1873,  abandonnée  ensuite  par  Susette  Marcuard; 

Qu'il  n'est  au  fond  qu'une  deuxième  opposition  déguisée  ; 

Que  la  demanderesse  a  d'ailleurs  offert,  en  cours  d'instance, 
de  renoncer  à  son  action  dans  le  cas  où  la  commune  abandon- 
nerait sa  saisie  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  411  précité,  après  une  opposi- 
tion abandonnée,  l'opposant  n'est  pas  recevable  à  en  former  une 
nouvelle; 

Attendu  que  si  l'on  envisageait  ce  procès  comme  une  action 
en  revendication  de  la  part  d'un  tiers  propriétaire,  elle  serait 
tardive,  à  teneur  de  l'article  407  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  exceptionnel. 

Il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  examiner  la  deuxième  exception, 
ni  le  fond  de  la  cause. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours* 
maintient  la  sentence  du  8  janvier  1874,  alloue  à  la  commune 
de  Grandcour  les  dépens  de  Tribunal  cantonal  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


Séance  du  3  mars  1874. 


La  circonslance  que  la  copie  du  recours  adressée  à  la  partie  ad" 
verse  ne  renferme  pas  la  mention  du  dépôt  du  recours  dans  le 
délai  légal  ne  suffit  pas  pour  faire  écarter  le  recours^  alors 
que  cette  mention^  soit  le  visa  du  greffier,  figure  sur  le  recours 
lui-même.  

François  Pause,  à  Echichens,  recourt  contre  la  sentence  ren- 
due par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Collombier,  le  2  février 
1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Pierre-Edmond  Passard^ 
maçon  à  Horges. 
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Le  Tribuual  caDtonal,  délibérant,  a  va  : 

Que,  par  exploit  du  15  février  1873,  Passard  a  ouvert  action 
à  Pause  pour  faire  prononcer  par  sentence  avec  dépens  que  ce 
dernier  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de 
36  fr.  52  c.  pour  solde  de  compte  de  fournitures  et  travaux  de 
maçonnerie  ; 

Que  Pause  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions,  égale- 
ment avec  dépens  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  estimant,  ensuite  de  la  preuve  testimo- 
niale entreprise,  qu'il  est  redû  en  effet  à  Passard  la  somme  ci- 
dessus  pour  solde  des  travaux  faits  par  le  nommé  François  Se-_ 
rex  pour  le  compte  de  Pause,  valeur  cessionnée  ensuite  à  l'in- 
stant Passard,  —  et  faisant  application  en  la  cause  des  art.  806, 
809,  828,  827,  835,  836  et  972  du  Ce,  —  a  accordé  au  deman- 
deur ses  conclusions  avec  dépens; 

Que  Pause  recourt  contre  cette  sentence,  en  alléguant  ne  rien 
devoir  et  en  disant  se  recommander  au  Tribunal  cantonal. 

Examinant  d'abord  les  exceptions  préjudicielles  élevées  dans 
le  mémoire  de  l'intimé,  exceptions  consistant  à  dire  : 

1^  Que  le  recours,  ou  au  moins  sa  copie,  ne  porte  pas  trace  du 
visa  du  greffier  ; 

2»  Que  le  recours  n'indique  pas,  comme  le  veut  l'art.  444 
Cpc,  s'il  conclut  à  la  réforme  ou  à  la  nullité,  et  qu'il  est  dis 
lors  inadmissible  ; 

Considérant,  sur  la  première  exception  proposée,  que  l'ori- 
ginal du  recours  porte,  en  date  du  11  février  1874,  le  visa  du 
greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Collombier  ; 

Qu'il  a  ainsi  été  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la  procé- 
dure à  ce  sujet  (art.  444,  alin.  3),  et  qu'il  est  dés  lors  indiffé- 
rent que  la  copie  de  l'acte  susmentionné  n'ait  pas  été  visée  par 
le  susdit  fonctionnaire. 

Attendu,  sur  la  seconde  exception,  qu'il  résulte  clairement 
de  la  teneur  du  recours  qu'il  vise  à  la  réforme  seule  et  non  à 
la  nullité  du  jugement  en  question  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  prétendre  que  la  disposition  de  Tar- 
licle  444,  alin.  1,  précité,  ait  été  méconnue, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  deux  exceptions  présentées. 


W^''^^: 
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Passant  à  Texamen  du  fond  même  du  recours. 

Attendu  que  le  seul  moyen  invoqué  se  résume  à  dire  que  le 
recourant  Pause  ne  doil  rien  ; 

Que  le  dit  recourant  se  borne,  à  cet  égard,  à  une  simple  allé- 
gation contraire  au  fait  admis  par  le  Juge  ensuite  de  la  preuve 
testimoniale  entreprise  ; 

Que  ce  fait  a  été  souverainement  résolu  par  le  magistrat 
(Cpc,  art.  440  et  283]  e(  que  le  grief  invoqué  ne  saurait  donc 
être  pris  en  considération, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen  et  par  conséquent  le 
recours  dans  son  entier,  maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Collombier,  condamne  la  partie  recourante  aux 
frais  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 


^Êtm 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  S  mars  1874 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Pour  quune  condamnation  pour  vol  puisse  être  prononcée  valable^ 
ment  par  un  Tribunal  de  police^  il  faut  que  le  jugement  constate 
en  fait  et  énonce  tous  tes  caractères  du  délits  tels  qu*ils  sont  énu* 
mérés  dans  l'article  209  du  Code  pénal. 

L'omission  d'une  partie  de  ces  caractères  entraîne  la  nullité 
prévue  à  l'article  524  de  la  procédure  et  le  renvoi  de  Vaffaire 
pour  nouveau  jugement, 

Ulysse  Gaillard,  à  Sergey,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  d*Orbe,  en  date  du  11  fé- 
vrier 4874,  qui  le  condamne  à  30  jours  de  réclusion  et  à  la  pri- 
vation des  droits  civiques  pendant  deux  ans,  pour  vol,  — juge- 
ment qui  condamne  aussi  S.  Gautbey,  à  TAbergement,  à  40 
jours  de  réclusion  et  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
2  ans  pour  le  même  fait. 

Le  Procureur-général,  usant  de  la  faculté  que  lui  conCàre 
Fart.  496  du  Cpp.,  recourt  également,  dans  l'intérêt  des  deux 
condamnés,  contre  la  dite  sentence. 
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La  Coar,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'ensuite  de  plainte  de  Henri  Gauthey,  à  TAbergement, 
Ulysse  Gaillard  et  Samuel  Gauthey  ont  comparu  devant  le  Tri- 
bunal de  police  d'Orbe  sous  prévention  de  vol  de  grains  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  a  reconnu  Ulysse  Gail- 
lard coupable,  conjointement  avec  Samuel  Gauthey,  d'avoir  sous- 
trait, le  17  septembre  1873,  dans  la  machine  à  battre  apparte- 
nant au  père  d'Ulysse  Gaillard,  au  préjudice  et  sans  le  consen- 
tement de  Henri  Gauthey,  i  quarterons  de  froment  d'une  valeur 
de  9  francs,  et  confiés  par  nécessité  à  la  foi  publique,  — S.  Gau- 
they étant  en  outre,  ce  jour-là,  employé  et  ouvrier  de  H.  Gau- 
they; 

Que,  faisant  application  en  la  cause  des  art.  269,  27 i  (,  272, 
i  et  8,  et  310  du  Code  pénal,  le  Tribunal  a  condamné  les  deux 
accusés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ; 

Que  soit  Ulysse  Gaillard,  soit  le  Procureur-général,  ont  re- 
couru contre  cette  sentence. 

Examinant  d'abord  le  pourvoi  du  ministère  public,  qui  con- 
siste à  dire  qu'il  manque  à  la  semence  deux  constatations  de  fait 
importantes,  à  savoir  :  a)  si  les  accusés  ont  voulu  s'approprier  la 
chose  par  eux  soustraite,  et  6)  s'ils  savaient  que  la  dite  chose  ne 
leur  appartenait  pas;  —  qu'il  y  a  donc  lieu  à  annuler  le  juge- 
ment et  à  renvoyer  la  cause,  soit  au  Tribunal  qui  a  jugé,  soit  à 
un  autre  Tribunal,  en  vertu  de  l'art.  524  alin.  2  du  Cpp.  : 

Considérant,  sur  le  recours,  que  l'art.  269  du  Code  pénal  dé- 
finit le  vol  comme  suit  :  c  Celui  qui  soustrait  ou  enlève  une 
>  chose  qu*il  sait  ne  pas  lui  appartenir,  dans  le  dessein  de  se 
1  l'approprier  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  du  pos- 
»  sesseur  ou  du  délenteur,  commet  un  vol  ;  » 

Attendu  que,  pour  prononcer  une  condamnation  pour  vol,  il 
importe  que  la  sentence  constate  en  fait  et  énonce  tous  les  ca- 
ractères de  ce  délit,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  l'article 
précité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  dont  est  recours  se 
borne  à  constater  le  fait  de  l'enlèvement  du  froment  au  préju- 
dice et  sans  le  consentement  d'un  tiers,  sans  qu'il  résulte  né- 
cessairement des  termes  de  la  dite  sentence  que  les  accusés  sa- 
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valent  que  la  chose  par  eux  enlevée  ne  leujc  appartenait  pas» 
ni  qu'ils  aient  eu  le  dessein  de  se  Tapproprier; 

Attendu  que  Tomission  de  ces  deux  caractères  essentiels  du 
délit  de  vol  constitue  une  lacune  grave,  et  qu'il  y  a  dès  lors  lien 
de  faire  application  du  i^  alinéa  de  l'art.  524  du  Cpp.  ci-haut 
mentionné, 

La  Cour  admet  le  recours  du  ministère  public. 

Il  n'y  a  ainsi  plus  lieu  de  s'occuper  de  celui  interjeté  par 
Gaillard. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours 
du  Procureur-général^  annule  la  sentence  du  Tribunal  de  police* 
du  district  d'Orbe,  renvoie  la  cause  devant  celui  du  district 
d'Yverdon,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  dit  que  les^ 
frais  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation  suivront  le  sort 
de  la  cause,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 
III 

D«  la  f»ree  •bllg'aloirc  des  lais  en  eanfllt  avea  des  lala 
étraag'èrca. 

(Suite,) 
6.  Du  domicile  et  de  la  nationalité. 

21.  —  Le  domicile  ou,  pour  parler  plus  exactement^ 
la  résidence  habituelle  (Wohnsitz)  a,  d'après  les  idées  ju- 
ridiques reçues  en  Allemagne,  une  influence  beaucoup^ 
plus  grande  sur  l'état  et  la  capaciléjuridique  que  d'après 
les  principes  du  Droit  français.  On  lient  plus  de  compte 
du  fait  de  l'habitation  continue  que  de  ce  lien  de  droit 
idéal  qui  constitue  à  bien  des  égards  en  France  la  notion 
du  domicile. 

Ainsi,  tandis  qu'en  France  un  étranger,  même  rési- 
dant dans  le  pays  depuis  un  temps  fort  long,  n'est  ad- 
mis à  jouir  des  droits  civils  qu'après  avoir  été  formelle- 
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ment  autorisé  par  le  gouvernement  à  y  établir  son  do- 
micile  (C.  Nap.,  13),  le  Droit  allemand  pose  en  principe 
que  les  lois  civiles  du  pays  obligent  et  protègent  tous 
ceux  qui  y  séjournent,  nationaux  ou  étrangers.  Le  Code 
prussien  (Introd.,  §  27)  s'exprime  ainsi  :  a  Les  droits  et 
aptitudes  personnels  d'on  homme  s'apprécient  d'après  les 
lois  de  la  juridiction  du  lieu  où  il  a  sa  véritable  résidence 
(seinen  eigenilichen  Wohnsilz)  ;  i  et  le  Code  autrichien  (34): 
4  La  capacité  juridique  personnelle  de  l'étranger  s'appré- 
cie en  principe  d'après  les  lois  du  lieu  où  il  a  sa  résidence, 
ou,  s'il  n'a  pas  de  domicile  dans  le  sens  propre  du  mot 
(keinen  eigenilichen  Wohnsitz)^  d'après  celles  du  pays 
dont  il  est  sujet  à  raison  de  sa  naissance.  »  La  loi  de  la 
résidence  prime  donc,  en  principe ,  la  loi  nationale.  Le 
Code,  plus  récent,  de  Zurich  est  tout  aussi  catégorique  ; 
et  nous  le  citons  d'autant  plus  volontiers  comme  expri- 
mant exactement  la  doctrine  juridique  allemande  de  notre 
temps,  que  son  auteur,  M.  Bluntschli,  a  depuis  longtemps 
pris  rang  parmi  les  professeurs  et  les  jurisconsultes  les 
plus  autorisés  non  plus  seulement  de  la  Suisse  allemande 
mais  bien  de  l'Allemagne  elle-même.  Ce  Code  porte  dans 
son  article  i^^  :  «  Le  Droit  civil  zurichois  vaut,  tout  d'a- 
bord et  exclusivement^  pour  toutes  les  personnes,  —  na- 
tionaux ou  étrangers,  —  qui  demeurent  ou  séjournent 
dans  le  canton  de  Zurich,  ou  qui  y  cherchent  leur  droit...  ji 
Le  mot  €  séjournent  i  s'entend  même  des  simples  voya* 
geurs  ou  touristes.  Le  législateur  admet  bien  une  déro«- 
gation  à  ce  principe  absolu;  d'après  Tart.  S  :  c  ....  L'ap* 
plication  de  leur  droit  national  est  garantie  aux  étrangers 
dans  la  mesure  où  l'exige  la  loi  de  l'État  auquel  ils  ap* 
partiennent.  »  Mais  l'article  continue  en  ces  termes:  c  Tou*- 
tefois  on  étranger,  qui  serait  capable  de  contracter  d'a- 
près la  loi  zurichoise,  est  considéré  comme  capable  dans 
ses  relations  juridiques  avec  des  Zurichois,  alors  même 
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qu'il  ne  le  serait  pas  d'après  son  droit  national»  soit  ab- 
solument, soit  au  point  de  vue  de  Tafiaire  spéciale  dont 
il  s'agit.  > 

On  comprend  qu'avec  cette  théorie,  qui  subordonne  la 
jouissance  des  droits  civils  au  simple  fait  de  la  résidence 
habituelle,  les  Allemands  aient  de  la  peine  à  admettre, 
en  Droit  public,  que  l'on  conserve  sur  leur  territoire  une 
nationalité  étrangère,  lorsqu'on  entend  y  demeurer  fixé  ; 
et,  d'autre  part,  qu'ils  délient  très  facilement  des  liens 
de  la  nationalité  allemande  les  individus  qui,  se  décident 
à  émigrer  au-delà  des  mers  ou  tout  simplement  à  s'éta- 
blir définitivement  dans  un  pays  étranger.  Leur  point  de 
vue,  en  ces  matières,  est  tout  différent  de  celui  auquel  on 
se  place  d'ordinaire  en  France;  nous  ne  contesterons  pas 
qu'il  a  ses  avantages.  Une  loi  fédérale  allemande  du  1^ 
juin  4870  a  réglé  dans  cet  esprit  toutes  les  questions 
d'acquisition  et  de  perte  de  la  nationalité  allemande  (1). 

CHAPITRE   II. 

Oe«  personnes  JarMti|a«s. 

Sommaire  :  22.  Notion  et  mode  de  oonstitution.  —  23.  Règles  d^admi- 
nistration  posées  par  quelques  codes  récents. 

32.  —  A  côté  des  personnes  physiques  vient  se  placer 
une  autre  catégorie  de  personnes,  ou  de  sujets  de  droite 
que  le  droit  romain  recopnaissait  déjà ,  mais  que  l'on 
trouve  dans  le  droit  germanique  sous  des  formes  plus  va- 
riées. Ces  personnes ,  qui  ne  sont  pas  incorporées  en  un 
individu  déterminé  et  qui  représentent  soit  une  collection 
d'individus  unis  dans  un  but  déterminé,  soit  des  intérêts 
collectifs,  sont  connues  sous  le  nom  de  personnes  morales 
ou  juridiques. 

Les  principales  espèces  -de  personnes  juridiques  sont: 

(1)  Cfr.,  sur  cette  loi  importante,  Hôinghaus,  Die  deut8C?ken  Reichi' 
g^sette  îAer  BundeS'-und  Stcuitêangehcfrigkeii^  etc.,  Berlin,  1971. 
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1^  rÉtat;  2ole8  communes;  3^  les  associations  d'hommes 
dans  un  but  déterminé  ;  iP  les  corporations  ;  &»  les  éta- 
blissements publics  ;  6^  les  établissements  d'utililé  publi- 
que; 7^  dans  une  certaine  mesure,  le  patrimoine  d'une 
personne  décédée. 

Les  personnes  juridiques  diffèrent  tant  les  unes  des  au- 
tres quant  à  leur  constitution  et  à  leur  objet  qu'il  y  a  peu 
de  principes  qui  leur  soient  applicables  à  toutes. 

Jusqu'à  une  époque  récente ,  il  était  universellement 
admis  que  nulle  personne  juridique  ne  peut  exister  qu'a- 
vec l'autorisation  de  l'État;  c'est  encore  dans  ce  sens  que 
statue  le  code  saion  (52).  D'après  plusieurs  autres  légis- 
lations modernes ,  par  exemple  d'après  la  plupart  des 
codes  récents  de  la  Suisse,  certaines  sociétés  commercia- 
les par  actions  et  les  établissements  publics  ou  ecclésias- 
tiques ont  seuls  besoin  de  l'autorisation  de  l'État  pour 
constituer  des  personnes  morales  ;  toutes  les  autres  asso- 
ciations, scientifiques,  artistiques  et  d'utilité  publique, 
peuvent  se  constituer  librement^  et  il  suIHt,  en  dehors  de 
toute  homologation  gouvernementale,  que  leurs  membres 
se  soient  mis  d'accord  sur  les  statuts  de  l'œuvre. 

Il  va  sans  dire  que  pour  qu'une  personne  juridique 
existe,  il  faut  que  sa  personnalité  se  rattache  à  quelque 
chose  de  visible,  homme  ou  chose,  qui  la  représente  :  une 
pure  abstration,  ne  se  manifestant  par  rien  de  visible,  ne 
constituerait  pas  une  personne  morale.  Il  faut,  en  outre, 
qu'elle  soit  représentée  par  une  ou  plusieurs  personnes 
physiques  ayant  qualité  pour  parler  en  son  nom. 

23.  —  Voici  quelques-unes  des  règles  que  nous  trou- 
vons inscrites  dans  les  codes  allemands  les  plus  récents 
sur  le  mode  d'administration  et  de  dissolution  des  per- 
sonnes morales  : 

c  Les  personnes  juridiques  exercent  leurs  droits  par 
l'organe  de  leurs  représentants  statutaires  et,  dans  la 
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mesure  où,  pour  les  sociétés  »  la  volonté  de  leurs  mem- 
bres est  déterminante»  par  voie  de  délibération  de  ces 
membres.  Pour  qu'une  délibération  soit  valable ,  il  faut 
que  tous  les  membres  ayant  voix  délibérative  aient  été 
convoqués,  que  la  moitié  au  moins  assiste  à  la  séance  et 
que  la  décision  soit  prise  ^par  la  majorité  des  membres 
présents.  S*il  s'agit  de  constituer  un  mandataire  pour  ester 
en  justice  contre  certains  membres  de  la  société,  ceux-ci 
ne  peuvent  prendre  part  au  vote.  En  cas  de  procès  avec 
des  membres  de  la  société ,  les  membres  qui  combattent 
pour  les  droits  de  la  société,  la  représentent  alors  même 
que»  par  rapport  à  leurs  adversaires,  ils  seraient  en  mi- 
norité. Les  personnes  morales  périssent  lorsque  l'État 
leur  enlève  leur  caractère,  lorsqu'elles  y  renoncent  elles- 
mêmes  avec  l'agrément  de  l'Etat,  ou,  s'il  s'agit  d'associa- 
tions de  personnes  (Personenvereiné) ,  lorsque  tous  les 
membres  sont  morts.  Si  une  personne  morale  vient  à  pé- 
rir sans  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'emploi  de  son  patrimoine, 
tout  ce  qu'elle  possédait,  après  paiement  des  dettes,  échoit 
à  l'Etat  (1). 

(1)  Gode  du  roy.  de  Saxe^  53,  55,  56  et  57. 

(A  suivre).  E.  L. 


NOMINATIONS. 


Le  Ck>nseil  d'Etat  a  nommé,  le  !•'  courant,  M.  Louis  Dupraz,  employé 
à  A.ubonne^  à  la  place  de  receveur  de  ce  district,  en  remplacement  de 
M.  Peter,  démissionnaire. 

Le  12,  le  Tribunal  cantonal  a  élu  M.  Daniel  Vallon^  à  Mollondins,  as- 
sesseur de  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat 


LAOSAlCfB.  —  IMP.  HOWARD-DELISLE. 
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JOlliiL  DIS  TRlBiÂliX  ViiOIS 

BEPE  DE  JUBISPRDDENCE  DE  LÀ  SDISSE  ROIANDE 
ParalsMiiit   nne  fois   par   semaine,   le  L«ttii4l. 

Prix  d'aboDoement:  12  fr.  par  ao,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  k  la  rédaction,  à  Lau< 
sanne.  —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  et  Juge  de  paix  de  Champvent:  Henry 
c.  Hooker;  loi  sur  la  police  des  domestiques.-^  Cassation  péncde ; 
Favey;  !  distraction  d'objets  saisis.  —  Lin;  vol.  —  J%Age  de  paix  de 
Vevey  :  Vogt  c.  lost  et  consorts  ;  transport.  —  Etudes  de  droit  civil  ger* 
tnanique..  — Procureurs-Jurés, 


TBIBUNAL    CANTONAL 

Séance  du  23  décembre  1873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Lina  Henry,  domiciliée  à  Ependes,  recourt  contre  le  jogement 
rendu  le  20  novenbre  1873,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Y- 
verdon,  dans  le  procès  qu'elle  a  intenté  à  veuve  Hooker,  à 
Yverdon. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  7  novembre  4873,  Lina  Henry  a  ouvert  à 
veuve  Hooker  une  action  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  : 

\o  Qu'ayant  résilié  arbitrairement  le  contrat  qui  la  lie  à  Tins- 
tante,  elle  doit  lui  payer  le  salaire  de  4  mois  comme  domei- 
tique  ; 

^  Qu'en  conséquence  veuve  Hooker  est  sa  débitrice  de  100  fr.^ 
le  contrat  ayant  eu  lietf  à  raison  de  300  fr.  par  an  ; 

Que  la  défenderesse,  estimant  que  la  convention  avait  été  le 
résultat  de  manœuvres  frauduleuses  et  dolosives  de  la  part  de 
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Lîna  Henry,  a  conclu  à  libération  avec  dépens  et  réconvention- 
neltement  à  la  résiliation  du  contrat  ; 

Qu*après  l'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  un  témoin 
fut  entendu,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  a  débouté  la 
demanderesse  de  ses  conclusions,  prononcé  la  résiliation  du 
caittrat  et  condamné  la  dite  demanderesse  aux  frais  ; 

(Jtie  celle-ci  recourt  contre  la  dite  sentence,  dont  elle  demande 
la  tmllité  et  subsidiairement  la  réforme. 

Ntiltité.  Veuve  Hooker  n'a  point  précisé,  comme  le  veut  Tar- 
tlcle  ^227  Cpc,  le  fait  sur  lequel  elle  a  demandé  l'audition  d'un 
témoin.  Kn  outre,  le  Juge  a  violé  les  art.  283  et  436  Cpc,  car 
it  n'a  consigné  que  dans  les  considérante  de  la  sentence  le  ré- 
sultat de  la  preuve  testimoniale  opérée  : 

Attendu  qu'à  l'audience  du  13  novembre  1873  veuve  Hooker 
a  demandé,  pour  établir  certains  faitSy  l'audition  de  William 
MeKmann.  Qu'il  a  été  entendu  immédiatement.  Que  le  Juge  n'a 
pas  posé  et  résolu,  avant  le  jugement,  les  points  de  fait  objet  du 
iHUoi^nage. 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  le  Juge  a  méconnu  les  dispo- 
sitions impératives  et  absolues  des  articles  précités,  d'après  les- 
quelles 11  devait,  à  peine  de  nullité,  faire  préciser  sur  quels  faits 
le  tétDoin  devait  être  entendu,  puis  poser  ces  laits  et  les  ré- 
soudre séparément  de  tout  autre  fait  ou  moyen  de  preuve; 

Qu'il  ne  suffisait  point  d'indiquer  dans  les  considérants  de  la 
sentence,  comme  l'a  fait  le  Juge,  le  résultat  de  la  preuve  testi- 
moniale, cette  opération  devant  avoir  lieu  avant  le  jugement. 

i^ar  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule 
la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  renvoie  la 
cause  à  celui  de  Champvent  pour  être  instruite  et  jugée  à  nou- 
veau, dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  tous  les 
dépens,  tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal  cantonal, 
ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  soussigné,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


Voici  le  jugement  rendu  sur  cette  affaire  par  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Champvent^  le  14  mars  écoulé,  et  qui  présente  un. 
Intérêt  actuel  ensuite  de  la  motion  présentée  au  Grand  Consei 
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par  H.  le  dépoté  Lambossy ,  proposant  la  révision  de  la  loi  du 
d3  mai  1825  sur  la  police  des  domestiques.  —  Cette  motion  a 
été  prise  en  cojisidération. 
Passant  au  jugement,  le  Juge  a  vu  : 


Que  Lina  Henry  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens : 

i^  Que  dame  Hooker  ayant  résilié  arbitrairement  le  contrat 
de  louage  de  service  constaté  par  ses  deux  lettres  du  mois  d'oc- 
tobre 1873,  elle  est  tenue  à  lui  payer  le  salaire  de  quatre  mois 
prévu  par  la  loi  sur  les  domestiques  ; 

2o  Qu'en  conséquence  la  dite  dame  Hooker  est  sa  débitrice 
de  la  somme  de  cent  francs,  le  contrat  ayant  eu  lieu  à  raison 
de  300  francs  par  an  ; 

Que  dame  Hooker  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande  et  reconventionnelle- 
ment  à  la  résiliation  du  contrat  commq  obtenu  par  dol  à  la 
charge  de  Lina  Henry  et  au  détriment  de  la  dame  Hooker,  ne 
voulant  pas  revenir  sur  sa  parole  ^en  ce  qui  concerne  l'abandon 
des  dix  francs,  le  tout  avec  dépens. 

Pois  considérant  en  fait  : 

Que  le  contrat  de  louage  de  service  est  suffisamment  établi  ; 

Que  le  taux  du  salaire  n'a  pas  été  contesté  ; 

Que,  par  sa  lettre  du  20  octobre,  la  veuve  Hooker  a  avisé  Lina 
Henry  qu'ayant  changé  d'idée  elle  n'aura  pas  besoin  de  ses 
services  ; 

Que  le  contrat  n'a  pas  eu  lien  six  semaines  avant  le  temps 
fixé  pour  rentrée  au  service  ; 

Que  la  résiliation  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  des  huit  jours 
qui  ont  suivi  celui  où  le  contrat  a  été  conclu  ; 

Qu'il  y  a  moins  de  trois  mois  entre  Je  20  octobre  et  l'époque 
ordinaire  de  l'entrée  au  service,  soit  l'époque  de  Noël; 

Qu'ensuite  des  résolutions  données  aux  points  de  faits^  dont  la 
preuve  par  témoins  a  été  admise,  il  n'est  point  établi  que  Lina 
Henry  ait  produit  à  dame  Hooker  un  faux  certificat  émané  de 
Binder  ; 

Qu'il  n'est  point  établi  non  plus  qu'elle  se  soit  livrée  à  des 
manœuvres  dolosives  en  vue  de  se  faire  engager  comme  dômes- 
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tique  par  la  dame  Hooker  et  que  son  consentement  n'a  point  été 
surpris  par  dol  ; 

Qa*à  supposer  même,  ce  qui  n*est  point  admis,  que  Lina  Henry 
eut  fait  usage  de  mensonges,  ces  mensonges  ne  sauraient  être 
ci'Qsidérés  comme  étant  de  nature  à  déterminer  le  consente- 
ment de  la  dame  Hooker  ; 

Qu*ii  n*est  donc  pas  évident  que  sans  ces  mensonges,  dont  le 
Juge  n'admet  pas  Texistence,  la  dame  Hooker  n'aurait  pas  con- 
lr:iCté. 

Considérant  en  droit  : 

Que  It  contrat  conclu  entre  Lina  Henry  et  dame  Hooker  étant 
valable  devait  déployer  ses  effets  et  qu'il  ne  pouvait  être  résilié 
i]ue  parle  consentement  mutuel  des  parties  ; 

Qu'il  incombait  à  la  dame  Hooker  l'obligation  de  prouver  les 
manoeuvres  dolosives  qu'elle  a  alléguées  et  qu'elle  a  échoué  dans 
ceile  preuve  ; 

Statuant  sur  l'exception  de  dol. 

Le  Juge  écarte  cette  exception. 

Statuant  sur  ce  même  moyen  comme  moyen  de  fond. 

Le  Juge  l'écarté. 

Et  vu  les  articles  1,  2,  7,  8  et  40  de  la  loi  du  13  mai  1825 
sur  la  police  des  domestiques, 

Il  adjuge  à  Lina  Henry  les  conclusions  tirées  dans  son  exploit 
ilu  7  novembre  1873. 

Statuant  sur  la  conclusion  reconventionnelle  de  dame  Hooker 
hnsée,  comme  la  première,  sur  le  dol  imputé  à  Lina  Henry, 

Le  Juge  l'écarté  comme  la  première  et  par  les  mêmes 
motifs. 

Statuant  enfin  sur  les  frais  et  dépens  du  procès, 

Le  Juge  prononce  que  tous  les  frais  et  dépens,  tant  ceux  du 
jugement  annulé  que  ceux  faits  devant  le  Tribunal  cantonal  et 
ceux  de  l'instance  actuelle  sont  adjugés  à  Lina  Henry. 


COUR  DE   CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  22  avril  187 A. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

EH  incomplet  et  doit  être  annulé^  en  vertu  de  Varticie  524  de  la 
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procédure^  le  jugement  de  police  qui  n  établit  les  faits  de  culpa'^ 
bilitè  que  d'une  manière  indirecte  et  incidente,  et  qui  n'indique 
ni  les  faitSy  ni  les  circonstances  desquels  résulterait  la  com- 
plicité. 


Henri  Favey,  domicilié  à  Pompaples,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  le  31  mars  1874,  par  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict de  Cossonay,  qui  le  condamne  à  quinze  jours  de  réclusion. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que,  par  ordonnance  du  2  mars  1874,  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  La  Sarraz  a  renvoyé  Louis  Garrel  et  Henri  Favey  de- 
vant le  Tribunal  de  police  de  Cossonay,  comme  prévenus  :  le 
premier  de  distraction  d'objets  saisis,  le  second  de  complicité 
de  ce  délit  ; 

Que  le  Tribunal  de  police  a  admis  en  fait  que  Carrel  est  seul 
auteur  de  la  distraction  de  la  paille  séquestrée  à  son  préjudice; 
qu'il  est  aussi  l'auteur  de  la  distraction  ou  de  l'échange  du 
porc  séquestré,  <l  mais  que,  pour  ce  dernier  acte,  il  a  agi  de 

>  complicité  avec  Henri  Favey,  qui  a  prêté  son  concours  en  sa 

>  qualité  de  gardien  juridique,  faisant  application  des  articles 
»  284  6,  43  et  44  b,  Cp.,  —  a  condamné  Carrel  à  30  jours  et 
»  Favey  à  15  jours  de  réclusion,  et  les  deux  à  payer  solidaire- 

>  ment  les  frais  du  procès,  i 

Que  Favey  recourt  contre  cette  sentence,  dont  il  demande  la 
nullité  en  vertu  de  l'article  524  Cpp.  et  subsidiairement  la  ré- 
forme : 

Considérant  que  le  Tribunal  a  rendu  sa  décision  de  fait  ci- 
dessus  transcrite,  relative  à  Favey,  d'une  manière  indirecte,  in- 
cidente et  incomplète; 

Qu'il  n'a  point  indiqué  les  faits  et  circonstances  desquels  ré- 
sulterait la  complicité  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  43  Cp.  précise  les  cas  dans 
lesquels  une  personne  est  reconnue  complice  ; 

Que  l'on  ne  voit  point,  dans  le  jugement,  si  Favey  se  trouve 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  ; 

Qu'ensuite  de  cette  lacune ,  la  Cour  est  privée  des  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  la  cause  au  point  de  vue  de  la  ré- 
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forme  demandée  el  pour  examiner  si  le  Tribunal  a  fait  à  Favey 
une  saine  application  de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  —  vu  l'art.  524  S»  Cpp.,  —  ad- 
met le  recours,  annule  le  jugement  du  31  mars  1874,  renvoie 
la  cause  au  même  Tribunal  pour  être  instruite  et  jugée  à  nou- 
veau et  dit  que  la  sentence  qui  interviendra  prononcera  sur 
tous  les  frais,  tant  du  jugement  annulé  que  du  présent  arrêt.  ' 


Séance  du  22  avril  1874, 

Lorsque  les  faits  ne  sont  pas  suffisamment  établis  dans  le  Jugement 
retxdu  par  un  Tribunal  de  police,  la  Cour  de  cassation  pénale  peut  an-- 
nuler  ce  jugement  et  renvoyer  la  cause  pour  nouveau  jugement, 

La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  prendre  en  considération  un 
moyen  de  nullité  non  prévu  à  l'art,  490  de  la  procédure. 


François  Lin,  domicilié  à  Cully,  s'est  pourvu  contre  la  sen- 
tence du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux,  qui  le  con- 
damne à  10  jours  de  réclusion,  à  la  privation  des  droits  civiques 
durant  un  an  et  aux  trois  quarts  des  frais  du  procès,  pour  vol. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

La  Cour,  délibérant  sur  le  premier  moyen  de  recours  qui  con- 
siste à  dire  que  le  procès-verbal  contient  une  grave  erreur,  en 
tant  que  dans  Ténumération  des  témoins  introduits,  interrogés 
et  entendus,  figure  Charles  Gay,  à  Cully,  suus  n^  11,  tandis  que 
le  dit  témoin,  s'il  a  répondu  à  l'appel  de  son  nom,  n'a  été  ni 
interrogé,  ni  entendu  aux  débats: 

Attendu  que  le  moyen  invoqué  par  Lin  n'est  point  prévu  à 
l'art.  490  du  Cpp.,  qui  spécifie  les  cas  de  nullité  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  procès-verbal  des  débats  men- 
tionne que  Gay  a  été  entendu  comme  témoin;  que  ce  procès- 
verbal  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  inscription  de  faux, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  motivé  sur  ce  que  les  faits  admis  par  le 
Tribunal  ne  seraient  pas  complets  (Cpp.  524)  : 

Considérant  que  le  Tribunal  a  déclaré  qu'il  est  constant  que 
François  Lin  est  coupable  d'avoir,  le  21  février  1874,  à  Cully, 
enlevé  des  filets,  sachant  qu'ils  ne  lui  appartenaient  pas,  dans 
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le  dessio  de  se  les  approprier,  au  préjudice  et  saos  le  consente- 
ment de  Jean  Zimmermann,  leur  propriétaire,  ces  filets  étaut 
taxés  50  francs,  fait  prévu  et  répriaié  par  les  art.  269, 270,  §  6, 
«t  310,  §  c,  du  Cp.; 

Attendu  qu'il  ressort  de  certaines  pièces  au  procès  qu'il  y  a 
contestation  sur  la  propriété  entre  Lin  et  Zimmermann  des  ob- 
jets Yolés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  rien  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats n'établit  que  le  conflit  des  actions  ait  été  soulevé  par  les 
parties,  ni  que  le  Tribunal  de  police  ait  prononcé  sur  cette 
question  ; 

Attendu  cependant  qu*il  importe  à  la  Cour  de  cassation  que 
la  question  de  propriété  des  objets  en  litige  soit  résolue,  pour 
■apprécier  le  caractère  délictueux  des  faits  relevés  à  la  charge  de 
l'accusé  Lin  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  la  sentence  est  incomplète  ; 

Faisant  application  du  second  alinéa  de  l'art.  524  Cpp., 

La  Cowr  de  cassation  pénale^  admet  le  recours,  annule,  en  ce 
qui  concerne  l'accusé  Lin,  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Lavaux  en  date  du  10  avril  1874,  renvoie 
la  cause  devant  celui  de  Yevey,  et  dit  que  le  jugement  à  inter- 
Tenir  prononcera  sur  tous  les  frais. 

JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  YEVEY 

Séance  du  18  avril  1874. 


Parties: 


MK.  Vogtf  Engelbert,  boucher  à  Winterthur,  demandeur. 
Jo8t,  Jean,  boucher  à  Vevey,  défendeur. 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale. 
L'association  Laurent  et  Bergeron,  à  Lausanne;  —  ces  deux 
dernières  ensuite  il*évocation  en  garantie. 


Conclusions  des  parties  : 

I.  E.  Vogt  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  que  Jost  est  son  dé- 
biteur et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  145  fr.  60 
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pour  prix  d'ua  envoi  de  viande  du  11  mars  iB71  et  emballage^ 
avec  intérêt  dès  la  demande  juridique.  —  Déduction  ofTerte,  à  Tau- 
dience  du  28  janvier  1874,  de  100  fr.  reçus  à-compte  le  5  janvier  dit. 
H.  J.  Jost  conclut,  exceptionnellement,  avec  dépens  : 
a)  k  libération  de  ces  conclusions,  comme  ayant  fait  le  sujet 
d'une  transaction  le  4  janvier  1874. 

6)  Subsidiairement,  au  dépôt  entre  les  mains  du  juge,  jusqu'à 
droit  connu,  des  cent  francs  indûment  retenus  par  Vogt. 

III.  La  Gie  de  la  S.-O.  conclut  avec  dépens  : 

a)  À  libération  des  conclusions  de  Vogt. 

b)  Subsidiairement  et  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  Laurent  et  fiergeron  doivent  lui  rembourser  toutes  les  som* 
mes  et  frais  qu'elle  devrait  lui  payer,  ainsi  que  ses  propres  frais. 

IV.  Laurent  et  Bergeron  concluent  à  libération  des  conclusions 
prises  contre  eux. 

JUGEMENT. 

Quant  au  moyen  exceptionnel  de  Jost. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  par  télégramme  du  4  janvier  1874,  Vogt  s'est  engagé  à 
renoncer  au  procès  si  Jost  s'engageait,  le  même  jour,  par  dé- 
pêche télégraphique,  à  lui  payer  100  fr.  ; 

Que  Jost  n*a  pas  répondu  le  même  jour; 

Que,  le  5  janvier  1874,  Jost  a  demandé  des  conditions  plus 
avantageuses  ; 

Que  Jost  a  expédié  les  100  fr.  le  18  janvier  1874. 

En  droit, 

Que  Jost  n'ayant  pas  rempli  la  condition  qui  lui  était  imposée^ 
Vogt  se  trouve  libéré  de  l'obligation  contractée  dans  sa  dépêche 
du  4  janvier  précité  ; 

Que  c'est  sans  droit  que  Vogt  détient  la  valeur  de  100  fr.  qui 
lui  a  été  adressée  par  Jost. 
Quant  au  fond. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  par  mandat  du  7/8  novembre  1873,  Vogt  a  fait  citer  Jost 
pour  être  entendu  sur  sa  réclamation  de  145  fr.  60  c.  ; 

Qu'à  l'audience  du  M  décembre  1873,  Vogt  a  demandé 
d'être  autorisé  à  évoquer  en  garantie  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Suisse-Occidentale; 
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Que  cette  évocation  en  garantie,  admise  par  Jost,  a  été  accep> 
tée  par  la  dite  Compagnie,  à  Taudience  du  28  janvier  1874; 
,  Qu'à  cette  même  audience,  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occi- 
dentale a  été  admise  à  son  tour  à  évoquer  en  garantie  l'associa- 
tion Laurent  et  Bergeron,  à  Lausanne; 

Que  Laurent  et  Bergeron  ont  accepté  celte  évocation  en 
garantie  le  4  mars  1874  ; 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour-là,  il  a  été  convenu  que  la  Compa- 
gnie de  la  Suisse-Occidentale  ne  prendrait  plus  part  à  l'instruc- 
tion du  procès,  restant  toutefois  garant  solidaire  de  Laurent  en 
Bergeron  qui  y  ont  pris  sa  place  ; 

Qu'en  1871,  Laurent  et  Bergeron  avaient,  à  leurs  risques  et 
périls^  l'exploitation  technique  et  commerciale  des  chemins  de 
fer  de  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale; 

Qu'en  mars  1871,  Jeap  Rychener  était  ouvrier  du  défendeur 
Jost; 

Que,  le  11  mars  1871,  E.  Vogt  a  expédié,  dès  Winterthour, 
une  corbeille  viande  E.  V.,  pesant  brut  192  livres,  à  l'adresse 
de  Jost  ; 

Que  cette  corbeille  contenait  177  livres  net  bœuf  à  80  cen- 
times la  livre •     f^*    ^^^  60 

Que  l'emballage  vaut 4  — 

Total  .  .  .  .  fr.  445  60 
formant  la  réclamation  ; 

Que  ce  colis,  expédié  par  la  Compagnie  N.-O.  suisse,  a  été 
reçu  par  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale,  exploitée  par 
Laurent  et  Bergeron  ; 

Que  ce  colis  est  arrivé  en  gare  à  Vevey  ; 

Qu'il  se  trouve  inscrit  comme  suit  dans  le  livre  de  sortie  des 
marchandises  à  cette  gare,  à  la  dernière  ligne  d'une  page  : 
€  Winlerlhur.  13.46/17,  Jost.  E.  V.  s/n  1  corbeille  viande, 
192  livres,  franco.  » 

Que  dans  la  colonne  «  Emargement  des  destinataires  »  n'existe 
aucune  signature  sur  la  ligne  de  cette  inscription  ; 

Que  sur  la  ligne  précédente  (avant-dernière  de  la  page)  se  lit 
l'inscription  d*un  colis  223  livres  viande  adressée  à  Jost  dès- 
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Zurich,  et  vis-à-vis,  dans  la  colonne  c  émargement,  »  la  signa- 
ture €  Jean  Rychener  ;  > 

Qu'une  accolade  réunit  ces  deux  inscriptions  immédiatement 
avant  la  signature  a:  Jean  Rychener  ;  » 

Que  cette  accolade  est  semblable  dans  sa  forme  à  d'autres 
existant  dans  le  môme  livre  concernant  d'autres  destinataires; 

Que  les  allégués  des  parties  et  la  solution  donnée  aux  faits 
ensuite  des  témoignages  n'établissent  pas  la  preuve  que  le  colis 
de  viande  expédié  par  Vogt,  le  11  mars  1871,  dès  Winterthur, 
a  été  livré  à  Jost  ou  à  son  ouvrier  Rychener  ; 

Que  Vogt  ne  s'est  pas  présenté  pour  solenniser  le  serment, 
déféré  sur  Tallégué  de  Jost  que  le  prix  de  l'envoi  de  viande  du 
i  mars  1871  était  de  70  c.  la  livre. 

En  droit  : 

Qu'appréciant  la  preuve  pouvant  résulter  du  livre  de  sortie 
des  marchandises  à  la  gare  de  Vevey,  produit  comme  titre,  le 
Juge  ne  peut  admettre  comme  quittance  légale  de  l'envoi  fait 
par  Vogt  la  signature  <  Jean  Rychener,  »  qui  se  lit  sur  l'avant- 
dernière  ligne  en  regard  d'un  autre  envoi  ; 

Qu'il  ne  peut  admettre  qu'une  accolade  puisse  suppléer  au  dé- 
faut de  signature  ; 

Que  l'inscription  dans  le  livre  dont  il  s'agit  ne  peut  ainsi  être 
admise  comme  décharge  légale  de  la  part  de  Jost  ou  de  son  ou- 
vrier Rychener,  en  ce  qui  concerne  le  colis  expédié  paT  Vogt; 

Que  les  explications  des  témoins,  données  conformément  à 
l'article  975  du  Cc.^  confirment  cette  appréciation  ; 

Que  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver  ; 

Que  Vogt  n'a  pas  prouvé  l'existence  de  l'obligation  dont  il  ré- 
clame l'exécution  de  la  part  de  Jost; 

Que  la  preuve  de  cette  obligation  est  acquise  en  faveur  de 
Vogt  contre  Laurent  et  Bergeron  qui  exploitaient,  à  l'époque, 
les  chemins  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale  ; 

Que  l'association  Laurent  et  Bergeron,  formée  pour  l'exploi- 
tation des  dits  chemins  de  fers,  doit  être  assimilée  aux  voitu- 
riers,  lesquels  sont  responsables  de  la  perte  des  objets  qui  leur 
sont  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  perdus 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 
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Qae  cette  preuve  n'a  pas  été  entreprise  ; 

Qu*en  ne  se  présentant  pas  pour  soienniser  le  serment,  Yoçt 
est  censé  avoir  admis  le  fait  sur  lequel  le  serment  lui  était  dé- 
féréy  mais  que  cela  n'établit  pas  que  le  prix  de  70  c,  fiié  pour 
renvoi  du  4mar8 1871,  étai  Lie  même  pour  celui  du  11  dit; 

Que  l'intérêt  est  dû  dès  le  jour  de  la  demande  juridique; 

Par  ces  motifs,  le  Juge  de  paix,  statuant  sur  les  conclusions 
des  parties,  prononce  : 

Jost  est  libéré  des  conclusions  de  Vogt  ;  celles  subsidiaires 
prises  par  lui  contre  ce  dernier  lui  sont  adjugées  avec  dépens  ; 

La  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale  est  libérée  des  con- 
clusions de  Vogt  ;  ses  dépens  lui  sont  alloués  ; 

Laurent  et  Bergeron  sont  condamnés  à  payer  à  Vogt  la  somme 
de  145  fr.  60,  montant  de  la  réclamation,  outre  l'intérêt  légal. 

Ils  sont  de  plus  condamnés  à  tous  les  frais  résultant  de  cette 
cause. 

Vogt  ayant  cru  devoir  se  servir  d'un  avocat  comme  intermé- 
diaire entre  lui  et  ses  représentants  à  Vevey,  le  Juge  de  paix, 
considérant  qu'il  y  a  abus,  décide  que  les  frais  de  cet  avocat 
seront  entièrement  à  la  charge  du  dit  Vogt  et  ne  pourront  être 
compris  dans  le  chiffre  de  ceux  mis  à  la  charge  de  Laiirent  et 
Bergeron. 

^  ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

CHAPITRE   II. 

Ora  personnes  Juridiques. 

Sommaire  :  22.  Notion  et  mode  de  constitution.  —  23.  Règles  d'admi- 
nistration posées  par  quelques  codes  récents. 

{Suite.) 

»  Sont  des  personnes  morales  tous  les  sujets  de  droits 
(Rechissubjecie)  qui  ne  sont  pas  des  personnes  physiques.  Il 
y  en  a  trois  espèces  principales  :  les  corporations  {Korpora-- 
tiùfienjy  les  associations  {Geno$senschaften)ei  les  fondations 
{Stifiungen).  Une  corporation  est  une  réunion  d'hommes 


Digitized  by 


Google 


—  332  — 

n'ayant  que  des  droits  collectifs  et  les  exerçant  avec  une 
volonté  unique  (mil  einem  einheiilichen  Willen)  (1).  Une 
association  est  une  réunion  d'hommes  ayant  sur  le  pa- 
trimoine de  l'association  certains  droits  individuels  de 
propriété  ou  de  jouissance  (2)  ;  -parmi  ces  sociétés,  celles 
par  actions  sont  seules  à  considérer  comme  des  associa- 
tions (Genossenschaften)  dans  le  sens  propre  du  mot,  les 
autres  sont  régies  par  les  principes  du  contrat  de  société. 
Une  fondation,  en  tant  qu'elle  peut  être  personne  morale, 
n'est  pas  une  réunion  de  personnes  physiques,  mais  un 
ensemble  de  biens  (Gûtercomplex)  soumis  à  une  même 
administration  dans  un  but  spécial  et  déterminé.  Les 
personnes  morales  peuvent  ne  relever  que  du  droit  privé 
ou  bien  avoir  un  caractère  ofûciel,  suivant  qu'elles  ont  un 
but  privé  ou  d'intérêt  public,  soit  politique,  soit  scientiû- 
que  ou  littéraire,  soil  charitable.  Toutes  les  personnes 
morales  jouissent,  en  tant  que  leur  but  l'exige  ou  le  per- 
met, de  la  même  capacité  juridique  que  les  personnes 
physiques.  Sauf  certaines  lois  spéciales,  elles  n'ont  pas 
besoin,  pour  se  constituer,  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement (3);  mais  le  gouvernement  a  le  droit  de  se  faire 
présenter  leurs  statuts  ou  chartes  d'institution,  et,  s'il  y 
a  lieu,  d'en  exiger  ou  d'en  faire  la  publication.  Les  cor- 
porations ,  associations  ou  fondations  ayant  un  but  con- 
traire aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  ne  jouissent  d'au- 
cune capacité  juridique. 

»  L'organisation  intérieure  des  personnes  morales  est 
réglée  tout  d'abord  par  leurs  statuts.  Pour  que  la  décision 

(1)  Nous  citerons  comme  exemple  les  communes,  les  universités^  les 
couvents,  toutes  les  sociétés  privées  dont  les  membres  n*ont  individuel- 
lement aucun  droit  sur  Tavoir  social. 

(2)  Par  exemple,  les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  les  tontines,  la  fa- 
mille elle-même,  en  tant  qu'elle  a  des  intéréU  collectifs. 

(3)  L'art.  94  du  môme  code  impose  spécialement  la  nécessité  de  cettt 
utorisation  aux  institutions  de  crédit. 
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prise,  soil  par  une  corporation  ou  une  association,  soit 
par  un  conseil  d'administration,  soit  valable,  il  faut  que 
tous  les  membres  aient  été  convoqués,  et,  de  plus,  s'il 
s'agit  d'une  corporation  ou  d'une  fondation ,  qu'elle  soit 
prise  à  la  majorité  des  voix,  et,  s'il  s'agit  d'une  associa- 
tion, qu'elle  le  soit  à  la  majorité  des  parts  de  droits  re- 
présentées. Les  personnes  morales  ne  répondent  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  émolument  des  engagements 
pris  indûment  par  leurs  administrateurs  ou  par  d'autres 
membres. 

>  Tout  membre  d*une  association  ou  d'une  corporation 
a  le  droit  de  s'en  retirer  après  avoir  rempli  les  obligations 
qu'il  a  envers  elle;  il  a  également  la  faculté,  s'il  se  croit 
lésé  par  elle  dans  ses  droits  acquis,  d'attaquer  les  délibé- 
rations prises,  mais  non  de  demander  le  partage  de  l'a- 
voir commun. 

»  Les  corporations  (en  tant  que  les  lois  politiques  ne 
s'y  opposent  pas)  et  les  associations  peuvent  être  dissou- 
tes par  une  décision  de  leurs  membres  ;  elles  s'éteignent 
de  plein  droit  du  moment  qu'il  ne  reste  plus  deux  de  ces 
membres  au  moins.  L'État  peut  aussi  prononcer  la  dis- 
solution lorsque  les  personnes  juridiques  n'atteignent  plus 
d'aucune  façon  leur  but  primitif.  Lorsqu'une  personne 
morale  est  dissoute  ou  s'éteint  sans  qu'il  ait  été  réguliè- 
rement disposé  de  son  patrimoine,  ses  biens  sont  dévolus, 
lorsqu'elle  avait  un  caractère  public ,  à  la  commune  ou  à 
l'église  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  avait  été  constituée, 
sinon  à  l'État;  de  telle  sorte  pourtant  qu'ils  reçoivent 
une  destination  aussi  analogue  que  possible  à  celle  qu'ils 
avaient  dans  le  principe.  Lorsqu'elle  n'avait  pas  un  carac- 
tère public,  son  patrimoine  est  dévolu  à  ses  derniers 
membres  ou  aux  derniers  usufruitiers  de  la  fondation. 
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Mais  dans  les  deux  cas,  il  sert  avant  tout  au  paiement  des 
dettes  (1).  > 

CHAPITRE  m. 

Da  dr*ll  d'aatear. 

SoMif  AIRE  :  24.  Caractère  juridique  du  droit  d*atttear.  —  25.  Nature  et  du« 
rée  de  ce  droit  —  26.  Objets  sur  lesquels  il  porte.  —  27.  Des  personnes 
à  qui  il  appartient.  —  28.  De  sa  transmission.  —  29.  De  la  contrefaçon. 

24.  —  Le  droit  d'auteur,  le  droit  pour  celui  qui  a  pro- 
duit une  œuvre  littéraire,  scientifique  ou  artistique,  de 
l'exploiter  à  son  profit  exclusif,  n'est  universellement  re- 
connu que  depuis  peu  de  temps.  Jusqu'à  une  époque  re- 
lativement récente,  par  exemple  au  XYII^  siècle,  ceuvlà 
seuls  étaient  protégés  contre  la  contrefaçon  qui  avaient 
obtenu  un  privilège  (2);  les  plus  anciens  privilèges  ainsi 
accordés  l'ont  été  à  Venise  en  1469,  par  l'évêque  deBam- 
berg  eii  1490,  et  par  la  ville  de  Nuremberg  en  1494.  Il 
n'y  a  guère  plus  d'un  siècle  que  les  Codes  ont  commencé 
à  protéger  sérieusement  la  propriété  littéraire  en  Allema- 
gne ;  c'est  la  Saxe  qui  a  l'honneur  d'avoir  la  première 
donné  aux  auteurs  des  garanties  efficaces  (1773). 

En  nous  servant  de  l'expression  de  propriété  littéraire 
pour  désigner  le  droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre,  nous 
suivons  l'usage  reçu  en  France.  Mais,  aux  yeux  desprin«- 
cipaux  jurisconsultes  allemands,  ce  droit  n'est  pas  une 
propriété,  un  droit  réel  ;  il  rentre  dans  la  classe  des  droits 
personnels. 

c  L'usage,  dit  Bluntschli  d'après  Kant  (3),  l'usage  en 
vertu  duquel  on  qualifie  de  propriété  le  pouvoir  de  l'homme 
sur  ses  nerfs,  sur  ses  mains,  sur  ses  pensées,  en  un  mot, 
surtout,  ce  qui  appartient  à  la  personne,  n'est  pas  dépourvu 

(1)  Code  civil  du  canton  des  Grisons  (1862),  art.  87-91,  95-97.  Voir 
Deutsches  Privatrecht  de  Bluntschli,  édit.  de  1864,  p.  6Ô-110. 

(2)  Cfr.  Ord.  roy.  sur  la  librairie,  de  1618,  art.  33. 

(3)  Kant,  Werke,  V,  349  Bluntschli,  Deutsches  Privatrecht,  p.  112. 
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de  sens,  mais  manque  de  la  précision  requise  dans  le  lan- 
gage du  droit.  La  propriété,  dans  le  langage  juridique, 
ne  peut  s'entendre  que  d'un  droit  réel,  d'un  pouvoir  ab- 
solu exercé  par  un  individu  sur  une  chose  corporelle.  Le 
droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre  est  d'une  nature  toute 
différente  ;  il  est  parfaitement  distinct  du  manuscrit  ou  du 
volume  en  lequel  cette  œuvre  est  consignée.  Un  manuscrit 
ou  un  livre  est  une  chose,  susceptible  d'appropriation. 
L'œuvre,  au  contraire,  en  tant  que  produit  de  l'esprit,  ne 
s*incame  pas  en  cette  enveloppe  extérieure.  Elle  peut  exis- 
ter indépendamment  de  tout  écrit,  par  exemple  sous  forme 
d'exposé  oral.  Le  droit  de  l'auteur  n'est  nullement  modi- 
fié par  le  fait  que  son  manuscrit  est  détruit  ou  que  tous 
les  exemplaires  de  son  livre  ont  passé  entre  des  mains 
étrangères.  Son  œuvre,  considérée  comme  le  produit  de 
son  intelligence,  est  d'une  nature  essentiellement  imma- 
térielle {unsœchlich^  elle  n'est  pas  une  chose)  :  c'est,  à  vrai 
dire,  la  parole  vivante.  D'un  autre  côté,  le  droit  de  l'au- 
teur diffère  encore  d'un  droit  de  propriété  ordinaire  en 
ce  qu'il  se  reporte  toujours  et  individuellement  à  la  per- 
sonne de  l'auteur  et  ne  peut  jamais  s'en  détacher  com- 
plètement tant  qu'il  subsiste,  tandis  que,  pour  le  droit  de 
propriété»  la  personne  du  propriétaire  est  indifférente.  Enfin 
le  but  du  droit  d'auteur  est  tout  autre  que  celui  du  droit 
dp  propriété  ordinaire  :  le  propriétaire  veut  avoir  sa  chose 
pour  lui-même,  l'auteur,  au  contraire,  veut  la  communi- 
quer au  public,  sous  la  seule  réserve  de  faire  cette  com- 
munication selon  ses  idées  et  de  façon  à  en  retirer  le  plus 
de  profit  possible.  Par  conséquent  le  droit  d'auteur  n'est 
pas  un  droit  réel,  mais  un  droit  personnel.  » 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  engager  ici  une  discussion 
approfondie  sur  cette  question  spéciale,  qui  a  été  traitée 
maintes  fois  par  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  des 
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divers  pays  de  TEurop^  (1).  Nous  n'avons  d'autre  but 
que  de  faire  connaître  comment  ceux  de  l'Allemagne  la 
résolvent  et  quelles  conséquences  ils  tirent  de  leurs  pré* 
misses. 

25.  —  Considérée  comme  le  produit  de  l'esprit  et  d\i 
travail  intellectuel  de  son  auteur,  l'œuvre  appartient  tout 
d'abord  et  essentiellement  à  celui-ci,  en  ce  sens  qu'il  est 
seul  juge  de  l'opportunité  de  la  publier,  du  moment  et  du 
mode  de  la  publication;  il  est  libre  de  laisser  son  œuvre 
inédite  et  maître  de  la  communiquer  au  public  de  la  façon 
qu'il  juge  la  plus  conforme  à  ses  intérêts.  Â  ce  titre  son 
droit  est,  au  premier  chef,  un  droit  personnel. 

Du  moment  qu'il  la  publie,  la  nature  de  son  droit  subit 
une  modification.  L'œuvre  n'est  plus  uniquement  liée  à  la 
personne  de  l'auteur;  elle  devient  aussi  en  quelque  ma- 
nière la  propriété  du  public,  qui,  à  son  tour,  acquiert  des 
droits  sur  elle.  La  mission  de  la  loi  est  de  cnercher  à 
concilier  les  droits  qui  restent  à  l'auteur  avec  les  droits 
acquis  par  le  public.  Les  droits  de  l'auteur,  et  c'est  en- 
core une  circonstance  qui  démontre  la  différence  entre  ces 
droits  et  une  véritable  propriété,  les  droits  de  l'auteur  ne 
durent  pas  aussi  longtemps  que  l'œuvre  elle-même  ;  pré- 
pondérants au  début,  ils  tinissenl  par  s'eiTacer  devant  ceux 
du  public;  en  d'autres  termes,  l'œuvre  finit  par  tomber 
dans  le  domaine  public. 

(A  suivre).  E.  L. 

PROCUREURS-JURÉS 

Dans  sa  séance  du  12  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  délivré  des  actes 
de  capacité  exigibles  pour  postuler  l'office  de  procureur-juré  à  MM.  Estop- 
pey.  Henri,  à  Orbe;  dranajean^  Jules,  àPacyerne  ;  Guiaan^  Adrien, à  Orbe  ; 
et  Jaquinet,  Charles,  à  Âubonne. 

(l)  Gfr.  Renouard,  Traité  des  droits  des  auteurs  dans  la  littératurci  les 
sciences  et  les  beaux  arts.  Paris,  183S*1839,  2  vol.  ;  Ed.  Laboulaye,  Étw- 
des  sur  la  propriété  littéraire  en  France  et  en  Angleterre,  Paris,  1848  ; 
J.  Delalain,  Nouvelle  législation  des  droits  de  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, 0*  édition,  Paris,  1867;  pour  la  jurisprudence  française,  Gilbert, 
Codes  annotés  de  Sirey.  Code  pénal,  ad  art,  425  ;  O.  ^'âchter,  Dos  Ver- 
laysrecht,  Stuttgart,  18&7, 2  vol.;  Eisenlohr,  Dos  liter.  artistische  Eigen- 
thum  una  Verlagsrecht,  Schwerin,  1855. 

Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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nal: Mabille  c.  Pénisset.  —  Cassation  pénale:  Croisier;  faux.  — 
Cour  d'appel  de  Paris  :  succession  de  j^umine.  —  Etudes  de  droit  civil 
germanique,  —  Nominations, 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Séance  du  24  avril  1874, 


En  la  cause  de  Rosette  Salvisberg yXike  Narbel,  de  Mûhleberg, 
canton  de  Berne,  dermwnmt  à  VriWj,  cantcm  de  Vwié,  c<H»cef- 
nant  Texpulsion  de  son  mari  ;  ^ 

Ouï  le  rapport  du  département  de  justice  et  police  et  vu  les 
actes  d*oû  résultent  les  faits  suivants  : 

I 

Rosette  Salvisberg  a  adressé  au  Conseil  fédéral,  en  date  du 
49  mars  1874,  le  recours  ci-après  : 

Son  mari,  Christian  Salvisberg,  a  été  condamné  pour  délit 
forestier  et  se  trouve  détenu  dans  la  prison  de  Horges.  Elle  a 
appris  qu'après  avoir  subi  sa  peine  il  devra  être  expulsé  du  can- 
ton de  Yaud.  Or,  les  effets  de  cette  mesure  retomberaient  sur 
elle  et  sur  son  enfant  et  auraient  pour  conséquence  de  lui  faire 
subir  une  perte  considérable.  D'un  autre  côté,  la  peine  infligée 
à  son  mari  paraît  trop  sévère. 

La  requête  qu'elle  a  adressée  au  Conseil  d'Etat  de  Yaud  pour 
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demander  le  retrait  de  l'arrêté  d'expulsion  a  été  écartée.  Fon- 
dée sur  les  certificats  de  bonne  conduite  qui  ont  été  donnés  à 
son  mari,  elle  croit  pouvoir  invoquer  en  sa  faveur  Tintervention 
des  autorités  fédérales. 

II 

D'après  la  réponse  du  Conseil  d'Etat  de  Vaud,  Christian  Salvis- 
berg  a  été,  depuis  1870,  condamné  cinq  fois  par  le  Tribunal  de 
police  de  Lausanne,  savoir  : 

Le  23  février  1870,  à  1  fr.  50  d'amende  pour  délit  forestier  ; 

Le  28  février  1871,  à  75  fr.  d'amende  pour  délit  du  même 
genre  ; 

Le  27  mars  1871,  à  20  jours  de  réclusion  et  un  an  de  priva- 
tion des  droits  civiques,  pourvoi  ; 

Le  18  décembre  1871,  à  une  amende  pour  délit  forestier; 

Le  23  décembre  1873,  à  trois  mois  de  réclusion  pour  dom- 
mages à  la  propriété. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Yaud  ajoute  que  la  condamnation  du 
27  mars  1871  entraînait  déjà  l'expulsion  de  Salvisberg,  mais 
que,  sur  les  instances  de  sa  femme,  il  fut  autorisé  à  demeurer 
dans  le  canton,  à  condition  de  ne  donner  lieu  à  aucune  nou- 
velle plainte.  Comme  il  s'est  mis  en  état  de  récidive,  le  Con- 
seil d'Etat  estime  que  Salvisberg  ne  peut  ôtre  toléré  plus  long- 
temps ; 

Considérant  : 

Que  les  faits  qui  ont  motivé  l'expulsion  que  le  gouvernement 
du  canton  de  Yaud  a  prononcée  contre  Salvisberg  rentrent  direc- 
tement dans  le  cas  prévu  à  l'art.  41  de  la  Constitution  fédérale 
du  12  septembre  1848  ; 

Que  ce  gouvernement  a,  par  conséquent,  agi  conformément  à 
cette  Constitution  ; 

Le  Conseil  fédéral  arrête. 

i .  Le  recours  est  écarté  ; 

%  Celte  décision  sera  communiquée  à  la  recourante,  Ro- 
selle  Salvisberg,  à  Prilly,  et  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud.  ' 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  28  avril  1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  rabais  accordé  à  une  caution  par  le  créancier  ne  saurait  profiter  au 
débiteur  recherché  par  la  caution^  alors  qu'il  est  établi  que  ce  rabais 
a  été  accordé  au  profit  de  la  caution  seule  et  non  à  celui  du  débi^ 
teur. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  FauqueZt  pour  Louis  Mabille,  recourant 
Dupraz,  pour  Charles  Pérusset,  intimé. 

Louis  Mabille,  à  Baulmes,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
le  1^  aYril  1874,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  dans 
le  procès  en  opposition  à  saisie  qu'il  a  intenté  à  Charles  Pérus- 
set, aussi  à  Baulmes. 

Mabille  demande,  conformémant  à  la  requête  déjà  renfermée 
dans  son  recours,  que  le  grand-livre  du  Procureur-juré  Chamot, 
à  Orbe,  soit  produit  au  Tribunal  cantonal,  avant  qu'il  rende  son 
arrêt: 

Considérant,  sur  cette  réquisition,  que  Tinscription  du  dit 
grand-livre,  relative  à  la  cause  actuelle,  esi  consignée  par  les 
parties  ; 

Que  la  production  du  grand-livre  lui-même  n'est  dés  lors 
point  nécessaire , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  la  demande  de  Mabille. 

Ouï  les  avocats  des  parties  dans  leurs  plaidoiries  sur  le  fond 
de  la  cause. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  23  novembre  1872,  le  procureur-juré 
Miess,  à  Yverdon,  a  opéré,  au  nom  de  Charles  Pérusset,  une  sai- 
sie mobilière  au  préjudice  de  Louis  Mabille,  afin  d'être  payé  de 
1 ,185  fr.  avec  intérêt  au  5  0/0,  valeur  que  Pérusset  a  dû  payer  le 
i«r  octobre  1866,  en  qualité  de  caution  solidaire  de  Mabille  pour 
une  cédule  de  l,000fr.,  du  1«^  novembre  1854  ; 

Que  l'instant  réclamait  en  outre  dans  son  exploit  de  saisie  le 
paiement  d'un  cédule  de  700  fr.,  du  6  février  1862,  que  Mabille 
a  reconnu  devoir  dahs  son  'écriture  ; 
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Que,  par  exploit  du  27  décembre  1873,  Habille  afaitopposi- 
tiun  à  cette  saisie,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  et  aussi  quant 
à  la  valeur  réellement  payée  par  Pérusset  au  porteur  de  la  cé- 
dule  de  1,000  fr.; 

Que,  dans  sa  demande,  Habille  a  conclu  à  être  maintenu  au 
bénéfice  de  son  opposition  ;  à  ce  que  la  saisie  de  Pérusset  soit 
réduite  au  chiffre  réellement  payé  par  ce  dernier  comme  cau- 
tion de  Habille,  et  à  ce  que,  conformément  à  Toffre  faite  par 
Habille  devant  le  Juge  de  paix  de  Baulmes,  Tintérôtde  la  cédule 
de  1,000  fr.^  pour  les  échéances  non  prescrites,  soit  réduit  du 
5  au  4  0/0,  taux  convenu  entre  parties;  —  offrant,  après  ces 
réductions,  le  paiement  de  rentier  de  la  dette,  ainsi  que  les 
frais  de  la  saisie,  mais  réservés  tous  les  frais  de  l'instance; 

Que  le  défendeur  a  déclaré  réduire  sa  saisie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cédule  du  l«f  novembre  1854,  au  chiffre  de  1,000  fr. 
en  capital,  avec  intérêt  au  4  0/0  dès  le  i^r  novembre  1866,  of- 
frant déduction  des  intérêts  prescrits  ; 

Sous  Toffre  de  cette  réduction,  le  dit  défendeur  a  conclu  à 
libération  du  surplus  des  conclusions  de  la  demande  et  à  ce  que 
libre  cours  soit  laissé  à  sa  saisie  ; 

Toutefois,  pour  le  cas  où  le  demandeur  accepterait  ces  con- 
clusions aussi  réduites  et  renoncerait  au  surplus  de  son  opposi- 
tion, Pérusset  a  déclaré  être  prêt  à  payer  les  frais  faits  jus- 
qu'alors, pourvu  que  son  offre  soit  acceptée  dans  les  dix  jours 
dès  le  dépôt  de  la  réponse  au  greffe  ;  passé  ce  terme,  l'offre 
qui  précède  est  retirée,  la  conclusion  tendant  à  obtenir  tous  les 
dépens  du  procès  étant  seule  maintenue  ; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district 
d'Orbe,  par  divers  considérants,  a  accordé  à  Pérusset  ses  con- 
clusions libératoires  et  décidé  que  ce  dernier  supportera  le  1/4 
des  frais  du  procès,  les  trois  autres  quarts  étant  à  la  charge  du 
demandeur; 

Que  celui-ci  recourt  en  réforme  contre  le  dit  jugement,  rendu 
le  1«'  avril  1874,  tant  au  point  de  vue  des  dépens  qu'à  celui  du 
fond  de  la  cause  ; 

Que  Pérusset,  de  son  côté,  recourt  quant  aux  dépens,  dont  ii 
estime  la  compensation  non  justifiée. 
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Sur  le  recours  de  Mabille. 

Considérant  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  étant  définitives  : 

Que^  dans  le  courant  de  Tannée  1866,  Pérussetaété  poursuivi 
comme  caution  de  trois  titres,  de  200  fr.,  600  fr.  et  1,000  fr., 
dont  Habille  était  débiteur  ; 

Qu'un  procès  ayant  surgi  au  sujet  de  ces  titres,  il  est  inter- 
venu la  transaction  ci-après  transcrite  : 

«  Entre  Georges  Baudat,  tuteur  des  enfants  de  feu  E.  Hon- 
»  nier  et  la  veuve  de  ce  dernier,  il  a  été  convenu  avec  Charles 
»  ffeu  Georges  Pérusset,  aubergiste  à  Banlmes,  qu'en  extinction 
»  des  trois  titres  montant   ensemble  en  capital  à  1,800  fr., 

>  dont  ce  dernier  est  caution  pour  800  fr.  conjointement  avec 
»  F»  Mabille, père,  et  i,000  francs,  titre  dans  lequel  il  se 

>  trouve  seul  garant,  l'hoirie  Honnier  abandonne  les  trois  titres 
p  ci-dessus  au  prénommé  Pérusset  pour  le  prix  de  1,500  fr., 
»  payables  dans  un  mois^  sans  intérêt;  —  chaque  partie  garde 

>  les  frais  qu'elle  a  faits  à  l'occasion  de  la  rentrée  de  ces 

>  titres. 

»  Ainsi  convenu  à  Amex,  le  17  septembre  1866. 

>  (Signé)  :  Ch.  Pérusset,  aubergiste. 
»  Bon  pour  quinze  cents  francs. 

»  Signé  :  G.  Pérusset.  > 

Qu'il  résulte  de  quittances  au  pied  de  ces  trois  titres,  ensem- 
ble 1,800  fr.,  qu'ils  ont  été  payés  par  la  caution  Pérusset^  le 
1«  octobre  1866; 

Qu'une  inscription  au  grand-livre  du  Procureur-juré  Charoot 
constate  que  ce  paiement  a  été  fait  par  la  somme  de  1,500  fr., 
livrée  par  le  dit  Pérusset  ; 

Que  Mabille  a  remboursé  à  ce  dernier  le  montant  des  deux 
cédules  de  300  fr.  et  600  fr.,  de  sorte  que  le  procès  actuel  n'a 
trait  qu'au  titre  de  1,000  fr.  ; 

Que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  Pérusset  a  le 
droit  de  réclamer  à  Mabille  les  1,000  fr.,  capital  de  la  créance^ 
ou  si  au  contraire  il  doit  en  être  déduit  le  chiffre  du  rabais  de 
300  fr.,  fait  par  le  créancier,  ainsi  que  Mabille  le  prétend  par 
son  opposition,  estimant  qu'il  doit  rembourser  à  Pérusset  seule- 
ment ce  que  celui-ci  a  réellement  payé; 
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Considérant  en  droit  : 

Que,  d'après  les  art.  936,  1506  et  1507  Ce,  la  caution  qui 
a  payé  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre 
le  débiteur  ; 

Que  cette  subrogation  a  lieu  pour  le  montant  de  la  dette  dont 
le  débiteur  a  été  libéré  par  le  paiement  de  la  caution  ; 

Que  si  un  rabais  a  été  fait  par  le  créancier  et  s'il  est  établi 
que  ce  rabais  a  été  accordé  au  profit  de  la  caution,  c'est  à  celle- 
ci  à  en  bénéficier,  et  non  au  débiteur  ; 

Que  celui-ci  ne  saurait  être  recevable  à  s'en  plaindre,  puis- 
qu'il ne  paie  k  la  caution  que  ce  qu'il  devait  au  créancier,  vis-à- 
vis  duquel  il  se  trouve  libéré  ; 

Que  ce  débiteur  n'est  point  fondé  à  réclamer  pour  lui,  con- 
trairement à  l'intention  du  créancier,  une  libéralité  faite  à  une 
autre  personne  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la 
cause  que  le  rabais  a  été  accordé  à  la  caution  et  non  au  dé- 
biteur ; 

Que  ce  fait  ressort,  entre  autres,  des  termes  de  la  transaction, 
des  circonstances  et  motifs  qui  l'ont  amené,  ainsi  que  de  la 
forme  de  la  quittance  donnée  à  Pérusset; 

Que  ce  dernier  a  dès  lors  le  droit  de  réclamer  à  Habille  l'in- 
tégralité du  titre  qui  était  dû  par  ce  dernier  et  de  profiter  de  la 
remise  des  300  fr.  en  sa  faveur  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 
Sur  le  pourvoi  de  P&usset. 

Considérant  que  le  Tribunal  du  district  d'Orbe  a  compensé 
les  dépens  dans  la  mesure  sus-indiquée,  en  disant  : 

«  Attendu  que  le  défendeur,  dans  son  mandat  de  saisie,  a  ré- 

>  clamé  une  somme  de  i,185  fr.  ; 

>  Qu'il  ne  pouvait  réclamer  plus  que  le  débiteur  était  tenu 

>  de  payer  lui-même,  soit  le  capital  de  1,000  fr.  ; 

»  Que  l'intérêt  réclamé  au  5  0/0  dès  1861  a  été  plus  tard  au 
f  taux  porté  dans  le  titre,  soit  au  4  0/0  ;  » 

Considérant  que  ce  ne  sont  point  là  des  motifs  propres  à  en- 
traîner une  compensation  de  dépens  (Cpc,  289); 

Qu'en  effet,  si  le  défendeur  a  réduit  ses  conclusions,  il  l'a  fait 
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i  l'audience  de  conciliation  quant  aux  intérêts,  et  dans  sa  ré- 
ponse, en  ce  qui  concerne  le  chiffre  du  capital  ;  —  que,  dans 
celte  écriture,  il  a  offert  de  supporter  tous  les  frais  faits  jus- 
qu'alors ; 

Que  le  fait  de  ces  conclusions  modifiées  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  la  marche  du  procès  et  même  pas  augmenté  les 
frais  ; 

Que  la  réclamation  du  défendeur,  ainsi  réduite,  a  été  admise 
en  plein  par  le  Tribunal  civil , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Pérusset,  réforme 
le  jugement  du  1^^  avril  4874  en  ce  sens  que  les  dépens  de  dis- 
trict sont  alloués  entièrement  à  Pérusset,  maintient  le  dit  juge- 
ment quant  au  surplus,  alloue  aussi  à  Pérusset  les  dépens  du 
Tribunal  cantonal  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  6  mai  1874. 


François  Croisier,  de  Bière,  détenu  à  Aubonne,  recourt  contre 
le  jugement  rendu,  le  18  avril  1874,  par  le  Tribunal  correction- 
nel du  district  d'Âubonne,  qui  le  condamne  à  une  année  de  ré- 
clusion, à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  6  ans  et  aux 
frais,  pour  faux  et  usage  de  faux. 

Comparaissent  l'avocat  Bury  pour  soutenir  le  recours  ;  d'autre 
part,  le  Substitut  du  Procureur-général,  Gustave  Correvon. 

Ouï  l'avocat  Bury  et  l'officier  du  ministère  public. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  François  Croisier,  renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel 
d'Aubonne,  par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  en  date  du  24 
mars  1874,  a  été  condamné  pour  faux  et  usage  de  faux,  en  ap- 
plication des  articles  177,  4  79,  180  §  b,  40,  41,  64  et  23  du 
Code  pénal  ; 

Que  le  Jury  a  reconnu  que  le  faux  avait  été  commis  posté- 
rieurement au  mois  de  septembre  1863  et  que  l'usage  du  faux 
avait  eu  lieu  au  mois  d'août  1873; 

Que  ce  faux  consiste  dans  l'altération  faite  avec  dol  d'une 
cédule  sous  seing-privé,  datée  du  3  décembre  1861,  faisant  en 
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faveur  de  Marc  Cheiiuz,  à  Montricher,  en  ce  que  Croisier  a 
surchargé  le  <  ban  pour  >  en  ajoutant  les  mots  :  t  en  cas  qw  la 
caution  Cuvit  ne  puisse  pas  payer  ;  is> 

Que  Croisier  recourt  en  réforme  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
Tribunal  correctionnel  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  75 
du  Code  pénal  en  n'admettant  pas  la  prescription  de  l'action  pé- 
nale au  sujet  de  la  fabrication  du  faux. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  examinant  ce  moyen  ie  re- 
cours et  : 

Considérant  qu'il  incombait  au  prévenu  d'établir  le  bien-fondé 
de  son  allégué  prétendant  que  le  délit  de  fabrication  du  faux 
était  prescrit;  —  qu'il  ne  l'a  pas  fait; 

Qu'en  particulier,  la  réponse  du  Jury  à  la  question  n*  2  ne 
tranche  pas  cette  question  ; 

Considérant  que  Croisier  a  été  mis  en  accusation  et  condamné 
pour  deux  délits  prévus  et  réprimés  l'un  à  l'article  179,  l'autre 
à  l'art.  180  du  Cp.,  savoir  la  falsification  d'un  acte  sous  seing- 
privé  et  l'usage  de  cet  acte  qu'il  savait  faux  ; 

Que,  dans  l'espèce^  il  est  de  jurisprudence  et  de  droit  que  le 
délit  le  plus  grave,  savoir  celui  prévu  à  l'article  180  précité, 
est  seul  pris  en  considération  pour  l'application  de  la  peine  ; 

Que,  même  en  admettant  que  le  délit  de  fabrication  de  faux 
eût  été  prescrit^  ee  fait  n'influerait  en  nén  sur  la  peine  encou- 
rue par  l'accusé  ;  —  que  le  recours  n'aurait  qu'une  valeur  théo- 
rique, puisque  Croisier  resterait  passible  de  la  peine  du  délit 
d'usage  de  faux; 

Que  le  Tribunal  n'a  pas  outrepassé  les  limites  de  la  peine  sta- 
tuée  par  l'art.  180  §  b  du  Cp.,  sur  l'usage  du  faux,  en  condam- 
nant Croisier  à  un  an  de  réclusion , 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  du  district  d'Aubonne,  en 
ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  du  pourvoi  à  la  charge  du 
recourant. 
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SUCCESSION  DE  RUMINE 

COUR  d'appel  de  paris  (1'«  ch.) 

Audience  du  ii  mai. 

Succession  d'un  étranger  ouverte  à  Vétranger.  —  Envois  en  possession 
prononcés  en  sens  contraire  par  un  Tribunal  russe  et  un  Tribunal 
suisse,  —  Demande  d'exécution.  —  Immeubles  et  biens  mobiliers  situés 
en  France* 

I.  Lorsqu'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  est  situé  en 
France^  il  n'importe  pas  que  les  héritiers  prétendant  droit  sur  cet 
immeuble  soient  tous  étranger^,  ou  que  la  question  s'agite  entre 
Français  et  étrangers  :  la  disposition  de  l'article  3  du  Code  civil, 
qui  porte  que  tout  immeuble  situé  en  France  est  régi  par  la  loi 
française,  est  commandée  par  le  droit  politique  et  s'oppose  à  ce 
que,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  la  transmission  d'un  inmieuble 
faisant  partie  du  territoire  national  soit  régie  par  une  loi  étrangère. 

U.  Les  Tribunaux  français  ont  compétence  pour  connaître  du  litige 
qui  s'agite  en  France  entre  étrangers  au  sujet  de  biens  mobiliers, 
alors  que  ces  biens  sont  situés  en  France  ;  la  juridiction  française 
n'étant,  du  reste,  contestée  par  aucune  des  parties. 

IIL  Etant  demandée  l'exécution  en  France  de  deux  jugements  d'en- 
voi en  possession,  rendus  en  sens  contraire  par  deux  Tribunaux 
étrangers,  dans  l'espèce,  l'un  russe  et  l'autre  suisse,  la  convention 
diplomatique,  conclue  le  15  juin  1869  entre  la  France  et  la  Confé- 
dération suisse,  portant  que  les  décisions  émanées  des  Tribunaux 
suisses  seront  rendues  exécutoires  en  France,  sans  discussion  du 
fond  de  l'affaire^  s'il  y  a  eu  compétence  du  juge,  citation  et  repré- 
sentation régulière  des  parties,  et  si  aucune  atteinte  n'en  résulte  à 
l'ordre  public,  il  y  a  lieu,  ces  conditions  reconnues  accomplies, 
d'ordonner  l'exécution  de-  la  décision  rendue  par  la  juridiction 
suisse^  alors  que,  s'agissant  de  l'envoi  en  possession  d'une  succes- 
sion, cette  succession  ne  s'est  pas  ouverte  dans  l'étendue  du  ressort 
du  Tribunal  russe  qui  avait  également  statué. 


Ainsi  qu'on  s'en  souvient,  H.  Pierre-Gabriel  Yassiliévitch  de 
Rumine,  né  à  Lausanne  de  parents  russes,  est  décédé  en  Rou- 
manie, le  19  juin  1871,  ne  laissant  pas  de  descendants,  mais 
seulement  des  parents  collatéraux.  De  sa  succession  dépendaient 
des  immeubles  sis  tant  en  France  qu'en  Suisse,  notamment  en 
France  un  hôlel,  rue  Hnrillo,  2,  à  Paris,  et  une  fortune  mobi- 
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liëre  dans  les  mêmes  conditions.  Le  25  juillet  1871,  les  scellés 
ont  été  apposés  dans  l'hôtel  de  la  rue  Hurillo  par  le  juge  de 
paix  du  huitième  arrondissement  de  Paris,  à  la  requête  tant  de 
la  dame  Terrouz,  tante  de  H.  de  Rumine,  que  de  M.  Clavel, 
agissant  comme  curateur  de  la  succession.  Puis,  à  la  requête 
des  consorts  de  Rumine,  cousins  du  de  cujus^  le  consul  général 
de  Russie  a  croisé  ses  scellés  sur  ceux  du  magistrat  français. 
Un  jugement  du  Tribunal  russe  de  Riazan,  du  21  janvier  1872, 
a  envoyé  les  consorts  de  Rumine  en  possession  de  la  succession. 
De  leur  côté,  les  dames  Terreux  et  de  Morose,  toutes  deux  tantes 
du  de  cujus,  ont  également  obtenu  un  jugement  d'envoi  en 
possession  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  i  la  date 
du  21  décembre  1871  (1).  C'est  dans  ces  circonstances  que  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  a  été  saisi  par  les  consorts  de  Rumine 
et  par  la  princesse  Vatchnadzé,  également  cousine  de  M.  de 
Rumine,  d'une  demande  en  main-levée  des  scellés  et  a  rendu, 
le  3  avril  1873,  un  jugement  ainsi  conçu  : 
«  Le  Tribunal, 

>  Donne  acte  de  leur  intervention  aux  femmes  de  Morose  et 
Terreux,  et  statuant  entre  toutes  les  parties  : 

È  Attendu  que  la  demande  introduite  par  la  princesse  Vatch- 
nadzé et  les  consorts  de  Rumine  tend  à  la  main-levée  des  scellés 
apposés  à  la  requête  de  Terreux  et  de  Clavel  ès-noros,  fur 
l'hôtel  rue  Murillo,  n»  2,  à  Paris,  dépendant  de  la  succession«de 
Pierre-Gabriel  Yassiliévitch  de  Rumine,  décédé  en  Roumanie  le 
19  juin  1871,  et  dont  ils  se  prétendent  uniques  héritiers,  d'après 
la  loi  russe  ; 

>  Attendu  que,  se  plaçant  sous  l'empire  de  la  loi  vaHdoise,le8 
défendeurs  excipent  de  la  nationalité  suisse  qui,  au  jour  de  son 
décès,  aurait  été  celle  du  prince  Gabriel,  et  dont  la  législation 
leur  assurerait  droit  de  préférence  sur  les  demandeurs,  cousins 
du  côté  paternel  du  de  cujus  ; 

f  Attendu  que  cette  question  n'est  pas  à  résoudre  ; 

>  Qu'il  est  constant  que  le  procès  s'agite  entre  parties  étran- 
gères en  France  ; 

(i).  Voir  Journal  det  Tribunaux  de  1872,  pages  44  et  369, 
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»  Qu'ainsi^  et  à  quelque  nationalité  qu'ait  appartenu  Gabriel 
de  Rumine,  le  Tribunal  n*a  pas  à  en  connaître  pour  la  partie 
mobilière  de  la  succession  existant  sous  les  scellés  et  qui  doit 
être  réglée  d'après  le  statut  personnel  ; 

f  Relativement  à  la  maison  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  Code  civil,  les 
immeubles  sis  en  France,  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  française  ; 

»  Que  celte  disposition,  absolue  et  d'intérêt  national,  com- 
mande Tapplication  des  règles  suivant  lesquelles  le  législateur 
français  a  fixé  l'ordre  des  successions  en  l'absence  de  testa- 
ment ; 

»  Que,  d'après  cet  ordre,  les  tantes,  femmes  de  Morose  et 
Terreux,  sont  préférées  aux  cousins,  les  demandeurs  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci  arguënt  en  vain  de  l'envoi  en  posses- 
sion qu'ils  auraient  obtenu,  le  21  janvier  1872,  du  Tribunal  de 
Riazan  (Russie)  et  de  la  réquisition  des  scellés  par  le  consul 
russe; 

>  Que  l'envoi  en  possession  du  Tribunal  de  Riazan  est  néces- 
sairement limité  aux  biens  situés  en  Russie  ; 

>  Que  le  croisement  des  scellés  russes  sur  les  scellés  français 
n'a  pas  la  portée  que  lui  attribuent  les  demandeurs  ; 

]»  Qu'il  n'appert  nullement  que  le  dernier  traité  intervenu  en- 
tre la  France  et  la  Russie  ait  modifié  les  principes  essentiels  du 
droit  public,  qui  défend  toute  ingérence  de  juridiction  étrangère 
sur  le  sol  français  ; 

>  Que,  du  reste,  rien  dans  le  croisement  des  scellés  dont 
s'agit  ne  révèle  une  prétention  de  la  part  du  gouvernement 
russe  de  réglementer  le  sort  de  l'immeuble  de  la  rue  de  Hu- 
rillo,  dépendant  de  la  successsion  d'un  sujet  présumé  russe  ; 

»  Que  la  mesure  n'a  évidemment  qu'un  caractère  conserva- 
toire, et  ne  saurait  survivre  à  la  circonstance  momentanée  qui 
l'a  motivée  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  main-levée 
en  est  demandée  et  qu'elle  ne  peut  être  d'ailleurs  prononcée 
*que  contradictoirement  avec  le  consul  de  Russie,  qui  n'a  pas  été 
mis  en  cause. 
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»  Eq  ce  qui  touche  Clavel  : 

>  Atlendo  qu'il  a  été  appelé  en  qualité  de  curateur  à  la  suc- 
cession, mais  que  sa  mission  étant  terminée,  el  les  parties  inté- 
ressées étant  au  procès,  il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer  à  son  égard  ; 

>  Par  ces  motifs, 

3  Met  Clavel  hors  de  cause  ; 

3  Se  déclare  incompétent  relativement  aux  biens  mobiliers, 
toutes  choses  demeurant  en  état  ; 

>  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  des  époux 
Terreux  et  de  la  femme  de  Morose  : 

»  Les  déclare  uniques  ayants-droits  aux  biens  immeubles  sis 
en  France  et  dépendant  de  la  succession  du  prince  Gabriel  de 
Rumine  ; 

f  En  conséquence,  déboute  la  princesse  Vatchnadzé  et  les 
consorts  de  Rumine  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et 
les  condamne  aux  dépens.  > 

Les  consorts  de  Rumine  et  la  princesse  Vatchnadzé  ont  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement,  contre  lequel  il  a  été  aussi  rele? 
appel  incident  par  les  dames  Terreux  et  de  Morose.  —  Nous 
publierons  Tarrèt  dans  notre  prochain  numéro. 

ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

CHAPITRE  m. 
On  drmU  d'anteiir. 

{Suite.) 

Il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que  l'auteur  con- 
serve ses  droits  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie,  et  qu'a- 
près sa  mort  ces  droits  subsistent  encore  au  profit  de  ses 
héritiers  pendant  un  certain  nombre  d'années,  trente  ans 
en  Allemagne,  cinquante  ans  en  France  (1).  Le  droit  éler- 

(1)  Décision  de  la  Diète  de  la  Confédération  germanique  du  19  juin  1845,  # 
citée  par  Bluntschli,  Deutsches  Privatrecht,  §  47,  note  1  ;  Loi  française 
du  14  juillet  1866.  —  Delalain  indi(|ue  les  délais  fixés  par  les  lois  des  di- 
vers États  de  l'Europe,  op,  cit.y  p.  5j  et  suiv. 
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nel  de  l'auteur,  malgré  d'éloquents  et  spirituels  avocats, 
n'est  reconnu  nulle  part. 

26.  —  Un  auteur  peut  faire  valoir  ses  droits  sur  tout 
produit  de  son  intelligence  ou  de  son  travail  personnel, 
que  ce  soit  une  œuvre  absolument  originale,  ou  la  traduc- 
tion ou  l'imitation  de  l'œuvre  d'aulrui.  L'auteur  d'un  simple 
recueil,  d'une  cbrestomathie,  pourrait  même  s'opposer  à 
une  contrefaçon,  dans  la  mesure  où  le  choix  et  l'arrange- 
ment systématique  des  morceaux  groupés  par  lui  consti- 
tueraient une  œuvre  personnelle.  Supposons,  au  con- 
traire, qu'un  éditeur  réimprime  un  ouvrage  tombé  dans 
ie  domaine  public,  en  y  faisant  des  corrections  ou  en  y 
ajoutant  des  notes  relativement  msignifiantes  ;  il  ne  pour- 
rait évidemment  s'arroger  par  là  un  droit  exclusif  sur 
l'ouvrage;  tout  au  plus  son  droit  porterait-il  sur  les  notes 
ou  observations  qui  lui  appartiendraient  en  propre. 

Peu  importe,  au  point  de  vue  du  droit  compétent  à  un  au- 
teur sur  son  œuvre,  qu'il  l'ait  rédigée  par  écrit  ou  qu'il  se 
borne  à  la  produire  sous  forme  de  discours,  de  leçons  ou 
de  conférences  ;  il  n'est  pas  permis  à  un  auditeur  de  pu- 
blier, sans  l'assentiment  de  l'orateur  ou  du  professeur, 
les  notes  qu'il  aurait  prises  (1).  Il  en  est  ainsi  pour  les 
discours  d'un  avocat  ou  d'un  homme  politique,  comme 
pour  les  cours  d'un  professeur  ou  les  sermons  d'un  pré- 
dicateur ;  toutefois  avec  une  restriction  essentielle  :  c'est 
que  ces  discours-là  appartiennent  tellement  à  la  publicité 
et  à  tout  le  monde,  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  celui  qui 
les  prononce  d'en  empêcher  la  reproduction  dans  les  jour- 
naux ou  même  dans  des  brochures,  par  exemple,  des  bro- 

(1)  Loi  prussienne  du  11  juin  1837,  art.  3  :  a  Est  assimilée  à  la  contre- 
fiaçon  la  reproduction  sans  Tautorisation  de  Tauteurou  de  ses  ayants-droit  : 
1®  de  manuscrits  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  ;  2<*  de  sermons  ou  de  le- 
çons orales,  recueiUis  par  un  auditeur,  que  celui-ci  les  publie,  ou  non, 
fous  le  nom  de  l'auteur.  » 
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chures  politiques.  La  question  est,  du  reste,  controversée. 
Nous  venons  de  donner  l'opinion  des  juristes  allemands,  de 
Wâchter  et  de  Bluntschli.  En  France,  M.  Kenouard  refuse 
complètement  aux  orateurs  parlementaires  un  droit  exclusif 
sur  leui^  discours,  et,  en  Angleterre,  la  législation  de 
1835  (art.  3)  ne  l'accorde  pas  davantage  aux  professeurs 
sur  leurs  cours  universitaires  (1).  Il  est  généralement 
admis  que  la  personne  officiellement  chargée  de  la  rédac- 
tion de  certains  documents,  ainsi  le  rédacteur  d'une  loi,  le 
rapporteur  d'une  commission,  etc.,  ne  peut  prétendre 
aucun  droit  d'auteur  sur  ces  documents. 

26.  —  Le  droit  d'auteur  appartient,  au  premier  chef, 
à  l'auteur  lui-même^  et  se  mesure  toujours,  quant  à  sa 
durée,  à  la  vie  de  l'auteur.  Lorsqu'un  ouvrage  a  plusieurs 
auteurs,  il  peut  se  présenter  deux  hypothèses.  Ou  bien 
les  divers  auteurs  ont  chacun  composé  seuls  une  partie 
distincte  de  l'œuvre,  sous  la  direction  commune  de  lun 
d'entre  eux  ;  dans  ce  cas  chacun  a  un  droit  personnel  sur 
l'article  qu'il  a  fourni  et  c'est  d'après  la  durée  de  sa  vie 
que  se  mesure  celle  de  ce  droit.  Le  directeur  de  l'entre- 
prise commune  a,  de  son  côté,  un  droit  sur  l'ensemble 
de  l'ouvrage  (2).  Ou  bien  l'œuvre  des  collaborateurs  est 
si  bien  fondue  qu'il  est  impossible  de  distinguer  la  part 
afférente  à  chacun  ;  dans  ce  cas,  le  droit  d'auteur,  consi- 
déré comme  un  tout  indivisible^  se  mesure  d'après  la 
durée  de  la  vie  de  celui  des  collaborateurs  qui  meurt  le 
dernier.  Quant  aux  relations  des  collaborateurs  entre  eux, 
elles  se  règlent  d'après  des  principes  analogues  à  ceux  de 
la  propriété  collective  {Gesammteigenthum)^  opposée  à  la 
simple  copropriété  par  indivis  (Miteigenthum). 

Quel  sera,  d'après  ces  principes,  le  terme  du  droit 

(1)  Wâchter,  §  14,  p.  151  ;  Bluntschli,  §  48,  note  (*•)  ;  Renouard,  II,  p.  141- 

(2)  Cfr.  Cassation,  16  juillet  1853  (S.-V.,  53, 1,545). 
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d'auteur  pour  les  ouvrages  non  signés  et  dont  l'auteur 
est  inconnu?  La  loi  prussienne  de  1837  (art.  7) lui  assi- 
gnait une  durée  de  quinze  ans  à  partir  de  la  première  édi- 
tion. L'arrêté  fédéral  allemand  de  1845  (art.  2)  a  porté  ce 
terme  à  trente  ans  pour  tous  les  Etats  de  la  ci- devant 
Confédération  germanique.  La  loi  française  ne  distingue 
pas  entre  les  ouvrages  signés  et  les  ouvrages  anonymes  ou 
pseudonymes. 

Après  la  mort  de  l'auteur,  ses  droits  passent,  pour  le 
temps  pendant  lequel  ils  subsistent  encore,  à  ses  héritiers 
suivant  l'ordre  régulier  des  successions.  La  loi  française 
de  1866  en  a  fait  deux  parts  distinctes;  le  droit  d'auteur 
se  divise  en  deux  droits  coexistants  :  un  droit  d'usufruit, 
formellement  réservé  à  la  veuve  ou  au  veuf,  et  la  nue- 
propriété,  qui  est  dévolue  aux  héritiers.  Il  en  résulte  que 
le  conjoint  survivant  a  un  privilège  pour  tirer  profit  des 
œuvres  du  défunt;  mais  les  traités  qu'il  fait  sont  limités 
à  la  dyrée  de  son  usufruit,  et  il  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille.  Au  reste,  la  cession  que  l'auteur  lui-même  con- 
sentirait de  ses  droits,  ne  peut  produire  effet  que  pendant 
le  nombre  d'années  fixé  par  là  loi  pour  la  durée  de  la 
propriété  littéraire  ou  artistique  :  nemo  pli^s  juris  ad  alium 
tr  ans  ferre  potest  quant  ipse  habet. 

On  s'est  demandé  quel  terme  il  fallait  assigner  à  la  pro- 
priété littéraire  sur  des  œuvres  posthumes,  c'est-à-dire 
publiées  après  le  décès  de  leur  auteur.  La  jurisprudence 
française  est  portée,  dans  ce  cas,  à  assimiler  l'éditeur  à 
l'auteur  lui-même  et  à  lui  assurer  ses  droits  sur  l'œuvre 
qu'il  a  mise  au  jour,  tout  comme  s'il  l'avait  composée  (1). 
La  législation  allemande,  avec  raison,  selon  nous,  a  été 
moins  loin  et  ne  protège  les  œuvres  posthumes,  comme 
les  œuvres  anonymes  et  celles  de  personnes  morales,  — 

(1)  Renouard,  II,  p.  292. 
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Académies,  Sociétés  savantes,  etc.,  —  que  pendant  trente 
ans  à  partir  de  leur  publication  (1). 

27.  —  L'auteur  a  incontestablement  la  faculté  de  céder 
à  d'autres  ses  droits.  Il  peut  les  céder  temporairement  ou 
absolument,  en  tout  ou  en  partie,  sous  telles  clauses  oa 
réserves  qu'il  juge  à  propos.  Un  traité  formel,  dont  nous 
exposerons  les  règles  dans  la  théorie  des  Obligations^  fixe 
en  général  la  nature  et  les  limites  des  droits  cédés.  A  dé- 
faut de  stipulations  expresses,  voici  quelques-uns  des  prin- 
cipes admis  en  Allemagne  : 

i^  L'auteur  est  présumé  n'avoir  cédé  le  droit  de  faire 
qu'une  seule  édition. 

2^  L'auteur  d'un  article  de  journal  ou  de  revue,  lors 
même  qu'il  a  touché  des  honoraires,  conserve  le  droit  de 
le  republier  ailleurs. 

.S^  L'autorisation  de  représenter  une  œuvre  dramatique 
n'implique  pas  celle  de  l'imprimer  et  de  l'éditer. 

4^  L'achat  d'une  statue  ou  d'un  tableau  original  n'em- 
porte pas  pour  l'acquéreur  le  droit  d'en  éditer  et  d'en  ven- 
dre des  reproductions.  Cependant,  sur  ce  point,  les  légis- 
lations locales  présentent  des  dispositions  divergentes,  et 
il  faudrait  évidemment  tenir  grand  compte  des  circons- 
tances (2).  (A  suivre).  E.  L. 

(1)  Loi  bavaroise  du  28  jnin  1865;  arrêté  fédéral  allem.de  1845  (art.  6). 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai  1842  consacre  expressé- 
ment le  droit  du  propriétaire  de  l'œuvre,  lorsque  Tartiste,  en  la  vendant, 
n'a  pas  fait  de  réserves. 

KOMINATIOÎÎS. 

Le  23  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

1^  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Gilly,  M.  Jules 
Delafoge,  à  Gilly  ; 

2^  Idem  pour  le  cercle  de  Mollondins,  M.  Aimé  Jaquièry^  \  Dé- 
moret  ; 

3<^  Idem  pour  le  cercle  de  Vallorbes,  M.  Jules  Jaquel,  à  Vallorbes. 

4*^  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Ch&leau-d'Œx,  M.  Eu- 
gène Isoz,  notaire  au  dit  lieu. 

Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat 

LAUSANNE.  —   INP.    HOWARD-DELISLE. 
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RETUE  DE  JDBISPBPENCE  DE  LA  SUISSE  ROIÂRDE 
Paralssaot   nne   fols   par   semaine,   le   Lundi. 

Prix  d'aboDDement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 5()  cent.  Toules  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  à  la  rédaction,  è  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Howard- Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE  Tribunal  cantonal  :  Dégailler  c.  Dépassel.  —  Loi  sur  le 
timbre  :  Demaude  de  directions  et  réponse  du  Département  des  Fi- 
nances. —  Tribunal  civil  de  Moudon  :  Remise  de  bilan  ;  refus.  —  Suc- 
cession de  Rumine  :  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Etudes  de 
droit  civil  germanique.  —  Nominations. 

TRIBUNAT.  CANTONAL 

Séance  du  29  avril  i874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Le  débiteur,  eorproprié  par  la  mise  en  possession  de  sos  immeubles 
0rdêfméê  ca  faneur  de  son  creottet^r^  a»  séuumU  Cûmmmiir  i^mtm-- 
élément  sur  ses  immeubles  une  gardance  de  dams,  alors  qu'il  n'a 
pas  réempiionné  ses  immeubles  dans  le  délai  IrgaL 

Dès  lors»  celte  gardance  de  dams  ne  peut  déployer  aucun  effet 
et  ne  peut,  en  conséquence,  servir  à  opérer  un  retrait. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Guisan^  Julien,  pour  Louis  Dégailler,  recourant. 
Dupraz,  pour  J.  Dépassel,  intimé. 


L.  Dégailler,  agriculteur  à  Prilly,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  26  mars  1874  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, dans  le  procès  qu'il  a  intenté  à  J.  Dépassel,  négociant  à 
Lausanne. 

Délibérant,  le  Tribunal  canional  a  vu  : 

Que  Dégailler  a  ouvert  à  Dépassel  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  par  sentence  avec  dépens  : 
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lo  Que  le  défendeur  doit  lui  accorder  le  retrait  des  immeu- 
bles dont  la  mise  en  possession  a  été  prononcée  en  faveur  de  la 
Caisse  hypothécaire,  au  préjudice  de  F.  Girardet,  à  Yennes,  im- 
meubles sur  lesquels  Dépassel  a  opéré  un  premier  retrait  ; 

2»  Qu'à  défaut  par  Dépassel  de  consentir  à  passer  acte,  le  ju- 
gement à  intervenir  en  tiendra  lieu. 

Le  demandeur  avisait  en  même  temps  Dépassel  qu'il  avait 
effectué  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Lausanne  le  dépôt  pres- 
crit par  la  loi. 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  et  sub- 
sidiairement,  pour  le  cas  où  le  retrait  serait  reconnu  justifié  et 
devant  déployer  ses  effets,  il  a  conclu  également  à  libération, 
offrant,  dans  ce  cas,  de  payer  le  montant  de  la  créance  appli- 
quée au  dit  retrait,  afin  de  rester  au  bénéfice  de  Tart.  673  Cpc.  ; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  il  n*est  point 
intervenu  de  preuves  testimoniales,  le  Tribunal  de  Lausanne  a 
accordé  à  Dépassel  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens. 

Que  Dégailler  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement^ 

Considérant  en  fait  : 

Que,  sous  date  du  21  septembre  1871,  la  Caisse  hypothécaire 
d'amortissement  a  été  mise  en  possession,  ensuite  de  saisie- 
otage,  des  immeubles  de  J.-L.-F.  Girardet,  pintier  à  la  Sallaz, 
désignés  au  cadastre  de  la  commune  de  Lausanne  sous  art.  du 
5556,  du  5557,  5558,  du  5559, 5560  et  5561,  plan  fo»  106  et  407, 
nos  15,  du  U,  du  17,  16,  38  et  39,  lieu  dit  En  Pierre-de-Plan  et 
Pré-Derrière  ; 

Que  cette  mise  en  possession  a  été  notifiée,  le  14  janvier  1873, 
à  L.  Dégailler,  créancier  de  Girardet  par  gardance  de  dams; 

Que,  par  exploit  du  2  mai  1873,  J.  Dépassel  a  opéré  le  re- 
trait des  dits  immeubles,  en  vertu  d'une  lettre  de  rente  reçue 
Fiaux,  notaire,  le  29  septembre  1871  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  11  juillet  1873,  Dégailler  a  notifié 
à  son  tour  à  Dépassel  un  exploit  de  retrait  des  dits  immeubles, 
en  vertu  d'une  gardance  de  dams  de  2,000  fr.  aussi  notariée 
Fiaux,  le  9  mars  1872,  et  ayant  hypothèque  sur  les  mêmes  im- 
meubles, titre  consenti  par  Girai .!  jn  faveur  de  Dégailler  qui 
'l'avait  cautionné  ; 
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Qae,  dans  son  exploit  de  retrait,  Dégaiiler  offrait  à  Dépasse)  de 
lui  payer  comptant  le  capital  des  créances  pour  lesquelles  ce 
dernier  avait  opéré  le  retrait,  plus  les  intérêts  et  frais  payés  par 
lui  aux  créanciers  auxquels  il  s'était  fait  substituer,  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  faites  pour  la  conservation  des 
immeubles,  moyennant  justification  et  sous  déduction  des  fruits 
civils  et  naturels  perçus  par  Dépassel  ou  ses  cédants; 

Que,  par  ce  même  exploit,  Dégaiiler  avisait  Dépassel  que  si 
dans  les  dix  jours,  dès  la  notification,  il  ne  consentait  pas  à  re- 
cevoir son  paiement,  le  dépôt  de  la  somme  nécessaire  serait 
effectué  en  mains  du  Juge  de  paix,  dans  le  délai  légal; 

Que,  par  exploit  du  17  juillet  i873,  Dépassel  a  refusé  de 
consentir  au  retrait  annoncé  par  Dégaiiler,  et  cela  par  les  deux 
moyens  ci-après  : 

1*>  Ce  retrait  n'est  point  fondé  sur  un  litre  hypothécaire  ré- 
gulier, la  gardance  de  dams  ayant  été  contractée  postérieure- 
ment à  la  mise  en  possesion  ; 

2^  Le  dépôt  de  la  somme  nécessaire  pour  obtenir  le  retrait 
n'a  pas  été  effectué  parOégailler  en  mains  du  Juge  de  paix; 

Qu'ensuite  du  refus  de  Dépassel,  Dégaiiler  lui  a  ouvert  la 
présente  action  dans  laquelle  il  a  succombé  devant  le  Tribunal 
civil,  lequel  a  admis  les  deux  moyens  du  défendeur. 

Considérant  en  droit, 

Et  d'abord  sur  le  premier  de  ces  moyens,  auquel  Dégaiiler 
oppose,  dans  son  recours,  les  motifs  ci-après  : 

a)  La  gardance  de  dams  du  demandeur  est  un  titre  hypothé- 
caire régulier;  le  retrait  a  été  annoncé  en  temps  utile; 

b)  En  supposant  ce  titre  irrégulier,  il  conserve  sa  qualité  de 
créance  hypothécaire  présumée  valable  jusqu'à  ce  que  l'irrégu- 
larité ait  été  prononcée; 

c)  La  Caisse  d'amortissement  a  envisagé  Dégaiiler  comme 
créancier  l<ypolhécaire,  puisqu'elle  lui  a  notifié  la  mise  en  pos- 
session avec  avis  qu'il  avait  un  délai  de  six  mois  pour  opérer  le 
retrait  ; 

d)  Dépassel  n'a  pas  vocation,  ni  intérêt  à  contester  le  titre 
du  recourant,  puisque  celui-ci  le  remboursera,  par  son  retrait,, 
en  capital,  intérêts  et  frais. 
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Considérant  qu*à  la  date  du  9  mars  1872,  jour  où  Girardet  a 
consenti  la  gardance  de  dams  en  faveur  de  Dégailler,  le  dit  Gi- 
rardet était  exproprié  de  ses  immeubles  ensuite  de  mise  en  pos- 
session obtenue  par  la  Caisse  hypothécaire  le  21  septem- 
bre 1871; 

Qu'à  supposer  même,  ce  qui  est  discutable,  qu'il  eût  le  droit 
depuis  cette  mise  en  possession  d'hypothéquer  les  immeubles 
expropriés,  cette  hypothèque  n'aurait  été  valable  que  s'il  était 
intervenu  la  réemption  du  débiteur  ou  la  renonciation  du  créan- 
cier (Cpc,  660),  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce; 

Considérant  que  cette  gardance  de  dams  est  dès  lors  irrégu- 
lière, qu'elle  ne  peut  déployer  les  effets  que  Dégailler  voudrait 
lui  attribuer  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  s'oppo- 
ser au  retrait,  de  la  faire  annuler  préalablement  et  par  une  ac- 
tion spéciale  ; 

Considérant  que  l'avis  de  mise  en  possession  signifié  par  la 
Caisse  hypothécaire  à  Dt^gailler  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  valider  ipso  facto  le  titre  sus-mentionné  ; 

Que  cet  avis  a  été  donné,  conformément  à  l'article  665  a  Cpc, 
par  la  Caisse  hypothécaire,  qui  a  vu  que  ce  titre  était  inscrit  au 
contrôle  des  charges  immobilières,  et  qui,  avec  raison,  n'a  pas 
voulu  s'exposer  et  préjuger,  par  une  absence  de  notification,  U 
question  de  régularité  ou  d'irrégularité  de  cette  gardance  de  dams  ; 
Considérant  que,  contrairement  à  l'argument  du  recours, 
Dépassel  a  vocation  et  intérêt  à  refuser  un  retrait,  qu'il  estime 
non  valable,  pour  rester  en  possession  des  immeubles  Girardet  ; 
Considérant,  en  conséquence,  que  Dégailler  n'est  pas  fondé  à 
opérer  ce  retrait  en  qualité  de  créancier  hypothécaire,  vu  la 
nullité  de  celte  hypothèque; 

Qu'il  ne  serait  pas  recevable  non  plus  à  l'opérer  comme 
créancier  chirographaire,  attendu  que  ce  retrait  serait  tardif 
(Cpc,  665  b)  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  premier  moyen 
d'opposition  de  Dépassel,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  le 
deuxième  relatif  au  dépôt,  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  â6  mars  1874,  condamne  L.  Dégailler  aux  dépens  ré- 
sultant de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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LOI  SUR  LE  TIMBRE. 


Par  letlre  du  21  avril,  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Moudon 
a  demandé  au  département  des  Gnances  des  directions  au  sujet 
de  l'interprétation  à  donner  à  la  loi  du  2i  mai  1872  sur  le  tim- 
bre. La  lettre  de  ce  magistrat  et  la  réponse  du  département  nous 
paraissent  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 

I. 
Letire  au  Déparletnent. 

«  Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  des  direc- 
tions sur  la  manière  de  procéder  dans  les  trois  cas  suivants  : 

*  1»  L'état  de  frais,  fourni  par  les  parties,  pour  être  réglé, 
conformément  à  Tart.  192  du  code  de  procédure  civile,  doit-il 
être  établi  sur  timbre  gradué  ou  sur  timbre  de  dimension? 

>  Si  cet  état  de  frais  doit  être  sur  timbre  gradué,  comment 
faut-il  procéder  lorsqu'il  est  sur  timbre  de  dimension  ou  sur 
timbre  gradué  insuffisant  ? 

»  Peut- on  suppléer  à  rinsuffisance  ou  à  l'irrégularité  de  ce 
timbre,  en  y  opposant  des  estampilles  jusqu'à  concurrence  du 
prix  du  timbre  gradué  qui  aurait  dû  «^tre employé? 

»  2«  L'art.  303  du  Code  de  procédure  ci\ile,  deuxième  alinéa, 
dit  que  le  Président  inscrit,  au  pied  du  passé  expédient,  une  dé- 
claration portant  qu'il  est  exécutoire.  D'autre  part^  Part.  7  §  cde 
la  loi  sur  le  timbre  dit  que  les  expéditions,  déclarées  exécutoires, 
des  jugements^  des  transactions,  des  passé  expédients,  emportant 
obligation  de  payer  une  somme  déterminée,  doivent  être  écrites 
sur  timbre  gradué. 

>  Le  passé  expédient,  fait  hors  de  l'audience,  a  lieu  par  ex- 
ploit, signé  de  la  partie  et  notifié  à  la  partie  adverse.  Cet  exploit 
se  fait  naturellement,  comme  tous  les  autres,  sur  papier  de  di- 
mension ;  c'est,  d'après  la  procédure,  cet  original,  qui  doit  rece- 
voir la  déclaration  d'exécution  ;  mais,  alors,  on  est  en  présence 
de  l'art.  7  de  la  loi  sur  le  timbre,  qui  exige  du  timbre  gradué 
pour  l'expédition  des  passé  expédients.  Or,  dans  ce  cas  là,  il  n'y 
a  que  Voriginal  de  l'exploit  et  point  i expédition. 

»  Doit-oû  en  conclure  que  le  passé  expédient  fait  dans  ces 
conditions,  par  exploit  original,  est  dispensé  d'être  sur  timbre 
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gradué?  ou  bien  dans  le  cas  contraire,  comment  faut-il  procé-. 
der?  peul-on  encore  ici  recourir  aux  estampilles,  ou.  faut-il  exi 
ger  que  l'exploit,  à  notifier^  soit  écrit  sur  timbre  gradué,  ou  bien 
doit-on  en  demander  une  expédition,  sur  timbre  gradué,  au  greffe 
où  là  copie  relatée  reste  déposée. 

»  S^'  Doit-on  appliquer  les  mots  €  produit  en  justice  i^  (loi  sur 
le  timbre,  art.  16)  aux  actes  et  écritures  produits  en  matière  non 
contentieuse  (bénéfice  d'inventaire,  discussion,  elc.)  et  exiger 
des  estampilles? 

»  Agréez,  Monsieur  le  conseiller  d'Etat,  etc. 

»  Le  Président  du  Tribunal, 
»  (Signé)        E.  PouDRET.  » 


n. 

Réponse  du  Département  des  Finances. 

Lausanne,  le  16  mai  1874. 

Le  Département  des  Finances  du  canton  de  Vaud  à  Monsieur 
le  Président  du  Tribunal  du  district  de 

«  Nous  venons  répondre  à  votre  lettre  du  21  avril  dernier,  re- 
lative à  la  loi  sur  le  timbre  : 

»  Sur  la  première  question,  posée  dans  cette  lettre,  concer- 
nant les  états  de  frais,  qui  doivent  être  réglés  par  le  Président 
du  Tribunal,  conformément  à  l'art.  192  du  Code  de  procédure 
civile,  à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  le  timbre,  le  Président 
ne  doit  les  admettre,  pour  le  règlement  de  la  liste,  qu'autant 
qu'ils  sont  écrits  sur  papier  timbré  gradué,  lorsque  la  somme  à 
payer  excède  cent  francs. 

»  Sur  la  seconde  question,  concernant  les  actes  de  passé  expé- 
dient, la  déclaration  de  titre  exécutoire  ne  doit  être  donnée  que 
dans  les  cas  où  l'acte  est  écrit  sur  timbre  gradué,  lorsque  la 
somme  à  payer  le  comporte,  et  il  doit  en  être  ainsi  soit  que  le 
passé  expédient  ait  lieu  par  expédition  faite  à  l'audience,  soit 
qu'il  ait  lieu  par  exploit  notifié  à  la  partie  adverse. 

»  Quant  à  la  troisième  question,  relative  aux  actes  de  la  procé- 
dure non  contentieuse,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  timbre  pour 
de  tels  actes,  mais  il  est  bien  entendu  que  si  ces  mêmes  actes 
sont  ensuite  produits  en  justice,  à  l'occasion  d'un  procès  ou  d'une 
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contestation,  ils  demeurent  soumis  au  timbre  prévu  à  Part.  16 
de  la  loi,  parce  que,  dans  ce  cas,  ils  font  partie  de  la  procédure 
contentieuse. 

»  Le  Chef  du  Département  des  Finances^ 
»  (Signé)      Ernest  Ruchonnet.  » 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MOUDON. 


Il  est  rare  de  voir  des  demandes  de  remise  de  bilan  telle  que 
celle  soumise  au  Tribunal  de  Moudon  le  13  avril  écoulé  par  J.-F. 
P.,  à  Vtiissens  (canton  de  Fribourg),  et  Ë.  P.,  à  Ogens  (canton 
de  Vaud). 

D'après  le  bilan  qui  accompagnait  cette  demande,  Tactil  ascen- 
daità    ...     : Fr.    4,000 

Et  le  passif »      2,225 

Ensorte  qu'il  y  avait  un  boni  de Fr.     1,775 

Statuant  sur  cette  demande,  le  Tribunal  : 

€  Attendu  que  J.-F.  P.  est  domicilié  à  Vuissens  au  canton  de 
Fribourg  ; 

»  Qu'ainsi,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  ce  canton  de  sta- 
tuer sur  cette  demande  en  remise  de  bilan  ; 

>  Qu'au  surplus,  du  bilan  produit  il  résulte  que  l'actif  net 
s'élève  à  1,775  fr.; 

»  Qu'ainsi  les  recourants  sont  loin  d'être  en-dessous  de  leurs 
affaires  ;  —  vu  l'art.  1,614  du  Ce, 

»  Repousse  la  demande  en  remise  de  bilan  et  met  les  frais  à 
la  charge  des  requérants.  » 

SUCCESSION  DE  RUMINE 
COUR  d'appel  de  paris  (1'«  ch.) 
{Voir  notre  derniernuméro,) 
Conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général,  la  Cour 
a  statué  en  ces  termes  : 

c  Considérant  que  les  parties  se  disputent  la  sucession  de 
Gabriel  de  Rumine,  décédé  à  Bocbarest  [en  Roumanie),  le 
49  juin  1871  ; 
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»  Que  leur  débat  porte  sur  des  biens  de  cette  succession  qui 
se  trouvent  en  France,  à  savoir  :  1°  un  immeuble  sis  à  Paris, 
rue  Murillo  ;  !">  des  meubles  placés  par  le  juge  de  paix  du  hui- 
tième arrondissement  de  Paris  sous  les  scellés,  croisés  plus  tard 
par  des  scellés  du  consul  général  de  Russie  ; 

D  Que  les  demandeurs  originaires,  la  princesse  Vatchnadzé  et 
les  consorts  de  Rumine,  cousins  germains  du  de  cujtiSy  se  pré- 
valent d'une  sentence  du  Tribunal  russe  de  Riazan,  du  21  jan- 
vier 187:2,  qui  les  a  envoyés  en  possession  de  la  succession 
dont  il  s'agit  ; 

»  Que,  de  leur  côté,  les  dames  de  Morose  et  de  Terreux, 
tantes  du  défunt,  et  représentant  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle,  invoquent  un  jugement  rendu  en  Suisse,  le  \^^  mai 
1872,  par  le  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  qui  les  a  en- 
voyées en  possession  de  la  même  hérédité  ; 

)  Qu'il  s'agit  de  décider  entre  ces  deux  sentences  contradic- 
toires à  qui  doivent  être  attribué»  :  i°  l'immeuble  de  la  rue 
Hurillo  ;  ï^  les  meubles  placés  sous  les  scellés. 

1^  Relativement  à  l'immeuble  de  la  rue  Murillo  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  3  du  Code  civil,  les 
immeubles  possédés  en  France  par  des  nationaux,  ou  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  ; 

»  Que  cette  disposition,  commandée  par  le  droit  politique» 
s'oppose  à  ce  que,  dans  quelque  cas  que  ce^soil,  la  transmis- 
sion des  immeubles  faisant  partie  du  territoire  national  soit 
régie  par  la  loi  étrangère  ; 

:»  Que  les  principes  de  l'hérédilé  française  sont  donc  seuls 
applicables  à  la  dévolution  de  l'immeuble  de  la  rue  Murillo» 
dont  il  s'agit  ; 

>  Qu'aucun  traité  diplomatique  ne  modifie,  au  profit  des  sujets 
d'une  puissance  étrangère,  cette  disposition  essentielle  de  notre 
droit  civil  ; 

1  Considérant  que  la  succession  de  Gabriel  de  Rumine  échoit 
à  des  collatéraux  ;  que,  suivant  les  articles  733  et  734  du  Code 
civil,  elle  est  dévolue  par  moitié  à  chacune  des  deux  tantes  du 
défunt,  l'une,  la  dame  de  Morose,  représentant  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre,  la  dame  Terreux^  représentant  la  ligne  mater- 
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nelle;  que  rimmeuble  de  la  rue  Murillo  doit  être  ainsi  attribué 
aux  dames  Terreux  et  de  Morose. 

»  Relativement  aux  meubles  placés  sous  les  scellés  : 

»  Sur  la  compétence  : 

>  Considérant  que  le  procès  s*agite  entre  étrangers;  que 
toutes  les  parties  acceptent  la  juridiction  française,  et  que  le 
litige  a  d'ailleurs  pour  objet  Tallribution  de  biens  situés  en 
France  ; 

1  Que  la  juridiction  française  est  donc  compétente. 

>  Au  principal  : 

9  Considérant  que  la  levée  des  scellés  est  demandée  par 
toutes  les  parties  ; 

>  Que  le  point  à  résoudre  est  celui  de  savoir  quel  est,  entre 
deux  jugements  étrangers  d*envoi  en  possession,  l'un  russe> 
l'autre  suisse,  rendus  en  sens  contraire,  celui  dont  la  Cour  au* 
torisera  en  France  l'exécution  ; 

»  Considérant  que,  d'après  la  convention  diplomatique  du 
15  juin  1869,  conclue  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse, 
le  jugement  du  Tribunal  de  district  de  Lausanne,  en  date  du 
21  décembre  1871,  qui  a  envoyé  les  dames  de  Morose  etTerroux 
en  possession  définitive  de  la  succession  de  Gabriel  de  Rumine, 
doit,  sans  discussion  du  fond  de  l'affaire,  être  rendu  exécutoire 
en  France,  s'il  y  a  eu  compétence  du  juge,  citation  et  représen- 
tation régulière  des  parties,  et  si  aucune  atteinte  n'en  résulte  à 
l'ordre  public  ; 

n  Qu'aucune  objection  ne  s'élève  au  point  de  vue  de  l'ordre 
public  ; 

»  Que,  dans  l'instance,  terminée  par  l'envoi  en  possession 
des  deux  tantes,  ont  figuré  comme  parties  les  cousins  germains, 
à  savoir  Constantin,  Gabriel,  Pierre,  Théodore  de  Rumine  et  la 
princesse  Vatchnadzé  ; 

^  Qu'il  y  a  donc  à  examiner  l'unique  circonstance,  si  le  Tri- 
bunal de  Lausanne  était  compétent  ; 

»  Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  domicile  du  de  cujuSy  sui- 
vant les  preuves  déduites  ci-après,  était  à  Lausanne;  que 
Lausanne  a  été  ainsi,  suivant  le  principe  adopté  généralement, 
le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que,  dès  lors,  le  Tribu- 
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nal  du  district  de  Lausanne  avait  compétence  pour  connaître  de 
toutes  les  contestations  auxquelles  la  succession  pouvait  donner 
lieu; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  question  du  donoicile,  que 
Gabriel  de  Rumine,  né  à  Lausanne,  y  a  été  élevé,  y  a  obtenu  un 
brevet  de  bourgeoisie,  y  a  eu  le  centre  constant  de  Tadminis- 
tralion  de  sa  fortune,  n*en  est  sorti  que  temporairement  pour 
faire  plusieurs  voyages,  en  se  munissant  toujours  de  passeports 
vaudois,  et  ne  s'est  jamais  transporté  en  Russie,  pays  d*origine 
de  sa  famille  ;  que  son  père  s'était  Gxé  à  Lausanne,  où  il  est 
mort;  que  sa  mère  s'y  est  fait  donner  la  laturalisation  suisse; 
que  lui-même,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  le  bénéfice  de 
cette  naturalisation  lui  avait  été  régulièrement  conféré,  s'y  est 
toujours  conduit  comme  s'il  l'avait  obtenu  ;  qu'il  a  été  inscrit  à 
Lausanne,  comme  citoyen  suisse,  sur  les  registres  du  service 
militaire;  qu'il  a  acquitté,  comme  tel,  l'impôt  général  sur  la 
fortune  mobilière  ;  que  ses  acquisitions  d'immeubles  ont  été 
portées  au  cadastre,  sans  qu'il  ait  été  assujetti  aux  autorisations 
qui  sont  nécessaires  pour  les  étrangers  ;  que,  durant  le  siège  de 
Paris,  il  s'est  placé,  comme  Vaudois,  sous  la  protection  de  la 
légation  suisse  ;  qu'enfin,  dans  son  testament,  il  s'est  déclaré 
domicilié  à  Lausanne  ; 

»  Que  l'ensemble  de  ces  faits  caractérise  au  plus  haut  degré 
un  domicile  légal,  que  Gabriel  de  Rumine  avait  eu  toute  sa  vie 
à  Lausanne  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  les  parties  adverses  ont  reconnu,  par  leurs 
propres  agissements,  que  Lausanne  était  le  lieu  du  domicile 
du  de  cujus  et  le  lieu  d'ouverture  de  sa  succession,  puisque 
Constantin  et  Gabriel  de  Rumine  y  ont  demandé  le  bénéfice 
d'inventaire  et  que  les  autres  cousins  germains  :  Pierre, 
Théodore  et  la  princesse  Vatcbnadzé  y  ont  contredit  à  l'envoi 
en  possession,  sans  alléguer  l'incompétence  du  juge,  les  uns  et 
les  autres  procédant  ainsi  pour  le  règlement  de  la  succession 
devant  les  Tribunaux  vaudois  ; 

1  Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  le  jugement  du 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  du  21  décembre  1871, 
émanant  d'une  juridiction  compétente,  il  y  a  lieu  d'en  autoriser 
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en  France  Texécution  ;  qae,  par  conséquent,  les  meubles  placés 
à  Paris  sous  les  scellés,  comme  faisant  partie  de  la  succession 
mobilière  de  Gabriel  de  Rumine,  doivent  être  mis  à  la  disposi- 
tion des  dames  de  Morose  et  Terreux,  en  vertu  du  jugement 
suisse  qui  les  a  envoyées  en  possession  de  cette  succession  ; 

»  Considérant  que  celte  solution  préjuge  celle  que  doit  rece- 
voir  la  demande  des  consorts  de  Rumine,  tendant  à  Tautorisation 
d*exécuter  en  France  la  sentence  contraire  d'envoi  en  posses- 
sion, rendue  par  le  Tribunal  russe  de  Riazan  ; 

»  Que  cette  sentence,  qui  n*a  été  rendue  par  le  juge  du  lieu 
d'ouverture  de  la  succession,  ne  saurait,  par  ce  motif,  être  ren- 
due exécutoire. 

>  En  ce  qui  concerne  M.  François  Clavel  : 

)»  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  le  maintenir  en  cause,  soit 
comme  curateur  de  la  succession  ayant  requis  l'apposition  des 
scellés,  soit  comme  exécuteur  testamentaire. 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour, 

1^  Statuant  sur  les  appels,  tant  principaux  qu'incidents  inter- 
jetés par  les  parties  du  jugement  rendu  entre  elles  au  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  sous  la  date  du  3  avril  1873, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  disposition  du  jugement  qui 
reconnaît  les  dames  de  Morose  et  Terreux  uniques  ayants-droit, 
comme  héritières  de  Gabriel  de  Rumine,  à  l'immeuble  de  sa 
succession,  sis  à  Paris,  rue  Murillo,  n»  2  ; 

^  Les  autorise,  en  conséquence,  à  appréhender  le  dit  immeu- 
ble ; 

»  Confirme,  sous  ce  rapport,  le  jugement  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  dispositions  du  jugement 
qui  ont  déclaré  l'incompétence  du  Tribunal  et  la  mise  hors  de 
cause  de  M.  Clavel; 

»  Réformant  sur  ces  chefs,  et  faisant,  sur  les  demandes 
respectives  des  parties,  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire  : 

»  Dit  qu'il  n'échoit  d'autoriser  l'exécution  en  France  du  juge- 
ment rendu,  sous  la  date  du  21  janvier  1872,  par  le  Tribunal 
russe  de  Riazan  ; 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'autoriser  l'exécution  en 
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France  du  jagement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
du  21  décembre  187^,  passé  en  force  de  chose  jugée,  en  tant 
qu'il  envoie  les  dames  de  Morose  et  Terroux  eu  possession  de 
la  succession  mobilière  de  Gabriel  de  Rumine  ; 

>  Ordonne,  en  conséquence,  que  les  dites  dames  de  Morose  et 
Terroux  pourront  se  mettre  en  possession  des  meubles  existant 
dans  la  maison  rue  Hurillo,  n^  2,  et  placés  sous  les  scellés, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  serait  reconnu  dépendre  de  la  succes- 
sion mobilière  de  Gabriel  de  Rumine  ; 

)>  Maintient  en  cause  M.  Clavel,  et  déclare  Tarrêt  commun  avec 
lui,  aux  qualités  en  lesquelles  il  a  agi  ; 

»  Dit  que  les  scellés  seront  levés  à  la  requête  des  dames  de 
Morose  et  Terroux,  en  présence  du  consul  général  de  Russie, 
ou  lui  dûment  appelé  ; 

»  Condamne  les  consorts  de  Rumine,  appelants^  aux  amen- 
des d'appels  principaux  et  à  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les 
appels  incidents.  » 

ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

CHAPITRE  111. 
Du  droU  d*aatear. 

(Suite.) 

29.  —  Dans  le  Droit  allemand ,  la  doctrine  qui  lend  à 
prévaloir  en  matière  de  contrefaçon,  c'est  que  la  repro- 
duction illicite  des  œuvres  d'auirui  constitue  moins  un  délit 
du  Droit  criminel  qu'un  délit  ou  un  quasi-délit  civil;  en 
sî"  d'autres  termes,  qu'il  est  moins  essentiel  de  frapper  le  con- 
trefacteur d'une  peine  que  de  le  forcer  à  réparer  large- 
ment et  complètement  le  préjudice  matériel  ou  moral  causé 
à  l'auteur.  Nous  partageons  l'avis  de  M.  Bluntschli,  quand  il 
dit  (l)*que  a  d'après  la  nature  des  choses,  le  Droit  pénal 

(1)  Deutsches  Privatrecht,  §  50,  2. 
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ne  devrait  intervenir  en  cette  matière  que  d'une  façon 
exceptionnelle,  lorsque  le  fait  est  si  grave  que  Tordre 
public  en  est  troublé ,  c'est-à-dire  lorsque  la  contre- 
façon a  été  intentionnellement  dolosive.  Lorsqu'il  n'y  a 
pas  dol,  —  qu'il  y  a  simple  faute,  —  une  réparation  ci- 
vile serait  parfaitement  suffisante.  »  Naguère,  la  plupart 
des  lois  tant  allemandes  que  françaises  traitaient  encore 
la  contrefaçon  comme  un  délit  du  Droit  criminel,  même 
en  l'absence  de  dol  (1).  La  nouvelle  loi  de  l'Empire  ger- 
manique du  11  juin  1870  se  rapproche  de  l'autre  système  : 
lorsque  le  contrefacteur  s'est  rendu  coupable  d'un  dol  ou 
d'une  faute  grave,  il  encourt  tout  à  la  fois  une  peine  cor- 
rectionnelle et  des  dommages-intérêts;  si  la  faute  est 
excusable  au  point  de  vue  pénal,  il  n'est  tenu  que  civile- 
ment; enfin,  s'il  n'a  point  commis  de  faute  du  tout,  il  n'a 
à  indemniser  l'auteur  ou  ses  ayants-cause  que  t  dans  les 
limites  de  son  enrichissement  »  (art.  18). 

Le  délit  de  contrefaçon  existe  également,  lorsqu'un  tiers 
publie  un  ouvrage  pour  la  première  fois  sans  l'assentiment 
de  l'auteur  (2). 

Ne  sont  pas  à  considérer  confwne  des  contrefaçons  : 

1°  la  reproduction  de  certains  passages  isolés  d'autres 
ouvrages  ; 

2o  l'insertion,  dans  des  recueils,  de  morceaux  isolés  de 
poésie  ou  de  prose;  à  condition,  dans  les  deux  cas^  que 
les  emprunts  soient  faits  avec  discrétion,  et  les  auteurs  cités; 

3^  la  traduction  d'ouvrages  d'une  langue  vivante  en  une 
autre,  alors  du  moins  que  l'auteur,  publiant  himultané- 
rnenl  son  ouvrage  en  plusieurs  langues,  ne  Ta  pas  fait  pa- 
raître dans  ce  dernier  idiome  (3). 

(1)  Arrêté  fédéral  'allem.  de  1845,  art.  4  à  6  ;  loi  bavaroise  de  1840  ;  loi 
prussienne  de  1857,  art  10  ;  Code  pénal  français,  art.  425  et  suivants. 

(2)  C.  pén.,  425,  cbn.  loi  19  juillet  1793,  art.  1  ;  loi  allem.  de  1870,  art.  5. 

(3)  Loi  prussienne,  art  4;  loi  autrich.  de  1846,  art  5;  loi  allem.de 
1870,  art  6  et  7. 
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D'ailleurs,  les  lois  nationales  et  les  traités  réservent,  en 
général,  aux  auteurs,  moyennant  une  simple  déclaration 
de  leur  part,  le  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  la  traduction  de  leurs 
ouvrages;  et,  comme  la  limite  entre  ce  qui  est  licite  et 
ce  ^ui  ne  l'est  pas  est  souvent  malaisée  à  poser,  il  est 
prudent,  sur  ces  trois  points,  de  chercher  à  se  munir 
d'une  autorisation  alors  même  qu'en  droit  strict  elle 
serait  peut-être  superflue. 

Pour  les  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  la  contre- 
façon résulte  du  fait  de  les  représenter  ou  de  les  exécuter 
en  public  sans  l'assentiment  de  l'auteur.  Habituellement, 
en  Allemagne,  le  droit  des  compositeurs  et  auteurs  dra- 
matiques était  protégé  moins  longtemps  que  celui  des  écri- 
vains :  dix  ans,  seulement,  après  leur  mort,  au  Heu  de 
trente  (1).  La  loi  de  1870  (art.  45)  leur  accorde  le  même 
délai  qu'aux  savants  et  gens  de  lettres. 

La  première  obligation  qui  pèse  sur  le  contrefacteur  est, 
avons-nous  dit,  d'indemniser  l'auteur  ou  ses  ayants-cause. 
Le  montant  des  dommages  et  intérêts  est  fixé  par  les  tri- 
bunaux d'après  les  circonstances  et  en  prenant  pour  base 
du  calcul  la  présomption  que  l'auteur  a  vendu  autant 
d'exemplaires  de  moins  de  sa  propre  édition  qu'il  en  a  été 
vendu  de  l'édition  contrefaite.  L'arrêté  fédéral  de  1845 
précisait  ce  point  de  la  façon  suivante  :  c  Les  dommages 
et  intérêts  consistent  en  le  prix  de  vente  d'un  certain  nom- 
bre (à  fixer  par  le  juge)  d'exemplaires  de  l'édition  origi- 
nale; ce  nombre  peut  être  fixé  à  mille  exemplaires  et 
même  au-delà,  s'il  est  prouvé  que  le  préjudice  a  été  plus 
considérable  t  (art.  5).  La  loi  de  1870  ne  reproduit  pas 
cette  disposition  :  «  Si  la  partie  lésée  le  demande,  porte 
l'article  18,  le  tribunal,  en  condamnant  le  contrefacteur  à 

(1)  Arrêté  fédéral  allemand  de  1857  ;  loi  prussienne  de  1837,  art  32. 
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l'amende  (qui  peut  s'élever  jusqu'à  1000  Ihalers),  peut  le 
condamner,  en  outre,  à  payer  à  la  partie  lésée  une  in- 
demnité (busse),  qui  pourra  atteindre  le  chiffre  de  2000 

thalers  et  qui  tiendra  lieu  de  tous  dommages-intérêts 

Le  tribunal  appréciera  en  toute  liberté  et  d'après  les  cir- 
constances, l'existence  et  l'étendue  du  dommage  (article 
19).  y> 

Indépendamment  de  cette  indemnité,  les  tribunaux  pro- 
noncent, dans  presque  tous  les  pays,  la  confiscation  des 
exemplaires  contrefaits;  mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
confiscation  est  prononcée  non  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  mais  dans  celui  de  l'auteur.  Celui-ci  pourrait, 
par  conséquent,  se  faire  adjuger  ces  exemplaires  en  en 
imputant  la  valeur  sur  le  montant  des  dommages  et  in- 
térêts. S'il  ne  les  réclame  pas,  l'édition  saisie  doit  être 
détruite  (1). 


DEUXIÈME  LIVRE 
Des     droits    réels. 


CHAPITRE  PREMIER. 
He»  diverses  espcees  de   choses. 

I 

Des  meubles  et  des  immeubles. 

Sommaire  :  30.  Notions  historiques.  —  31.  Des  Immeubles.  — 
32.  Des  Meubles. 

30.  —  La  division  des  choses  en  mobilières  et  immo- 
bilières a  eu  de  tout  temps  dans  le  droit  germanique  une 
importance  capitale.  Sans  doute,  la  valeur  relative  des  im- 
meubles et  des  meubles  dans  un  même  patrimoine  s'est 
considérablement  modifiée  dans  le  cours  des  siècles  :  au- 
trefois on  n'attachait  de  prix    qu'aux  immeubles,  à    la 

(1)  Loi  prussienne  de  1837,  art  11  et  12;  loi  .  Uomande  de  1870,  art.  21. 
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propriété  foncière,  et  les  valeurs  mobilières  entraient  à 
peine  en  ligne  de  compte.  La  plus  grande  partie  des  ob- 
jets mobiliers,  par  exemple  le  bétail  d'une  ferme,  étaient 
considérés  uniquement  comme  des  accessoires  de  l'im- 
meuble, du  bien  par  excellence.  L'industrie  humaine,  en 
créant  une  foule  d'objets  mobiliers  précieux,  et  le  mou- 
vement commercial,  en  engendrant  de  nouvelles  et  in- 
nombrables valeurs  mobilières,  ont  donné  depuis  lors  à  la 
fortune  mobilière  une  importance  qu'elle  était  loin  d'avoir 
jadis;  aujourd'hui  les  biens,  meubles  et  immeubles,   ont 
une  valeur  à  peu  près  égale,  et  telles  fortunes  réputées 
considérables  consistent   exclusivement  en  capitaux,   en 
actions,  en  obligations,  c'est-à-dire  en  objets  essentielle- 
ment mobiliers.  Toutefois    cette  révolution  économique 
n'a  pas  effacé,  au  point  de  vue   du  droit,  la  distinction 
qui  existe,  par  la  nature  même  des  choses,  entre  le  bien- 
fonds,  cet  élément  solide  et  facilement  contrôlable  du  pa- 
trimoine, et  les  valeurs  mobilières,   sujettes  à   tant    de 
déplacements,  de  risques  et  de  dépréciations.  Si  l'on  ne 
considère   plus,   comme    autrefois,  les  objets  mobiliers 
comme  un  simple   accessoire  dans  une  fortune,  on  con- 
tmue  cependant  à  entourer  la  propriété  foncière  de  cer- 
taines garanties  spéciales,  et  l'aliénation  en  reste  entourée 
de  formalités  protectrices.  E.  L. 

(A  suivre). 

KOHINATIONS. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  2  courant  : 

10  Assesseilr  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  MoUondins,  M.  Fran- 
çois-Louis Peytregnet^  ancien  député,  à  Mollondins  ; 

2^  Assesseur  de  la  Jusiice  de  paix  de  la  section  de  Rougemont,  M.  Ja- 
ques-François Bertholety  à  Rougemont 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 


LAUSANNE.  —   IMP.   UOWAUD-DGUSLE. 
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joDRiL  DES  mmm  vioois 

UTDE  DE  JUBISPRDOENGE  BE  LA  SUISSE  lOIiHDE 
ParaUsant   une  foU   par   semaine,   le   LaDdl. 

Prix  d'abonnement:  12  fr.  par  an^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu* 
méro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  k  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  rimprlmerie  Howard-Delislb  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  —  Conseil  fédéral  :  Cavalasca  ;  violation  de  droit  dans  une 
procédure  arbitrale. —  Tribunal  cantonal:  Hermann  c.  Décosterd.  — 
Tribunal  civil d* Aigle:  Gosândey  c.  G*  Suisse  Occidentale  ;  accident  de 
chemin  de  fer,  réparation  civile.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Her- 
I>in-Tis8erantet  Ûh  et  C*  c.  Cogne-Clérici  ;  retard  dans  Tarrivée  de  mar- 
chandises; dommages-intérêts.  —  Etudes  de  droit  civil  germanique 
(suite).  —  Nominations. 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sé(ince  du  !6  mart  1874, 


En  la  cause  des  frères  Cavalasca^  de  Rodero  (Italie),  établis  à 
Baar  (Zoug),  pour  violation  de  droit  dans  une  procédure  arbi- 
trale; 

Ta  le  rapport  du  département  de  justice  et  police  et  les  actes, 
d*oà  résultent  les  faits  suivants  : 

I 

Par  contrat  du  10  juin  1871  entre  le  gouvernement  da  canton 
de  Schwjz  et  les  recourants,  ceux-ci  se  sont  chargés  de  la  con- 
struction d*une  section  de  la  nouvelle  route  de  Steinerberg, 
dans  le  canton  de  Schwyz.  Aux  termes  du  chapitre  I*',  chiffre  14^ 
des  dispositions  générales  de  ce  contrat,  il  a  été  convenu  entre 
les  parties  ce  qui  suit  : 

<  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration 
des  travaux  publics  et  l'entrepreneur  seront  vidées  par  un  Tri* 
bunal  arbitral,  pour  lequel  chacune  des  parties  désignera  un  des 
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deux  arbitres,  et  ^ux-ci  le  sur-arbitre,  et  ce  Tribunal  pronon- 
cera déûnitivemeat,  sans  appel  aux  Tribunaux  civils.  » 

n 

Par  lettre  du  9  janvier  187^,  les  recourants  ont  fait  savoir  au 
déparlement  des  travaux  publics  du  canton  de  Schwyz  que  les 
difficultés  et  empêchements  qui  leur  étaient  suscités  les  met- 
taient dans  Timpossibilité  de  continuer  les  travaux;  ils  les  ont 
suspendus  et  les  ouvriers  se  sont  retirés.  Ils  demandaient  en 
même  temps  que  le  département  des  travaux  publics  eût  à  faire 
taxer  ou  à  taxer  lui-même  le  travail  exécuté  et  à  leur  payer  ce 
qui  leur  revenait. 

m 

Le  gouvernement  du  canton  de  Schwyz  a  fait  sommer,  en 
date  du  26  mars  1872,  par  HM.  Stadlin  frères,  avocats  à  Zoug, 
les  recourants,  ou  de  reprendre  dans  le  délai  de  8  jours  les  tra- 
vaux commencés  ou  de  prêter  les  mains  à  la  formation  d'un 
Tribunal  arbitral  aux  fins  de  statuer  sur  le  litige. 

Après  divers  débats  sans  résultat,  concernant  la  constitution 
du  Tribunal  arbitral,  il  a  été  passé,  le  26  septembre  1872,  un 
nouveau  contrat  entre  H.  Schififmann-Hotz,  avocat  à  Baar,  fondé 
de  pouvoir  des  frères  Cavalasca,  et  MM.  Stadlin,  agissant  au  nom 
du  département  des  travaux  publics,  soit  du  gouvernement  de 
Schwyz,  contrat  dans  lequel  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  §  i.  Le  haut  gouvernement  de  Schwyz,  demandeur,  et 
MM.  les  frères  Cavalasca,  à  Baar,  défendeurs,  déclarent  par  la 
présente  convention  que  Faction  en  dommages-intérêts  du  de- 
mandeur —  en  vertu  du  contrat  général  et  spécial,  des  10  et 
i\  juin  1871,  concernant  la  construction  de  la  portion  de  route 
TrachsIiËccehomo  -^  devra  être  traitée  et  jugée,  d'une  manière 
obligatoire  et  déûnitive,  en  première  et  dernière  instance  poiir 
les  deux  parties,  par  un  Tribunal  arbitral  à  teneur  du  Code  de 
procédure  civile  de  Zoug,  art.  159  et  suivants,  et  cela  de  telle 
sorte  que  le  jugement  sera  exécutoire  par  la  procédure  civile  or- 
dinaire, selon  qu'il  aura  été  prononcé  par  le  Tribunal  arbitral, 
dans  le  canton  de  Schwyz  ou  de  Zoug. 

>  §  2.  A  cet  effet,  chacune  des  parjlies  désignera  un  des  ar- 
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bitres  et  ceux-ci  un  sur-arbitre  ;  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur 
ce  choix,  le  Tribunal  cantonal  de  Zoug  nommera  le  sur-arbitre. 
Aux  termes  de  Fart.  160  du  Code  de  procédure  civile  de  Zoug, 
le  sur-arbitre  et  les  arbitres  s'engagent  à  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions  en  apposant  leurs  signatures  à  cette  conven- 
tion. »  » 

Les  prescriptions  de  détail  pour  les  débats  devant  le  Tribu- 
nal arbitral  ont  été  déterminées  par  les  autres  dispositions. 

IV 

Le  Tribunal  arbitral  se  constitua  le  6  avril  1873.  A  cette 
occasion,  les  parties  convinrent  d'apporter  une  modification  aux 
articles  3,  4  et  5  de  la  convention  du  26  septembre  1873, 
comme  suit  : 

«  1.  Le  procès  sera  instruit  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  la  procédure  devant  le  Tribunal  fédéral  dans  les  con- 
testations de  droit  civil.  Le  sur-arbitre  exercera  la  compétence 
qui  est  déléguée  dans  cette  loi  au  Juge  d'instruction  et  an  pré- 
sident du  Tribunal  fédéral. 

>  2.  La  partie  demanderesse,  c'esL-à-dire  le  gouvernement  du 
canton  de  Schwjz,  aura  à  remettre  son  recours  d'ici  au  15  mai 
1873,  faute  de  quoi  ses  prétentions  seront  déclarées  nulles  et 
sans  effet.  »  ^ 

V 

Le  25  août  1873,  les  débats  entre  parties  ont  eu  lieu  devant 
le  Tribunal  arbitral.  Le  gouvernement  du  canton  de  Schwyz, 
demandeur,  a  conclu  à  ce  que  les  recourants  fussent  condamnés 
à  lui  payer  un  dédommagement  de  7,000  fr.  Les  défendeurs  ont 
répondu  d'une  manière  circonstanciée,  et  ont  reconnu  d'ailleurs 
expressément  la  compétence  du  Tribunal  arbitral.  Ils  ont  conclu 
au  rejet  de  la  demandent  ont  formé  une  reconvention  tendant  à  ce 
que  le  gouvernement  de  Schwyz  eût  à  leur  payer  les  travaux  de 
route  dont  les  comptes  ne  sont  pas  encore  établis,  ainsi  que  les 
travaux  exécutés  en  sus,  et  à  leur  rendre  les  sommes  retenues 
comme  cautionnement  lors  des  paiements  à  compte  ;  le  gouverne- 
ment aurait  en  outre  à  payer  les  fraîs  de  construction  d'une  mu- 
raille, à  teneur  d'un  contrat  spécial,  et  enfin  à  réparer  le'dom* 
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mage  qai  est  résulté  pour  eux  de  ce  que  le  gou?emement  a 
adjugé  à  un  troisième  eutrepreueur  les  travaux  de  la  section  de 
route  dont  il  s*agit. 

Par  jugement  du  dit  jour,  les  recourants  ont  été  condamnés 
i  payer  la  plus  grande  partie  de  la  somme  réclamée  par  le  de- 
mandeur, attendu  que  de  leur  propre  aveu  ils  ont  résilié  le 
contrat  et  que  les  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir  pour  justifier 
cette  démarche  ne  sont  pas  suffisants  pour  pouvoir  influer  sor 
la  validité  du  contrat. 

VI 

Ce  jugement  ayant  été  remis  le  27  octobre  1873  à  H.  l'avocat 
Schiffmann,  celui-ci  a  signifié  le  20  novembre  4873  à  H.  Tan- 
ner, avocat  à  Aarau,  ci-devant  sur-arbitre,  ainsi  qu'à  HH.  Stad- 
lin,  avocats,  que  se  fondant  sur  l'article  192,  chiffre  1,  lettres 
a,  b,  c  et  d,  et  chiffre  3,  de  la  loi  fédérale  concernant  la  procé- 
dure civile  par  devant  le  Tribunal  fédéral,  il  conclut  à  l'annula- 
tion du  jugement  du  Tribunal  arbitral  et  attend  que  des  déci- 
sions seront  prises  quant  à  la  forme  en  laquelle  la  demande  en 
nullité  devra  être  portée  et  quant  au  for  qui  en  sera  nanti. 

Celte  intimation  a  provoqué,  le  30  novembre  1873,  de  non- 
veaux  débats  du  Tribunal  arbitral,  lequel  a  déclaré  que  par  des 
motifs  de  forme  l'intimation  ne  pouvait  être  considérée  comme 
demande  en  révision  et  que  c'était  an  requérant  lui-même  à 
faire  les  démarches  qu'il  trouverait  convenables  quant  aux 
moyens  de  droit  à  faire  valoir. 

VII 

Par  mémoire  du  15  janvier  1874,  H.  l'avocat  Schiffmann  a 
recouru  au  Conseil  fédéral  contre  la  décision  ci-dessus,  eo  allé- 
guant que  les  frères  Cavalesca  ont  été  lésés  dans  leurs  droits 
durant  toute  la  procédure  ;  qu'ils  n*ont  pas  été  traités  comme 
des  Suisses  l'auraient  été,  et  qu'en  leur  qualité  d'Italiens  établis 
en  Suisse,  ils  pouvaient  prétendre  au  même  traitement.  Or,  une 
loi  fédérale  ayant  été  appliquée  dans  la  procédure  en  question, 
l'article  90,  chiffre  3,  de  la  Constitution  fédérale  donne  ao 
Conseil  fédéral  la  compétence  de  redresser  les  atteintes  portées 
à  cette  lui  fédérale. 
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Et  d*abord,  la  nomination  du  sur-arbitre  du  Tribunal  arbitral 
a  été  faite  d'une  manière  illégale  et  partiale.  Puis  les  recourants 
ont  été  lésés  dans  leur  défense,  d*une  part  en  ce  que  le  sur- 
arbitre  ne  leur  a  pas  permis  de  prendre  connaissance  de  la  ré- 
plique faite  par  la  partie  adverse  et  d'y  répondre,  d'autre  part, 
en  ce  que  la  preuve  qui  leur  avait  été  offerte  a  été  arbitraire- 
ment refusée  par  le  Tribunal.  D'ailleurs,  le  Tribunal  a  apprécié 
les  faits  les  plus  importants  d'une  manière  complètement  erro- 
née. Il  est  inexact  que  les  recourants  aient  résilié  le  contrat  et 
qu'ils  en  aient  convenu.  Le  déparlement  des  travaux  publics  de 
Schwyz  lui-même  n'a,  ainsi  qu'on  en  doit  conclure  de  l'intima- 
tion du  26  mars  1872,  nullement  considéré  la  marche  des  re- 
courants comme  une  résiliation  du  contrat.  Il  résulte  au  con- 
traire des  actes  que  c'est  le  département  des  travaux  publics  de 
Schwyz  qui  a^  rompu  le  contrat. 

Le  recourant  a  en  outre  signalé  diverses  circonstances  qui 
constituent  une  violation  des  art.  2,  4,  73  et  181  de  la  procé- 
dure civile  fédérale,  et  par  lesquels  à  teneur  de  l'art.  172,  chif- 
fres 1  et  3,  de  la  dite  loi,  l'annulation  de  la  procédure  doit  être 
justifiée. 

Enfin,  M.  Tavocat  Schiffmann,  invoquant  les  art.  90,  47  et  53 
de  la  Constitution  fédérale,  a  formulé  la  demande  suivante  : 

1)  Qu'il  soit  prononcé  qu'à  teneur  du  contrat  du  26  septembre 
1872,  le  procès  sera  instruit  conformément  à  la  procédure  ci- 
vile du  canton  de  Zoug  ou  renvoyé  aux  Tribunaux  ordinaires 
des  défendeurs  ; 

2)  Ou  que  la  demande  en  nullité  soit  déclarée  fondée  et 
que  le  Tribunal  arbitral  soit  requis  de  prendre  lui-même  la 
chose  en  mains  ou  de  constituer  à  cet  effet  un  autre  Tribunal 
arbitral  ; 

3)  Eventuellement,  les  recourants  se  soumettraient  volontai- 
rement à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

Vin 

Dans  sa  réponse  du  27  février  1874,  le  gouvernement  du  can- 
ton de  Schwyz  a  tout  d'abord  soulevé  l'exception  d'incompé- 
tence, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'appartient  à  aucune  autre 
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autorité  et  à  aucun  autre  tribunal  qu'au  Tribunal  arbitral  dési- 
gné dans  le  contrat  du  26  septembre  1872,  d'agir  et  de  statuer 
dans  cette  cause.  Le  contrat  est  obligatoire  pour  les  deux  par- 
ties; on  ne  peut  notamment  alléguer  que  la  clause  principale 
renfermée  à  Fart,  i®^  ait  été  annulée  par  l'arrangement  subsé- 
quent du  6  avril  1873.  Le  Tribunal  arbitral  a  été  constitué  con- 
formément au  contrat  du  26  septembre  1872,  ce  que  les  recou- 
rants ont  aussi  reconnu  dans  le  cours  de  la  procédure.  La  cir- 
constance que  les  parties  ont  choisi  pour  règle  la  procédure  ci- 
vile fédérale  n'est  pas  de  nature  à  motiver  l'intervention  des 
autorités  fédérales,  car  il  ne  s'agit  d'aucune  violation  d'un  droit 
garanti  par  la  Confédération.  Une  demande  en  révision  devrait 
aussi,  à  teneur  de  l'article  195  de  la  procédure  civile  fédérale, 
être  portée  devant  le  Tribunal  arbitral. 

A  supposer  même  que  le  Conseil  fédéral  fût  compétent,  la 
demande  en  révision  n'en  devrait  pas  moins  être  écartée;  car 
elle  a  été  présentée  tardivement  (art.  193  de  la  loi  sur  la  procé- 
dure civile  fédérale),  et  elle  est  d'ailleurs  inadmissible,  puisque 
d'après  l'article  1"  du  contrat  du  26  septembre  1872  aucun 
moyen  de  droit  contre  le  jugement  arbitral  n'est  admissible. 
D'un  autre  côté,  il  n'existe  pas,  quand  au  fond,  de  motifs  de  ré- 
vision, et  il  n'a  d'ailleurs  été  produit  aucune  preuve  de  leur 
existence.  Au  contraire,  il  résulte  des  actes  que  la  cause  a  été 
traitée  et  jugée  par  le  Tribunal  arbitral  définitivement  institué, 
et  cela  exactement  d'après  les  dispositions  de  la  procédure  civile 
fédérale. 

Considérant  : 

Que  les  parties  ont  librement  et  régulièrement  convenu  de 
nantir  de  leurs  contestations  un  Tribunal  arbitral  et  qu'elles  ont 
également  adopté  d'un  commun  accord  une  procédure  détermi- 
née comme  devant  être  suivie  par  les  arbitres  ; 

Que  le  fait  que  cette  procédure  est  celle  que  prescrit  une  loi 
fédérale  n'a  pas  pour  conséquence  de  donner  au  Conseil  fédé- 
ral une  compétence  spéciale  pour  revoir  la  dite  procédure; 

Qu'aucune  disposition  de  la  Constitution  fédérale  ou  d'une 
Constitution  cantonale  ne  parait  avoir  été  violée  par  le  jugement 
arbitral  et  que  les  recourants  n'établissent  aucune  violation  de 
ce  genre  ; 
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Le  Conseil  fédéral  arrèle  : 

4 .  Le  recours  est  écarté  ; 

2.  Celte  décision  sera  communiquée  à  H.  Schiffmann-Holz, 
avocat  à  Baar,  pour  les  recourants  Cavalasca,  et  au  gouverne- 
ment de  Schw;z,  défendeur  au  recours.  Les  pièces  produites  se- 
ront retournées  à  qui  de  droit. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  /5  mai  1874. 
Présidence  de  M.  Bippert. 


Le  Procureur-juré  Renaud,  à  Vevey,  au  nom  de  L.  Her- 
mann,  négt.,  à  Genève,  recourt  contre  la  sentence  rendue  le 
6  avril  1874,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Yevev,  dans  l'ac- 
iion  qu*il  a  intentée  à  F.  Décosterd,  marchand  au  dit  Vevey. 

Délibérant  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  28  mars  1874,  Hermann  a  actionné  Décos- 
terd en  payement  de  fr.  149  et  intérêt  légal,  pour  solde  de  deux 
factures  ; 

Que  le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu  la  mar- 
chandise, a  déclaré  l'avoir  payée  et  a  dit  être  prêt  à  en  prêter 
serment,  si  le  demandeur  l'exigeait  ; 

Que  ce  dernier  ne  l'ayant  pas  requis  et  n'ayant  entrepris 
aucune  preuve  à  l'appui  de  sa  réclamation,  le  Juge  de  paix  l'a 
déboulé  de  ses  conclusions  et  l'a  condamné  aux  frais. 

Que  le  dit  Hermann  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence; 
il  estime  qu'il  n'avait  pas  à  déférer  le  serment  à  Décosterd,  que 
la  détermination  de  celui-ci  ne  doit  pas  être  envisagée  comme 
un  aveu  indivisible,  ainsi  que  l'a  fait  le  Juge  ;  que  c'est  à  tort 
que  celui-ci  n'a  pas  pris  en  considération  la  facture  produite, 
qui  n'a  pas  été  contestée  et  de  laquelle  résulte  la  preuve  de 
l'existence  de  la  dette  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation,  Hermann  s*e8t 
borné  à  produire  sa  factare  ; 

Que  celle-ci  ne  suffirait  point,  à  elle  seulei  pour  établir  la 
dette,  surtout  en  présence  de  la  déclaration  de  Décosterd  qu'il 
l'avait  payée; 
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Que  cette  déclaratioD,  telle  qu'elle  a  été  faite,  constitue  bien 
un  a?eu  indivisible,  conformément  à  Tart.  1008  Ce.  ; 

Que  Hermann  n'a  fait  aucune  preuve  pour  justifier  ses  con- 
clusions ;  qu'il  n'a  pas  déféré  à  Décosterd  le  serment  que 
celui-ci  offrait  de  prêter  ; 

Qu'en  l'absence  de  toute  preuve,  et  vu  l'art.  972  Ce. ,  la  récla- 
mation du  demandeur  ne  peut  être  accueillie, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  éc^Tie\e  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  condamne 
L.  Hermann  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Tribunal  civil  du  district  d'Aigle. 

Du  25  mars  1874. 
Présidence  de  Monsieur  Cossy,  président 


Concltisions  des  parties  : 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  com- 
pagnie défenderesse  est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire  prompt  paie- 
ment des  sommes  suivantes  : 

{•  A  la  veuve  Cosandey,  née  Francey,  la  somme  de  dix  mille 
francs  : 

2^  Aux  enfants  d'Auguste  Cosandey,  la  somme  de  trente  mille 
francs  ; 

3^  A  Daniel  et  Susanne  Cosandey,  la  somme  de  cinq  mille  francs, 
le  tout  sous  modération  de  justice. 

Daniel  Cosandey  étant  décédé  dès  llocoaction  du  procès,  la  con- 
clusion n^  3  a  été  réduite  à  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  en  faveur  de  Susanne  Cosaadey  seulement. 

La  compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  avec  dépens  de 
ces  conclusions. 

Le  Tribunal  a  ensuite  vu  : 

Qu'il  résulte  des  faits  admis  et  des  preuves  entreprises  : 

Que,  le  20  septembre  1873,  vers  les  9  heures  50  minutes  du 

soir,  Auguste  Cosandey,  domicilié  à  Rennaz,  conduisant  son  char 

au  travers  du  passage  à  niveau  de  la  voie  ferrée,  près  Villeneuve, 

a  été  surpris  sur  la  dite  voie  par  l'arrivée  d'une  locomotive  qui, 
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brisant  son  char.  Ta  atteint  lai-méme  et  lui  a  causé  des  bles- 
sures auxquelles  il  a  succombé  le  soir  du  même  jour,  laissant 
trois  enfants  en  bas-âge,  une  veuve  enceinte  d'un  quatrième  en- 
fant et  son  père  et  sa  mère  avancés  en  âge  ; 

Que  la  barrière  du  passage  à  niveau  n'ayant  pas  été  fermée 
avant  l'arrivée  de  la  locomotive,  cette  circonstance  a  eu  pour 
effet  de  laisser  Cosandey  s'engager,  avec  son  char,  sur  la  voie 
ferrée  et  d'y  recevoir  le  choc  auquel  il  a  succombé  ; 

Que,  le  soir  du  20  septembre,  Cosandey  était  en  possession 
de  toute  sa  raison  ;  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  fût  endormi  sur 
son  char,  au  moment  de  l'accident,  ni  qu'il  se  fût  trouvé  ce  même 
soir  dans  une  position  telle  que  le  choc  mortel  qui  l'a  frappé 
n'aurait  pas  atteint  la  personne  la  plus  vigilante,  et  qu'ainsi  on 
puisse  lui  attribuer  une  part  quelconque  de  responsabilité  dans 
l'événement  qui  a  causé  sa  mort  ; 

Que,  dans  cette  position  et  ainsi  que  cela  résulte  du  reste  des 
solutions  données,  cette  mort  doit  être  exclusivement  attribuée  â 
la  négligence  de  la  compagnie  défenderesse,  ou  de  ses  employés, 
qui,  ayant  l'obligation  de  fermer  les  passages  â  niveau  sur  la  voie 
ferrée,  lorsque  surviennent  des  trains  ou  des  locomotives,  ont 
omis  de  prendre  cette  indispensable  précaution  la  nuit  du  20 
septembre,  avant  le  passage  de  la  locomotive  pilotée  par  le  chef 
de  gare  de  Bex  ;  que,  par  le  fait  de  cette  négligence,  dans  le  cas 
particulier,  la  compagnie  défenderesse  a  causé  à  la  veuve  d'Au- 
guste Cosandey  et  aux  enfants  de  celui-ci  un  dommage  matériel 
s'élevant  â  la  somme  totale  de  30,000  fr.,  répartis  comme  suit, 
savoir  :  5,000  fr.  â  la  dite  veuve  et  25,000  fr.  aux  susdits  en- 
fants ; 

Qu'il  n'est  point  établi  que  Susanne,  mère  d'Auguste  Cosan- 
dey, ait  éprouvé  un  dommage. 
En  irgit  : 

Considérant  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  (Ce,  1037); 

Que  chacun  est  responsable  du  dommage  causé  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  (Ce.,  1038)  ; 

Que  l'on  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que 
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Ton  cause  par  son  propre  fait,  maïs  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  ; 

Qu'ainsi  la  compagnie  défenderesse  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  la  négligence  de  ses  employés  (Ce,  i039). 

En  conséquence  le  Tribunal  accorde  à  la  veuve  Cosandej,  née 
Francey,  et  aux  enfants  d'Auguste  Cosandey  leurs  conclusions, 
tout  en  les  réduisant  comme  suit,  savoir  : 

i°  A  la  somme  de  cinq  mille  francs  en  faveur  de  la  veuve  Co- 
sandey née  Francey  ; 

2°  A  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  en  faveur  des  enfants 
d'Auguste  Cosandey  ; 

Valeurs  échues  et  à  payer  par  la  compagnie  défenderesse. 

Les  conclusions  de  la  veuve  Susanne  Cosandey  sont  repous- 
sées. 

Quant  aux  dépens  : 

Malgré  la  réduction  des  conclusions  des  demandeurs,  le  Tri- 
bunal les  met  en  entier  à  la  charge  de  la  compagnie  défende- 
resse, qui,  tout  en  reconnaissant  une  part  de  responsabilité  dans 
Taccident  arrivé  à  Auguste  Cosandey,  n'a  fait  aucune  offre  qui 
permit  de  terminer  le  procès  à  l'amiable. 


Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne. 

Séance  du  12  mai  1874. 

Présidence  de  Monsieur  Du  mur. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  André,  pour  la  maison  Herbin-Tisserant  et  fils  et  Comp.,  manufac- 
turiers, à  Metz,  demanderesse. 
Grenier,  pour  S.  Cogne-dérici,  défendeur. 

Conclusionê  des  parties  : 

La  maison  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
de  prononcer  par  sentence,  avec  dépens,  que  S.  Cogne  est  son  dé- 
biteur et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  1,421  fr. 
35  cent.,  avec  intérêt  au  5  0/0  dès  le  30  juin  1872. 

S.  Gogne-Glérici  conclut  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la 
demande  et,  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
les  demandeurs  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire  prompt  pale- 
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ment  de  la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages- intérêts,  sous 
déduction  de  1,412  fr.  reçus  en  compensation  par  le  montant  des 
factures  des  22,  24  novembre  et  4  décembre  1871. 

Les  demandeurs  concluent  à  libération  des  conclusions  recoDven- 
iionnelles  prises  contre  eux. 


Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  1871,  les  de- 
mandeurs ont  expédié,  en  (rois  factures  et  pour  une  valeur  to- 
tale de  1,412  fr.,  des  marchandises  en  chaussures  à  S.  Cogne, 
à  la  Chaux-de  Fonds,  dont  la  maison  portait  le  nom  de  Victor 
Huguin  et  qui  signait  de  ce  dernier  nom  ; 

Que  ces  marchandises  ont  été  reçues  par  le  destinataire  et 
n'ont  fait  l'objet  d'aucune  critique  de  sa  part; 

Que,  le  23  janvier  1872,  S.  Cogna  a  adressé  de  la  Chaux-de- 
Fonds  à  la  dite  maison,  dans  une  lettre  portant  en  tête  Vicior 
Huguin  et  par  l'intermédiaire  du  voyageur  Bienaimé,  deux  nou- 
velles commandes  de  chaussures  de  printemps,  l'une  pour  être 
expédiée  à  la  Chaux-de-Fonds,  l'autre  pour  être  envoyée  à  Lau- 
sanne dans  la  première  quinzaine  de  mars,  à  l'adresse  de  S. 
Cogne,  rue  de  Bourg,  35  ; 

Que  ce  n'est  qu'en  juillet  ou  août  1872  que  S.  Cogne-Clérici 
a  connu  l'arrivée  de  la  marchandise  en  gare  de  Lausanne  et  qu'il 
a  refusé  d'en  prendre  livraison; 

Que,  le  10  juin  1872,  la  maison  demanderesse ,  pour  se  cou- 
vrir du  montant  des  trois  factures  de  marchandises  de  1871,  a 
fait  traite  sur  S.  Cogne,  soit  Victor  Huguin,  pour  la  somme  de 
4,412  fr.; 

Que,  le  10  juillet,  cette  traite  est  revenue  protestée  faute  de 
paiement,  avec  un  compte  de  retour  de  8  fr.  10; 

Que  les  demandeurs  ont  ouvert  action  à  S.  Cogne-Clérici  en 
paiement  des  trois  factures  de  marchandises  de  1871,  de  8fr.  10 
pour  frais  de  retour  d'une  traite  et  de  1  ft*.  25  pour  timbre  et 
visa; 

Que  S.  Cogne  a  opposé  à  cette  réclamation  une  demande  en 
dommages-intérêts  de  la  somme  de  2,000  fr.  pour  le  préjudice 
i  lui  causé  par  la  non-réception  en  temps  opportan  de  la  mar- 
chandise destinée  i  sa  maison  de  Lanianna» 
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Sur  quoi,  considérant  qu*il  a  été  établi  en  fait  que,  par  suite 
de  rarrivée  tardive  des  marchandises  qui  devaient  lui  être  expé- 
diées à  Lausanne,  S.  Cogne  a  réellement  subi  un  dommage  que 
le  Tribunal  a  arbitré  à  la  somme  de  300  fr.; 

Hais  considérant,  d'un  autre  cAté,  que  ce  dommage  a  été  . 
causé  pour  une  partie  par  la  faute  de  Cogne  lui-même  et  pour 
l'autre  partie  par  la  faute  de  la  maison  demanderesse  ; 

Qu'il  y  a  lieu  à  rendre  responsable  la  maison  expéditrice  de 
la  moitié  seulement  du  dommage  éprouvé  par  Cogne-Clérici, 
l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  celui-ci  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  S.  Cogne  a  refusé  de  payer 
la  traite  qui  avait  été  tirée  sur  lui  par  la  maison  Herbin-Tisse- 
ranl  et  Comp.,  et  qu'il  doit  par  conséquent  supporter  les  frais 
de  retour  de  la  traite,  ainsi  que  1  fr.  25  pour  timbre  et  visa  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  S.  Cogne-Clérici  à  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  1421  fr.  35,  sous  déduction  de 
150  fr.  alloués  pour  dommages-intérêts,  et  ce  avec  intérêt  au 
5  0/0  dès  le  30  juin  1872,  jour  où  la  traite  a  été  protestée  ;  dé- 
boute les  demandeurs  et  le  défendeur  du  surplus  de  leurs  con- 
clusions. 

Statuant  sur  les  dépens,  et  vu  l'exagération  des  conclusions 
reconventionnelles  du  défendeur,  le  Tribunal  décide  que  S. 
Cogne-Clérici  supportera  ses  propres  frais  et  remboursera  à  la 
maison  Herbin-Tisserant  et  fils  et  Comp.  la  moitié  de  ceux  faits 
par  elle,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  dite  maison. 


ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  diverses  esp^ees  de  eiieses. 

{Suite,) 

31.  — On  comprend  sous  la  dénomination  à* immeubles^ 
la  terre  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  naturellement  ou  arti- 
ficiellement d'une  manière  durable,  par  exemple  :  les  ar« 
bres,  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  les 
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maisons.  Dans  les  temps  reculés,  on  classait  parmi  les 
meubles  tout  ce  qui  était  susceptible  d'être  consumé  par 
le  feu,  qu'il  y  eût  ou  non  adhérence  au  sol  (1).  Il  y  a  long- 
temps qu'on  a  renoncé  à  ranger  les  maisons  parmi  les 
meubles,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  des  fondations 
en  maçonnerie  et  qu'elles  s'élèveraient,  par  exemple,  sur 
des  simples  pilotis  en  bois.  Mais  les  boutiques  des  mar- 
chands forains,  les  guérites,  des  constructions  légères  et 
surtout  momentanées,  sont  des  meubles  :  le  Code  Zuri- 
chois le  dit  expressément  (art.  474),  et  avec  raison. 

Le  même  code  distingue  entre  les  parties  intégrantes 
d'un  immeuble  et  ses  accessoires.  Les  objets  qui  font 
partie  intégrante  de  l'immeuble,  ont  la  nature  de  la  chose 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  ils  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  hypothéqués  qu'en  tes  formes  prescrites  pour  cette  chose 
elle-même.  Les  accessoires,  au  contraire,  sont  des  objets 
distincts,  mobiliers  de  leur  nature,  mais  qui  se  sont  trou- 
vés unis  à  un  objet  principal  immobilier  dont  ils  suivent 
le  sort  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  séparés.  Ainsi,  le  code 
(art.  482)  déclare  parties  intégrantes  d'une  fabrique,  d'une 
scierie,  d'un  moulin,  etc.,  les  machines  et  moteurs  qui  y 
sont  Hxés  à  perpétuelle  demeure,  et  accessoires  les  appa- 
reils, engins  et  dispositions  qui  s'y  trouvent  en  vue  de 
l'industrie  spéciale  exploitée  dans  l'établissement,  mais 
sans  y  être  fixés.  Quant  aux  objets  qui  ne  servent  qu'à 
alimenter  l'usine,  —  les  matières  premières  ou  les  mar- 
chandises, —  ils  restent  purement  mobiliers.  C'est,  du 
reste,  la  distinction  que  le  Code  Napoléon  fait  aussi  entre 
les  immeubles  par  nature  ou  par  destination,  et  les  meu- 
bles. Le  Code  autrichien  dit  dans  le  même  sens  (295)  que 
les  poissons  des  étangs  et  le  gibier  des  forêts  sont  des  im- 
meiû)les  —  immeubles  par  destination  —  et  ne  prennent 

(1)  WaidUFackelvenehrê^ùtFahmiêt. 
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le  caractère  mobilier  qu'après  avoir  été  pris  (cfr.  art.  524 
Code  Napoléon). 

Autrefois  on  assimila  parfois  aux  immeubles,  du  moins 
au  point  de  vue  de  certaines  situations  juridiques»  par 
exemple  du  droit  de  succession,  les  objets  mobiliers  de 
grande  valeur,  tels  que  l'or,  l'argent,  les  pierreries,  les 
armures,  les  créances  portant  intérêt.  Dans  beaucoup  de 
villes  commerçantes,  en  eiïel,  on  commençait  à  attribuer 
à  ces  objets  précieux  une  valeur  et  une  importance  analo- 
gues à  celles  des  immeubles.  .Mais,  d*autre  part,  lorsque 
Ton  en  comprit  le  prix,  on  tint  aussi  à  les  soumettre 
aux  règles  posées  pour  la  transmission  mortis  causa 
des  immeubles,  et  on  les  réserva,  comme  les  immeubles 
eux-mêmes,  à  Talné  des  fils,  ou  tout  au  moins,  aux  filSy  à 
l'exclusion  des  (illes.  Cette  réalisation  de  meubles  ne  s'est 
conservée  que  d'une  façon  tout  exceptionnelle,  dans  cer- 
taines législations  particulières  ;  il  est  plus  simple  et  plus 
juridique,  au  lieu  iVimmobiliseï^  ainsi  certains  objets  ma- 
nifestement tnobiliers,  en  vue  de  cas  tout  à  fait  spéciaux, 
de  déclarer  que,  dans  ces  cas,  ces  objets  mobiliers  sui- 
vront le  sort  des  immeubles. 

32.  —  Sont  meubles  tous  les  objets  qui  peuvent  être 
déplacés  ou  se  mouvoir,  —  hormis  ceux  que  la  loi  déclare 
immeubles  par  destination,  —  et,  par  extension,  les  dettes 
et  les  créances  non  immobilières. 

11 
Det  choses  principales  et  des  choses  aeceeooires. 

33.  —  Certaines  choses  peuvent  se  trouver  placées  par 
rapport  à  d'autres  dans  un  état  de  dépendance  à  raison 
duquel  elles  partagent  le  sort  de  ces  dernières  considé- 
rées comme  principales.  Ces  choses,  (jui  n'en  conservent 
pas  moins  leur  individualité  distincte,  deviennent  des 
accessoires. 
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La  relation  entre  te  principal  et  Taccessoire  peut  tenir 
à  la  nature  même  des  choses  :  ainsi  la  clef  est  l'accessoire 
obligé  de  la  serrure  ;  la  porte,  de  la  maison»  etc.  D'autres 
fois,  elle  est  créée  artificiellement  pour  donner  à  la  chose 
principale  tout  son  effet  ou  toute  son  utilité  :  tel  est  le  cas 
des  divers  objets  mobiliers  que  le  Droit  considère  comme 
immeubles  par  destination,  par  exemple,  le  bétail  ou  les 
engrais  dépendant  d'une  ferme  ;  telle  serait  encore  la 
rame,  par  rapport  au  bateau  ;  les  titres  de  propriété,  par 
rapport  à  l'immeuble  qu'ils  concernent.  Il  est  évident 
qu'en  cette  matière  les  usages  locaux  doivent  exercer  une 
grande  influence  sur  le  caractère  indépendant  ou  acces- 
soire qu'on  attribue  à  certains  objets  ;  en  général,  l'ancien 
Droit  avait,  plus  que  ne  l'a  le  Droit  moderne,  la  tendance 
de  considérer  comme  des  accessoires  inséparables  les  ob- 
jets mobiliers  nécessaires  à  l'exploitation  agricole. 

D'après  les  coutumes  germaniques,  on  considère  comme 
accessoires  —  il  serait  plus  exact  de  dire  comme  parties 
intégrantes  —  d'une  maison  tout  ce  qui  y  est  fixé  à  per- 
pétuelle demeure  par  mortier,  ciment,  plâtre,  boiserie  ou 
autrement,  par  exemple,  les  poêles  maçonnés  dans  le  mur, 
les  armoires-placards,  etc.  (Code  autr.,  297.)  Le  Droit  fran- 
çais considère  aussi  ces  objets  comme  inséparables  du 
fonds  (525). 

Enfin,  il  est  certains  cas  où  le  caractère  de  dépendance 
est  purement  juridique  et  repose  sur  des  traditions  et 
des  habitudes  locales.  Telle  est  la  relation  qui,  dans  cer- 
taines contrées  de  l'Allemagne,  par  exemple  dans  le  Meck- 
lembourg,  existe  entre  une  propriété  close  et  les  par- 
celles de  terre  isolées  qui  en  dépendent.  Cette  dépendance 
est  si  étroite  que  le  propriétaire  de  la  propriété  close 
peut  s'opposer  à  l'aliénation  de  ces  parcelles  et  exercer» 
suivant  les  circonstances,  une  action  en  revendication^  ua. 
droit  de  retrait  ou,  tout  au  moins,  un  droit  de  préemp- 
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lion.  Ce  sont  là,  du  reste,  des  privilèges  que  le  Droit  mo« 
deroe  tend  à  restreindre  de  plus  en  plus,  au  profit  du 
libre  partage  et  de  la  libre  disposition  des  biens-fonds. 

(A  suivre).  E.  L. 


ROHINATIONS. 

Le  Conseil  d*Etat  a  agréé  : 

Le  5  courant,  M.  François  Gétaz,  à  Aubonne,  en  qualilé  de  Sub- 
gtitut  du  Préfet  de  ce  district. 

Le  10,  M.  Alexis  Baudèrcy  à  Echallens,  comme  Substitut  du  Gon- 
serfateur  des  charges  immobilières  de  ce  district. 

Le  9,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Greffier  de  la  Justice  de  paix 
rtii  carcle  de  Cb&teau-d*Oex,  M.  Justin  Amiguet,  Greffier-Substitut, 
au  dit  lieu. 


•  00§gOOl 


Pour  la  rédaction  :  Gh.  BoiGEikU,  avocat. 


LADSimiB.  —  IMP.  HOWARD-DBLISLB. 
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XXH^  ANNÉE.  —  NO  25,  LuNm  22  Juin  1874, 

JOUI  DIS  TRIBIAE  VAiOIS 

EETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  Ll  SUKSE  ROIiNOE 
PftraUsant   une   fols   par    semaine,   le   Lundi. 


Prii  d'aboonement:  i2  fr.  par  ao^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doirent  Atre 
adressées  à  H>  Charles  Boven,  Attaché  à  la  rédaction,  k  Lau* 
sanne.  —  On  s'abonne  aussi  à  rimprimerie  Howard-Delislc  et 
aux  bureaux  de  posle. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Commune  de  Bei  c.  Commune  et 
Abbaye  de  Si -Maurice,  —  Beyinond  et  Magnin  c^  Bon/on.  —  De  Love- 
la  ce  c,  D^ivïd,  incidents*  — ■  Etudes  de  droit  civil  geirtnaniqtie  (Sitife), 


TRIBUNAL   CANTONAL 

Séance  du  7  mai  1874. 

Présidence  de  M.  Dumarlherav, 


On  ne  .murait  appeler  en  cause  un  tiers  sans  intérêt  à  la  sofuNon 
dtt  procès  emstani  entre  les  parties* 


La  commune  de  Bex  recourt  coulre  le  jugement  sur  demande 
d^appel  en  cause  rendu  le  16  avril  18T4  par  le  Président  dit 
Tribunal  civil  du  districi  d'Aigle^  dans  Taction  intentée  à  la 
recourante  par  la  commune  et  abbaye  de  St-Mauric6  (Valais). 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  le  24  avril  4787,  il  a  été  passé  entre  les  communes  de 
fiei  et  de  Lavey,  d'une  part,  et  la  bourgeoisie  et  Tabbajfe  de 
Sainl-Maurice»  d'autre  part,  une  transaction  d'après  laquelle  : 

Certains  immeubles  situés  dans  les  communes  de  Bex  et  de 
Lavey,  possédés  par  des  Yalaisans,  immeubles  formant  la  Maie 
de  Saint-Maurice,  étaient  exonérés  de  toutes  sortes  d'impôts  de 
la  part  des  dites  communes  de  Bex  et  «de  ^Lavey  ; 
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La  bourgeoisie  (commune)  et  Tabbaye  de  Sl-Maarice  devaient 
payer  aui  communes  de  Bex  et  de  Lavey  une  somme  de  36|000 
florins  qu'elles  se  répartiraient  entr'elles  à  proportion  des  fonds 
situés  sur  leurs  territoires  respectifs  ; 

Que  cette  somme  a  été  payée  le  14  juin  1187  ; 

Que^  jusqu'en  1868,  les  fonds  dits  de  la  MaxCi  tant  ceux 
situés  au  territoire  de  Bex  que  ceui  situés  au  territoire  de 
Lavey,  n'ont  pas  été  grevés  d'aucune  charge  communale  ; 

Qu'à  la  demande  de  la  commune  de  Bex,  le  Grand  Congeil 
du  canton  de  Vaud  a  décrété,  le  18  mai  1868,  que  la  dite 
commune  serait  autorisée  à  percevoir  une  contribution  extraor- 
dinaire par  centimes  additionnels  sur  les  impôts  de  TStat,  con- 
tribution grevant  entr*autres  les  immeubles  situés  riére  Bex  ; 

Que  cette  commune  a  fait  peser  cet  impôt  extraordinaire 
aussi  bien  sur  les  propriétaires  valaisans  des  fonds  dits  de  la 
Mate  que  sur  ceux  des  autres  fonds  ; 

Que  la  commune  et  l'abbaye  de  St-Maurice  se  sont  opposées, 
au  nom  de  leurs  ressortissants,  à  la  perception  du  dit  impôt; 

Que,  par  exploit  du  9  octobre  1873,  elles  ont  intenté  à  la 
commune  de  Bex  la  présente  action,  tendant  à  faire  prononcer 
avec  dépens  : 

lo  Que  la  transaction  du  24  avril  1787  doit  être  respectée 
dans  toutes  ses  clauses,  et  que  c'est  sans  droit  que  la  commune 
de  Bex  fait  peser  sur  les  propriétés  dites  de  la  vieille  Maxe, 
appartenant  à  des  Yals^sans,  l'impôt  communal  établi  en  1868, 
ce  territoire  étant  franc  de  charges  envers  la  commune  de  Bex  ; 

2o  Subsidiairement,  qu'au  cas  où  il  serait  prononcé  que  la 
commune  de  Bex  a  le  droit  d'établir  un  pareil  impôt,  et  que  la 
transaction  du  24  avril  1787  ne  pourrait  ainsi  pas  déployer 
d'effets,  que  la  commune  et  l'abbaye  de  St-Haurice  ont  le  droit 
de  réclamer  de  la  commune  de  Bex  une  indemnité  dont  le 
chiiïre  fera  l'objet  d'une  action  séparée  ; 

Que,  dans  le  délai  qui  lui  était  accordé  pour  procéder  sur  la 
demande,  la  commune  de  Bex  a  fait  signiGer  aux  instants  un 
exploit  tendant  à  pouvoir  appeler  en  cause  personnellement  la 
commune  de  Lavey; 

Qu'à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Aigle,  du  26  avril 
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1874,  la  ct^minutie  et  Tabbaye  de  Sl-Maurîce  ont  déposé  des 
c<mcl usions  tendant  à  libémlion  de  la  demande  d  appel  en 
cause  ; 

Que  le  Président  a  refusé  celle  demande,  accardé  à  U 
commune  de  Bex  un  nouveau  délai  de  iO  jours  pour  procéder, 
et  décidé  que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause 
au  fond. 

Que  la  commune  de  Bex  a  recouru  conlre  ce  jugement  et 
conclu  à  l'adjudicalion  de  sa  requèle  d*appe1  en  cause  : 

ConsidéranI  que  la  partie  demanderesse  fonde  son  action 
contre  la  commune  de  Bex  sur  un  lait  postérieur  à  la  transac- 
tion précitée  et  eKclusivement  personnel  à  la  dite  commune, 
savoir  rimpôl  décrélé  en  1868  et  grevant  les  immeubles  situés 
rière  Bex  ; 

Que  la  commune  de  Lavey  n'a  point  d'impôt  semblable;  que 
sa  position  vis-à-vis  de  la  demanderesse  n'a  pas  changé  depuis 
la  triinsactîon;  qu'elle  n'a  pas  fait  d'acte  contraire  à  celle-el, 
dont  elle  ne  conteste  point  rapplicaiion  ; 

Qu'elle  n'a  aucun  intérêt  à  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  dti 
procès  actuel,  qui  lui  est  absolument  étranger  ; 

Que  la  deruande  d'appel  en  cause  n*est  dès  lors  pas  justifiée. 

Vurarl.  156  Cpc., 

Le  Tribunal  canionnl  écarte  le  pourvoi,  maintient  le  juge- 
ment încidentel  du  16  avril  1874^  condamne  la  partie  recourante 
auï  dépens  du  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire* 

Séance  du  iS  mai  fS74- 


MM.  Fauqttût,  pour  S*  Reymond  el  G*  Mt^grîin^  recourants- 
B&t*dez^  pour  Jean  el  Charlei  Boiïîoîj^  intimés. 


jVe  comtttue  pns  tin  vice  enîrahmnl  h  jiulltti*  dxt  jugement*  h 
fait  ^H€  te  TntfttwtL  tiiett  qu^iyant  mpiiciiemenl statué  sur  les  dî' 
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vers  moyens  présentés  par  une  partie^  ne  les  a  cependant  pas  exa- 
minés séparément  les  uns  des  autres. 

Il  est  dans  la  compétence  du  Président  ou  du  Tribunal  de  décider 
s'^il  y  a  utilité  d'entendre  un  nouveau  témoin  qui  n'avait  pas  été  û*- 
signé. 

Le  créancier^bailleurj  qui  a  perdu  son  privilège  sur  le  mobilier 
garnissant  les  biens  loués  ^  sans  fait  positif  de  sa  part  y  mais  par 
simple  ignorance  du  déplacement  de  ce  mobilier,  n*est  pas  déchu  du 
droit  d'actionner  les  cautions  du  bail  et  celles-ci  ne  peuvent  se  pré- 
tendre  libérées  par  le  motif  que  la  subrogation  en  leur  faveur  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu, 

S.  Reymund,  à  Valleyres-sous-Rances,  et  Georges  Magnin,  à 
Corcelles-sur-Chavornay,  recourent  contre  le  jbgementrenda,  le 
10  avril  1874,  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay  dans 
le  procès  qu'ils  soutiennent  contre  les  frères  Jean  et  Charles 
Bonzon,  à  Pompaples. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  sous  date  du  2  janvier  1868,  il  a  été  passé  un  bail  à 
ferme  entre  Jean  et  Charles  Bonzon,  représentés  par  leur  mère, 
d'une  part,  et  les  frères  Louis,  Pierre  et  Frédéric  Reyniond,  de 
Valleyres-sous-Rances,  comme  fermiers,  d'autre  part  ; 

Que  les  recourants  Magnin  et  Reymond  ont  cautionné  solidai- 
rement les  frères  Reymond  ; 

Que  ces  derniers  n'ayant  pas  payé  le  loyer  aux  termes  con* 
venus,  les  bailleurs  ont  opéré,  le  25  septembre  1873,  un  sé- 
questre sur  divers  objets  appartenant  aux  dits  fermiers  ; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation  du  11  octobre  suivant,  à  la- 
quelle avaient  été  cités  les  débiteurs  et  les  cautions,  les  pre- 
miers ont  admis  le  bien-fondé  du  séquestre,  reconnu  devoir 
2,846  fr.  20  pour  solde  de  fermage  et  admis  la  résiliation  du 
bail  pour  le  i^^  mai  1874  ; 

Que  les  cautions  ayimt  laissé  prendre  acte  de  non-conciliation, 
les  frères  Bonzon  ont  déposé  contre  elles  une  demande  concluant 
avec  dépens  : 

1®  Que  les  défendeurs  G.  Magnin  et  Sam.  Reymond  doivent 
leur  payer  solidairement  2,846  fr.  20  pour  sold^,  au  i«<^  mai 
1873,  du  prix  du  bail  du  2  janvier  1868  ; 
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2^  Qae  le  séquestre  da  25  septembre  1873,  opéré  au  préjudice 
des  frères  Reymond,  est  régulier  et  maintenu  ;- 

3^  Que  le  bail  à  ferme  est  résilié  pour  le  \^f  juin  (mai)  1874; 

Que  les  cautions  défenderesses  ont  répondu  à  cette  action  par 
les  moyens  ci-après  : 

1^  Les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  conformes  à 
celles  de  la  citation  en  conciliation,  quant  au  chiffre  réclamé  ; 

io  Les  cautions  u*ont  pas  à  garantir  le  paiement  de  valeurs 
étrangères  au  bail,  comme  par  exemple  les  45  fr.  provenant  de 
la  vente  de  moutons  ; 

<^  L'art.  30  du  bail  a  été  violé,  en  ce  sens  que  les  cautions 
n'ont  pas  été  avisées  du  non-paiement  des  fermages  ; 

4e^  Les  bailleurs  ont  laissé  perdre  le  privilège  que  leur  confé- 
rait l'art.  4578  1»  Ce,  en  permettant  la  vente  d'une  partie  con- 
sidérable du  bétail  des  fermes,  vente  opérée  à  vil  prix,  sans  pu- 
blicité et  en  dehors  des  règles  légales.  Les  cautions  sont  dès  lors 
déchargées,  en  vertu  de  l'art.  1517  Ce.  ; 

Fondés  sur  ces  moyens  exceptionnels  et  de  fond,  les  défen- 
deurs, tout  en  reconnaissant  que  le  bail  prend  fin  le  l^^*  mai 
1874  et  sans  s'opposer  directement  à  ce  que  le  séquestre  opéré 
sur  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent  pas  soit  reconnu  fondé 
et  régulier,  ont  conclu  à  libération,  avec  dépens,  des  fins  de  la 
demande  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  le  Tribunal  de  Cossonay  a, 
par  jugement  du  iO  avril  1874,  admis  les  conclusions  de  la  de- 
mande, réduites  cependant  à  2,801  fr.  20,  et  condamné  les  dé- 
fendeurs aux  frais  ; 

Que  ces  derniers  recourent  en  nullité  et  en  réforme  contre 
cette  sentence. 

Nullité,  i^^  moyen.  Le  Tribunal  n'a  pas  discuté  et  délibéré 
séparément  sur  chacun  des  moyens  présentés  par  les  parties, 
contrairement  au  prescrit  de  l'art.  284  Cpc. 

2^  moyen.  Le  Tribunal  a  refusé  de  faire  appeler  et  d'entendre 
le  témoin  Gleyre,  Juge  de  paix,  dont  les  défendeurs  ont  requis, 
à  l'audience  du  40  avril,  l'audition  sur  un  fait  important. 

Considérant  que  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  griefs  ne  rentre  dans 
les  cas  de  nullité  déterminés  à  l'art.  436  Cpc; 
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^  Quant  au  i^^  point,  attendu  que  le  Tribunal  a  résolu  les  bits 
résultant  des^  témoignages  intervenus  à  sa  barre,  conformément  à 
la  procédure,  art.  283,  436  i>,  c,  d; 

Qu'il  a  en  outre  statué  implicitement,  dans  son  jugement,  sur 
les  moyens  exceptionnels  des  défendeurs  ; 

Que  s'il  eût  été  plus  régulier  qu'il  examinât  séparément  cha- 
cun de  ces  moyens,  il  n'y  a  point  là  un  motif  de  nullité  de  la 
sentence,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Sur  le  2®  moyen,  attendu  que,  d'après  notre  système  de  pro- 
cédure et  notamment  d'après  l'art.  255,  il  appartient  au  Prési- 
dent ou  au  Tribunal  de  jugement  de  décider,  dans  sa  compé- 
tence, tout  ce  qui  concerne  Tappel  et  l'audition  des  témoins, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  deux  moyens  de  nullité. 

Réforme  demandée  essentiellement  en  vertu  des  moyens  ex- 
ceptionnels 3  et  i  précités  : 

Sur  ce  moyen  n^  3,  qui  invoque  la  violation  de  Tart.  30  du 
bail  : 

Considérant  que  si  cet  article  prescrit  : 

c  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  d'un  ou  deux  semestres 
^  de  ferme,  la  bailleresse  en  avisera  les  cautions,  »  il  ajoute 
«  sans  que  le  défaut  d'avis  les  libère  de  leur  cautionnement*  » 

Attendu,  au  reste,  que  l'avis  de  non -paiement  des  fermages 
paraît  avoir  été  réellement  donné  par  les  bailleurs, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  no  i,  basé  sur  les  art.  1578  !<>,  1517  Ce.  et 
569  Cpc: 

Considérant  que  les  bailleurs  n'ont  pas  revendiqué,  dans  les 
40  jours,  le  bétail  qui  garnissait  leur  ferme  et  qu'ils  ont  dès  lors 
perdu  le  privilège  à  eux  conféré  par  l'art.  1578  1^  Ce; 

Hais  attendu  qu'ils  ont  ignoré,  paratt-il,  dans  ce  délai,  le  dé- 
placement du  dit  bétail,  ainsi  que  les  saisies  faites  par  un  créan- 
cier des  fermiers  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1517,  la  caution  n'est  libérée 
que  si  la  subrogation  en  sa  faveur  ne  peut  plus  s'opérer  par  le 
fait  du  créancier  ; 

Que  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puisque  le  pri- 
vilège de  l'art.  1578  a  été  perdu,  non  point  par  un  fait  positif 
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ou  autre  du  bailleur  créancier,  mais  ensuite  d&  son  ignorance 
du  dépècement  et  des  saisies  du  bétail,  el  dé  rîmpossibîlilé  où 
il  s'est  trouvé,  par  conséquent^  de  faire  sa  reveudicatloii  dans  le 
délai  légal  ; 

Attendu j  au  surplus^  que  les  cautions  elles-mêmes  auraient 
dù|  dans  leur  propre  intérêt,  veiller  aussi  aui  procédés  des  lo- 
cataires Rejmond. 

Par  ces  motirs^  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  et  le  re- 
cours en  son  entier,  maintient  le  jugement  civile  condamne  les 
recoarants  solidairement  aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi ^ 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  S  juin  f  87 4. 


Lorsqu'une  ùispection  îocale  a  eu  lieti^  avec  assistance  d'un 
eTperi^  il  est  îouibte  au  Juge  d'adresser  à  f expert  teUe  question 
^ull  estime  uiiie  diitis  t'intérét  de  la  vérité,  lorsque d'aiUeurs  celle 
quejftiûTi  eH  perîinenie. 

Lorsq  ne  le  repréJieninnt  d'une  partie  s'est  engagé  à  produire  une 
pièce,  si  eiiû  e^if  encore  en  sa  possession^  îa  partie  adverse  est  auto- 
risée par  l'arttcie  iÛ6  de  ta  procédure  â  iui  déférer  ie  Mermefti  Ëur  la 
déclaration  qu*ii  fait  qu'il  fia  pas  retrouvé  cette  pièce. 


Georgina  de  Lovelace,  ci-devant  domiciliée  à  la  Villa  Gari- 
baldi,  rière  Villeneuve,  au  nom  de  laquelle  agissent  les  gérants 
d'affaires  Clerc  et  Martin,  à  Vevtîyj  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  sur  deux 
incidents,  dans  la  cause  qui  la  divise  d*avee  Louis  David,  en  dite 
ville. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  G.  de  Lovelace  a  loué^  par  acte  du  11  octobre  187 1, 
renouvelé  le  %i  Juin  iS7^,  de  Louis  David,  l'immeuble  qu'il 
poBsèdô  au  Grét  rière  Villeneuve,  appelé  Villa  Garibatdi, 

Que  Alphonse  Rosset^  mandataire  de  Louis  David,  hors  du 
pays»  a  ouvert  une  action  à  sa  locataire  pour  laire  prononcer 
avec  dépens  que,  vu  les  modifications  apportées  sans  droit  à 
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l'état  des  lieux  loués,  et  vu  son  refus  de  les  mettre  dans  leur 
état  primitif,  elle  doit  lui  payer  la  somme  de  150  fraacs,  pour 
frais  présumés  du  rétablissement  de  l'état  des  lieux  loués  ; 

Qu'à  l'audience  du  30  mars  1874,  la  défenderesse  a  déclaré 
vouloir  prouver,  par  l'inspection  de  l'objet  litigieux,  les  faits 
n<»  7  et  8  allégués  par  elle  et  tendant  à  établir  que  les  répara- 
tions qu'elle  a  effectuées  étaient  nécessaires  pour  que  la  maison 
fût  habitable,  et  qu'elles  ont  tourné  an  profit  de  l'immeuble  ; 

Que  le  demandeur  a  admis  cette  preuve  et  son  genre,  en  se 
réservant  d'y  concourir  cas  échéant  ; 

Que  le  Juge  de  paix  a  procédé  à  l'inspection  des  lieux,  accoiQ- 
pagné  de  l'expert  Chaudet,  architecte  ; 

Que  le  demandeur,  ayant  voulu  faire  poser  à  l'expert  entr'au- 
Ires  une  question  relative  au  coût  des  travaux,  la  partie  défen- 
deresse s'y  est  opposée,  alléguant  que  cette  question  non  perti* 
nente  ne  rentrait  pas  dans  les  faits  du  procès , 

Que  le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  ces  fins  ; 

Que,  prononçant  sur  l'incident,  le  Juge  a  maintenu  la  ques- 
tion posée  à  l'expert  ; 

Que  Georgina  de  Lovelace  s'est  pourvue  contre  la  sentence  du 
Juge  de  paix  de  Villeneuve. 

Examinant  le  recours,  et  considérant  que,  sur  réquisition 
des  parties,  ou  d'office,  le  Juge  peut  adresser  à  l'expert  les 
questions  qu'il  lui  convient  de  poser  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
lorsqu'elles  sont  pertinentes  en  la  cause  ; 

Que  tel  paraît  être  le  cas  de  la  question  adressée  à  l'expert 
Chaudet  ; 

Que  le  Juge  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  l'art.  280 
de  la  Procédure  civile. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  pourvoi,  maintient  le  juge- 
ment sur  ce  premier  incident. 

Délibérant  sur  le  second  incident  et  : 

Attendu  qu'à  l'audience  du  30  mars  1874,  la  défenderesse 
a  dit  vouloir  prouver  le  fait  n^  4  par  la  lettre  chargée  du  22 
mars  1873,  adressée  à  Rosset,  dont  elle  a  requis  la  production, 
et  que  ce  dernier  a  pris  l'engagement  de  produire  cette  lettre, 
si  elle  était  encore  en  sa  possession  ; 
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Qu'il  a  dit  ensuite  n'avoir  pas  retroavéla  lettre  réclamée  ; 

Que  la  défenderesse  lui  a  demandé  de  confirmer  sa  déclara- 
tion sous  le  poids  du  serment  ; 

Que  Rosset  n'y  a  pas  eonsenti  et  s'est  opposé  à  la  délation 
du  serment  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  Juge  a  écarté  la  réquisition  de 
la  défenderesse,  disant  qu'elle  ne  s'est  pas  réservée  ce  genre  de 
preuve,  lors  de  l'appointement  à  preuves,  et  qu'elle  est  à  tard 
pour  faire  déférer  le  serment; 

Que  G.  de  Lovelace  a  recouru  en  réforme  contre  le  prononcé 
du  Juge  : 

Considérant  que  la  défenderesse  a  voulu  entreprendre  une 
preuve  littérale  sur  le  lait  allégué  sous  n^  4,  tendant  à  établir 
qu'elle  s'est  crue  autorisée  par  son  bailleur  à  faire  des  réparations 
à  l'immeuble  loué  ; 

Que  ce  fait,  s'il  était  prouvé,  aurait  de  l'importance  au 
procès;  ^ 

Que,  par  conséquent,  la  production  de  la  lettre  réclamée  peut 
être  propre  à  éclaircir  le  point  litigieux; 

Attendu  qu'à  l'appointement  à  preuves  le  demandeur  a  pris 
l'engagement  de  produire  cette  lettre,  si  elle  était  encore  en  sa 
possession  ; 

Qu'il  ne  l'a  pas  produite  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  il  lui  incombe  de  prouver  ce  fait 
à  lui  personnel,  savoir  qu'il  n'a  pas  retrouvé  la  lettre  et  qu'il 
ignore  si  elle  est  encore  en  sa  possession  ; 

Que  celte  preuve  n'est  possible  que  par  le  serment  de  Rosset 
(demandeur). 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  196  du  Code  de  procédure  civile 
statue  expressément  que  si,  dans  le  cas  prévu  aux  articles  194  et 
495,  la  partie  ou  le  tiers  nie  d'avoir  en  sa  possession  le  titre 
dont  la  production  est  requise,  le  serment  peut  lui  être  déféré 
sur  ce  point. 

Considérant  que  l'article  196  est  bien  applicable  dans  l'es- 
pèce>et  que  le  Juge  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en 
écartant  la  réquisition  de  la  défenderesse  ; 

Qu'il  n'était  point  nécessaire  que  celle-ci  fit  des  réserves  à  ce 
sujet,  lors  de  l'appointement  à  preuves. 
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Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recoan  sur  cet  iacident, 
Téfurme  le  jugement  en  ce  sens  que  la  délation  du  serment  au 
demandeur  Rosset  est  admise,  dit  que  les  frais  des  deux  inci- 
dents suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

m 

Dfti  choses  qui  sont  dans  le  commerce  et  hors  da  commerce. 

Sommaire  :  34.  Définition  ;  caractère  spécial  des  eaux.   —  35.  Domaine 
public,  domaine  de  TËtat. 

{Suite.) 

En  principe»  tout  objet  isolé  est  susceptible  d'appro- 
priation individuelle  et  se  trouve  par  cela  même  dans  le 
commerce.  Mais  il  y  a  des  exceptions.  Certaines  choses  sont, 
par  leur  nature  même,  communes  à  tous  les  hommes  et 
l'on  ne  comprendrait  pas  comment  elles  pourraient  cons- 
tituer une  propriété  individuelle,  par  exemple  :  Tair  res- 
pîrable,  les  fleuves,  la  mer,  etc. 

M.Bluntschli  fait  observer  avec  beaucoup  de  finesse  {Deut- 
sches  Privatrechty  p.  139,  §  53,  2)  que  les  eaux^  par  leur 
nature  intime,  sont  platées  entre  les  biens-fonds,  entre 
la  terrCy  que  l'homme  peut  occuper  d'une  façon  perma- 
nente, sur  laquelle  il  peut  exercer  un  droit  de  propriété, 
et  Yaiff  qui  échappe  à  toute  expropriation  individuelle  : 
les  eaux  couvrent  une  certaine  portion  du  sol,  et  ne  sont 
pas  aussi  élastiques,  aussi  fugitives  queTair;  la  domina- 
tion de  rhomme  peut  donc  se  faire  sentir  sur  elles  bien 
mieux  que  sur  Tair.  Mais,  d'un  autre  côté,  elles  coulent, 
elles  s'écoulent,  et  ne  demeurent  que  momentanément  au 
pouvoir  de  l'individu;  par  ce  côté-là,  elles  sont  de  na- 
ture à  servir  simultanément  ou  successivement  à  plusieurs 
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6t  ne  peuvent  pas,  comnié  un  bien- fonds,  êtra  accaparées 
par  un  seul  :  plus  elles  sont  considérables,  moins  elles 
comportent  une  propriélé  privée.  Ainsi,  les  mers  sont  telle- 
ment du  domaine  commuQ  de  rhumanitë,  qu'aucun  État 
même  ne  peut  en  revendiquer  T usage  exclusif.  Les  lacs» 
les  fleuves,  les  grandes  rivières^  —  ce  que  nous  appelons 
en  France,  les  rivières  navigables  et  floltables,  —  font 
partie  du  domaine  public  du  pays  où  ils  sont  situés,  Quant 
aux  ruisseaux,  aux  sources,  aux  étangs,  aux  canaux,  ils 
se  trouvent  dans  les  propriétés  particulières,  ou  bien  ils 
sont  créés  de  main  d'homme;  par  conséquent,  Us  sont 
susceptibles  d'être  traités  et  aliénés  comme  une  pro- 
priété privée.  Mais,  même  sous  celte  forme,  Teau  conserve 
ce  caractère  spécial  qu'elle  a  de  servir,  en  s' écoulant»  aux 
besoins  de  plusieurs  ■  et,  par  suite,  les  droits  d'usage,  de 
propriété  si  Ton  veut,  qu'on  acquiert  sur  l'eau,.sont  d'au- 
tre nature  que  ceux  dont  on  jouit  sur  une  piè'^e  de  terre; 
ils  sont  limités  par  le  droit  égal  et  parallèle  d'autruî* 
Nous  ne  parlons  d'ailleurs  ici  que  du  droit  portant  sur 
Feau  elle-même,  eu  égard  à  sa  nature  physique;  il  est 
clair  que  des  droits  iudividuelset  spéciaux  peuvent  se  rat- 
tacher même  à  une  chose  commune,  en  tant  qu'ils  n^em- 
pêchenl  pas  d^autres  personnes  d'en  disposer  au  point  de 
vue  où  elle  est,  par  nature,  commune  à  tous.  Ainsi,  on 
ne  comprendrait  pas  un  droit  de  propriété  individuelle 
portant  sur  un  fleuve,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
individu  acquière  et  aliène  le  droit  de  pêche  dans  ce 
fleuve,  on  un  droit  de  prise  d'eau  (Code  zur,,  486)* 

D'autres  choses  encore  que  tes  eaux  sont  placées  hors 
du  commerce,  tant  qu'elles  sont  affectées  à  un  usage  com- 
mun; telles  sont  les  places  publiques^  les  rues,  etc.  Mais 
il  est  loisible  à  Taulorité,  représentant  en  cetLe  matière 
l'intérêt  général,  de  faire  rentrer  dans  le  commerce  les 
rues,  routes  ou  portions  de  route  reconnues  inutiles. 
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37.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  c  domaine  public  > 
avec  le  a  domaine  de  l'État  »  :  indépendamment  des  cho- 
ses qui  appartiennent  à  l'État  dans  l'intérêt  commun  et 
général,  danç  l'intérêt  du  public  ou  dans  celui  des  services 
publics,  et  qui,  tant  qu'elles  conservent  ce  caractère,  sont 
placées  hors  du  commerce,  l'État  peut  posséder  des  biens 
qui,  à  proprement  parler,  ne  sont  pas  hors  du  commerce 
et  sur  lesquels  il  exerce  les  mêmes  droits  de  propriété  et 
de  libre  disposition  qu'un  particulier,  par  exemple  :  des 
forêts,  des  fermes  et  métairies,  etc. 

IV 
*    Des  choses  placées  à  Tabri  du  droit  de  guerre  ou  neutralisées. 

Il  y  avait  au  moyen-âge,  dans  ces  siècles  d'incessantes 
luttes  à  main  armée,  un  certain  nombre  de  choses  qui, 
comme  les  res  sanctœ  des  Romains,  étaient  couvertes  par 
le  droit  public  d'une  protection  spéciale  et  qui,  ou  bien 
devaient  être  respectées  par  les  combattants,  ou  bien 
étaient  l'objet  de  certaines  immunités  :  tels  étaient  les  ci- 
metières, la  charrue  dans  les  champs,  les  églises,  les  mou- 
lins, la  maison  du  citoyen,  etc.  Ces  choses  formaient  la 
classe  des  c  befriedete  »  Sachen.  Cette  distinction  n'a  plus 
aujourd'hui  la  même  importance  qu'autrefois.  Pourtant  on 
en  trouve  encore  une  trace  dans  le  droit  pénal  moderne, 
qui  punit  plus  sévèrement  les  atteintes  portées  aux  objets 
de  cette  espèce.  Depuis,  on  y  a  fait  rentrer  les  ponts,  les 
digues,  les  chemins  de  fer,  etc. 

CHAPITRE  II. 
De    la    possession. 

I 

Théorie  de  la  possession  dans  l'ancien  Droit. 

Sommaire  :  37.  Définition  de  la  gewere  ou  saisine  possessoire.  —  38.  Des 
diverses  espèces  de  gewere.  —  39.  De  la  saisine  de  droit  et  de  la  saisine 
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de  fait.  —  40.  Effets  de  la  saisine.  —  41.  De  la  saisine  en  matière  mo- 
bilière. 

37.  —  Chez  les  anciens  jurisconsultes  allemands,  Tins- 
titution  correspondant  plus  ou  moins  exactement  à  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  la  possession  était  désignée 
sous  le  nom  de  gewere  ou  saisine  possessoire. 

Disons  tout  d'abord  que  la  gewefcy  dans  le  sens  du 
pouvoir  que  Ton  exerce  en  fait  sur  une  chose  et  des 
droits  qui  découlent  de  ce  pouvoir,  est,  pour  le  mot  même 
et  pour  sa  signification  intime,  tout  autre  chose  que  ce 
qu'on  appehii  gewœhr,  c'est-à-dire  la  garantie,  auctoritas. 
La  gewere  Si  sa  place  dans  le  droit  des  choses,  la  gewœhr 
dans  le  droit  des  obligations. 

Le  mot  gewere^  tout  comme  au  surplus  notre  root  fran- 
çais de  possession,  servait  à  indiquer  trois  choses  diffé- 
rentes :  i^  le  pouvoir  de  fait  que  l'on  avait  sur  un  bien- 
fonds  ;  2*^  le  droit  découlant  de  ce  pouvoir  devait;  3°  le 
bien-fonds  même  sur  lequel  portent  à  la  fois  ce  pouvoir 
et  ce  droit.  De  même,  le  mot  de  possession  efxprime  alter- 
nativement un  fait,  un  droit  et  la  chose  possédée. 

38.  —  Pour  qu'un  individu  fût  un  possesseur  dans  le 
sens  que  les  Romains  attachaient  à  ce  mot,  il  fallait  qu'il 
eût  à  la  fois  Vanimus  domini  et  le  corpus^  la  détention 
matérielle  de  la  chose  et  la  volonté  de  la  posséder  en  qua- 
lité de  propriétaire.  Là  où  cette  volonté  faisait  défaut  et 
où  la  chose  était  détenue  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de 
propriété  actuelle  ou  éventuelle,  il  n'y  avait  plus  pour  les 
Romains  possession,  mais  simplement  détention,  un  état 
de  fait  dénué  de  toute  garantie  juridique.  Les  Allemands, 
sans  négliger  cet  élément  de  l'antmt^^  domini^  cette  in- 
tention qui  se  manifeste  dans  le  pouvoir  que  le  posses- 
seur prétend  exercer  sur  la  chose,  se  préoccupaient  pour- 
tant moins  exclusivement  du  pouvoir  absolu  du  pfoprié- 
taire  et  tenaient  compte  du  pouvoir  relatif  qui  se  mani- 
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Testait  dans  le  simple  fait  de  tenir  la  chose  entre  ses  itiains 
et  de  se  gérer  comme  en  étant  le  maître.  Par  conséqtient» 
celui-là  même  pouvait  posséder  à  leurs  yeux,  eelui-*là 
même  avait  la  getvere,  qui  savait  et  reconnaissait  qu'un 
autre,  en  réalité,  était  propriétaire  de  la  chose  ;  ce  qui 
chez  les  Romains  l'aurait  presque  toujours  fait  descendre 
au  rang  de  simple  détenteur.  Ainsi,  Ton  n'hésitait  pas  à 
accorder  la  saisine  au  locataire  et  au  fermier,  parce  que 
dans  la  relation  de  ces  personnes  avec  la  chose  louée,  se 
manifestait  incontestablement  de  leur  part  un  pouvoir  ef* 
fectif  sur  cette  chose.  Le  droit  germanique  distingua  donc 
entre  la  gewere  du  fermier  et  celle  du  propriétaire  ;  en 
général,  il  reconnaît  autant  d'espèces  différentes  de  sai- 
sinedesbiens-fondsqu'ilpeutyavoird'espèces  différentes  de 
relations  juridiques  entre  un  homme  et  une  terre.  Il  y  a,  paf 
exemple,  la  Eigengewere  (ougeiuere  par  excellence),  la  L«- 
hensgewere,  la  Leibzuchtgewerey  la  Pachtgetvere^  etc.,c*est* 
à-dire,  la  saisine  du  propriétaire,  du  feudataire,  du  débi- 
teur d'une  rente  viagère  assise  sur  un  bien-fonds,  du 
fermier,  etc.;  toutes  ces  saisines  diffèrent  entre  elles  tout 
comme  les  droits  mêmes  de  propriété,  de  fief,  de  rente 
viagère  ou  de  bail.  On  peut  dire  seulement  que  la  plus 
importante  de  toutes  était  la  saisine  du  propriétaire,  la 
saisine  cum  animo  domini  qui  se  manifestait  dans  le  fait 
d'être  le  premier,  l'absolu  maître  de  la  chose  et  de  l'ex- 
ploiter à  son  profit. 

La  saisine  est  donc  l'expression  effective  d'un  droit,  ab- 
solu ou  partiel,  sur  la  chose,  et  porte  en  elle-même  l'em- 
preinte de  ce  droit  :  elle  a  les  mêmes  limites  que  lui. 

Les  Allemands  comprennent  encore  à  ce  point  de  vue 
la  possession,  Besilz,  comme  leurs  ancêtres  comprenaient  la 
gewere.  A  leurs  yeux,  ce  que  les  Romains  appelaient  sim- 
ple détention  est  bien  une  possession;  non  pas  une  pos- 
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session  impliquant  nécessairement  propriélé,  raaîsuo  élat 
de  fail  que  le  Droit  est  tenu  dé  prolé^^er. 

Sur  ce  point,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  Droit 
germanique  est  plus  avancé  que  le  Droit  romain,  qui  n'a 
guère  compris  la  possession  que  comme  un  pouvoir  absolu 
sur  la  chose  (analogue  à  la  propriélé).  Pour  des  pouvoirs 
plus  limités,  le  droit  romain  n^osait  se  servir  que  de  Tex- 
prassion  de  quasi-possession,  et  il  ne  se  préoccupa  pdsdu 
tout  de  la  détention,  bien  que,  si  le  détenteur  a  un  inté- 
rêt propre  et  distinct,  le  simple  fait  de  la  détention  crée 
entre  lui  et  la  chose  une  relation  qui  a  droit  à  une  pro- 
tection tout  au  moins  passagère  et  provisoire. 

39.  —  Par  cela  même  que  la  saisine,  comme  pouvoir 
de  fait,  engendre  un  certain  droit  à  une  proteciion  légale^ 
on  a  pu  dégager,  à  son  tour,  ce  droit  de  la  possibilité  ac- 
tuelle d'exercer  personnellement  ce  pouvoir,  et  accorder 
la  saisine  à  une  personne  ne  possédant  pas  par  elle-même  ; 
pourvu  qu^elle  eut  un  titre  qui  laulori&ât  à  exercer  éven- 
tuelleoient  sur  la  chose  un  pouvoir  de  fait. 

On  est  donc  arrivé  à  distinguer  la  saisine  de  fail  (saisine 
eflective,  corapétant  au  détenteur  eiïectif  )  et  la  saisine  de 
droii  (saisine  idéale  ou  juridiquçj  compétant  à  celui  qui 
pourrait  réclamer  un  pouvoir  de  fait  sur  la  chose,  maig 
qui  ne  Texerce  pas  actuellement  par  lui-même).  Cette 
distinction  a  une  autre  portée  que  celle  que  les  juris- 
consultes romains  fontenlrela  détention  et  la  possession, 
puisque  l'individu  ayant  la  saisine  de  droit  {ideelle^  jim^ 
Hisck§  geweré)  peut  n*êlre  lui-même  qu'un  simple  déten- 
teur, au  sens  romain  de  ce  mot. 

La  saisine  de  fait  suppose  toujours  une  dérention  effec- 
tive; la  saisine  de  droit  présuppose  un  titre  juridique 
(jugement,  droit  de  succession,  etc.),  un  fondemeni  juri- 
dique précis,  et  jouit  par  cela  même  d'une  protection  ol- 
ficiellê  plus  complète*  Nous  allons  citer  quelques  exemples 
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de  cas  où  la  saisine  de  droit  et  la  saisine  de  fait  reposent 
sur  des  têtes  différentes^  ^t  où  la  saisine  de  droit  agit  à 
régal  d'une  véritable  possession  : 

1<>  L'héritier  jouit  de  ia  protection  légale  que  la  saisine 
assurait  au  défunt,  avant  même  qu'il  ait  réellement  pris 
possession  de  l'hérédité. 

2o  Celui  qui  a  régulièrement  acheté  un  bien^  en  a  la 
saisine,  il  est  investi  sur  ce  bien  d'un  droit  de  possession, 
avant  d'en  avoir  effectivement  pris  possession. 

S^  L'individu  qui  a  pris  possession  d'un  bien  qu'il  a  ré- 
gulièrement acheté,  conserve  son  droit  de  possession, 
alors  même  qu'il  serait  dessaisi  de  vive  force.  La  volonté 
de  posséder  suffit  à  lui  maintenir  son  droit,  alors  même 
que  des  obstacles  de  fait  l'empêcheraient  de  l'exercer  réel* 
lement. 

4^  Celui  à  qui  la  saisine  est  accordée  par  un  jugement, 
jouit  de  la  protection  légale  qui  en  découle  avant  même 
d'avoir  été  réellement  mis  en  possession. 

(A  suivre).  E.  L. 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  de  moissons  du  7 
juillet  au  3  août  1874. 


>>->-Ci 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceàu,  avocat. 


LÀDSANNE.  —  mP.   HOWARD-DELISLE. 
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Lundi  29  Jura  1874. 


JODiÂl  DES  TRiBiil  ViDOIS 

RETDE  DE  JOEISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIilTDE 
l^aralsiant   une  fol»  |ibf   semaine^  le  Lundi, 


Prii  d'aboQ Dément:  13  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  moiâ.  Châ(|ue  na* 
méro,  30  cenU  Toutes  les  demandes  et  réel  a  roa  lions  doivent  être 
adressées  à  M,  Charles  Doven,  AtLachë  à  U  rédaction,  è  Lau- 
sanne. ^  Un  s'abonne  aussi  à  rirapriiDerie  Howaro-Oelisle  et 
aui  bureau!  de  posta. 

SOîdMAlRE.  —  Tribunal  cantonaî  ;  Daguîer  c  Ducr-et.  —  Chaillel  c, 
Sulpîce*  —  Guignet  c,  Demonl.  —  CasëaHôn  pènah  :  GiUiéron  ;  voies 
de  fait.  —  Etudeë  de  droit  civil  gennanique  (Sttite%  —  N&toriaL 

TRIBUNAL   CA>TONAL 

Séance  du  È  juin  f87L 
Présidence  de  M.  Dumartheray* 


Cûlui  qui  n'étabiit  pas  la  cession  en  -m  famur  iet  titrt^  en 
vertu  ffetifueis  il  agit^  ne  saurait  éire  mtifva^é  qwm  emmtm^mmtdB" 
iaire  du  créancier  du  titre.  En  cette  qualité^  il  tioil  j met t fier  âe 
$es  pouvoirs  pour  agir^  par  une  procuration  régulière. 


EugèDo  Botifgoi,  gérant  d'affaires  à  Lausanne,  ae  disant  agir 
comme  ayant-droit  de  Siméon  Daguier,  à  Saînt-Trénal  (France), 
recourl  contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  Paix  du  cercle 
d'Ecublens  le  18  avril  1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Jeân-Marc*LouLs  Ducret^  à  Ecublens. 

Délibérant^  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  eisploit  notifié  le  12  janvier  1874,  Bourgoi,  agissant 
au  nom  de  Siméon  Diguier,a  imposé  une  saiste  générale  sur  les 
biens  meubles  de  Ducret,  pour  parvenir  au  payement  de  ta 
iomme  de  38  francs,  cela  en  vertu  de  reconnaissance  du 
4  janvier  1874,  souscrite  par  Ducret  â  Daguîer, 

Que  le  débiteur  a  opposé  à  cette  saisie  mobilière; 
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Que  Bourgoz  prétend  que  le  mandat  d'opposition  ne  lui  est 
point  parvenu  ; 

Que  le  demandeur  à  l'opposition  a  obtenu  contre  Daguier  un 
jugement  par  défaut  le  19  février  1874  ; 

Que,  par  exploit  du  19  mars  suivant,  E.  Bourgoz  a  assigné  sa 
partie  adverse  en  relief  de  ce  jugement; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  Paix,  le  commis  du  procureur- 
juré  Guyon,  à  Morges,  mandataire  de  Ducret,  se  fondant  sur  ce 
que  Bourgoz  n'avait  pas  de  procuration,  a  conclu  à  libération  de 
la  demande  en  relief  avec  dépens  ; 

Que  Bourgoz  a  demandé  alors  un  sursis  de  quinze  jours  pour 
justifier  de  ses  pouvoirs,  ce  qui  lui  a  été  accordé  sans  opposi- 
tion du  représentant  du  défendeur  ; 

Que  la  cause  ayant  été  réappointée  au  9  avril  1874,  les  parties 
ont  comparu  à  nouveau  ; 

Que  Bourgoz,  soit  son  commis  Constant  Biirnens,  n'a  point 
produit  de  procuration,  ni  fait  aucun  dépôt  de  frais  frustraires; 
Qu'il  a  néanmoins  repris  les  conclusions  du  mandat  de  de- 
mande en  relief; 

Que  la  partie  défenderesse  a  encore  conclu  à  ce  que  sa  partie 
adverse  fût  éconduile  d'instance  ; 

Qu*en  application  de  l'article  74  du  Cpc.  le  Juge  a  accordé  à 
Ducret  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens; 

Que  le  demandeur  s'est  pourvu  contre  ce  jugement,  en  disant 
que  le  Juge  n'a  pas  pris  en  considération  une  cession  faite  en  sa 
faveur  par  Daguier,  pour  ce  qui  lui  était  dû  par  Ducret  et  d'autres 
personnes. 
Examinant  le  recours  et  : 

Considérant  que  Bourgoz  n'a  point  prouvé  que  Daguier  lui 
eût  fait  cession  du  titre,  en  vertu  duquel  il  a  insté  une  saisie  au 
préjudice  de  Ducret  ; 

Que,  n'ayant  pas  établi  sa  qualité  d'ayant-droit  de  Daguier, 
dans  le  procès  en  opposition,  il  ne  pouvait  agir  que  comme 
mandataire  et  non  en  son  nom  personnel  ; 

Qu'il  devait,  par  conséquent^  pour  suivre  au  procès  au  nom 
de  Daguier,  se  munir  d'une  procuration  régulière  ; 
Qu'il  ne  l'a  pas  fait; 
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AUendu  qu'il  n'a  opéré  non  plus  aucun  dépôt  de  frais  frus- 
traires,  afin  d'obleairun  second  sursis,  et  qu'il  n'a  poiût  justifié 
de  rimpossibiiité  où  il  aurait  été,  dit-il^  de  comparaîlre  a  Tau- 
dÎBDce  du  19  février  1874  ; 

Vu  les  art.  74  et  319  du  Cpc, 

Le  Tribunal  Cantonal  écarta  le  recours,  maiutient  la  juge- 
ment, met  les  dépens  à  la  charge  du  recouraut  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutnire. 


KiOgoO-»^- 


Séunce  du  4  juin  187i, 

MM,  Duboiê^  pDur  Jean  Chàilleti  recourant, 

ù^Aimn^  Julien,  pour  Jaques  Sulpice,  intimé. 


La  procédure  ne  prêvait  pa^  de  recours  au  Tribunal  cantùitûl  sur 
le  pron&ncé  par  lequel  un  Tribunal^  en  renvoyant  le  jugemenL  vu 
lu  non-arrivée  dun  interrogatoire  par  rogaloirej  décide  que  les 
dépens  ^erunl  adjugés  lors  du  jugement  au  fond.  Le  retard  dans  la 
production  du  rogalmre  ne  pouvant  être  attribué  à  une  fautes  m  à 
UJte  négligence  de  la  parité^  celle-ci  ne  murait  être  chargée  de^ 
frais  du  renuoi. 

Le  défaut  de  décision  de  fait  sur  une  preuve  testimmiiale  n'en» 
Iraine  pas  la  nullité  du  jugement  si^  par  une  réponse  sur  une  autre 
preutfe  testimoniale^  le  Tribunal  a  suffisamment  dèddé  le  fait  ré^ 
suUanl  de  cette  preuve. 

JeafiChaillet,  agrîcuUear  à  Echalleus,  recourt  coatre  les  juge- 
ments incidentel  et  principal  reodus  les  18  février  et  15  avril 
1874  par  le  Tribunal  civil  du  district  dTchallens,  dans  le  procès 
qu'il  soutient  contre  Jaques  Sulpice»  marchand  de  vacbes  i 
Éculiy,  près  Lyon. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  par  exploit  du  21  août  1873,  Sulpice  a  ouvert  à  Chaillet 
une  action  en  paje ment j  avec  dépens,  de  3,^87  francs  avec  inlé- 
rét  légal  dès  la  demande  juridique,  à  titre  de  dommages-intërlts^ 
conformément  au  compte  produit  (achat  de  vaches); 

Que  (Chaillet  a  conclu  à  libératiou  ; 
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Qu'après  l'iastniction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district 
d^Echalleus  a^  par  jugement  du  15  avril  1874,  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions,  réduites  cependant  à  187  francs,  et 
mis  les  deux  tiers  des  frais  à  la  charge  de  Chaillet,  l'autre  tiers 
devant  être  supporté  par  Sulpice  ; 

Que  le  défendeur  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre 
cette  sentence  ; 

Qu'il  recourt  en  premier  lieu  contre  le  jugement  incidente! 
du  18  février  1874,  et  demande  que  les  frais  en  soient  supportés 
par  Sulpice  seul,  lequel  n'a  pu  fournir  pour  ce  jour-là  le  roga- 
toire  des  témoins  entendus  en  France,  sur  sa  réquisition. 

Considérant  qu'à  l'audience  du  18  février  1874,  pour  laquelle 
elles  avaient  été  appointées,  les  parties  se  sont  présentées  en 
Tribunal  ; 

Que  le  rogatoire,  envoyé  à  l'instance  de  Sulpice  au  Juge  de 
paix  du  canton  de  Limonest,  arrondissement  de  Lyon,  n'étant 
pas  encore  revenu,  le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  suivi  ce 
jour  là  aux  débats  et  au  jugement,  et,  subsidiairement,  que  Sul- 
pice fût  chargé  des  frais  de  la  prochaine  audience  ; 

Que  le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  fins  de  cet 
incident  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal,  estimant  que  le  retard  dans  la  pro- 
duction du  rogatoire  ne  résulte  pas  de  faute  ou  de  négligence 
de  Sulpice  et  que  la  déposition  des  témoins  entendus  par  ce 
rogatoire  parait  avoir  de  l'importance  au  procès,  a  écarté  les 
conclusions  principales  et  subsidiaires  de  Chaillet,  renvoyé  les 
plaidoiries  à  une  séance  ultérieure  et  décidé  que  les  dépens 
seront  adjugés  lors  du  jugement  au  fond; 

Considérant,  sur  cet  incident|  que  la  procédure  ne  prévoit  pas 
de  recours  au  Tribunal  cantonal  dans  un  cas  semblable,  qui  est 
dans  la  compétence  du  Président  ou  du  Tribunal  de  jugement 
(Cpc.  188, 189,238,  255); 

Que  la  décision  sus-rappelée  parait  d'ailleurs  justifiée  par  les 
faiU, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  pourvoi  à  ce  sujet. 
Recours  quant  au  fond  : 

Nullité.  Le  Tribunal  a  omis  de  résoudre  la  question  41,  au 
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sujet  de  laquelle  une  preuve  par  témoins  a  été  opérée  (Cpc. 
436  c.)  : 

Considérant  qu'en  effet  le  procès-verbal  ne  renferme  pas  de 
solution  sur  cette  question  ainsi  conçue  :  t:  Les  certificats  des 
vaches  de  Villars-le-Terroir  et  de  Bottons  n'ont  jamais  été  en 
mains  de  Chaillet  »  ; 

Hais  attendu^que  le  Tribunal  d'Echallens  a  résolu  la  question 
n^  35  en  ces  termes  :  t:  Sulpice  refusa-t-il  d'accepter  les  certi- 
1  ficats  d'origine  que  Chaillet  voulut  alors  remettre  à  Diemer, 
»'  qui  refusa  aussi  de  les  accepter?  Réponse  :  Oui.  :» 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  comprend  et  en- 
traîne nécessairement  celle  de  la  question  4i  ; 

Attendu  que  ces  deux  questions  ne  forment  ensemble  qu'un 
seul  point  de  fait,  de  sorte  que,  malgré  l'omission  du  Tribunal, 
l'art.  436  précité  disant  que  le  Tribunal  doit  rendre,  "a  peine  de 
nullité,  sa  décision  sur  chacun  des  points  de  fait,  n'a  point  été 
violé  dans  l'espèce , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité. 

Réforme^  motivée  sur  une  mauvaise  appréciation  des  faits  et 
pièces  de  la  cause  et  sur  une  fausse  applicatioft  de  la  loi  : 

Considérant  que  les  faits  ci-après^  entr' autres,  sont  définiti- 
vement acquis  au  procès,  ensuite  des  témoignages  intervenus  à 
ce  sujet  devant  le  Tribunal  de  Jugement  : 

Pendant  l'année  1872,  Sulpice  a  tait  des  achats  de  vaches, 
dans  le  district  d'Echallens,  avec  l'aide  de  Chaillet. 

Il  a  acheté,  entr'autres,  une  vache  chez  le  fils  Chabot  à  Ecla- 
gnens,  et  une  autre  chez  Louis  Gottofrey,  à  Ëchallens. 

Sulpice  a  télégraphié  à  Chaillet  de  lui  amener  à  la  gare  de 
Lausanne  ces  deux  vaches,  ainsi  qu'une  troisième  achetée  par 
Sulpice  lui-même  à  Bretigny-Saint-Barthélemy. 

Chaillet  a  fait  conduire  cette  dernière  à  la  gare,  mais  au  lieu 
d'y  amener  les  deux  autres  vaches,  il  en  a  conduit  deux  vieilles 
provenant  de  Villars  et  de  Bottons. 

Il  a  gardé  la  vache  achetée  de  Chabot  et  a  laissé  à  Gottofrey 
celle  vendue  par  ce  dernier. 

Chaillet  avait  d'ailleurs  offert  un  bénéfice  à  Sulpice,  pour 
qu'il  lui  cédât  la  vache  de  Chabot,  que  Chaillet  trouvait  bon 
marché. 
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A  la  gare  de  Lausanne,  Chaillet  a  laissé  sar  remplacement 
destiné  au  bétail  la  vache  achetée  à  Bretigny  et  a  chargé  les 
deux  autres  dans  un  wagon  à  l'écart,  malgré  la  défense  formelle 
du  chef  d'équipe. 

Sulpice  a  remis  à  Chaillet,  au  buffet  de  la  gare,  la  somme 
convenue  de  780  francs  pour  le  prix  des  deux  vaches  de  Chabot 
et  de  Gottofrey. 

Il  a  voulu  ensuite  voir  les  pièces  de  bétail  et  s'est  aperça 
qu'il  était  trompé.  Interrogé  à  ce  sujet,  Chaillet  a  déclaré  faus- 
sement que  la  vache  de  Gottofrey  n'était  plus  à  vendre  et  que 
celle  de  Chabot  boîtait. 

Sulpice  a  refusé  alors  de  recevoir  les  certificats  d'origine, 
réclamé  son  argent  et  exigé  que  Chaillet  reprit  ses  vaches.  Sul- 
pice ayant  voulu  porter  plainte  contre  Chaillet,  celui-ci  a  dis- 
paru, et  Sulpice,  ne  pouvant  retrouver  Chaillet  et  retirer  son 
argent,  s'est  décidé  à  partir  en  emmenant  les  vaches. 

L'une  des  trois  était  atteinte  de  la  surlangue,  mais  on  ignore 
laquelle* 

Gottofrey  a  mis  au  Lion-d*Or,  à  Ëchallens,  la  vache  laissée 
par  Chaillet;  elle  y  est  restée  trente-quatre  jours  et  Sulpice  l'a 
retirée  ensuite  en  payant  102  francs  de  pension. 

Sulpice  a  eu  encore  d'autres  frais  de  courses,  etc.,  à  sup- 
porter. 

Par  son  fait  le  défendeur  a  occasionné  à  Sulpice  un  domifiage 
qui  a  été  évalué  par  Id  Tribunal  à  187  francs. 

Considérant  que,  dans  la  présente  action  en  dommages-intérêts 
ouverte  par  Sulpice,  le  Tribunal  a  admis  souverainement  le  fait 
du  dommage  causé  par  la  faute  de  Chaillet,  comme  il  vient 
d'être  dit. 

Que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  de  motifs  pour  modifier  le 
chiffre  du  dommage  estimé  à  187  francs, 

Vu  l'art.  1037  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment, condamne  Jean  Chaillet  alix  dépens  résultant  de  sou 
pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  9  juin  1874. 

la  parité  qui  cmteste  â  son  aéttermire  le  drùU  de  êe  réformer 
donne  cita  lion  devant  ie  Tribunal  mmpétenl. 

Le  procédé  par  lequel  Voppoêant  à  une  sakie  déclare  se  réformer 
justfuûs  et  y  compris  la  citation  en  conei  liai  ion  e,vtt  en  réalité,  un 
désistement  et  un  abandon  de  Inaction  #wr  opposition.  Dès  lors^  le 
êaimsuni  peut  faire  prononcer  incidemment  que  la  réfurme  a  la 
p&rtée  d'un  passé-expèdienL 

J.-F.  Jaquier,  agent  d'araires  à  Rolte,  recourt  au  nom  de 
F.-L.  Guignet,  propriélaire  au  dit  iieu,  contre  le  jugement  inci- 
dentel  rendu  le  1^*^  mai  1S74  par  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Marges,  dans  la  cause  entre  le  dit  Guignet  et  veuve  Denjont, 
domiciliée  aux  Elalogeâ  nère  Buchîllon, 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  le  11  mars  1S74^  Guignet  a  opposé  à  uue  saisie  subhas- 
tation  opérée  par  la  veuve  Demont,  et  cité  en  conciliation; 

Que,  le  17  dit,  il  a  pris  acte  de  non-côncilialion  ; 

Que,  le  28,  il  a  notiûé  à  sa  partie  adverse  qu'il  se  réformait 
jusques  et  y  compris  la  journée  du  H  mars; 

Que,  le  7  avril,  la  veuve  Beraont  a  cité  Guignet  devant  le 
Tribunal  de  Morges  pour  faire  prononcer  : 

i^  Que  la  réforme  demandée  par  Guigne l,  en  tant  qu'elle  an- 
nule la  citation  en  conciliation  elle-même,  doit  être  considérée 
comme  un  passé-expédient  et  en  avoir  tous  les  effets; 

â>  Subsidiairement^  que  Guignet  a*a  pas  le  droit  de  se  réfor- 
mer jusqu^à  une  époque  antérieure  à  l'ouverture  de  Taction  ; 

Qu*à  Taudiancedu  Tribunal,  Guignet  a  demandé  : 

fo  Que  les  conclusions  ci-dessus  de  veuve  Demont  fussent 
mises  de  c6té  exceptionnellement^  avant  tout  examen  au  fond; 
attendu  que  le  moyen  soulevé  par  veuve  ûemont  aurait  dû  être 
présenté  dans  le  cours  du  procès  en  opposition  à  la  saisie,  soit 
par  une  demande  eiEceptionnelie,  soit  comme  moyen  eiceptîon* 
nel  dans  la  réponse  au  fond  ; 

t^  Subsidiairement,  Guignet  a  conclu  â  libération  des  conclu- 
sions incidentes  prises  coolre  lui  ; 
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Que  veuve  Demont  a  conclu  à  libération  des  conclusions  • 
surincidentes  de  sa  partie  adverse  ; 

Que  le  Tribunal  a,  par  jugement  du  4^'  mai  1874,  écarté  les 
conclusions    exceptionnelles   de  Guignet,    accordé   à   veuve 
Defflont  sa  conclusion  principale,  en  ce  sens  que  la  réforme  de- 
mandée doit  être  envisagée  comme  un  désistement  et  en  avoir 
^tous  les  effets,  et  condamné  Guignet  aux  frais  ; 

Que  ce  dernier  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Sur  l'exception,  soit  sur-incident,  soulevé  par  Guignet  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  308  Cpc,  la  partie  qui 
conteste  à  l'autre  le  droit  de  se  réformer  donne,  dans  les  dix 
jours  dès  la  notification  de  l'exploit  de  réforme,  citation  devant 
le  Tribunal  compétent  ; 

Que,  par  conséquent,  la  veuve  Demont  a  bien  procédé  en 
donnant  citation  devant  le  Tribunal  de  Horges  et  que  l'exception 
a  été  écartée  avec  raison  par  le  dit  Tribunal. 

Sur  l'incident,  soit  la  demande  de  réforme  : 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  306  et  suivants  du  Cpc,  la 
réforme  a  pour  effet  d'annuler  certains  actes  du  procès,  mais  en 
laissant  subsister  l'action  elle-même; 

Que  le  procédé  de  Guignet,  tendant  à  se  réformer  jusques  et 
y  compris  la  citation  en  conciliation,  aurait  comme  portée  de 
supprimer  et  faire  disparaître  entièrement  la  cause; 

Que  ce  procédé,  appelé  réforme  par  Guignet,  est  en  réalité 
un  désistement,  un  abandon  de  l'action,  conformément  à  l'ar- 
'  ticle304; 

Que  la  conclusion  principale  de  veuve  Demont  doit  être  ac- 
cueillie dans  le  sens  indiqué  par  le  jugement. 

Le  Tnbunal  cantonal  écditie  le  recours,  maintient  la  sentence 
incidentelle  du  1®'  mai  1874,  alloue  à  veuve  Demont  les  dépens 
de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE   CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  12  mai  4874 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Jean-Pierre  Gilliéron,  de  Ropraz,  y  domicilié,  actuellement 
détenu  à  Oron,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  24  avril 
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1874  par  le  Tribunal  correctionnel  du  dislricl  d'Oron,  qui  Ta 
eondamaé  à  0  mais  de  réclusian,  auac  frais  eL  à  80  fr.  dlndem- 
ûilé  civile,  en  vertu  de&  arl.  230,  231,  234  a)  et  235  a)  Cp., 
comme  cDupabie de  s'élr^ï,  h  Ropra^,  dans  la  soirée  au  ^1  février 
d874j  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  Jules  Desmeu- 
les,  en  lui  portant  au  moyen  d'un  instrument  dangereux,  soit  un 
couteau,  un  cou|i  qui  a  eu  pour  conséquence  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  dix,  mais  moins  de  trente  jours,  —  Gillié- 
ron  n'ayant  pas  été  provoqué  et  apnt,  en  portant  ce  coup,  ex- 
cédé les  limites  de  la  légitime  défense. 

Ouï  le  défenseur  d'ofûee  et  le  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  constitue  à  demander  une  di- 
minution  de  peine  : 

Considérant  que  ce  pourvoi  ne  renferme  aucun  moyen  de 
nullité,  ni  de  réforme;  g 

Que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  accorder  une  diminution  de 
la  peine  prononcée  parla  Cour  correctionnelle  ensuite  du  verdict 
du  jury  et  dans  tes  limites  légales, 

La  Cour  de  mssatmn  pénale  écarte  le  recours,  maintient  te 
jugement  du  2i  avril  1814,  en  ordonne  rexécullon,  et  condanme 
Jean-Pierre  Gilliéron  aux  frais  résu liant  de  son  pourvoi. 


ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

(Suite.) 

40.  —  Voici  quels  sont  les  effets  de  la  saisine  : 
1*^  Celui  qui  en  jouit  peut  la  défendre  lui-même»  au  be- 
soin â  main  armêe^  contre  toute  attaque  arbitraire  : 

S''  Lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  possession,  il  a  contre 
le  perturbateur  une  action  en  restitution  et,  s^l  y  a 
lieu,  en  indemnité.  Le  Droit  français  n'accorde  la  réinié* 
grande  au  simple  détenteur  qu'autant  que  le  trouble  a 
été  violent.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  empiétement  non  ac- 
compagné de  violence,  la  réîntégrande  n'est  pas  admise; 
el^  d'autre  part,  la  complainte  n'est  accordée  qu'à  celui 
qui   a   la   possession  juridique  ,    cum  animo    domini , 
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réunissant  toutes  les  conditions  requises  pour  Tusuca- 
pion  (C.  N.  2229)  et  coq^inuée  sans  interruption  pendant 
un  an  (Pr.  33).  Les  simples  détenteurs,  qui  ne  peuvent 
jamais  intenter  une  complainte,  sont,  par  conséquent, 
désarmés,  en  France,  contre  tout  trouble  non  violent. 

S^  Il  ne  peut  être  dépouillé  de  son  droit  que  dans  les 
formes  légales,  par  un  jugement,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  un  possesseur  légitime  et  se  trouverait  en  pré- 
sence du  véritable  propriétaire. 

¥  S'il  est  violemment  dépossédé,  il  a  la  réintégrande 
contre  son  agresseur,  sauf  à  celui-ci  à  justiGer  plus  tard 
par  les  voies  ordinaires  qu'il  avait,  à  la  possession  de  la 
chose,  des  droits  supérieurs, 
n  La  saisine  est  surtout  importante  lorsqu'une  contesta- 
tion s'élève  à  propos  d'un  immeuble  :  elle  assure  à  celui 
qui  en  jouit  des  avantages  marqués,  tant  pour  se  défendre 
que  pour  se  faire  éventuellement  réintégrer.  Par  cela 
même  qu'il  s'appuie  sur  le  fait  de  la  possession  et  proclame 
ainsi  à  la  face  de  tous  le  droit  qu'il  prétend  avoir,  il  af- 
firme ce  droit  lui-même,  ce  que  Homeyer  appelle  très- 
bien  das  Recht  zum  Besitz,  Le  possesseur,  comme  le  di- 
sait déjà  une  loi  du  roi  Ethelred  (m,  10,  1),  est  plus  près 
de  s'approprier  la  chose  que  celui  qui  se  borne  à  la  lui 
disputer. 

Toutefois,  plusieurs  personnes  pouvant  invoquer  à  la 
fois  la  qualité  de  possesseur,  comme  ayant,  l'une,  la  sai- 
sine de  fait,  l'autre  celle  de  droit,  il  ne  suffit  pas,  en  droit 
germanique,  de  poser  l'adage  romain  :  in  pari  causa  me- 
lior  est  causa  possideniis^  car  il  arrivera  précisément, 
d'ordinaire,  que  les  causœ  ne  seront  pas  pares  ;  il  devient 
indispensable  alors  de  peser  et  de  comparer  les  titres  sur 
lesquels  la  saisine  repose.  La  saisine  qui  s'appuie  sur  un 
titre  plus  fort  l'emporte  sur  celle  dont  le  titre  est  moins 
fort.  Cette  comparaison  des  titres  est  un  des  traits  carac- 
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téristiques  de  la  procédare  en  Droit  germanique  et  cadre 
à  merveille,  ainsi  que  Ta  fait  observer  Delbruck,  avec  le 
caractère  purement  relatif  du  Droit  des  choses  chez  les 
Allemands,  tandis  que  le  Droit  romain  a  partout  la  ten- 
dance de  tracer  des  règles  absolues  (1). 

41.  Ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement  récente  que  le 
Droit  s'est  occupé  des  objets  mobiliers,  entièrement  subor- 
donnés aux  immeubles  dans  le  principe,  et  qu'on  a  admis, 
â  côté  de  la  saisine  en  matière  d'immeubles,  une  saisine 
des  meubles.  La  théorie  de  la  saisine  mobilière  porte  en- 
core la  trace  de  cette  primitive  confusion.  Ainsi,  le  pos- 
sesseur d'un  bien-fonds  pouvait  en  bien  des  cas  s'empa- 
rer de  choses  mobilières  précédemment  possédées  par  une 
autre  personne  et  qu'il  trouvait  sur  son  domaine,  sans 
avoir  besoin  de  commencer  par  intenter  une  action  et  par 
faire  régler  judiciairement  la  question  possessoire.  Il  pou- 
vait, par  exemple,  enlever  au  voleur  les  objets  appartenant 
à  des  tiers  dont  il  le  trouvait  nanti.  Dans  le  doute,  tout 
objet  mobilier  trouvé  sur  un  immeuble  était  réputé  appar- 
tenir au  possesseur  de  cet  immeuble. 

En  matière  de  possession  mobilière,  on  s'attacha,  plus 
«ncore  qu'en  matière  d'immeubles,  à  l'élément  de  la  dé- 
tention ou  de  la  jouissance  effective;  aussi,  en  général, 
ne  reconnut-on  qu'à  une  seule  personne  la  qualité  de 
possesseur ,  savoir  à  celle  qui  avait  eu,  en  dernier  lieu, 
l'objet  à  sa  disposition.  Et,  au  moment  où  l'on  traça  les 
règles  de  la  propriété  mobilière,  on  y  donna  beaucoup  plus 
d'importance  à  la  possession  qu'on  ne  le  fait  en  général 
pour  les  immeubles. 

II 
Théorie  moderne  do  la  pOMOffion. 

42.  —  Au  XYI^  siècle,  la  théorie  romaine  de  la  posses- 

(1)  Bluntschli,  Deutsche*  Privatrecht,  S  ^*  -*  Albrecht,  die  Gewere 
àls  Grundlage  des  alten  deutschen  SachenreehU^  Kœnigsberg»  1838;  — 
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sion,  telle  que  l'avaient  conçue  les  juristes  italiens,  s'im- 
posa à  rAUemagne  de  telle  façon  que  l'institution  germa- 
nique de  la  gewere  s'en  trouva  déformée  et  dénaturée.  On 
traduisit  gewere  par  possessio  et  l'on  confondit  les  deux 
choses  malgré  les  différences  notables  du  point  de  départ  : 
l'expression  même  de  saisine  disparut  de  la  langue  vul- 
gaire. 

On  essaierait  en  vain  aujourd'hui  de  méconnaître  cette 
évolution  capitale  et  de  sauter  à  pieds  joints  par  dessus  le 
droit,  semi-germanique,  semi-romain,  des  trois  derniers 
siècles,  pour  en  revenir  purement  et  simplement  à  la 
théorie  de  la  gewere  telle  que  l'avaient  conçue  ou,  pour 
mieux  dire,  entrevue  les  juristes  du  moyen-âge.  Mais  on 
ne  se  tromperait  pas  moins  en  négligeant  complètement 
cette  antique  théorie  et  en  la  considérant  comme  absolu- 
ment écartée  par  celle  des  Pandectes.  L'étude  des  légis- 
lations plus  récentes,  notamment  du  Landrecht  bavarois 
(II,  4),  et  du  Landrecht  prussien  (î,  7,  §  6,  7  et  9),  et 
un  examen  attentif  des  idées  juridiques  qui  ont  encore 
cours  dans  le  pays,  prouvent  surabondamment  que  la 
théorie  de  l'école  ne  répond  pas  à  tous  les  besoins  et  que 
celle  des  juristes  allemands  du  xiv®  siècle  n'est  pas  aussi 
morte  que  le  mot  même  de  gewere  qui  la  symbolisait. 

Le  nouveau  droit  a  maintenu  la  distinction  entre  le  droit 
sur  la  chose  et  la  simple  possession  de  la  chose  :  la  pos- 
session consiste  en  la  libre  disposition  qu'en  fait  un  homme 
a  d'une  chose.  Le  possesseur,  dans  ce  sens,  est  protégé, 
mais  seulement  eu  égard  à  sa  situation  de  fait,  et  toute 
question  de  droit  réservée;  il  peut  se  défendre  contre  le 
trouble  matériel  qui  serait  apporté  indûment  à  sa  pos- 
session, mais  il  ne  peut  rien  contre  une  dépossession  or- 

Homeyer,  Sachsen^negel,  III,  402  ;  —  Delbrûck,  Schutz  des  Eigenthums 
und  des  Besitzes  nach  œlterem  deutschem  Recht  (Zeitschr.  f.  deutsches 
Hecht,  xiv,  207)  ;  die  dingliche  Klage  des  deutschen  RechtSj  Leipsick,  1957. 
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donnée  par  la  justice  ou  coDlre  une  contestation  qiiî  ne  se 
Inidtiiraii  pas  en  un  trouble  matériel  C^esl  la  paix  el  Tor- 
dre public  qu'on  protège  en  sa  personne;  on  ne  prétend 
nullement  le  défendre  lui-même  contre  tout  tiers  posses- 
seur, quel  qu*il  soit.  Malgré  les  relations  intimes  qui  exis- 
tent entre  la  possession  et  la  propriété  ou,  en  général,  les 
droits  réalSf  raclion  au  moyen  de  laquelle  le  possesseur 
est  admis  à  affirmer  sa  possession  n*est  pas  une  action 
réelle,  mais  une  simple  action  personnelle. 

Le  pouvoir  matériel  dont  un  homme  est  investi  sur  une 
ehose,  peut  être  absolu  ou  limité.  Absolu,  il  s'exerce  à 
titre  de  propriétaire,  et  l'on  peut  lui  donner  le  nom  de 
pleine  possession  (Eigenbesitz^  possessiô  cum  animo  domini). 
Mais,  même  limité,  le  pouvoir  de  disposer  d'une  chose  ne 
doit  pas  rester  dépourvu  de  toute  protection  légale.  C'est 
précisément  sur  ce  nouveau  point  que  le  nouveau  Droit 
est  plus  avancé  que  ne  Tétaît  le  Droit  romain  ;  nous  cite- 
rons, par  exemple*  le  pouvoir  qui  conipète  :  au  vassal^ 
sur  son  fief;  —  au  colon  ou  au  fermier  héréditaire,  sur 
le  bien  qu'il  exploite;  la  possession  proprement  dite, 
Eigmbesitz^  appartient  au  propriétaire,  à  celui  qui  perçoit 
le  fermage  ;  mais  le  colon  ou  le  fermier  a  une  possession 
spéciale,  ColonenbesUz^  Erbpacbibe&itz^  limitée  par  la  na- 
ture même  de  son  droit;  les  Romains  avaient  déjà  été 
forcés  dans  cette  hypothèse  d'admettre  une  sorte  de  pos- 
session dérivée  (1)  ;  —  à  l'usufruitier,  sur  la  chose  dont  il 
jouit  ;  —  au  gagiste,  sur  son  gage  ;  —  au  fermier,  sur  la  chose 
louée,  etc.  Le  Code  zurichois  (art.  490)  dit  expressément: 
«  L'usufrifltier,  le  créancier  gagiste  et  les  autres  person- 
nes dont  la  possession  dérive  régulièrement  du  proprié- 
taire, mais  qui  ont  un  intérêt  propre  et  particulier  à  la 
voir  sauvegardée j  par  exemple^  le  fermier  d'une  pièce  de 

(l)Cfr.  Puchta,  Pandieien^  Leipsick,  1850,  g  137  ;  L,  10,  Coâ.,  de 
^cquir.  pom.^  vu,  32. 
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terre,  le  locataire,  etc.,  n'ont  pas  la  possession  qui  com- 
pète  au  propriétaire  (keinen  Èigenthumsbesilz)^  mais  la 
possession  spéciale  des  usufruitiers^  gagistes,  fermiers» 
locviiaiireSjeic.{Niessbrauchbe$itZy  Pfandbesitz^  Pachtbesiiz^ 
Miethebesitz)^  et  sont  protégés  dans  cette  possession  dans  la 
mesure  des  droits  qu'elle  leur  confère.  > 

La  solution  que  nous  indiquons  est  admise  sans  con- 
testation en  Allemagne  en  faveur  de  tous  ceux  qui,  sans 
être  des  Eigenbesitzer^  invoquent  à  l'appui  de  leur  posses^ 
sion  un  droit  réel.  Elle  a  été  discutée,  quant  à  ceux  qui 
ne  s'appuient  que  sur  un  droit  personnel  (bail,  commo- 
dat),  etc.,  spécialement  par  l'école  romaniste.  Mais  on  a  fait 
observer  avec  raison  que  même  ie  simple  détenteur,  au' 
sens  romain  du  mot,  lorsqull  détient  la  chose  dans  son 
propre  intérêt  et  pour  son  propre  compte,  a  non-seulement 
le  corpus^  un  pouvoir  matériel  sur  la  chose,  mais  encore 
Vanimus,  l'intention  de  conserver  la  chose  dans  la  mesure 
de  son  droit  de  preneur  pu  d'emprunteur.  Pourquoi  ne 
serait-il  pas  protégé,  dans  ladite  mesure,  aussi  bien  que 
le  possesseur  civil  l'est  dans  celle  de  son  droit  plus  étendu  ? 
Le  locataire  d'un  appartement  qu'un  tiers  vient  expulser 
ou  troubler  dans  sa  paisible  jouissance,  se  trouve  lésé  non 
au  point  de  vue  des  relations  juridiques  que  le  bail  a 
créées  entre  lui  et  le  bailleur,  mais  dans  le  pouvoir  de  fait 
qui  lui  compéte  sur  son  logement.  S'il  réclame  protection, 
il  ne  le  fait  point  comme  représentant  du  propriétaire, 
mais  il  le  fait  à  raison  de  son  propre  intérêt  méconnu. 
Le  propriétaire,  lésé,  lui  aussi,  dans  ses  droits,  par  la  vio* 
lence  exercée  sur  sa  chose,  peut  agir  de  son  côté  ;  mais 
le  locataire  se  pourvoit,  non  pour  sauvegarder  les  droits 
du  propriétaire,  mais  parce  qu'il  a  été  personnellement 
troublé  dans  sa  jouissance.  C'est,  on  vient  de  le  voir,  une 
faculté  que  les  codes  récents  ont  cru  devoir  lui  reconnaî- 
tre expressément.  Il  en  serait  tout  autrement  si  le  déten- 
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teur  était  un  domestique  ou  un  employé,  ne  pouvant  pré- 
tendre sur  la  chose  à  aucun  droil  propre  et  personnel. 

De  même  que  la  possession  desc/ïo^e^  est  protégée^  ou 
a  compris  la  nécessité  de  protéger  également,  contre  des 
velléités  de  spoliation  non  justiûées,  la  possession  Je  sim- 
ples droits  incorporels.  Le  Droit  moderne  va  aussi,  dans 
cette  voie,  plus  loin  que  le  Droit  romain.  11  est  aujourd'hui 
généralement  admis  qu'on  peut  posséder  noû-ï^eulemenl 
un  droit  de  servitude  (^wa5i-po5S€S5io  des  Romains),  mais, 
en  général,  toute  espèce  de  droits  réels,  et  même  certains 
droits  persoïinels,  (noblesse,  droit  d'auteur,  etc.),  des 
droits  de  famille  (possession  d'étal),  des  droits  héréditai- 
res, etc. 

m 

Gosp  d*(BU  tur  It  droit  paiilifT  en  matière  de  poisessiOQ  ^ 

Législation  àuriclioii^. 

Sommaire  ;  43.  De  racquisiliûn  de  la  poss^ssîori,—  44.  Effets  de  la  pMB«»- 
sio»,  —  45.  Perte  de  la  possession.  —  46.  De  la  quasi -possession. 

Après  cet  exposé  historique  et  doctrinal,  il  ne  sera  pas 
superflu^  croyons-nous,  de  présenter  ici  la  théorie  de  la 
possession  telle  qu'elle  a  été  traduite  en  articles  de  loi 
dans  le  plus  remarquable  des  codes  allemands  récents, 
celui  de  Zurich  : 

43,  _  X,  De  L*ACQUismoK  de  la  possession*  §488.  En 
généra),  Tacquisition  de  la  possession  est  subordonnée  à 
deux  conditions  :  t  la  manifestation  d'un  pouvoir  matériel 
sur  la  chose,  et  la  volonté  de  se  servir  de  la  chose  dans 
son  propre  inlérêl.  »  On  remarquera  que  le  code  ne  dit  pas 
I  à  titre  de  propriétaire,  i  ^ —  c  §  489.  La  manileslation 
d'un  pouvoir  matériel  sur  la  chose  n'exigé  pas  le  contact 
actuel  delà  main  ou  du  pied,  mais  seulement  la  possibilité 
immédiate  d*agir  sur  la  chose*  Elle  est  sufTisante  lorsque 
la  chose  se  trouve  dans  le  logement  ou  le  magasin  de  Tac- 
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quéreur,  bien  qu'il  n'ait  pas  assisté  au  dépôt,  personnel- 
lement ou  par  mandataire.  —  §  490.  L'usufruitier,  le 
créancier  gagiste  et  les  autres  personnes  dont  la  possession 
dérive  régulièrement  du  propriétaire,  mais  qui  ont  un  in- 
térêt propre  et  distinct  à  la  voir  sauvegardée,  par  exem- 
ple :  le  fermier  d'une  pièce  de  terre,  le  locataire  d'une 
chose,  etc.,  n'ont  pas  sans  doute  la  possession  à  titre 
de  propriétaire,  mais  ils  ont  la  possession  spéciale  des 
usufruitiers,  créanciers-gagistes,  fermiers  ou  locataires, 
ei  Y  sont  protégés  dans  la  mesure  des  droits  que  cette  pos- 
session leur  confère.  — §491.  On  peut  aussi  acquérir  la 
possession  par  l'entremise  de  représentants  bu  de  manda- 
taires. Si  la  personne  qui^  a  pris  possession  au  nom  d'un 
tiers  a  agi  sans  mandat,  le  tiers  n'acquiert  la  possession 
qu'après  avoir  ratifié  la  prise  de  possession.  —  §492.  La 
possession  d'un  bien-fonds  ou  d'un  logement  implique, 
en  principe,  celle  des  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent  et 
qui  sont,  par  là-même,*  au  pouvoir  du  possesseur  de  l'im- 
meuble. >  Un  ouvrier  laisserait  ses  outils  dans  l'atelier  de 
son  patron  que  celui-ci  n'en  serait  pas  réputé  possesseur, 
précisément  parce  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  en  sa  qua- 
lité de  possesseur  de  l'immeuble  qu'il  se  trouve  avoir  les 
outils  sous  la  main.  (Bluntschli,  Erlœuter.  ad  §  492).  — 
c  §  493.  L'héritier  légitime  continue  immédiatement  la 
possession  de  son  auteur,  de  la  manière  dont  elle  compé- 
tait  à  celui-ci.  Lorsque  l'héritier  testamentaire  ou  contrac- 
tuel acquiert  la  possession  en  suite  del'adition  d'hérédité, 
on  admet  par  analogie  qu'il  continue  également  la  posses- 
sion de  son  auteur. 

(A  suivre),  E.  L. 

NOTARIAT. 

Dans  sa  séance  du  19  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  déliTré  une  patente 
de  notaire  pour  le  cercle  de  MoUondins  à  M.  Sylvius  RûuUer,  à  Yvonand. 

Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boicbau,  avocat 

LAUSANNE.  —  IMP.  HOWARD-DBLISLE. 
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Lundi  6  Juillet  1874 


JOBRil  DES  TRMADX  VAiOIS 

nni  DE  JUSISPRDDEKCE  DE  li  SUISSE  ROIâXM 
Par«1fi9iint   une  fol*   par    b« naine,   le   L*unilL 


Prii  d'aboDriement:  12  fr.  par  aa^  7  fr,  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  el  réclama tions  doiveat  êlre 
adressées  h  H.  Charles  IB0¥en,  Âdaché  à  la  rédaction,  è  Lau- 
sanne, —  (ko  3  abonne  aussi  à  rtmpHmerie  IIoward-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunai  cantonal  :  David  c  Elat  de  Vaud,  Iroit  de  mu- 
tation* —  Tribunal  correclimiftel  de  Lauianne  :  WBllscîileggei  ;  faux 
iînmatériel,  libéi atioii  —  Tribunal  de  poticA  tf  Y^erdon  et  Cmftatitn 
pênaîe  :  de  Guimps  et  Garin  î  loi  *ur  le  timbre,  jugemenl,  recouj's  el 
arrêt  —  Elttdes  de  droit  ciml  germanique  (Suite),  —  NominutionM, 


TEIBUWAL   CANTONAL 

Séunce  du  3  juin  1S*é. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


AvocaU  pimàtmU  : 
MH,  A ûe/j r  Gustave,  pourvËUve  Charlotte  David,  recourante. 
Corrsnm^  ficemié  en  <lr«tfr,  ptor  Ei«t  d»  \mûÂ^  intimé. 


£<?  drùii  de  mutation  ne  doit  porter  que  *ur  ta  ckoj^e  traa-^mke,  à 
ruimn  du  prix  de  cette  chose,  Dè,T  lôrf,  tusufrmfief'  qui  ochi'te 
une  nue  propriété  dùnt  it  n  la  jouivsanet*,  ne  saurnit  êlre  tenu 
de  payer  au  fisc  que  le  drmt  de  mutation  xur  ta  tmfmir  dfi  ta 
nue  propriété  qu'il  achète^  et  non  pas  sur  ta  valeur  totale  de  ta 
propriété. 

Gh&rlôtlei  Teuve  David,  née  Ctâvel^  à  Chailly  sur  Lausanne , 
recourt,  en  vertu  de  Tart,  16  b  de  la  loi  de  1S36  sur  les  estima- 
lions  juridiques,  contre  le  procès-verbal  à  elle  notifié  le  1f>  avril 
1814  des  experts  qui  ont  procédé  à  la  taxe  du  domaine  riére 
Cfiailly,  vendu  le  15  décembre  1873  à  la  recouratite  par  Jean- 
Marie  Bordonnex,  domicilié  à  Ornex  (déparlement  de  l^Aîn^ 
Fraoce). 
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Le  Tribunal  cantonal^  faisant  droit  à  la  requête  des  parties^ 
se  rend  à  Chailly,  pour  procéder  à  Tinspeclion  du  domaine  pré- 
cité. 

Après  cette  inspection,  le  Tribunal  se  transporte  au  château^ 
dans  la  salle  de  ses  séances,  et  rend  son  arrêt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que  Jean-Marie  David,  mari  de  la  recourante,  est  décédé  à 
Chailly,  le  22  avril  1862; 

Que,  par  son  testament  homologué  à  Lausanne  le  29  du  même 
mois,  il  a  institué  pour  héritier  son  neveu  Jean-Marie  Dordon- 
nex,  sous  réserve  de  Tusufruit  en  faveur  de  sa  dite  femme,  sa 
vie  durant  ; 

Que  Bordonnex  a  payé  le  droit  de  mutation  sur  son  héritage, 
notamment  sur  le  domaine  de  Chailly  provenant  du  défunt,  et 
que  la  veuve  David  lui  a  tenu  compte  de  ce  qu'elle  devait  de  ce 
chef  ensuite  de  son  usufruit  ; 

Que,  par  acte  reçu  Jaques  Vallotton  notaire,  le  15  décembre 
1873,  Bordonnex  a  vendu  à  veuve  David  la  nue  propriété  de  ce 
domaine,  pour  le  prix  de  20,000  fr. 

Que  ce  prix  ayant  paru  au  fisc  être  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble,  TEtat  a  fait  procéder  à  une  estimation  juridi- 
que. 

Que  les  experts  désignés  à  cet  effet  ont  taxé  le  domaine  à 
fr.  35,000,  —  sans  tenir  compte  de  l'usufruit  existant  déjà  en 
faveur  de  la  veuve  David  ; 

Que  cette  dernière  a  appelé  de  cette  évaluation,  en  disant  que 
les  experts  auraient  dû  taxer  non  point  la  pleine  propriété, 
mais  la  chose  vendue,  c'est-à-di^e  la  nue  propriété  seulement, 
et  que  le  chiffre  de  fr.  20,000  est  bien  le  prix  de  celle-ci  et  la 
base  du  droit  de  mutation  à  payer. 

Qu'il  n'existe  pas  de  contestation  entre  parties  sur  la  taxe  en 
elle-même  de  la  valeur  des  immeubles,  mais  que  la  question 
à  juger  est  celle  de  savoir  si  le  droit  de  mutation  doit  être 
perçu  sur  la  pleine  propriété  (fr.  35,000),  comme  le  prétend 
l'Etat,  ou  sur  la  nue  propriété  (fr.  20,000),  conformément  aux 
conclusions  de  l'appelante  ; 
Considérant  que ,  d'après  les  principes  qui  régissent  la  ma- 
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tîêre,  le  droit  de  mutation  ne  doit  porter  que  stir  la  chose  trans- 
mise et  à  raisoû  du  prix  de  cette  chuse; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  la  nue  propriété  seulement  du 
domaine  de  Chailly  a  été  transférée,  par  la  vente  du  15  décem- 
bre  1873,  à  venve  David  ,  qui  en  était  déjà  usufruitière  et  avait 
payé  à  ce  sujet  après  la  mort  dé  son  mari; 

Considérant  que  Bordonneît  ayant  vendu  à  la  veuve  David  le 
dit  domaine  grevé  de  cet  usufruit,  il  devait  être  tenu  compte  par 
te  Esc,  pour  la  Oxalion  du  droit  de  mutation,  du  fait  de  cet  usu- 
fruit, comme  d'une  charge  grevant  le  domaine  et  en  diminuant 
la  valeur,  ainsi  que  le  serait  toute  antre  servitude. 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  que  la  valeur  ainsi  déter- 
minée était  de  fr.  WfiW, 

Le  TrU'Unal  canionnl  admet  le  recours  de  veuve  David,  fixe 
à  Ir  20,000  te  chiffre  sur  lequel  doit  porter  le  droit  de  muta- 
tion, —  met  tons  les  dépens  à  la  charjj^e  de  TEtat  et  déclare  la 
présent  arrêt  exécutoire. 


-^i^^^ffl^^^ 


TniBtîM.U.  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE, 

Sétmce  du  S4  juin  f874. 

PrésiitâD^e  d&  MoDsieur  Dumuiv 


AccHsén  : 


Wallschlegger,  ChaHes-AugiisIe,  et  sa  Temme  Ll^éltè,  née  Burdet^  ren- 
voyés devant  le  Tribimal  cf>rreclioiiael  du  district  de  Lausanne,  comme 
accusés  : 

il.  Le  firemier,  d'avoir,  le  18  novembre  lS7âj  commis  le  délit  de  hux 
imtùîiiérie]  dans  an  acte  nuthentîque  ou  pubtie^  soit  en  ayant  (bit  canstster 
dans  11  ne  reconnaissance  passée  devant  la  Justice  de  paii  du  cercîe  de 
Lausanne^  qu'un  certain  nombre  dû  meublea,  pour  une  somme  de  2^270  Ar., 
tuî  avaient  été  apporlés  par  sa  femme  et  ctaietït  sa  iHûpriéttS  f^^it  qu'il 
savait  être  fau£j  et  d'avoir  fait  usiige  de  celle  reconnaissance  qu1l  savEiit 
être  fausâÊ  ; 

R  La  femme  Wnllschlegger^  d'avoir  été  complice  du  délit  à  la  charge 
de  son  mari»  en  excitant  ou  provoquant  expressément  à  le  commettre  et 
en  en  fiivoriâant  ou  facilitant  sciemmenl  rexécutiou. 

Délits  auxquels  les  art  177  dernier  alinéa,  184,  -iS  gg  1  et  2,  44  g  !^  el  23 
du  Code  pénal  paraissent  applicables. 
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Les  accusés  sont  assistés  de  M.  Tavocat  Dubrit,  défenseur  d'office. 

Miniêtire  publie* 
M.  Guisan^  Julien,  remplaçant  le  Procureur  de  la  République  pour  le 
2*  arrondissement,  empêché  pour  cause  de  maladie. 


Sur  la  réquisition  da  Ministère  public,  il  est  consigné  au  pro- 
cès-verbal ^que  M.  le  pasteur  Wagner  a  déclaré,  contrairement 
au  dire  de  la  femme  Wullschlegger,  qu'il  n*avail  jamais  auloKsé 
celle-ci,  ou  son  mari,  de  s'approprier  l'argent  que  pouvait  laisser 
Marie  Gerber  et  que,  si  elle  en  avait,  cet  argent  devait  nécessai- 
rement revenir  aux  institutions  charitables  qui  l'avaient  eutre- 
lenue; 

Qu'immédiatement  après  la  mort  de  Marie  Gerber ,  il  s'est 
rendu  au  domicile  des  époux  Wullschlegger  ;  qu'il  a  demandé  à 
Mme  Wullschlegger  si  Marie  Gerber  avait  laissé  quelque  argent 
et  que  Mme  Wullschlegger  lui  a  répondu  que  non. 

Questions  soumises  au  Jury, 
.  \ .  C.*A.  Wullschlegger  est-il  coupable  d'avoir,  le  18  novembre 
4873,  à  Lausanne,  commis  le  délit  de  faux  immatériel  dans  un 
acte  authentique  ou  public,  soit  en  ayant  fait  constater  avec  dol, 
dans  une  reconnaissance  passée  devant  la  Justice  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne,  qu'un  certain  nombre  de  meubles,  pour  une 
somme  de  2,270  fr.,  lui  avaient  été  apportés  par  sa  femme  e 
étaient  sa  propriété,  fait  qu'il  savait  être  faux,  et  d'avoir  fait 
iifiage  de  cette  reconnaissance  qu'il  savait  être  fausse  ?  —  R.  Non 
par  6  voix,  oui  par  3  voix. 

3.  Lisette  Wullschlegger,  née  Burdet,  femme  du  précédent, 
est-elle  coupable  d'avoir  été  complice  du  délit  commis  par  son 
mari,  en  excitant  ou  provoquant  expressément  ce  dernier  à  le 
commettre  et  en  en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  l'exécu- 
tion ?  —  R.  Non  par  6  voix,  oui  par  3  voix. 

Ensuite  de  ce  verdict  négatif,  la  Cour  a  prononcera  libération 
des  époux  Wullschlegger  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 
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TRIBCNAL  DE  POUCE;  DU  DISTRICT  D'YVERDON 

Séûtm   du   5   juin   i874* 
Préâideiice  de  M.  Ferrol, 


Aucune  dis'pmikn  dû  la  ht  de  IIS72  sur  te  limbre  ne  menimme 
les  pfùairatioivt  cùmme  aeies  ioumis  au  timbre, 

La  procuration  ne  conslifue  une  convention  {seumiêe  an  timbre 
pur  lu  loi)  que  par  $ùn  tieceplalmn  par  le  mandataire, 

Béx  lors\  un  Juge  de  Paixpeidj  mnt  cùntrevenir  à  la  ht  ^ur  le 
timbre,  légalfAer  une  procurf^Hon  écrite  sur  papier  non  timbré,  ni 
e^tmnpiîlêj  dont  te  mm  du  mandataire  est  en  Uanc  et  qui  neH 
destinée  qu'à  tàtranger. 


MM. 


Pur  lies  ; 

de  GuîmpSf  ancien  Juge  de  V^i%  h  Yverdon^  et 

Garin'Develeyt  *  TfverJoii^  recourant  eonlre  le  prononcé  du 
préfet  de  ce  district^  en  date  du  11  mai  dernier^  q\»  les  con- 
damne à  ô  fraïKiS  d'amende  chacim  et  aui  fraiâ^  pour  contra- 
vention à  la  loi  sur  le  lîmbre. 


JugemenL 

Attendu  que,  le  22  mars  1874,  G.  de  Guimps,  alors  Juge  de 
Paix  du  cercle  d'Yverdun,  a  légalisé  une  procuration  signée  par 
Garin-Oevefey,  écrite  sur  papier  libre  ; 

Que  celle  procuraliou  n'indiquaii  pas  de  mandataire^  son  nOfti 
ayanl  été  laissé  en  blanc,  et  qu'en  oulre  elle  avait  pour  objet  des 
opérations  qui  devaient  avoir  lieu  à  Vienne  et  nullement  dans 
le  caoton; 

Que,  sur  la  dénonciation  du  Di^partement  des  Finances  du  can- 
ton de  Vaud,  le  Préfet  du  district  d'Yverdon  a,  en  date  du 
H  mai  1874,  condamné  de  Guimps  et  Garin-Develey  à  fr,  6 
d'amende ,  chacun  pour  contravention  à  rarticle  3  |  a  de  la  lot 
sur  le  limbre; 

Que  les  condamnés  ont  recouru  conlre  le  prononcé  préfecto- 
ral et  que  la  cause  se  trouve  ainsi  portée  devant  ce  TribuiiaL 

Considérant  que  tous  les  actes  ou  écritures  que  la  loi  ne  dé^ 
signe  pas  comme  devant  revélir  le  timbre  peuvent  être  faits  sur 
papier  libre; 
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Que  l'arlicle  3  de  la  loi  du  21  mai  1872  sur  le  timbre,  qui 
énuraère  les  actes  soumis  au  timbre  de  dimension  ne  mentionne 
pas  les  procuratio'ns  ; 

Que,  nulle  part,  celle  loi  n'indique  cette  espèce  d'actes  comme 
étant  astreinte  au  timbre; 

Que  si  les  «  conventions  sous-seing-privé  >  sont  soumises  au 
timbre,  la  procuration  incriminée  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  convention,  puisque  la  procuration  ne  forme  contrat  que 
par  Tacceplation  du  mandataire,  de  même  qu'une  convention 
n'existe  que  lorsque  le  consentement  des  parties  est  intervenu, 
et  que,  dans  l'espèce,  cette  acceptation  et  ce  consentement  n'exis- 
taient pas  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  devait  pas  être  fait  usage  de  cette 
pièce  dans  le  canton  et  que  si,  plus  tard,  elle  donnait  lieu  à  des 
conventions,  ces  conventions  échapperaient  aux  lois  vaudoises  ; 

Attendu  en  outre  qu'en  matière  pénale,  s'il  y  a  lieu  à  inter- 
prétation de  la  loi  ou  s'il  y  a  doute  dans  Tapplication,  ce  doute 
doit  profiler  à  l'accusé  ; 

Attendu  que  la  procuration  de  Garin-Deyeley  pouvait  ainsi 
être  écrite  sur  papier  libre  et  que,  par  conséquent,  le  Juge  de 
Paix  de  Guimps  pouvait  la  légaliser  en  cet  état; 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  libère  Gustave  de  Guimps  et 
Jacob-Gabriel  Garin,  à  Yverdon,  de  l'amende  prononcée  contre 
eux  par  le  Préfet  du  district  d'Yverdon,  le  11  mai  1874. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

L'officier  du  ministère  public  s'est  pourvu  contre  ce  juge- 
ment. Le  recours  nous  paraît  assez  intéressant  pour  que  nous 
le  publiions  in  extenso. 

Recours  à  la  Cour  de  cassçition  pénale. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  soussigné,  remplaçant  le 
Procureur  de  la  République  pour  le  second  arrondissement^ 
empêché,  a  l'honneur  de  recourir  à  la  Cour  de  cassation  pénale 
contre  le  jugement  rendu,  le  5  juin  1874,  par  le  Tribunal  de  po- 
lice du  district  d'Yverdon,  qui  libère  MM.  de  Guimps  et  Garin- 
Develey  de  la  condamnation  à  6  francs  d'amende  prononcée 
contre  eux  par  M.  le  Préfet  du  district  d'Yverdon,  le  11  mai,  pour 
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conlravention  auï  articles  3  §  a,  28  et  30  de  h  loi  sur  \e  lim- 
hrôdu2!  mal  1872. 

Le  soussigné  vient  demander  la  réforme  de  re  jugement, 
estimant  que  le  Tribunal  de  police  do  djslrici  d'Yverdou  a  fait 
une  fausse  application  des  articles  que  fious  venons  de  ci  1er, 
ainsi  i|ue  du  §  r  du  dit  artit^le  3  de  la  même  toi,  et  quHI  aurait 
dil^  non  prononcer  une  libéralloiif  mats  raliûer  Famende  pro- 
noncée par  le  Préfet. 

Le  recourant  n*a  pas  à  rappeler  ici  les  faîis  de  la  cause;  il 
aborde  donc  directement  la  question  de  droit  que  soulève  Taf- 
faîre  soumise  aujourd'hui  à  Tap prédation  de  la  Cour  de  cassa- 
tion : 

Une  procuration  générale,  telle  que  celle  qui  a  été  signée  par 
M.  Garin  et  légalisée  par  M,  de  Guînips,  alors  Juge  de  paix  du 
cercle  d'Yverdon,  aujourd'hui  Président  du  Tribunal,  esl-elle 
une  convention  dans  le  sens  prévu  à  Tarticle  3  §  n  de  la  loi  sur 
le  timbre,  et  ce  cas  ne  rentre- l-il  pas  également  dans  celui 
prévu  sous  la  letire  c  du  dit  article? 

Remarquons  d'atjord  que  jusqu'à  présent,  à  ce  qui  nous  a  éié 
assuré  de  divers  cdtes,  des  procurations^  même  celles  dont  le 
nom  du  mandataire  était  laissé  en  blanc  et  qui  étaient  destinées 
à  être  envoyées  à  rélranger,  ont  toujours  été  considérées  comme 
devant  être  écrlles  sur  papier  timbré.  Celait  rinlerprétalion 
donnée  généralement  auîf  §§  6  et  c  de  la  loi  du  21  novem- 
bre iH50,  que  les  §§  (ï  el  <:  de  la  récente  loi  reproduisent 
textuellement.  Jamais,  à  notre  connaissance  du  moins^  la  Cour 
de  cassation  n'a  eu  à  se  prononcer  sur  un  cas  de  celte  nature, 
tellement,  paraît^l,  l'on  était  d*accord  dans  le  monde  des  aiïai- 
res  que  ces  procurations  devaient  êire  sur  timbre.  Ou  comprend 
qae^  dans  ces  conditions^  le  législateur  de  1872  n'ait  pas  vu  la 
nécessité  de  prévoir  spécialement  les  procurations  comme  étant 
soumises  au  timbre.  C'est  cependant  un  des  principaux  motifs 
du  recours  de  MM,  de  Guîmps  et  Garin  au  Tribunal  de  police 
du  district  d'Yverdon.  Ce  Tribunal  ayant  admis  cette  manière 
de  voir,  e*est  donc  un  changement  considérable  apporié  dans  la 
manière  d'interpréter  la  lt>i  sur  le  timbre*  Dans  ces  conditions, 
il  est  de  Fintérèt  de  chacun  que  Le  jugement  du  Tribunal 
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d'Yverdon  soii  fioamis  à  la  cour  de  cassation  et  que  oe  poîtil 
important  soit  fixé  par  b  jurisprudeace. 

Disons  d*abord  en  peu  de  mots  quel  est  le  but  que  le  légis- 
ialienr  a  eu  en  irue  en  décrétant  la  loi  sur  le  timbre.  N'est-ce 
pas,  d^une  manière  générale,  de  procurer  au  fisc  une  source  d» 
revenus,  en  frappant  d'un  léger  impôt  toutes  les  tractatioe» 
d'affaires  faites  par  les  citoyens,  lorsque  ces  tractations  sont 
fixées  par  écrit  et  qu'elles  portent  sur  une  somme  supérieure  4 
100  francs?  Chaque  fois  qu'une  personne  lie  un  contrat  de  cette 
nature,  l'Ëtat  intervient  et  dit  :  vous  devez  écrire  cet  engage* 
ment  sur  un  papier  que  je  vous  fournis  contre  une  petite  fi^ 
nance.  D'un  autre  côté,  la  nécessité  de  fixer  ces  conventiona 
sur  un  papier  particulier  donne  au  contrat  lui*méme  un  camo- 
tare  de  solennité  qui  ajoute  à  certains  égards  au  caraetère 
sérieux  de  la  convention. 

Si  ces  principes  sont  justes,  ce  que  personne,  il  nous  lesem-^ 
ble,  ne  contestera,  n'est-il  pas  naturel,  que  le  législateur  ait 
eu  en  vue,  sous  le  nom  de  convention,  les  procurations,  dors 
flAâme  qu'au  moment  où  le  mandant  appose  sa  signature  sur  cet 
acte,  le  nom  du  mandataire  est  en  blanc  et  que  le  consenlemeni 
de  ce  dernier  n'est  donc  pas  intervenu  ? 

Mais,  nous  dit  le  Tribunal  d'Yverdon,  la  loi  sur  le  timbea^ 
article  3  §  a,  parle  de  conventions ,  donc  acte  consenti  p«r  lee 
parties>  en  cause,  et  ce  consentement  n'étant  pas  intervenu  au 
moment  de  l'apposition  de  la  signature  du  mandant,  il  n'y  aiFait 
qu'un  projet  de  convention  non  frappé  par  la  loi  sur  le  timbre. 

Nous  devons  reconnaître^  en  effet,  que  l'article  1467  du  Code 
civil  dit  que  le  contrat  de  mandat  ne  se  forme  que  par  Tacoep- 
tation  du  mandataire,  faisant  application  en  cela  des  principes 
généraux  qui  régissent  tous  les  contrats.  Mais  la  question  est  de 
savoir  si  le  mandat  n^a  pas  un  caractère  particulier  qui  en  fait 
en  quelque  sorte'  un  contrat  à  part.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes dans  une  procuration  n'ont  pas  la  même  position.  Quel 
est,  en  effet,  le  principal  intéressé  dans  une  procuration,  la  par- 
tie principale  en  cause?  C'est  le  mandant  qui  consent  à  remettre 
à  une  personne  tierce  l'administration  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens  et  à  faire  abandon  en  quelque  sorte  de  sa  personnalité 
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juridique  en  faveur  du  mandataire.  Et  cependant  ee  dernier  n*est 
pas  lié  personnellement,  lorgqQ^il  reste  du  moins  dans  les  limites 
de  son  mandat.  Ce  contrat  ne  fait  naître  aucune  obitgatign  oné- 
reuse pour  ce  dernier,  ensorle  que  la  loi  a  faclEité  de  toute 
manière  racceptaLîon  du  mandat,  soît  en  ce  qui  concerne  la 
personne  du  mandatai re^  qui  peut  être  même  un  mineur,  soit 
pour  lea  formalilés  à  suivre  pour  constater  celte  acceptation, 
CeU  êst  si  vrai  qu'elle  n'exige  pas  mËine  la  signature  du  man^ 
dataîre»  ni  son  acceptation  formelle,  puisque  rartlcle  1469^ 
second  alinéa,  dît  que  cette  acceptation  peut  n'être  que  tacite  et 
résulter  de  la  seule  exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  man- 
dataire. C'est  lày  du  reste,  une  nécessité,  puisque  la  procuration 
écrite  a  justement  pour  but  d'éviter  aux  deux  parties  contrac- 
tantes robligation  de  se  déplacer  pour  lier  le  contrat.  Ne  peut- 
on  donc  pas  dire  avec  pleine  raison,  comme  Ta  indiqué  M*  le 
Prêl'et  dang  son  prononcé,  que  raccep talion  d'un  mandat  est 
toujours  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire  ? 

Mats,  à  ce  premier  molifj^nous  tenons  â  en  ajouter  un  antre, 
que  M.  le  Préfet  n'a,  il  est  vrai,  pas  mentionné  dans  son  pro* 
nonce,  mais  que  nens  avions  déjà  développé  au  Tribunal  da 
police  d'Yverdon,  et  que  nous  somnies  dans  robligation  d'Indi- 
quer maintenant,  le  Tribunal  de  première  instance  n'en  ayant 
pas  tenu  compte: 

L'article  3  de  la  lui  sur  le  timbre  dit  que  doivent  être  écrits 
sur  le  timbre  de  dimension  : 

c)  Tous  les  actes,  certificat^  attestations,  délivrés  pour  être 
produits  en  jusslice, 

Or,  une  procuration,  qui  donne  pouvoir  de  représenter  le  man* 
dant  devant  tous  Tribunaui^  comme  cela  est  le  cas  dans  Tes- 
péce,  n'est-elle  pas  un  acte  délivré  pour  être  produit  en  justice ** 
Remarquons  que  Tarlicle  en  question  ne  fait  aucune  diftinctian 
entre  les  Tribunaux  du  canton  et  ceux  de  Télranger*  En  pré- 
sence d'un  teite  si  clair  et  si  précis,  comment  faire  une  dis- 
tinction? 

Nous  disons  qu'4  ces  deux  points  de  vue,  les  §§  a  et  ç  de  la 
loi  sur  le  timbre  exigeaient  que  la  procuration  signée  Garin* 
Develey,  légalisée  par  M.  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  ,  fût  écrite 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  426  ^ 

sur  papier  timbré.  L'amende  statuée  aux  articles  28  et  30  de  la 
dite  lui  devait  donc  êlre  prouoQCée  contre  MM.  de  Guimps  et 
Garin.  Nous  croirions ,  en  effet ,  abuser  de  la  patience  de  la 
Cour  de  cassation  de  venir  discuter  le  moyen  avancé  par  les 
recourants  au  Tribunal  de  police  d'Yverdon  et  qui  consiste  à 
dire  que,  M.  le  Juge  de  paix  ayant  déclaré  à  M.  Garin  que  la  pro- 
curation ne  devait  pas  être  écrite  sur  timbre,  ce  dernier  devait 
être  mis  en  tout  cas  hors  de  cause.  Nous  avons  même  été  surpris 
de  voir  ce  moyen  indiqué  dans  un  recours  où  Ton  cherche  d*un 
'  autre  cêté  sa  libération  dans  la  subtilité  de  principes  juridiques 
poussés  jusqu'à  Textrême  limite. 
Lausanne,  le  11  juin  187i. 

Le  Substitut  du  Procureur-général, 
Gustave  Correvon. 


m' 


m 


Voici  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  pénale,  le  23 
juin  : 

Considérant  que  tous  les  actes  off  écritures  que  la  loi  ne  dé- 
signe pas  comme  devant  être  écrits  sur  timbre  peuvent  être  faits 
sur  papier  libre  (art.  14)  ; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  1872  ne  mentionne  les  pro- 
curations comme  actes  soumis  au  timbre  ; 

Que  l'art.  3  §  a  assujettit  au  papier  timbré  (de  dimension)  les 
conventions  sous  seing  privé,  les  donations  entre  vifs  et  les  dis* 
positions  à  cause  de  mort  ; 

Que  l'on  ne  peut,  comme  le  prétend  le  ministère  public,  assi- 
miler la  procuration  incriminée  à  une  convention; 

Qu'en  effet  le  mandat  ne  devient  un  contrat  que  par  l'accepta- 
tion du  mandataire  (Ce.  1467J; 

Que,  dans  l'espèce,  cette  acceptation  n'est  point  intervenue, 
puisque  la  pièce  est  restée  en  mains  du  mandant  et  que  le  nom 
du  fondé  de  pouvoirs  a  été  laissé  en  blanc  ; 

Que  l'art.  1468  Ce.  permet  de  conférer  une  procuration  par 
simple  lettre,  écrit  non  astreint  au  timbre; 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  non  plus  appliquer  au  cas  ac- 
tuel le  §  c  de  l'art.  3  susmentionné,  qui  soumet  aussi  au  timbre 
(de  dimension)  les  actes,  certificats,  attestations,  délivrés  pour 
être  produits  en  justice  ; 
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Attendu  qu'en  effet  cette  disposition  suppose  évidemment  que 
la  production  a  lieu  devant  la  justice  du  canton  de  Vaud,  dans 
lequel  la  loi  sur  le  timbre  est  applicable,  tandis  que  la  procura- 
tion Garin-Develey  ne  doit  déployer  ses  effets  et  être  produite 
qu'à  l'étranger  ; 

Vu,  au  surplus,  Tart.  16  prescrivant  remploi  d'estampilles 
pour  les  actes  non  soumis  au  timbre,  mais  produits  en  jus- 
tice. 

Attendu  que  les  lois  fiscales  ne  doivent  pas  être  appliquées 
exteosivement  et  que  le  doute  doit  profiter  à  l'accusé  , 

La  Cour  -de  cassation  pénaky  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, écarte  le  recours  du  ministère  public,  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  police,  en  ordonne  l'exécution  et  met  les 
frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 


ETUDES  DE  DROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

(Suite,) 

€  §  494.  Lorsque  la  prise  de  possession  est  entachée  de 
violence  illégitime,  de  dol  ou  d'abus  de  confiance,  la  pos- 
session doit  être  qualifiée  de  vicieuse  et  de  malhonnête 
(fehlerhaft  und  unehrlich).  »  Elle  n'est  pas,  pour  cela, 
destituée  de  toute  protection,  mais  elle  est  moins  garantie 
que  la  possession  légitime  et  de  bonne  foi.  —  «  §  495.  La 
possession  n'est  légitime  que  si  elle  est  exempte  des  vices 
indiqués  en  l'arlicle  précédent,  et  si  elle  s'appuie  sur  un 
juste  titre,  tel  qu'une  vente,  une  donation,  un  droit  héré- 
ditaire. —  §  496.  Celui-là  même  qui  a  un  juste  litre  pour 
6'emparer  d'une  chose,  ne  peut  pas,  en  général,  se  mettre 
violemment  en  possession  de  cette  chose,  lorsque  le  pos- 
sesseur actuel  s'y  oppose;  il  est  tenu  de  réclamer  Tassis- 
tance  de  la  justice.  »  Le  code  de  Zurich  autorise  une  dé- 
rogation à  la  règle  que  nul  ne  peut  se  faire  droit  à  lui- 
même,   en   matière  de    saisie-gagerie ,  Selbstpfœndung 
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(art.  870);  nous  y  reviendrons  ailleurs  (ri<>  12t). '— 
tf  §  497.  Pour  être  un  possesseur  de  bonne  fbi,  il  fout 
avoir  ignoré,  au  moment  de  la  prise  de  possession; 
qu'elle  était  illégitime.  —  §  498.  Quiconque,  â  ce  mo- 
ment, avait,  pour  peu  qu'il  fît  attention,  sujet  dé  dèutëir 
do  la  valeur  de  son  titre,  et  s'est  néanmoins  mis  indî!^- 
menl  en  possession  de  la  chose,  ne  peut  être  traité  cbm'iné 
un  possesseur  de  bonne  foi.  — §  499.  En  revancTié,  la 
possession,  de  bonne  foi  au  début,  ne  perd  pas  ce  çaraç-^ 
têre  par  cela  seul  que  postérieurement  le  possesseur  se 
prend  à  douter  de  la  légitimité  de  sa  possession;  elle  ne 
le  perd  qu'au  moment  où  il  a  acquis'  la  certitude  qu'il 
détient  la  chose  indûment,  au  détriment  du  véritable  ayant- 
droit.  —  §  500.  Dans  le  doute,  on  présume  la  bonne  foî^ 
mais  non  la  légitimité  de  h  possession.  »  Il  en  est  autre- 
ment d'après  les  Codes  de  Berne  (356),  de  Lucertie  (^38), 
ei  notamment  d'après  le  Gode  autrichien,  dontrarficle  32S 
porte  textuellement  :  «  Le  possesseur  d'une  chose  est  lé- 
<f  gaiement  présumé  avoir  un  juste  titre  ;  on  ne  peut,  en 
i  conséquence,  l'obligera  le  produire.  >  C'eçt  aller  bien 
loin;  tout  homme  a  le  droit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
(rêtre présumé  honnête;  mais  on  se  demande  quel  intérêt 
il  y  a  à  suppléer  par  une  présomption  à  la  preuve  de  Tèlxîs- 
lence  ou  delà  non-existence  d'un  acte  palpable,  tel  qu'iiti 
contrat  de  vente  ou  un  testament. 

44.  —  a  B.  Effets  de  la  possession.  §  501.  Tout  poS- 
seBseur,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  que  sa 
possession  soit  légitime  ou  non,  a,  en  sa  seule  qualité  dé 
possesseur,  le  droit  de  repousser  toute  violence  non  jus- 
tifiée et  tout  trouble  constituant  un  délit  ;  il  peut,  en  ou- 
tre, réclamer,  pour  s'en  défendre,  la  protection  de  la  jus- 
lice.  —  §  502.  S'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir 
qui,  de  deux  individus,  doit  être  considéré  comme  le  pos- 
sesseur actuel,  on  donne  provisoirement  la  préférence  à 
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celui  qui  détient  eSectivement  la  chose,  à  moins  qu'il  ae 
çoit  établi,  qu'il  en  a  dépossédé  l'autre  d'une  façon  con-. 
traire  au  d^-oit* 

f  §  503.  Le  possesseur  de  bonne  foi  a,  de  plus,  droit  4 
uiie  protection  judiciaire  contre  toute  atteinte  volontaire**, 
mont  et'  arbitrairement  portée  à  sa  paisible  possession» 
alors  même  que  cette  atteinte  ne  serait  que  partielle  et 
ne  constituerait  pas  up  délit  »  ou,  en  d'autres  termes,  ne 
serait  pas  de  nature  à  troubler  l'ordre  public.  —  <  §504.  Le 
défendeur  peut,  à  la  requête  du  demandeur,  être  tenu  de 
réparer  le  dommage,  et  même,  s'il  y  a  lieu  de  redouter  de 
sa  part.un  trouble  ultérieur,  de  fournir  caution. —  §505. 
Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  été  évincé  d'une  façon  con* 
traire  au  droit  :  par  violence,  dol  ou  abus  de  confiance, 
il  a  le  droit  d'attaquer  celui  qui  l'a  dépossédé  ou  ses  hé- 
ritiers, en  restitution  et  en  dommages-intérêts.  >  C'est  une 
action,  Besitzklagey  analogue  à  rinierdictum  recuperand(B 
po$sessionis  du  droit  romain.  —  <  §  506.  Le  possesseurs 
cette  action,  alors  même  que  le  défendeur  qui  l'a  évincé 
aurait  à  la  possession  de  la  chose  des  titres  supérieurs 
aux  siens.  Mais  celui-ci  conserve  la  faculté  de  faire  valoir 
son  bon  droit  parles  voies  de  droit  ordinaires,  »  c'est-à-dire, 
au  pétitoire.  —  c  §  507.  L'action  en  restitution  est  aussi 
acoordée  contre  un  tiers  possesseur  n'ayant  pas  évincé  le 
demandeur,  lorsqu'au  moment  où  il  a  acquis  la  possession, 
fût-ce  sans  faute,  ce  tiers  savait  que  la  chose  ayait  été 
soustraite  au  demandeur  d'une  façon  contraire  au  droit.  » 
C'est»  dit  M.  Bluntschli,  rédacteur  du  Code,  dans  le  com- 
mentaire qu'il  en  a  publié,  une  action  personnelle  et  nulle- 
ment une  action  réelle,  bien  qu'elle  ait  quelque  analogie 
avec  une  action  en  revendication  et  puisse  souvent  en  te- 
nir lieii.  —  <  §  508.  Les  actions  possessoires  dont  il  a 
été  question  jusqu'à  présent  et  qui  tendent  soit  à  proté- 
ger, soit  à  récupérer  la  possession,  doivent  être  intentées 


Digitized  by 


Google 


—  430  — 

dans  les  six  mois  du  trouble  ou  de  réviction,  et,  en  prin- 
cipe, elles  sont  jugées  suivant  les  formes  de  la  procédure 
d'ordre  (Befehlsverfahren).  (1)  Passé  ce  délai,  elles  ne  sont 
recevables  qu'autant  que  le  défendeur  s'est  enrichi  ^ar  le 
fait  du  tort  causé  au  Semandeur,  et  elles  sont  alors  ins- 
truites en  la  forme  ordinaire  des  procès  civils. 

«  §  509.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  de 
rendre  soit  au  propriétaire,  soit  à  telle  autre  personne 
ayant  un  droit  supérieur  au  sien,  l^s  fruits  qu'il  a  perçus 
et  consommés,  ni  même  ceux  qu'après  les  avoir  détachés 
il  n'aurait  pas  encore  consommés.  Par  exception,  le  tri- 
bunal peut,  dans  le  cas  où  le  défendeur  s'enrichirait  outre 
mesure  par  l'acquisition  des  fruits,  le  contraindre  à  res- 
tituer les  fruits  non  consommés  ou  même  lui  imposer 
une  indemnité  pour  les  fruits  consommés  par  lui.  »  Cette 
dernière  restriction  a  été  inscrite  dans  la  loi  pour  obéir  à 
un  sentiment  d'équité  ;  le  législateur  a  supposé  l'hypo- 
thèse où  un  héritier  se  mettrait,  de  bonne  foi,  en  posses- 
sion d'une  vigne  à  la  veille  des  vendanges  et  serait  forcé, 
quelques  joijrs  après  avoir  perçu  toute  la  récolle  de  l'an* 
née,  de  restituer  le  bien  à  un  héritier  plus  proche.  Si  on 
lui  laissait  la  jouissance  de  toute  la  récolte,  il  ferait  un 
bénéfice  excessif,  hors  de  proportion  avec  la  durée  de  sa 
possession.  Dans  ce  cas,  à  Zurich,  le  tribunal  est  admis  à 

(1)  Ce  qu'on  appelle  à  Zurich  la  procédure  d'ordre  est  une  procédure  très 
sommaire  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  procédure  romaine  en  ma- 
tière d'interdits  et  la  procédure  française  en  justice  de  paix.  Le  plaignant 
se  présente  à  l'audience  du  président  du  tribunal,  expose  de  vive  voix  ses 
griefs  ;  et,  séance  tenante,  ce  magistrat  statue  par  voie  d'ordre  ou  de  dé- 
fense; s'il  y  a  lieu,  il  subordonne  son  ordre  à  un  terme  ou  à  une  condition* 
Si  le  défendeur  juge  ne  pas  devoir  obtempérer  à  Tordre  ou  s'il  a  des  obser- 
vations à  présenter,  il  peut  de  nouveau  soit  s'adresser  directement  au 
président,  qui  confirme  ou  modifie  son  premier  prononcé,  soit  recou- 
rir par  écrit  devant  le  tribunal,  qui  statue  également  très-vite  après  avoir 
provoqué,  au  besoin,  une  réplique  de  la  part  du  demandeur.  Les  affaires 
graves  et  compliquées  suivent  seules  la  filière  beaucoup  plus  longue  de  la 
procédure  ordinaire. 
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faire  entre  les  inléressés  un  partage  équitable  des  fruits 
même  perçus.  *—  «  |  510.  Lorsqu'une  aclion  en  éviction 
est  intentée  contre  le  possesseur  Je  bonne  foi,  il  esl  tenu, 
si  elle  est  reconnue  fonilée^  de  restituer  les  fruits  quMla 
perçus  ou  que,  d'après  les  circonstances^  il  aurait  dû  per- 
cevoir depuis  le  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  Tactiott 
dirigée  contre  lui  ;  s'il  les  a  consommés,  il  en  doit  la  va- 
leur, —  §  511.  Si  le  possesseur  de  bonne  loi  a  fait  des 
dépenses  pour  la  chose^  il  n'est  pas  tenu  de  s'en  dessaisir 
avant  que  les  impenses  nccessaires  lui  aient  été  rembour- 
sées intégralement,  et  les  impenses  utiles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  micux-valye,  —  §512.  Pour  les  impenses  sim- 
plement voluptuaires,  il  ne  peut  réclamer  aucune  indem- 
nité,  mais  il  est  libre  d^enlever  les  embellissements  <|u'j1 
avait  faits,  s*il  le  peut  sans  délériorer  la  chose  principale 
et  SI  son  successeur  tlans  la  possession  n^aime  pas  mieux 
lui  en  bonifier  crjuitablement  la  valeur.  —  §513*  Les  Irais 
d'exploitation  et  de  récolle  ne  sont  pas  non  plus  remliour- 
sabies^  le  possesseur  de  bonne  foi  faisant  les  fruits  siens. 
Toutefois,  et  par  exception,  le  propriétaire  pourrait  éire 
tenu  à  une  indemnité  dans  le  cas  où  ils'enricbiraità  tort 
aux  dépens  du  possesseur  de  bonne  foi*  » 

«  §  514,  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  répond  de  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  ainsi  que  de  ceux  que  le  légitime 
propriétaire  aurait  perçus  s'il  n'avait  été  indûment  des- 
saisi de  sa  chose;  peu  importe  que  les  fruits  aient  été 
consommés  ou  non*  —  §  515.  Le  possesseur  de  mauvaise 
foi  peut  imputer  ses  impenses  nécessaires  sur  le  chiffre 
de  ses  propres  restitutions  ;  quant  aux  impenses  simple- 
ment utiles  ou  voluptuaires,  il  esl  libre  d'enlever  les  ob- 
jets qu^elles  concernent,  à  la  conitîlion  de  ne  pas  détério- 
rer la  chose  et  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  les  conserver 
en  lui  en  bonifiant  équilablemenl  la  valeur  actuelle. 

§  516,  Le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  uo  juste  titre 
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et  dont  le  droit  correspondant  à  sa  possession  est  garanti 
par  une  action  réelle,  joait  de  plus,  et  à  Timage  de  cette 
action  réelle,  d'une  action  possessoire  réelle  ^contre  qui- 
conque Tentrave  ou  le  trouble  indûment  dans  sa  posses- 
sion, ou  même  lui  enlève  la  chose.  »  Le  législateur  a  en- 
tendu lui  donner  ainsi  une  action  qui  fût  à  son  action 
réelle  au  pétitoire,  ce  que,  chez  les  Romains,  la  publi- 
cienne  était  à  la  revendication  ;  seulement  il  a  étendu  cette 
protection  spéciale  à  toute  possession  s'appuyant  sur  un 
droit  réel,  au  lieu  de  la  restreindre,  comme  le  Droit  ro- 
main, à  la  possession  à  titre  de  propriétaire.  —  c  §517.  Si 
le  défendeur  a,  à  la  possession  de  la  chose,  un  droit  égal 
ou  supérieur,  Taction  est  contre  lui  sans  effet,  A  moins 
que  le  demandeur  ne  soit  en  mesure  de  faire  valoir  quel- 
que exception  réelle  ou  contractuelle.  » 

[A  suivre).  E.  L. 


NOMINATIONS. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  30  juin  1874  : 

10  Juge  an  Tribunal  du  district  d'Avenches,  M.  Henri  Dàlùngne^  asses- 
seur à  Vallamand  ;  2«  assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Cudre« 
fin,  M.  Henri  Matthey,  notaire  à  Cudrefin;  ^  assesseur  de  la  Justice  du 
-cercle  de  PuUy,  M.  Potterat,  syndic  à  Pandex;  4^  assesseur  de  la  Justice 
de  paix  du  cercle  de  Rougemont,  M.  Gabriel  CotHety  municipal  à  Rou- 
lement. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat 


LAUSANNE.  —  IMP.  HOWARD-DELISLB. 
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XX1I«  ANWÉB.  ~  No  28.  Lundi  13  Juillet  1874 


BETUE  DE  JURISPRDDERGE  DE  LA  SUISSE  ROIiHDE 
ParaUsant  une  fols  par  seatalae,  le  liVAdl. 

Prix  d'abon Dément:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  ChâquÎRiiiQ- 
méro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doi^nt  être 
adressées  à  II.  Charles  Boven,  Attaché  à  la  rédaction,  h  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  Timprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Société  des  Forges  de  Vallorbes  c.  La- 
croix. —  Martin  c.  Burnier.  —  Droit  privé  international  (communi- 
qué). —  Etudes  de  droit  civil  germanique  (suite).  —  Notariat, 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  i7  juin  1874. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocate  plaidants  : 
MU.  JjtffWtr^  Hcencw  eif  wfon  ^  pow  CiSiWHv  Lactwif  Facooraitt. 
Du  four,  pour  les  Forges  de  Vallorbes,  intimées. 


Claude  Lacroix,  à  Morges,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
Tribunal  civil  du  district  d^Orbe,  en  date  du  8  avril  4874,  rendu 
sur  action  ouverte  par  le  recourant  A  la  Société  des  Forges  de 
Vallorbes  et  des  Rondez. 

Le  Tribunal,  délibérant,  rend  son  arrêt  comme  suit  :  Il  a  vu  : 

Que  Claude  Lacroix,  marchand  de  ferraille,  à  Morges,  est  en 
relations  d'affaires  avec  la  Société  des  Forges  de  Vallorbes  dès  le 
commencement  de  1873  et  a  fait  à  cette  dernière  de  nombreux 
envois  de  marchandises  ; 

Qu'entre  autres,  du  14  mai  au  14  juillet  1873,  il  a  expédié  à  la 
dite  Société,  dès  Vevey,  Morges  et  Lausanne,  4  wagons  de  fer- 
raille pesés  aux  gares  d*expédition  71,840  liv.; 

Qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties  qu'il  était  sti- 
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pulé  qud  la  Société  étail  autorisée  à  trier  et  peser  la  marchandise 
à  son  arrivée,  et  que  ie  poids  alors  constaté  ferait  règle  pour  le 
payement  ; 

Qu'elle  distinguait  entre  le  riblon  et  la  poterie,  et,  pour  les 
deux  derniers  envois,  entre  le  riblon,  la  poterie  et  la  tôle^  el 
payait  un  prix  différent  pour  chacune  de  ces  catégories  de  fer; 

Que,  sur  le  contenu  des  quatre  wagons  en  litige,  le  destina- 
taire a  dit  quMl  n'y  avait  que  66,127  liv.  de  fer  utilisable^ 

Que  la  différence  entre  ce  poids  reconnu  par  les  usines  de 
Vallorbes  et  le  poids  constaté  lors  de  l'expédition  est  ainsi  de 
5,713  liv.; 

Que  cette  marchandise  a  été  payée  à  Lacroix  comme  suit  :  les 
deux  premiers  wagons  par  3,157  fr.  20,  les  deux  derniers  (du  13  * 
juillet  1873)  par  1,595  fr.  65  ; 

Que  le  demandeur  estime  qu'il  lui  est  dû  encore  par  la  défen- 
deresse le  prix  de  5,713  liv.  de  fer  et  que,  pour  déterminer  celle 
valeur,  il  se  fonde  sur  le  raisonnement  suivant  : 

Vu  que,  d'après  les  comptes  de  la  Société  elle-même,  la 
moyenne  des  précédents  envois  consiste  en  2/3  de  riblon  et  1/3 
de  poterie,  l'on  peut  admettre  que  celte  proportion  existait  aussi 
en  ce  qui  concerne  la  contenance  des  quatre  derniers  wagons  ; 

Que  Lacroix  dit  avoir  livré  à  sa  partie  adverse  3,809  liv.  de 
riblon  à  raison  de  6  fr.  25  le  quintal,  en  poterie  1,904  liv.  au 
prix  de  5  fr.  25,  dont  il  réclame  la  valeur  en  solde  de  compte 
par  338  fr.  02  ; 

Qu'il  justifie  ainsi  la  conclusion  qu'il  a  prise,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  la  défenderesse  est  sa  débitrice  de  cette 
somme  et  doit  lui  en  faire  payement  immédiat  avec  intérêt  à 
5  0/0  à  partir  du  15  août  1873  ; 

Que  la  Société  défenderesse  a  conclu  à  son  tour,  avec  dépens,  à 
libération  des  Gns  de  la  demande  ; 

Que  le  Tribunal  a  résolu  en  fait,  après  preuve  par  témoins  : 

1^  Qu'il  est  admis,  dans  les  achats  de  vieux  fers,  par  les  fon- 
deries, de  rejeter  comme  inutile  toute  ferraille^étamée  ou  soudée 
en  cuivre,  ce  qui  entraîne  un  déchet  sur  les  achats  en  gros  ; 

2o  Que  le  triage  se  fait  au  moment  du  pesage  ; 

3^  Que  pour  une  fraction,  mais  non  pour  la  totalité  des  deux 
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dernières  expéditions,  une  parlîe  d^s  ilécliets  conslal«s  par  la 
Société  provient  du  fail  que  les  wagons  expédiés  par  Lacroix  ont 
contenu  une  assez  forte  proportion  da  ferraille  non  utîtîsable, 
le  reste  du  déchet  pouvant  provenir  de  fers  enlevés  ou  tombés 
en  route; 

i**  Que  la  Société  a  fait  ce  qu'elle  pratique  en  pareil  cas  pour 
garantir  ses  marchandises  restant  en  gare  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  par  les  témoignages,  mais  seulement 
par  rinscriplion  du  directeur  des  Forges^  que  le  wagon  du  14 
mai  a  donné  :  riblon^  14,355  liv.;  poterie,  4,0^0  liv-; 

Le  wagon  du  30  mai  a  donné;  riblon,  11,030  Ijv*;  poterie, 
G,760  11v,; 

Ceux  du  13  juillet  otît  donné  :  riblon,  19,167  liv,;  poterie^ 
7,955  liv.;  tôle,  2,750  liv.; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  accordé  à  ta  Société  défenderesse 
ses  conclussions  libératoires  et  compensé  les  frais  en  ce  sens  que 
chaque  partie  garde  les  siens  ; 

Que  Claude  Lacroit  recourt  en  réforme  en  disant  que  les  solu- 
tions 5,  &,  T  du  jugement,  relatives  aux  allégués  18,  19  et  ^5  de 
la  réponse,  tendant  à  établir  le  contenu  des  wagons  à  leur  ar- 
rivée en  gare  de  Vallorbes,  résultent,  d'après  le  procès-verbal, 
non  des  lémuignages,  mais  de  TinscripLion  du  directeur  des 
Fi^rges,  moyen  en  dehors  des  preuves  entreprises  ; 

Que  la  preuve  des  laits  18,  1^1  et  ^5  ayant  été  tentée  par  lé- 
moins,  sans  succès ,  le  Tribunal  ne  peut  la  déduire  d'autres 
mejyens  non  invoqués  ; 

t^ue  ces  trois  laits  doivent*  par  conséquent,  disparaîlre  du  juge- 
meat« 

Eiiamînanl  le  recours  et  considérant  qu'il  s'agît  d'un  contrat 
de  vente  ; 

tjue  les  parties  sont  d'accord  sur  le  prix,  mais  qu'il  y  a  con- 
testation sur  la  quantité  de  marchandises  délivrées  et  sur  leur 
espèce  ; 

Qu'en  rêgÎÊ  générale,  et  d'après  l'art.  1  HO  du  Ce,  la  délivrance 
doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en 
fut  rohjet,  s'il  n*y  a  stipulation  contraire; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  les  parties  sont  convenues  d'un 
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mode  spécial  de  délivrance  dicté  par  la  nature  de  la  marchan- 
dise, en  ce  sens  que  celle-ci,  quoique  pesée  à  la  gare  expédi- 
trice, ne  devait  être  reconnue  que  dans  Tusine  même,  après 
élimination  des  fers  étamés  ou  soudés  en  cuivre  ; 

Que  le  fait  qu*il  y  avait  des  prix  différents  pour  les  bons  vieux 
fers,  la  poterie  et  la  tôle,  implique  fidée  d'un  triage  préalable 
au  pesage  ; 

Que  Lacroix  a  toujours  consenti  à  ce  que  la  reconnaissance  de 
ses  marchandises  eût  lieu  à  leur  arrivée  en  gare  de  Vallorbes  ; 

Qu'il  y  a  désaccord  seulement  sur  le  résultat  du  pelage  des 
quatre  derniers  wagons  ; 

Considérant  que,  même  dans  le  cas  où  la  Société  défenderesse 
serait  rendue  responsable  du  déchet  extraordinaire  dont  se  plaint 
le  demandeur,  il  appartiendrait  à  ce  dernier  d'en  déterminer 
rétendue  ; 

Que  les  wagons  expédiés  à  Vallorbes  étaient  chargés  de  vieox 
fers,  partie  riblon,  poterie  et  tôle  ; 

Que  Lacroix  n'a  point  pu  fixer  les  quantités  respectives  de  ces 
diverses  espèces  de  ferraille  ; 

Qu'il  s'est  borné  à  réclamer  338  fr.  pour  5,713  liv.  de  fer; 

Attendu  que  le  calcul  auquel  il  s'est  livré,  en  se  basant  sur 
les  comptes  de  la  Société,  pour  justifier  le  chiffre  ci-dessus  in- 
diqué, ne  repose  sur  aucune  donnée  certaine  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  défenderesse  a  entrepris  sur 
les  allégués  n^  18, 19  et  28  une  preuve  par  témoins  ; 

Que  par  conséquent  le  Tribunal  a  mal  procédé  en  prenant  en 
considération,  dans  son  jugement,  la  déclaration/du  directeur 
des  Forges  de  Vallorbes,  moyen  non  invoqué  par  la  partie  ins- 
tante à  la  preuve  ; 

Hais,  attendu  que  si  la  défenderesse  n'a  pas  réussi  à  prouver 
que  les  quatre  wagons  expédiés  par  son  vendeur  ne  pesaient  à 
leur  arrivée,  et  défalcation  faite  du  rebut,  que  66,127*  liv.,  La- 
croix n'a  pas  davantage  établi  que  leur  poids  total  s'élevait  A 
71,840  liv.; 

Que  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver  ; 

Qu'il  incombait  au  demandeur  de  démontrer  : 


Digitized  by 


Google 


—  437  — 

Que  la  diflércince  de  poids  dont  il  réclame  le  prit  est  de 
5,713  lîv.; 

Que  la  valeur  de  cette  différence  esl  de  338  fr,  Oâ  ; 

Quil  ne  Va  pas  fait  ; 

Considèraitt  que,  dans  Tétât  de  celle  procédure,  le  Tribunal 
n'aurait  aucun  des  élemenls  nécessaîres  ponr  réformer  le  jui^e- 
mentj 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recotirs,  maintient  le  juge- 
gemenl,  met  les  dépens  du  pcmrvoi  à  la  charge  du  recourant  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  iU  juin  iiïi. 

Que f que  irréguîiére  que  mit  ta  forme  que  revêie  un  jugement  de 
Juf)e  (le  pmx,  ie  Trîfmnni  cantonal  ne  peul  tannuier  que  dans  tm 
cas  stricts  prévus  dan^  ta  proeédHt'e, 

Ad ol plie  Martin,  de  Rossînières,  recourt  conlre  la  sentence 
rendue  le  13  mal  t87i«  par  le  Président  de  paîx  de  la  dite  âea- 
lîon,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  son  ancienne  domes- 
tique Julie  Burnîer,  au  dit  lieu. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  8  «naj  187i,  Julio  Burnier  a  actionné 
A*  Martin  en  payement  de  100  fr*,  pour  G  mois  de  salaire; 

Que  le  défendeur  a  coticlu  : 

lo  A  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Tinslante  n'a  droit  qu'à  3  mois 
de  salaire,  soit  à  50  fr,; 

2^  A  ce  que  le  Président  iransmeire  une  copie  du  jugement, 
dés  qu'il  sera  déclaré  exécutoire,  à  TautorUé  compétente,  afin 
que  la  peine  du  délit  dont  Julie  Burnier  s'est  rendue  coupable 
soit  appliquée  à  teneur  de  l'art.  41  §§  4  et  2  de  la  loi  sur  les 
domestiques; 

Que  le  Président  de  section  a  prononcé  que  Julie  Burnier  ne 
pourra  exiger  de  Martin  que  80  ïr.  pour  les  0  mois  qu'elle  a  été 
à  son  service,  les  trais  sont  compensés  ; 

Que  Martin  recourt  en  nullilé  contre  ce  jugement.  Il  estime 
que  les  faits  ua  sont  point  établis,  ni  décidés  par  le  Juge  \  que 
)a  sentence  est  absolument  sans  base  et  ne  peut  être  soumise  à 


Digitized  by 


Google 


—  438  — 

rapprécialion  da  Tribunal  supéneor,  au  point  de  tue  dd  la  ré- 
forcne  ;  que  la  question  à  juger  n*a  pas  été  résolue  ;  qu'iiit'y  a 
pas  de  coQsidérants  de  fait  ai  de  droit  ;  que  le  juge  n'a  pas  statué 
sur  les  divers  moyens  présentés  par  Martin  (Cpc.  284,  285, 
287);  1- 

Attendu  que  quelle  que  soit  la  forme  irréguUëre  que  revête  ce 
jugement,  le  recours  ne  se  fonde  sur  aucun  des  cas  limitatif  àe 
nullité  énumérés  à  l'art.  436  Cpc,  déporte  que  le Tribuul can- 
tonal ne  peut  admettre  la  nullité  demandée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  ta  sentence 
du  13  mai  1874,  alloue  à  Julie  Burnier  les  dépens  résultant  Au 
pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.  ^' 


DROIT  PRIVÉ  INTERNATIONAL. 


Nous  publions  dans  le  numéro  de  ce  jour  une  traduction  d'un 
jugement  rendu  par  la  Cour  suprême  de  Berne.  Nous  ferons 
remarquer  que  cet  arrêt,  émanant  d'un  tribunal  suisse,  a  tranché 
une  question  qui,  d'après  le  répertoire  des  arrêts,  ne  parait  pas 
avoir  encore  été  résolue  chez  nous. 

Il  s'agit  d*un  cautionnement  verbal  donné  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

io  Au  printemps  de  1871,  M.  S.  était  venu  à  Yverdon  avec 
M.  D.,  àBienne,  établisseur; 

2o  Ils  descendirent  à  l'hôtel  de  Londres  et  M.  S.  manda  les 
HH.  G.  et  B.  ; 

3<>  M.  S.  présenta  aux  instants  H.  D.  comme  son  ami,  disant 
qu'il  avait  commencé  à  Bienne  un  établissement  d'horlogerie  ; 

4^  H.  S.  recommanda  H.  D.  de  la  manière  la  plus  chaleureuse 
et  engagea  MM.  G.  et  B.  à  nouer  des  affaires  avec  lui  ; 

&>  Après  des  pourparlers,  MM.  G.  et  B.  consentirent  à  une 
réduction  de  prix  pour  les  livraisons  qu'ils  feraient; 

6<>  Lorsqu*ils  consentirent  à  ces  livraisons,  les  instants  décla- 
rèrent à  M.  S.  qu'ils  ne  feraient  celles-ci  que  lorsqu'ils  seraient 
garantis  ; 
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7«  M.  S.  déclara  alors  à  MM.  G.  et  B.  qu'ils  detàient  faire  les 
livraisons  à  M.  D.  pour  le  prix  convenu»  qu'il  payerait  le  mon- 
tait des  marchandises  fournies  si  M.  D.  ne  le  faisait  pas. 

Tout  ceci  se  passa  à  Yverdon. 

H.  D.  totnba  en  faillite  dépuis  ;  ses  fournisseurs  d'Yverdon 
•«'adressèrent  à  H.  S.,  et  ils  durent  lui  intenter  us  procès  à  son 
•domicile,  c'est-à-dire  &  Bienne. 

Conforménient  à  la  loi  bernoise,  ils  l'assignèrent  pour  le  faire 
entendre  sur  une  demande  de  preuve  à  perpétuelle  mémoire. 

H.  S.  déclara  eiacles  les  questions  4  à  5;  quant  à  la  question  6, 
il  déclara  ne  pas  s* en  souvenir,  et  quanta  la  question  1,  c  que 
MM.  C.  et  B.  devaient  faire  les  livraisons  ;  que  si  ce  dernier  ne 
payait  pas,  lui.  S.,  était  toujours  là;  » 

M.  S.,  après  avoir  déposé,  ne  voulut  pas  prêter  serment. 

MM.  G.  et  B.  déposèrent  alors  une  demande,  dans  laquelle  ils 
réclamaient  :  l'un  fr.  2J66  et  Tautre  fr.  2^627  pour  marchandi- 
ees  livrées  à  M.  D.  Ils  s'appuyaient  sur  le  résultat  de  la  preuve 
à  perpétuelle  mémoire/lls  attaquaient  M.  S.,  parce  que  M.  D. 
f  vait  fait  faillite.  M.  D.  ayant  fait  sa  promesse  dans  le  canton  de 
Vaud,  les  lois  de  ce  canton  devaient  en  régir  la  forme,  et  les 
demandeurs  estimaient  que,  d'après  leurs  dispositions,  M.  S. 
était  considéré  comme  caution. 

H.  S.  contesta  toute  obligation  ;  d'après  son  dire,  son  entre- 
mise était  restreinte  à  l'obtention  d'une  diminution  de  prii.  Il 
«oulint  qu'en  tout  cas  les  tractations  ne  concernaient  pas  toutes 
les  livraisons.  Enfin,  il  contesta  l'application  des  lois  vaudoises 
^lans  cette  cause. 

Il  s'agissait  donc  de  savoir,  en  premier  lieu,  si  la  loi  vaudoise 
était  applicable,  et,  en  second  lieu^  si  cette  loi  reconnaissait 
comme  valable  le  cautionnement  verbal,  s'il  était  prouvé.  Une 
consultation  signée  par  plusieurs  avocats  vaudois[i),  traitant  celte 
dernière  question^  concluait  dans  un  sens  afGrmatif.  D'autres 
praticiens  soutenaient  l'opinion  contraire. 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne  condamna 
S.  à  payer  les  sommes  réclamées. 

(1)  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1873,  page  67. 
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Voici  les  considérants  de  ce  jogemenl  qui,  ainsi  qu'on  le  verra» 
touchent  à  une  question  de  droit  vaudois  : 

«  Considérant  que  les  engagements  du  défendeur  f is^à-vis  des 
demandeurs,  contenus  dans  Tarticle  7  de  la  demande,  doivent  6ire 
considérés  comme  un  cautionnement; 

9  Considérant  que  les  livraisons  de  mouvements,  faites  p^fle^ 
instants  à  D.  pour  le  montant  réclamé,  sont  prouvées  par  des 
extraits  de  leurs  livres,  Texpertise  et  leurs  prétentions  admises 
dans  la  faillite  de  D.  ; 

>  Considérant  que,  par  suite  du  reftis  du  défendeur  de  pféter 
serment,  Ténoncé  de  la  demande  sous  n»  7  est  prouvé; 

-b  Considérant  que,  d'après  Tarlicle  4  du  Code  civil  de  Berne, 
la  forme  et  la  force  obligatoire  des  engagements  du  défendeur 
doivent  être  jugées  par  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  eu  lieu;  qmr^ 
dans  le  cas  actuel,  le  contrat  s'est  passé  à  Yverdon,  canton  de 
Vaud,  et  que,  par  conséquent,  la  loi  vaudoise  doit  être  appli- 
quée ; 

n  Considérant  que,  d'après  cette  loi^  un  cautionnement  verbal 
doit  être  regardé  comme  valable,  puisque  ni  dans  la  partie  qui 
traite  des  contrats  en  général,  ni  dans  celle  qui  s' occupe  du 
cautionnement  en  particulier,  il  n'est  renfermé  de  prescriptions 
ordonnant  qu'un  tel  contrat  doit  se  faire  par  écrit  (articles  806, 
807,  808  et  i493  Ce.  vaudois); 

»  Considérant  que  la  disposition  de  l'article  995  Ce.  v.,  en 
corrélation  avec  l'art.  997,  ne  s'applique  qu'à  la  preuve  testi- 
moniale et  qu'il  est  permis,  sans  restriction,  de  déférer  le  ser- 
ment (art.  10H); 

>  Considérant  que  cet  acte  doit  être  jugé  par  les  principes 
précédents,  d'après  l'avis  de  juristes  vaudois  ; 

»  Considérant  que  les  engagements  du  défendeur  n'excèdent 
pas  la  convention  ; 

»  Considérant  que,  d'après  l'expertise,  les  livraisons  n'excè- 
dent pas  la  convention  verbale.  » 


Ce  jugement  a  donc  bien,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement;  résolu  une  question  de  droit  vaudois.  Les  consi- 
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déranls  qut  s'occupent  s^kécialernent  de  cette  partie  dupmcès 
Interprètent  à  la  fois  des  articles  généraux  sur  les  conditions 
que  doit  revcMir  un  contrat  pour  être  valable  et  des  articles  spé- 
ciaux au  eautionnenieot. 

Un  autre  de  ces  considérants  est  basé  sur  ce  que  la  code 
vaudûis  permet  le  serment  sans  restnction,  tandis  qu'il  limité 
l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  à  un  nombre  restreint  de  cas. 
Si  une  question  de  ce  genre  venait  à  être  portée  devant  nos  tri- 
bunaux, nous  pensons  que  les  principes  de  cet  arrèl  pourraient 
faire  règle.  C'est  du  reste  l*opinion  qu'avaient  émise  un  grand 
nombre  de  praticiens  vaudois  bien  avant  te  Jugement.  En  e(Tet, 
dans  les  conditions  requises  pour  la  valitlité  du  cautionnement, 
il  n'est  pas  exigé  qu'il  soit  constitué  par  écrit.  L'article  1497  dît: 
Le  cautionnement  ne  se  présuma  point,  il  doit  être  exprès^  c'est- 
à-dire  quHl  doit  être  clairement  exprimé.  Notre  article  e^t  la 
même  que  celui  du  code  Napoléon  ;  les  observations  suivantes 
de  Troplong  peuvent  donc  s'y  appliquer  :  *  De  ce  que  le  caution* 
nement  doit  être  exprè.^,  quelques  personnes  en  ont  conclu  qu*il 
doit  toujours  être  renfermé  dans  un  acte  écrit  ;  —  le  système  a 
été  proscrit  avec  raison.  Le  cautionnement  n'est  pas  assujetli 
chez  nous  à  des  formes  particulières.  Il  n'est  ni  plus  ni  moins 
solennel  que  les  autres  contrats  pour  lesquels  ont  été  édictés 
les  principes  du  Ce,  sur  ta  preuve  des  obligations*  &  — ^  Dès  b^rs, 
on  doit,  pour  la  prouver,  en  revenir  aux  principes  généraux. 
Dans  l'espèce,  les  articles  995  et  997  interdisant  la  preuve  par 
témoins  pour  valeurs  excédant  ff\  SOO  anciens^  il  fallait  invoquer 
la  preuve  sermeutale.  il  n'en  n'eut  pas  été  de  même  si  le  contrat 
eût  été  jugé  par  ta  loi  bernoise  et  si  on  n'avait  pas  fait  applica- 
tion de  la  règle  locm  regitactum.  L'article  91Q  du  code  bernois 
dit,  en  etfet  :  <  Un  cautionnement  pour  une  somme  supérieure 
à  fr.  100  doit,  sous  peine  de  nullité,  èlra  constitué  par  écrit*  > 
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ETUBES  DE  BROIT  CIVIL  GERMANIQUE 

{Suite.)  .  .    -, 

Voici  quelques  exemples  donnés  par  le  rédacteur  de  Is^  Iqi 
à  l'appui  de  cette  disposition  :  !<>  A  vend  et  livre  à  Q  ^n- ta- 
bleau appartenant  à  B;  puis  il  trouve  moyen  de  Teo  dépoSr 
séder,  et,  sur  ces  entrefaites,  il  devient  Théritier  de  B;  Giftr 
tente  contre  A  une  action  possessoire  ;  A  fait  valoir  qa'il 
a,  pour  posséder  le  tableau,  un  litre  supérieur,  puis- 
qu'il est  le  vrai  propriétaire  du  chef  de  B;  G  peut  écarter 
cettA  exception  en  argumentant  soit  de  son  contrat  d'achat, 
soit  dudol  de  A,  —  quem  de  evictione  ienel  acliOy  eumdem 
agenlem  repellit  exceptio^  ou,  selon  notre  vieil  adage  coutu- 
mier,  c  qui  doit  garantir  ne  peut  évincer;  *  2°  un  canal 
traverse  le  pré  de  A  pour  le  service  d'un  moulin  dent  B 
est  légitime  possesseur  ;  si  A  détourne  l'eau  ou  trouble  B 
de  quelque  autre  façon  dans  sa  possession,  B  peut  intenter 
contre  lui  une  action  possessoire,  alors  même  que  A  serait 
le  propriétaire  du  moulin.  —  a  §518.  Celte  action  protège 
aussi  la  possession  idéale,  par  exemple  celle  de  l'héritier 
(§  ^93),  et  non  pas  seulement  la  possession  de  fait.  »  Ainsi 
B,  se  croyant  de  bonne  foi  l'héritier  de  A,  a  accepté  la 
succession  ;  il  peut  actionner  les  tiers  en  restitution  des 
objets  héréditaires  dont  ils  seraient  possesseurs.  —  t  §519. 
L'action  possessoire  ne  peut-être  intentée  que  dans  les  li- 
mites et  la  mesure  où  pourrait  l'être  l'action  réelle  dé- 
coulant du  droit  correspondant...  > 

45.  —  €  C.  Perte  de  la  possession.  §  520.  En  règle  gé- 
nérale, on  perd  la  possession  d'une  chose  lorsqu'on  n'est 
plus  à  même  de  manifester  son  pouvoir  matériel  sur  cette 
chose  ou  qu'on  cesse  de  vouloir  exercer  ce  pouvoir  dans 
son  intérêt  propre»  (ou, en  d'autres  termes,  lorsque  Ton 
perd  soit  le  corpus^  soitTanimu^).  —  c  §  521.  Le  premier 
cas  se  produit  lorsque  la  chose  possédée  vient  à  périr,  ou 
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bien  est  perdue,  ou  bie«  est  soustraite  (m  retenue  par 
une  autre  personne. 

»§  522.  On  ne  possède  une  bête  fauve  que  tant  et  aussi 
longtemps  qu'on  Ta  sous  sa  garde  ou  en  son  pouvofr.  Les 
atiimaui  domestiqués  sont  assimilés  aux  animaux  domes- 
tiques tant  qu'ils  ont  l'habitude  de  retourner  chez  leur 
âtaitre.  >  Or,  quant  aux  animaux  domestiques,  l'opinion 
de  Savigny,  généralement  adoptée  en  Allemagne,  est  qu'on 
les  possède  comme  toute  autre  chose  mobilière,  c'est-à-dire 
qu'on  cesse  de  les  posséder  quand  on  ne  peut  plus  les 
retrouver  (4).  —  €  §  523.  Le  possesseur  d'un  essaim 
d^abeiltes  qui  s'est  envolé,  a  trois  jours  pour  le  poursuivre, 
et  il  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  de  posséder  la  partie 
qu'il  parvient  à  reprendre  dans  ce  délai. 

»§524.  Le  possesseur  qui  s'absente  ou  qui  perd  la  capa- 
cité nécessaire  pour  acquérir  une  possession  n'en  reste 
pas  moins  au  bénéfice  de  celle  qu'il  avait  acquise  anté- 
rieurement. —  §  525.  Pour  perdre  la  possession  d'un 
bien-fonds,  il  ne  suffit  pas  qu'une  autre  personne  s'en  soit 
emparée;  il  faut  que  le  possesseur  dessaisi  ait  eu  connais- 
sance du  fait  et  ait  négligé  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  évincer  celui  qui  est  venu  le  troubler.  » 
C'est  le  principe  posé  par  Papinien,  fr.  46,  D,  de  acquir. 
vel  amitt.  poss.  (XLI,  2)  ;  les  codes  autrichiens  (349)  et 
iecernois  (238)  admettent  que  la  mention  du  changement 
faite  dans  les  registres  fonciers  suffit  pour  consacrer  la  dé- 
possession ;  c'est  confondre  la  théorie  de  la  possession  avec 
celle  des  droits  réels.  —  «  §  526.  Si  un  possesseur,  au  lieu 
de  continuer  à  posséder  pour  son  propre  compte,  se  met  à 
posséder  pour  autrui,  il  renonce  par  là  même  à  sa  pos- 
session. —  §  527.  Il  en  est  de  même  s'il  renonce  à  sa 
possession,  alors  même  que  personne  aulre  ne  lui  succé- 

(1)  Savigny,  BesUzung,  §  34. 
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d'an  représentant  perd  sa  possession  lorsque  ce  représentant 

transmet  la  chose  à  un  tiers,  ou  bien  la  retient  lui-même 
indûment,  mais  non  pas  lorsque  le  représentant  se  borne 
à  y  renoncer.  >  Car  il  pourra  parfaitement  arriver,  dans  ce 
cas,  que  le  représenté  continue  la  possession  par  lui- 
même. 

46.  —  «  De  LA  POSSESSION  de  droits  (quasi-possession). 
§  529.  La  possession  de  servitudes  et  autres  droits  réels 
qui  ne  se  manifeste  pas  en  un  pouvoir  matériel  sur  la 
chose,  mais  en  l'exercice  effectif  et  volontaire  du  droit  en 
question,  est  protégée  comme  la  possession  des  choses,  tant 
par  la  procédure  d'ordre  que  par  les  actions  possessoires. 

—  §  530.  La  possession  de  servitudes  négatives,  en  l'ab- 
sence d'un  juste  titre  d'acquisition  de  la  possession,  ne 
s'acquiert  pas  par  le  simple  fait  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  s'est  abstenu  de  l'acte  interdit  ;  il  faut  que  le 
possesseur  l'ait  empêché  de  faire  un  acte  contraire  à  la 
servitude.  —  §  531 .  Lorsque  le  droit  est  de  telle  nature 
qu'il  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  accidentels  ou  pé^ 
riodiques,  tels  que  le  passage  sur  un  chemin  ou  le  paye- 
ment d'une  rente  foncière^  il  faut,  pour  justifier  de  la  pos- 
session, un  nombre  de  ces  actes  plus  ou  moins  grand,  sui- 
vant que,  d'après  les  autres  circonstances,  il  est  plus  ou 
moins  facile  de  présumer  quelles  sont  les  intentions  des 
parties  intéressées.  »  Le  législateur  s'est  volontairement 
abstenu  de  préciser  davantage  ;  fidèle,  d'ailleurs,  en  cela, 
à  un  principe  qu'il  a  constamment  suivi  dans  ce  code,  à 
savoir  d'éviter  des  règles  trop  strictes  s'adaplant  mal  à 
l'infinie  variété  des  cas,  et  de  laisser  une  grande  marge  à 
l'équitable  appréciation  du  juge;  c'est,'  à  nos  yeux,  l'un 
des  traits  caractéristiques  du  Code  de  Zurich  et  l'un  de 
ses  mérites. 
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CHAPITRE  III 
De  la  i^ropriété  Immolilll^re. 

I 
De  U  propriété  foncière  en  général. 

Sommaire  :  47.  Notion  primitive  de  la  propriété  {Eigentkum),  — 
48.  Inaliénabilité  et  indivisibilité  des  biens-fonds. 

47.  —  Dans  le  vieux  droit  germanique,  Tidée  de  la  pro- 
priéiéf  c'est-à-dire  de  la  libre  et  absolue  disposition  d'une 
chose,  se  roanireste  tout  d'abord  sous  la  forme  de  la  pro- 
priété roncière.  Le  bien-fonds  dont  on  est  le  maître  s'apr 
pelle  par  excellence  le  propre,  dos  Eigen  (1);  les  biens 
mobiliers  s'appellent  simplement  Vavoir  {die  Habe).  Dans 
cette  double  désignation  apparaît  déjà  clairement  l'an- 
tique distinction  suivant  laquelle  les  droits  de  libre  dis- 
position sur  le  sol  étaient  considérés  comme  intimenaent 
liés  à  la  personnalité,  comme  des  droits  par  excellence, 
tandis  que  ceux  sur  les  meubles  demeuraient  plutôt 
subordonnés  à  l'idée  d'une  possession  actuelle  et  maté- 
rielle de  la  chose. 

La  propriété  du  sol,  en  tant  que  constituant  le  plus 
important  des  droits  privés,  était  à  la  base  de  toute  l'an- 
cienne organisation  politique  et  sociale.  L'histoire  de  la 
propriété  foncière  se  déroule  parallèlement  à  celle  du 
droit  public  au  moyen  âge.  Tout  changement  dans  l'as- 
siette de  la  propriété  foncière  a  pour  cause  ou  pour  effet 
un  changement  dans  la  constitution  de  l'État.  Le  propre^ 
ou  l'alleu,  était  réservé  exclusivement  à  l'homme  libre. 
L'homme-lige  n'avait  qu'une  sorte  de  propriété  dérivée, 
un  domaine  utile,  {Lehen  ou  Erbe^  suivant  les  cas).  Mous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'aujourd'hui  et  dans  le 

(!)  De  même,  Eigenthum,  la  propriété,  essentiellement  la  propriété 
immobilière. 
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droit  moderne  il  n'y  a  plus  aucune  connexion  entre  l^as- 
sÎQtte  de  la  propriété  foncière  et  le  droit  public.  La  pro- 
piîété  foncière  est  essentiellement  et  exclusivement  du 
domaine  du  droit  privé. 

48.  — Nous  ne  parlerons,  dans  ce  moment,  que  de  lâ . 
propriété  pleine  et  entière  portant  sur  des  immeubles, 
ou,  en  d'autres  termes,  du  droit  exclusif  et  absolu  qu'un 
individu  possède  de  disposer  d'un  fonds  de  terre  selon 
son  bon  plaisir.  Ce  droit,  tel  que  le  concevaient  les  Ger- 
mains, avait  la  plus  grande  aifmité  avec  le  domininm  ro- 
main. Toutefois,  il  y  a  diverses  particularités  à  relever. 

Tout  d'abord,  les  Romains  attachaient  plus  d'impor- 
tance à  la  cohésion  existant,  par  racines  ou  par  fonda- 
tions, entre  le  sol  et  les  plantes  ou  bâtiments  qui  se 
trouvent  à  sa  surface;  d'après  le  droit  germanique,  —  et 
quelques  applications  de  ce  principe  subsistent  encore  de 
nos  jours, — il  n'est  pas  impossible  qu'un  arbre  ou  on  bâti- 
ment appartienne  à  un  autre  propriétaire  que  le  sol  sur  le- 
quel il  s'élève.  Il  peut  même  arriver  que  les  divers  étages 
d'une  maison  aient  des  propriétaires  différents  ;  ce  mode 
de  partage  de  la  propriété  est  en  usage  dans  certaines 
parties  de  la  France,  dans  le  Dauphiné,  par  exemple, 
tout  comme  à  Munich,  où  il  est  fréquent.  On  a  compris 
que,  si  cette  indivision  contrarie  les  théories  de  l'école  et 
provoque  parfois,  en  pratique,  des  difficultés  ou  des  con- 
flits, ce  n'est  pas  une  raison  pour  la  proscrire  d'autorité, 
là  où  elle  existe.  Notre  Code  civil  reconnaît  explicitement 
(553)  que  si,  à  moins  de  preuve  contraire,  les  plantations 
et  constructions  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire 
et  lui  appartenir,  un  tiers  peut  parfaitement  acquérir  la 
propriété  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui, 
soit  de  toute  autre  partie  de  ce  bâtiment  lui-même. 

Une  autre  différence  importante  entre  le  droit  romain 
et  le  droit  germanique  consiste  en  ce  que,   d'après  le 
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droit  roiDdin,  te  propriétaire  a  k  faculté  d'aliéner  et  de 
morceler  son  terrain  selon  son  bon  plaisir,  tandis  que 
le  droit  germanique  du  moyen  âge  ne  considérait  pas 
cette  double  Taculté  comme  découlant  nécessairement  du 
droit  de  propriété.  Au  contraire,  en  régie  générale,  il 
interdisait  d'une  façon  plus  ou  moins  absolue  au  proprié* 
taire  de  vendre  son  bien,  et  ce,  dans  Tintérét  de  sa  fa- 
mille, afin  de  ne  pas  frustrer  ses  héritiers  ;  tout  au  moins 
Tobligeait-U  à  se  pourvoir  du  consentement  préalable  de 
ses  héritiers  et  ne  lui  permetlait-il  de  passer  outre  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  ou  si  leur  opposi- 
tion était  mal  fondée.  D'autre  part,  il  mettait  des  bornes 
à  la  faculté  de  partage  et,  dans  certains  cas,  posait  en 
principe  le  maintien  de  l'indivision,  la  communauté  des 
biens. 

Le  droit  germanique  moderne  s'est,  à  cet  égard,  sen* 
siblement  rapproché  des  idées  romaines  ;  la  faculté  d'alié- 
ner et  de  morceler  constitue  aujourd'hui  la  règle  géné- 
rale, et  les  Godes  n'y  dérogent  que  pour  certaines 
catégories  de  biens  :  terres  patrimoniales,  fidéicom- 
mis,  etc.,  ou  encore  en  vue  des  nécessités  de  ragricuU 
ture,  daqs  les  rares  districts  où  un  morcellement  indéfini 
serait  préjudiciable  à-  une  bonne  exploitation  agronomi- 
que. En  Prusse,  où,  jusqu'à  une  époque  récente  et  en 
vertu  de  lois  successives,  dont  la  dernière  est  de  1853,  le 
morcellement  de  la  propriété  foncière  avait  été  systéma- 
tiquement entravé,  une  loi  du  5  mai  1872,  a  rendu  aux 
possesseurs  d'immeubles  leur  pleine  liberté  à  cet  égard  ;  ^ 
les  contrats  tendant  à  une  subdivision  d'immeubles,  au 
lieu  d'être  subordonnés  à  une  homologation  judiciaire, 
pourront  être  faits  en  la  même  forme  que  les  contrats 
d'aliénation  ordinaires  (1).  A  vrai  dire,  les  terres  com- 

(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  dans  V Annuaire  de  la  légisL  étrangère, 
1873,  p.  26i. 
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prises  dans  des  majorais  et  ûdéicommis  sont  aujourd'hui 
les  seules  dans  le  régime  desquelles^  on  ^retrouve  des  tes* 
tiges.de  l'ancien  droit  germanique  sur  Tinaliénabilité  et 
rindivisibilé  des  biens-fonds. 

(A  suivre).  E.  L. 


NOTARIAT 

La  commission  d'examen  s'est  réunie  da  29  juin  au  U  juillet.  Six  actes 
de  capacité  pour  Texercice  du  notariat  et  onze  actes  d'admission  au  stage 
ont  été  délivrés  aux  aspirants  dont  les  noms  suivent  (ordre  alphabétique)  * 

Acte  de  capacité, 

MM.  Bourgeois,  Jules,  de  Bex; 

Boven,  Charles,  d* Aigle  et  Yvome  ; 
Busset,  Eugène,  d'Ormont-dessous  ; 
Constant,  Louis,  d'Ollon  ; 
Delédevant,  Emile,  de  Bettens,  et 
Favre,  Emile,  de  Thierrens. 

Admission  au  stage, 

MM.  Bourgeois,  Pierre-David  ; 

Ducimetière  alias  Monod,  Daniel-Eugène; 

Golaz,  Louis  ; 

Marindin,  Edouard-Joseph  ; 

Mégroz,  Jules  ; 

Métraux,  Jules  ; 

Michot,  Eugène-Henri  ; 

Monney,  Alfred  ; 

Heymondin^  François-Louis-Benjamin  ; 

Hoy,  Arnold,  et 

Vuitel,  Jules-Henri-Adolphe. 


Pour  la  rédaetion  :  Gh.  Boiceau,  avocat 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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LuNor  20  Juillet  1874 


REVUE  DE  JDEISPRODERCE  DE  lA  SUISSE  ROIANDE 

v*irT  Piir«lpi«jiiil    une    inïu    pnr    «eiitiiliief    le    Linndl. 


I^rii  d'abonBemem;  12  fr  par  an,  7  fr,  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
tnéro,  5t*  nenl.  Toutes  les  demandes  pi  réclamations  doivent  <Hre 
adressées  à  M,  Charles  It^iveii,  AHaché  à  la  rédaction,  à  Lan* 
sanne.  —  Un  s'abonne  ausii  à  Vîraprimerie  BoiVAHn-DeusLi  et 
aux  bureaiu  de  poste. 


SOMMAIRE.  Tribumil  mnional  •  Hûirs  Boussuge  c.  hotn  Alnzardi  — 
Duport  e.  Déport.  —  Cusmtwn  péna  é:  Tripot  n,  Jotleraurt,  injures.  — 
Jaccouil,  injures,  jugeaient  réformé.  —  Trihitnal  dvU  de  Bolle  :  Ruet- 
scby  c.  Eindîguej'  et  Bohier.—  Eludes  de  droit  cwit  Qm-maniqm{s\ihû). 
—  Nominatioiî* 


TRtBPWAL    CANTONAL 

Séance  du  i6  juin  iê? 4, 


Le  Procureur-Juré  Miauton,  à  Lauianne,  recourt  au  nom  des 
hoirs  de  Joseph  Boussuge,  à  Cahors  (Frauce),  contre  le  scenu 
accordé,  le  15  mai  1874,  parle  Juge  de  paîx  du  cercle  de  Lau- 
sanue,  à  Texploit  d'opposilion  des  hoirs  d'Anloine  Alazard,  à 
Parifl,  opposition  faile  à  la  saisie  des  hoirs  Boussuge,  du  15 
avril  <S74. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  jugement  rendu  par  défaut  le  %1  mars  1874, 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay  â  condamné  les  hoirs 
Ataiard  à  payer  aux  hoirs  Boussuge  la  somme  de  75,000  fr., 
avec  întérêi  au  5  0/0  Tan  dès  le  17  juin  1S7I,  pour  solde  de  la 
part  des  demandeurs  aux  bénéHces  dans* les  travaux  exécutés 
par  le  défunt  Boussuge^  de  compte  i  demi  avec  le  défunt  Àla* 
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zardy  sur  le  chemiQ  de  1er  de  Jougne  à  Eclépeos,  soit  le  lot  de 
Brethonnières /entre  les  piquets  kilométriques  n^  8J00  à 
12,700,  oiaiotenant  0  à  4,000. 

Que,  sur  réquisition  des  hoirs  Boussuge,  le  Tribunal  précité 
a  prononcé  que  le  dit  jugement  serait  immédiatement  exécutoire 
TU  rui|;ence  et  moyennant  un  dépôt  à  titre  de  cautionnement, 
dépôt  qui  a  été  effectué  le  9  avril  1874  ; 

Que  les  hoirs  Boussuge  ont  opéré,  le  15  avril  1874,  en  vertu 
de  ce  jugement,  une  saisie  en  mains  de  la  Banque  cantonale 
vaudoise  sur  tout  ce  qu'elle  peut  devoir  aux  hoirs  Alazard,  no- 
tamment sur  la  somme  de  478,000  fr.  déposée  par  ces  derniers, 
ensuite  d'offres  réelles  du  l***  août  1873  ; 

Que,  par  exploit  du  15  mai  1874,  les  hoirs  Alasard  ontoppesé 
i  cette  saisie  en  disant  : 

lo  Les  opposants  sont  domiciliés  en  France  ;  ils  ne  peuvent 
être  saisis  hors  de  leur  domicile,  à  teneur  du  traité  avec  la 
France  et  de  la  Constitution  fédérale  ; 

So  Subsidiairemeni,  la  saisie  est  entachée  de  plus  pétition  ; 
elle  doit  être  réduite  de  la  somme  de  37,647  fr.,  qui  ne  peut 
être  réclamée  en  argent  en  vertu  de  la  convention  entre  parties, 
mais  seulement  en  actions  au  pair  de  la  ligne  de  Jougne  à  Eclé- 
pens  ; 

Que  les  hoirs  Boussuge  ont  recouru  contre  le  sceau  accordé 
par  le  Juge  de  paix  de  Liausanne  à  cet  exploit  d'opposition  ;  ils 
estiment  : 

lo  Que  le  premier  moyen  constitue  une  opposition  au  fond  qui 
n'est  pas  admissible  en  présence  de  la  procédure  ;  que  la  com- 
pétence des  Tribunaux  vaudois  n'a  jamais  été  contestée  par  les 
parties  ;  que  le  jugement  rendu  doit  recevoir  son  exécution  en- 
suite de  la  décision  du  Tribunal  à  ce  sujet  ; 

2o  Que  le  second  moyen  d'opposition  doit  être  en  tout  cas 
écarté,  comme  allant  directement  i  rencontre  du  texte  du  juge- 
ment. 

Lies  hoirs  Boussuge  demandent,  en  conséquence,  que  le  sceau 
de  cet  exploit  d'opposition  soit  déclaré  nul  et  non  avenu. 

Considérant ,  sur  le  premier  moyen  d'opposition,  que  Alasard 
et  Boussuge  ont  admis,  par  contrat,  le  domicile  élu  ensuite  par  le 
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premier  dans  ïe  canton,  soilOrny,  au  diï^irîct  de  Cossonay,  comme 
for  ûes  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  mx  au'sujel  de 
Tantreprise  susmentionnée  ; 

Que,  dans  te  procès  actuel,  les  parties  n'ont  point  contesté  la 
compétence  du  Tribunal  du  district  de  Cossonar,  â  V effet  d« 
statuer  sur  le  litige  résultant  de  cette  entreprise  ;    ' 

Que,  ledit  Tribunal  ajanl  rendu  valablement' son  jugement 
les  hoirs  Alazard  sont  mal  venus  aujourd'hui  à  denier  la  compé^ 
lence  des  Tribunaux  vaudois  ; 

Qu*ils  ne  sont  point  admissibles  à  empêcher,  par  leur  opposj. 
lion,  l'eiécutionde  ce  [ugement  ordonné  par  le  Tribunal  de  Cos- 
fionay,  conformément  à  la  procédure; 

Que  ni  la  Constitution  fédérale,  ni  le  traité  avec  la  France  ne 
sont  applicables  au  procès,  dans  les  circonstances  où  celui-d  se 
présente; 

Que,  d'ailleurs,  Tart.  17  du  traité  de  1869  statue  que,  sauf 
dans  les  trois  cas  qu'il  énumère  et  qui  ne  se  retrouvent 'poim 
dans  l'espèce,  l'autonté  saisie  de  la  demande  d'exécution  ne 
doit  pas  entrer  dans  la  discussion  du  fond  de  l 'affaire  et  que  la 
décision  sur  l'exécution  n'est  pas  susceptible  d'opposition  sauf 
le  dfQÎt  de  recours  à  Tautorité  compétente  ;  ' 

Considérant  que  le  second  moyen  d'opposition  attaque  direc- 
tement le  jugement  du  ^27  mars  1874,  puisqu'il  (end  à  déduire 
des  75,000  fr.  alloués  par  cet  acte  une  somme  qui  ne  peut,  d'à- 
près  les  opposants,  être  réclamée  qu'es  actions  ttu  chemin  de 
fer  de  Jaugne  à  Eclépens  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu^il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  cause  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  412  Cpc,  statuant  : 

<  Si  la  saiiie  aeu  lieu  en  vertu  d'un  jugement  eiécutoire,  il 
1  ne  peut  être  opposé  sur  le  fond  et  le  Juge  refuse  le  sceau  Â 
^  moins  que  l'opposition  ne  soit  appuyée  d'un  titre  postérieur 
i*  au  jugement,  constatant  rexéculion  totale  ou  partielle-  » 

Vu,  en  outre,  les  art.  294,  520,  521  et  529  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  hoirs  Boussuge 
annule  le  sceau  donné  à  Teiploit  d  opposition  du  15  mai  1874] 
alloue  les  dépens  aux  recourants  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 
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Constitue  un  appoint^ment  suffisant  pour  justifier  un  jugement  par 
défaut  l'adhésion  donnée  par  lettre  par  le  représentant  d'une 
partie  au  renvoi  proposé,  alors  que  ce  représentant^  malgré 
t absence  d*une  procuration  littérale,  a  opposé  au  nom  du  débi* 
teur  saisi,  a  cité  devant  le  juge  et  a,  comme  il  a  été  dit^  adhéré 
au  renvoi  de  la  cause. 

Eug.  Bourgoz,  agent  d'affaires  à  Lausanne,  recourt  au  nom 
de  Georges-Louis  Duport,  à  Pully,  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens,  dans  la  cause 
entre  le  recourant  et  son  neveu  Jules  Duport,  boulanger  à  St- 
Prex. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  18  mars  1874,  les  agents  d'affaires  Matthey 
et  Borgeaud,  à  Lausanne,  ont  opposé,  au  nom  de  Jules  Duport, 
à  une  saisie  opérée  au  préjudice  de  ce  dernier  par  Eugène  Bour- 
goz, agissant  au  nom  de  Georges-Louis  Duport  ; 

Que  la  cause  avait  été  appointée  au  2  mai  1874^  ensuite  d'ac- 
cord entre  parties  et  d'inscription  au  registre  ; 

Que  Bourgoz  ayant  demandé  qu'elle  fût  renvoyée  au  dit,  le  Juge 
de  paix  de  Yillars-sous-Yens  en  a  avisé  Matthey  et  Borgeaad  ; 

Que  ces  derniers  «nt  répondu,  par  lettre  du  30  avril  1874, 
qu'ils  acceptaient  ce  renvoi,  tout  en  ajoutant  qu'ils  prévenaient 
leur  client  de  comparaître  personnellement  le  9  mai; 

Qu'à  cette  audience,  personne  n'ayant  comparu  au  nom  de  la 
partie  opposante,  le  saisissant  a  demandé  jugement  par  défaut; 

Que  le  Juge  l'a  refusé,  estimant  que  Matthey  et  Boi^eaudn^ayant 
pas  de  procuration  de  Jules  Duport,  l'assignation  au  9  mai  n*est 
pas  régulière,  l'àppointement  au  i  mai  signé  au  registre  étant 
seul  valable  ; 

Quant  aux  dépens,  le  Juge  a  décidé  que  chaque  partie ,  tu 
leur  parenté,  garderait  ses  frais  ; 

Que  G.-L.  Duport  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  de- 
mande la  réforme  pour  fausse  application  de  l'art.  290  Cpc. 

Considérant  que  Matthey  et  Boi^eaud  ont  introduit  l'action  en 
opposition  au  nom  de  Jules  Duport  ; 
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Qu'ils  ont  représenté  ce  dernier  dans  le  cours  du  procès  ; 

Qu*ils  ont  signé  au  registre  la  comparution  au  2  mai  ; 

Qu'ensuite,  et  par  leur  lettre  du  30  avril,  ils  ont  admis  le  ren- 
voi au  9  mai  ; 

Qu'ils  étaient  bien  représentants  de  Jules  Duport,  malgré  l'ab- 
sence de  procuration  littérale  de  ce  dernier; 
.    Que  l'appointement  au  9  mai  était  dès  lors  régulier  et  auto- 
risait le  Juge  à  rendre  un  jugement  par  défaut,  vu  la  non-com- 
parution de  la  partie  opposante. 

Le  Trilmnal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens,  en  ce  sens  que 
l'affaire  lui  est  renvoyée  pour  qu'il  procède  ultérieurement.  Le 
jugement  qui  interviendra  statuera  sur  tous  les  dépens. 


COUR     DE     CASSATION     PÉNALE. 

Séance  du  30  Juin  1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Louise  Tripot,  néeMettraux,  de St-Livres,  y  domiciliée,  sage- 
femme,  s'est  pourvue  contre  Iç  jugement  du  Tribunal  de  police 
du  district  d'Âubonne,  en  date  du  13  juin  1874,  qui  la  con- 
damne à  3  jours  d'emprisonnement  et  aux  frais,  pour  injures. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  de  cassation  a  vu  : 

Que,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1874,  l'accusée  a  fait 
remettre  à  Marianne  Jotterand,née  Javet  à,St*Livres,  par  l'huis- 
sier municipal  dudit  lieu,  une  lettre  contenant  à  l'adresse  de 
celle-ci  des  propos  injurieux  ; 

Qu'en  application  de  l'art.  266  du  Cp.,  le  Tribunal  de  police 
a  condamné  Louise  Tripot  à  trois  jours  d'emprisonnement  et 
aux  frais  ; 

Que  celle-ci  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  disant 
qu'elle  n'a  pas  adressé  des  injures  contre  la  plaignante  dans 
une  intention  malicieuse. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  : 
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Que  le  Tribunal  de  police  est  souTerain  appréciateur  des  Cûls  * 
qui  lui  sont  soumis  et  qu'il  lui  appartient  de  les  qualifier; 

Quo»  dans  Tespèce,  les  faits  constatés  par  le  jugement  consti- 
tuent bien  le  délit  prévu  et  réprimé  à  Tart.  266  du  Cp  ; 

Que  ce  qui  concerne  l'intention  doiosive  ou  coupable  n'exerce 
pas  d'influence  quant  au  fait  qualifié  délit  par  l'article  précité,  et 
qu'il  suffit  du  fait  constaté  pour  donner  lieu  i  l'application  de 
la  peine; 

Attendu  que,  dans  le  cas  prévu  i  l'art.  866,  il  faut  examiner 
l'injure  elle-même  et  la  punir; 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plicalion  de  la  loi , 

La  Cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de 
police,  en  ordonne  l'exécution,  et  met  à  la  charge  de  la  recou- 
rante les  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

>    s    ^ 

Séance  du  même  jour. 


Celui  qui  n'a  pas  été  mis  en  accusation  ne  peut  être  condamné  à 

une  peine. ... 

Le  Procureur  de  la  République  pour  le  !•'  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  dePayerne,  en  date  du  6  juin  1874,  condamnant  Fran- 
çois Jaccoud  i  10  francs  d'amende  et  aux  frais  de  la  cause,  pour 
injures. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  de  cassation  a  vu  : 

Que,  sur  une  plainte  portée  par  Auguste  Chuard,  à  Corcelles, 
Louis  Rapin-Desanens,  boulanger,  a  été  traduit  devant  le  Tri- 
bunal de  police  du  district  de  Payerne,  comme  prévenu  d'accu- 
sation calomnieuse  ; 

Que  le  Tribunal  a  libéré  le  prévenu  et  condamné  le  témoin 
François  Jaccoud  à  la  peine  sus-mentionnée,  attendu,  dit  la  sen- 
tence, que  la  plainte  est  le  résultat  d'un  rapport  fait  au  plai- 
gnant par  ledit  Jaccoud. 
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EKaminant  le  retours  du  Ministère  public  à  te  sujet,  qtii  con- 
siste à  dire  que  Tacctisé  était  Louis  Rapiiiiet  que  te  Tribunal,  en 
condamnant  Jaccoud,  a  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  qui 
a  nanli  le  Tribunal; 

Considérant  que  Jaccoud  n*a  pas  été  mis  en  accusation  et  ne 
pauvait  dés  lors  être  condamné  ; 

Que  le  Tribunal  a  fait,  à  ce  point  de  vue,  une  fausse  applica- 
tion de  ta  loi. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recoun,  réforme  le  ju- 
gement, en  ce  sens  que  Jaccoud  est  tîbéré  de  Tamende  et  des 
rraîs  prononcés  contre  lui,  met  les  frais  tant  du  jugement  de 
police  que  de  cassation  à  la  charge  de  TËIat,  et  déclare  le  pré^ 
sent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  CniL  OU  DISTHICT  DE  EOLLC, 

Séance  du  29  mai  iS74. 

Présidence  de  M.  E,  Juinerat,  Président* 


MM 


Avocats  ptmdant»  : 

XhihoU^  poar  frères  Ruelschy,  demaiideurs^ 
Kaupert^  pour  A*  Eindigueff  défendeur, 
GretiieTt  pour  enfants  Bohler,  défendeurs. 


Cùnctusions  des  parties  : 

Le  gérant  d'ffTaires  J.*P«  Jaquier^  agi&âânt  au  nem  des  frères 
Euetachy,  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépcnB,  que  Armand 
Eindiguer  est  déblLeur  de  ses  mandants  et  doit  lui  faire  prompt 
payement,  avec  intérêt  au  cinq  pour  cent  dès  le  5  septembre  1873, 
de  la  somme  de  219  fr.  20  c,  pour  solde  du  compte  transcrit  dant 
la  demande, 

Le  défendeur  Eindiguer  a  offert  payement  comptant  de  106  fr. 
10  c,  avec  intérêt,  pour  solde,  et  il  conclut  à  libération  pour  le 
surplus,  ainsi  qu'aux  dépens. 

EnÛn,  la  dame  Bohler,  en  sa  qualHé  de  mère-tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs,  appelée  en  cause  par  le  défendeur  Eindtguer,  a  con- 
clu avec  dépens,  tant  eiceplionnellement  qu'au  fond,  à  libération 
dés  conclusions  prises  contre  elle^,  tant  par  les  frères  Ruetschy  que 
par  Armand  Eindiguer,  tout  en  maiotenanl  son  olîre  de  restituer 
aux  premiers  31  sacs  vides  ou  leur  valeur  par  93  fr« 
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Il  n'y  a  aucun  point  de  faits  à  résoudre.  "* 

Le  Tribunal  a  vu  qu'il  résutle  des  débats  et  des  pièces  ph>- 
duites  : 

Que,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  1870,  le  défendeur  Ein- 
aiguer,'V()ulant  faire  un  commerce  de  bourre  d'épeaùtrê,  s'adtêssa 
aux  frères  Ruetschy,  à  Berne,  qui  s'engagèrent  à  lui  en  fournir  au 
prix  de  1  fr.  75  c.  par  quintal,  en  faisant  observer  que,  s'ils  éle- 
vaient fournir  les  sacs,  Eindiguer  devrait  leur  boniJBer  10  centé 
de  location  par  sac  et  par  mois  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  convention,  les  frères  Ruetscby  expédiè- 
rent à  Eiudiguer  90  quintaux  dé  bouri*e  faisant  un  total  de  457 
fr.  50  c.  ; 

Que  Eindiguer  a,  en  diverses  fois,  renvoyé  aux  frères-Ruet* 
schy  une  partie  des  sacs  dans  lesquels  était  renfermée  cette 
bourre; 

Que  le  loyer  de  ces  sacs  renvoyés  a  été.pprté  en  compte  par 
les  frères  Ruetschy  ei  admis  par  le  défendeur  Eindiguer  ; 

Que,  jusqu'à  l'ouverture  du  procès  actuel,  et  jusqu'à  ce  jour, 
il  y  a  eu  31  sacs  qui  n'ont  pas  été  restitués  par  Eindiguer  aux 
frères  Ruetschy  ; 

Que,  le  23  novembre  1870,  Eindiguer,  prévoyant  qu'il  ne  pour- 
rait pas  restituer  tous  les  sacs  par  le  fait  qu'ils  pourraient  rester 
en  mains  des  personnes  auxquelles  il  vendait  la  bourre,  demanda 
aux  frères  Ruetschy  combien  il  faudrait  les  faire  payer  ; 

Que,  le  30^"  dit,  les  frères  Ruetschy  ont  répondu  que  le  prix 
des  sacs  était  de  3  fr.  ; 

Qu'aujourd'hui  les  frères  Ruetschy  portent  dans  leur  compte 
et  réclament  payement  à  Eindiguer  du  loyer  dès  31  sacs  non  ren- 
voyés par  114  fr.  70  c,  plus  leur  payement  par  93  fr.  ; 

Qu'Eindiguer  offre  payement  du  prix  des  sacs,  mais  refuse 
de  payer  le  loyer  réclamé; 

Considérant  que,  bien  qu'il  ait  été  convenu  qu'Eindiguer  paye- 
rait aux  frères  Ruetschy  un  loyer  pour  les  sacs  renfermant  l'épeau- 
tre,  ce  loyer  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  ont  été  rendus  ; 
Qu'ayant  été  entendu  que  les  sacs  qui  ne  seraient  pas  réexpé- 
diés seraient  payés  à  raison  de  3  fr.  la  pièce,  Eindiguer  ne  peut 
être  tenu  de  payer  et  ce  prix  et  un  prix  de  location. 
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Que  ce  payement  de  la  ?alear  des  sa^s  et  de  leur  loyer  ferai  I 
uû  double  emploi  qui  n'a  jamais  été  coaveuu  et  que  le  Tribunal 
ne  saurait  admet  ire  ; 

Par  ces  roolifs,  le  Tribunal  écarte  les  conclusions  des  deman- 
deurs et,  ad  menant  celles  du  défendeur  Eindiguer,  dit  que  celui- 
ci  réduit  auï  premiers,  pt>ur  solde  de  compte»  la  somme  de  10t> 
fr,  iO  c,  avec  intérêt  dès  le  5  septembre  1873, 

Puis,  quant  à  la  question  des  frais  ; 

Attendu  que  Eindiguer  a  appurlé  de  la  négligence  dans  son 
règlement  de  compte  avec  les  frères  Ruetschy  ; 

Que,  par  ses  procédés  vis-à-vis  d^eux,  il  les  a  pour  ainsi  dire 
forcés  de  Tactionner  ; 

Qu'enQn  il  n'a  tait  aucuua  offre  de  payement  à  l'audience  de 
conciliation  et  ne  s'est  déterminé  que  dans  sa  réponse  et  alors 
qu'une  bonne  partie  des  frais  étaient  laits, 

Le  Tribunal  prononce  :  Les  frères  RuetscJiy  supporteront  tous 
les  frais  faits  par  eux  dans  ce  procès  ei  payeront  la  moitié  de 
ceux  du  défendeur  Ëindiguer,  Tautre  moitié  des  Irais  de  celui- 
ci  restant  ainsi  u  sa  cbarge. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  prises  par  la  dame  liuguet- 
Doliler,  évoquée  en  ^^arantie  par  le  défendeur  Eindiguer,le  Tri- 
bunal a  vu  :  * 

Que,  par  convention  du  âO  juillet  t870»  le  dit  défendeur  et 
Marc  Bohïer,  boulanger  à  Ru  lie,  se  sont  associés  pour  faire  le 
commerce  de  bourre  qui  était  fournie  par  les  frères  Ruetscby; 

Que  le  dit  Bohler  i^tait  spécialement  cbargé  de  la  manutention 
et  du  débit  de  celle  marcbandise; 

Que,  dés  lors,  Eindîguer  ayant  été  actionné  au  sujet  de  ladite 
marcbandisa  par  les  frères  Ruetscby,  il  a  évoqué  en  garantie  les 
eufants  mineurs  dudil  Marc  Buhler,  décédé  en  1871,  lesquels 
enfants  sont  représentés  par  leur  mère  -  lulrice,  actuellement 
femme  Huguet  ; 

Que  celle-ci,  en  celte  qualité,  a  pris  place  au  procès  et  a,  dans 
sa  réponse,  conclu*  tant  exceptionnellement  qu'an  fond,  à  libé- 
ration des  conclusions  prises  soit  par  les  frères  Ruetscby,  soit 
par  Eîndi^uer^tout  en  offrant  de  restituer  les  31  sacs  réclamés, 
ou  leur  valeur. 
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Coosidérantque,  vu  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait  vis- 
à-vis  de  Bohier»  soit  de  son  hoirie,  Eindiguer  était  en  droit  de 
l'évoquer  en  garantie,  puisque  ce  premier  avait  participé  dans 
tous  les  actes  relatifs  à  la  vente  de  la  marchandise  expédiée  par 
les  frères  Ruelschy  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  que,  relativement  aux  sacs  vides 
non  restitués,  Eindiguer  n'est  pas  tenu  au-delà  du  payement 
du  prix  des  sacs  ; 

Vu  l'offre  faite  par  la  dame  Huguet-Buhler,  au  nom  qu'elle  agit  ; 

Considérant,  enfln,  que  ni  les  frères  Ruetschy,  ni  Eindiguer, 
n'ont  pris  de  conclusions  contre  les  enfanis  Bohier,  le  Tribunal, 
prenant  H  donnant  acte  de  l'offre  faite  par  la  dame  Huguet- 
fiohler^  dit  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  plus  outre  de  ses  conclu- 
sions; puis,  attendu  qu'il  appert  que  c'est  en  partie  par  la  négli- 
gence de  Bohier  ou  de  son  hoirie  que  les  sacs  n'ont  pu  être  res- 
titués et  qu'Eindiguer  n'a  pu  régler  avec  les  frères  Ruetschy,  le 
Tribunal  dit  et  prononce  que  l'hoirie  Bohier  supportera  tous  les 
frais  faits  par  elle,  et  que,  de  son  côté,  Eindiguer  supportera  les 
frais  qui  lui  ont  été  occasionnés  par  sa  demande  d'évocation  en 
garantie. 

Il  y  a  double  recours.  ,    ^,^:. 

ÉTUDES  DE   DROIT    CIVIL  GERMANIQUE 

{Suite.) 

II 
Des  diverses  espèces  de  propriété  immobilière. 

Sommaire  :  i^  De  la  propriété  individuelle  et  de  la  propriété  collective: 
49.  Caractères  distinctifs  de  la  propriété  collective.  —  50.  Ses  avantages. 
•—  51.  Ses  règles.  —  52.  De  la  propriété  collective  des  communaux. 
—  53.  Des  droits  sur  les  bois.  —  54.  Des  droits  de  pâture.  —  55.  Trans- 
formation progressive  de  ces  droits  collectifs.  ^  56.  Du  partage  des 
communaux.  —  20  Du  domaine  direct  et  du  domaine  utile  :  57. 
Notions  historiques.  —  58.  Droits  du  propriétaire  direct  et  du  proprié- 
taire utile. 

1.  De  la  propriété  individuelle  et  de  la  propriété  collective. 

49.  —  Dans  le  principe,  quand  un  lefriloire  était  attri- 
bué à  une  peuplade  ou  occupé  par  elle,  une  faible  portion 
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de  ce  territoire  se  partageait  seule  entre  les  divers  mem- 
bres de  la  commune,  de  façon  à  constituer  à  leur  pro- 
fit des  propriétés  particulières.  Le  reste,  la  plus  grande 
partie,  demeurait  indivis  :  on  le  cultivait,  on  l'utilisait  en 
commun.  Les  propriétés  particulières  consistaient  habi- 
tuellement en  une  maison  d'habitation  (Word^  Were^SohU 
stœUe^  Hof)  et  en  champs  ou  prés.  La  partie  indivise  se 
composait  de  forêts  et  de  pâturages,  sur  lesquels  tous  les 
membres  de  la  commune  conservaient  un  droit  égal  ; 
c'est  ce  qu'on  appelait  les  communaux  {Almende) . 

Relativement  à  ces  communaux,  toutes  les  questions 
d'intérêt  collectif  étaient  réglées  par  l'ensemble  des  usu- 
fruitiers, h  la  majorité  des  suffrages.  D'un  autre  côté, 
chaque  propriétaire  isolé,  ch.ique  membre  dé  la  commu- 
nauté considéré  en  son  particulier,  avait  le  droit  d'user 
des  biens  communs  selon  leur  affectation,  et  ce  droit  for- 
mait une  sorte  d'annexé  de  sa  propriété  privée. 

Telle  était,  dans  l'ancien  droit,  la  notion  de  la  propriété 
collective.  Lorsque  Ton  compare  cette  espèce  spéciale  de 
propriété  au  droit  exclusif  et  absolu  que  les  jurisconsultes 
romains  désignaient  sous  ce  nom,  on  ne  saurait  s'étonner 
que  les  théoriciens  stricts,  fortement  imbus  des  idées  ro- 
maines, aient  eu  quelque  peine  à  l'admettre.  Effectivement 
le  principe  fondamental  en  matière  de  propriété  est,  en 
général,  que  c  Duo  eamdem  rem  in  solidum  possidere  non 
possunt  t,  d*où  il  suit  que,  si  deux  ou  plusieurs  personnes 
ont  un  droit  égal  sur  une  même  chose ,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  ce  droit  est  un  condomininmj  une  copro- 
priété, en  vertu  de  laquelle  chaque  copropriétaire  a  le 
domaine  exclusif  d'une  part  idéale;  ou  bien  ces  diverses 
personnes,  représentées  par  leur  majorité,  forment  un  en- 
semble, une  personne  juridique  unique,  une  Mniversitas^ 
qui  est  alors  le  vrai  propriétaire.  Mais,  en  y  regardant  de 
près,  il  est  impossible  de  faire  rentrer  la  propriété  coUec- 
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tive,  telle  que  le  Droit  germanique  nous  la  montre  orga- 
nisée, soit  dans  la  première,  soit  dans  la  seconde  de  ces 
deux  formules.  La  propriété  collective  ne  constituait  pas 
une  copropriété,  un  condominium;  car  !<>  chacun  des  par- 
ticipants n'était  pas  propriétaire  d'une  partie  aliquote  des 
Almende  dont  il  eût  le  droit  de  disposer  à  son  gré  ;  au  dé- 
but, le  nombre  des  participants  n'était  pas  limité,  et  chaque 
particulier  n'avait,  en  vertu  du  lien  qui  le  rattachait  à  la 
commune,  d'autre  faculté  que  d'exercer  son  droit  concur- 
remment avec  ses  voisins.  2»  Il  ne  pouvait  pas,  comme  un 
copropriétaire  ordinaire,  provoquer  le  partage  de  l'Ai- 
mende;  elle  devait  rester  perpétuellement  indivise  pour 
l'utilité  commune  des  intéressés.  3^  L'individu  avait  si  peu 
un  droit  absolu  et  exclusif,  qu'il  était  obligé  de  se  sou- 
mettre aux  décisions  de  la  majorité  ;  car  les  Almende  dé^ 
pendaient  de  l'ensemble  de  la  commune  et,  par  consé- 
quent, de  la  majorité. 

Il  est  également  impossible  de  considérer  la  commune 
comme  une  universilas,  ayant  sur  les  Almende  un  droit 
de  propriété  exclusif.  En  dOfel:  1®  la  commune  tout  en- 
tière règle  bien,  à  la  majorité  des  suffrages,  la  manière  d'en 
tirer  parti  et  de  les  exploiter  ;  mais,  excepté  le  cas  tout 
spécial  de  travaux  d'utilité  publique  à  exécuter  sur  le  ter- 
rain commun,  par  exemple,  de  la  construction  de  routes, 
la  commune  ne  possède  et  ne  jouit  pas  pour  elle-même. 
Les  vrais  usufruitiers  de  V Almende^  ce  sont  les  divers 
membres  de  la  commune  pris  individuellement;  ce  sont 
eux  qui  envoient  leur  bétail  au  pâturage  <;ommunal,  ce 
sont  eux  qui  vont  couper  dans  la  forêt  commune  du  bois 
de  construction  ou  de  chauffage.  2<>  Le  droit  de  jouissance 
collective  qui  compète  à  chaque  membre  de  la  commune 
ne  saurait  être  qualifié  de  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui  ;. 
car  l'ensemble  de  ces  droits  individuels  absorbe,  en  réa- 
lité, tout  le  produit  des  communaux,  et  Ton  ne  compren- 
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tirait  pas  ce  qui,  tléfalcalion  faite  de  ces  droits,  resterait 
pour  constituer  le  droit  de  propriété  abslrait  que  l'on  vou- 
drait attribuer  à  la  comniune  en  tant  qu'à  une  univer- 
salité  juridique.  Le  droit  de  la  commune  et  le  droit  des 
individus  qui  la  composent,  ne  sont  pas  en  regard  Tun  de 
Taulre,  comme  la  propriété  des  servitudes  venant  res- 
treindre la  propriété*  Ils  forment,  en  réalité,  une  seule  et 
îTiême  chose  ;  le  droit  de  la  commune,  de  Tensemble,  se 
traduit,  se  manifeste  en  le  droit  exercé  par  chacun  de 
ses  membres  pris  isolément. 

Telle  qu'elle  nous  apparaît  ici,  la  propriété  collective 
ne  peut  donc  se  placer  sous  les  rubriques  admises  parles 
jurisconsultes  classiques  de  Tantiquité. 

Le  pouvoir  absolu  que  Thomme  est  en  mesure  d'exer- 
^;er  sur  une  chose,  sur  le  sol,  comporte  deux  formes 
principales  :  1"  la  propriété  individuelle  corn  pétant  à 
une  personne  isolée  sur  un  fonds  limité  ;  c*est  là  là  pro- 
priété privée,  dans  le  sens  propre  de  cette  expression  , 
2^  la  propriété  collective  ou  en  coraniun,  où  Tidée  pré- 
dominanla  n'est  plus  celle  d*une  prérogative  exclusive, 
"mais  bien  d'une  jouissance  appartenant  simultanément  à 
plusieurs  personnes. 

Cette  propriété  collective  est  tout  autre  chose  que  la 
copropriété  du  droit  romain.  A  vrai  dire»  la  copro- 
priété, le  condûminium^  n'est  qu'une  variété,  une  forme 
spéciale  de  la  propriété  individuelle  ;  car  chaque  copro- 
priétaire est  propriétaire  unique  et  exclusif  de  sa  part 
dans  l'ensemble ,  absolument  comme  si  cette  part  était 
matériellement  limitée  et  circonscrite.  Il  en  est,  nous 
Vavons  déjà  dit,  tout  différemment  quand  on  est  investi 
d'un  droit  de  propriété  collective, 

La  propriété  collective  est,  en  quelque  sorte,  la  somme 
ou  la  résultante  des  droits  de  propriété  appartenant  in- 
dividuellement sur  un  même  objet  aux  diverses  personnes 
à  qui  elle  compète. 
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Dans  le  Droit  romain,  da  moins  dans  la  période  classi- 
que, on  ne  trouve  que  la  première  forme  de  la  pro- 
priété :  la  propriété  individuelle,  proprement  dite,  et  le 
condominium^  qui  n'en  est  qu'une  modification.  Chez  les 
Germains,  au  contraire,  la  seconde  forme,  la  propriété 
collective,  était  tellement  habituelle  que  l'on  ne  se  trom- 
perait guère  en  disant  que  chez  eux  la  propriété  indivi- 
duelle dérive  de  la  propriété  collective  et  n'a  pris  nais- 
sance que  par  suite  du  partage  ou  de  Toccupation  indivi- 
duelle de  terres  primitivement  possédées  en  commun  : 
c'est  ce  que  l'on  observe  en  général  chez  les  peuples 
aryens,  dans  le  Droit  indien,  celte,  slave,  etc. 

50.  —  Quand  on  étudie  l'histoire  du  droit  de  propriété 
en  Europe,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  la 
propriété  individuelle  s'y  développe  incessamment  aux  dé* 
pens  de  la  propriété  collective,  laquelle  tend,  au  contraire, 
à  s'amoindrir  et  à  disparaître. 

Il  est  permis  de  se  demander  si  ce  phénomène,  coïnci- 
dant avec  un  développement  excessif  de  l'individualisme 
et  de  la  recherche  du  mai,  n'est  pas  l'une  des  causes  du 
malaise  qui  se  manifeste  de  nos  jours  tout  autour  de  nous 
sur  le  terrain  économique  et  social,  et  s'il  ne  provoque 
pas  indirectement,  à  titre  de  réaction,  les  protestations 
insensées  qui  s'élèvent  contre  le  principe  même  de  la  pro- 
priété individuelle,  et  les  tentatives  qui  se  font  aux  dépens 
de  la  liberté  individuelle  pour  restaurer  la  propriété  col- 
lective sous  la  forme  du  communisme.  La  question  est  trop 
grave  et  trop  complexe  pour  que  nous  l'abordions  ici  in- 
cidemment; mais  il  vaudrait  la  peine  de  l'étudier.  Au 
temps  de  la  propriété  collective,  le  pauvre,  qui  ne  possé- 
dait rien  en  propre,  avait  au  moins  sa  part  de  jouissance 
des  biens  communs,  son  bois  de  chauffage,  un  pâturage 
pour  sa  vache  ou  sa  chèvre,  an  besoin  un  coin  de  champ 
à  cultiver.  Aujourd'hui  il  est  abandonné  à  ses  propres 
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forces,  ou,  pour  mieax  dire,  à  sa  propre  indigence;  êl 
les  inslitulions  de  charité  ou  de  prévoyance,  qu'un  zèle 
généreux  a  multipliées  »  remplacent  mal  le  droit  de  co- 
jouissaace  dont  il  a  été  peu  à  peu  dépouillé* 

51 .  —  Le  principe  de  la  propriété  coUeclive  se  retrouve 
encore  dans  un  grand  nombre  d'institulions  du  droit  mo* 
derne,  par  exemple,  en  matière  de  jouissance  de  biens 
communaux,  dans  la  communauté  de  biens  entre  époux, 
en  matière  de  sociétés  par  actions  et  de  règlement 
d'eaux,  etc*,  etc* 

Les  principales  règles  de  ce  genre  de  propriété  sont 
les  suivanles  :  1°  les  droits  qui  en  découlent  peuvent 
être  exercés  aussi  bien  par  Fensemble  des  intéressés 
que  par  chacun  d'eux  en  particulier,  dans  la  mesure 
iixée  par  les  statuts  de  la  communauté;  2^  chaque  coïn- 
téressé  exerce,  dans  cette  mesure,  ses  droits  en  toute 
liberté,  sans  pouvoir  être  troublé  par  Fopposition  des 
autres,  mais  à  charge  de  se  soumettre  aux  règlements 
fatts  par  la  communauté  dans  les  limites  de  sa  compé^ 
tence  ;  3**  le  communiste  ne  peut  jamais  réclamer  le  par- 
tage de  la  chose  possédée  en  commun. 

Il  est  souvent  interdit  aux  coïntéressés  d'aliéner  leur 
droit  sans  une  autorisation  préalable  et  d'introduire  ainsi 
un  nouveau  participant  dans  la  communauté  (Cfr*  C,  zuric, 
567-570), 

52.  —  La  propriété  qui  compéte  aux  communes^  dans 
le  sens  moderne  de  ce  mot,  sur  le  sol  noa  partagé  de 
leur  territoire,  découle  sf  directement  de  Tantique  pro- 
priété collective  sur  les  Almende  et  se  manileste  encore 
si  fréquemment  sous  la  forme  d*une  jouissance  collée-* 
tive,  que,  bien  que  le  principe  de  la  propriété  collective 
ait  du,  de  nos  jours^  céder  le  pas  à  celui  de  la  propriété 
individuelle,  on  retrouve  encore  dans  la  propriété  com- 
munale maintes  traces  de  Tancien  étal  des  choses.  Ce 
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•que  nous  dirons  de  Tune  s'applique  donc  par  analogie  à 
Tautre  (1). 

On  comprend  habituellement  dans  les  ^Atm^n^i^  ou  com- 
munaux :  1®  la  forêt  commune;  2^  le  pâturage  commun; 
3^^  s'il  y  a  lieu,  les  tourbières  ou  les  carrières  qui  n'ont 
pas  un  propriétaire  particulier  ;  ¥  les  eaux  courantes  ; 
&>  les  chemins  communaux. 

En  principe,  toute  culture,  toute  récolte  est  interdite 
sur  le  communal.  Cependant  la  communauté  peut  appor- 
ter à  cette  règle  des  exceptions  temporaires  ;  par  exem- 
ple, autoriser  la  culture  momentanée  de  parcelles  ré- 
cemment défrichées,  ou  concéder  à  de  pauvres  gens 
pour  une  ou  plusieurs  années  la  faculté  d'ensemencer  à 
leur  profit  un  coin  des  terrains  communs.  Il  est  évident 
que  si  cette  concession  prenait  un  caractère  de  perpétuité, 
la  parcelle  qu'elle  concerne  sortirait  en  réalité  du  com- 
munal et  constituerait  une  propriété  distincte  et  indivi- 
duelle. 

(A  suwré).  E.  L. 

ROMINATIOV. 

Dans  sa  séance  du  14  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  E.  Emile 
Jaques^  à  Echallens,  Conservateur  des  charges  immobilières  de  ce 
district,,  en  remplacement  de  M.  Longchamp,  démissionnaire. 

(1)  M.  de  Layeleye  a  publié  dans  la  Rewie  des  Deux  Mondes,  du 
i«r  juin  1873,  un  remarquable  article  sur  la  propriété  primitive  et  les 
AUmends  en  Suisse  (t.  CV,  p.  598). 


Pow^rédaction  :  Ch.  Boicuea,  avocat 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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XXII"  AMMÉE.  —  No  30. 


LuMDj  27  Juillet  1874 


JOIIRIL  DES  TRIBllMra  VAiOlS 

EEYDE  D£  JURISFEDOENCE  DE  hk  SUISSE  EOllNM 
Puriil^tiaat    ud«   titlm   pur    Hemiiicié,   le   Lundi. 


Prîi  d'aboo&eiiieQl:  12  fr  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu* 
mëro,  50  C6 ni.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doiveni  être 
adressées  à  M,  Chartes  Itowen^  Attache  a  la  rédactioru  a  Lau* 
aanne*  —  (Jo  s'abonne  aussi  h  rimprimerie  JJowahd-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste, 

SOMStfAÏRE.  Tribunal  cantonal  :  Brug^er  c  Walther.  —  Dunioât  c 
Giûner  et  Martin.  —  Grobéty  c,  Uuward-Déliâle  ;  séquestre.  —  Cm* 
gâtion  pénale  :Qfxibï\cr,  outrages  et  abandon  de  famille.  —  Dénéréaz, 
Tagatondage*  —  Eludes  de  droit  civil  get'inanique  (suite). 


Séance  du  23  juin  iê74. 
Fréâidenue  de  M,  Dumarlharay» 


On  dùit  envisagçy*  une  dmnande  en  réiftivitm  ctfmme  tm^ Èvrte  dw 
procès  primtlit*emeni  ju^é.  liés  for^\  le  Procure  fit- jure,  mandataire 
«tune  pari  te  dans  la  came,  n  pmtvmr  pour  demander  ta  rét^Umn 
du  jugement  xan^r  être  tenu  de  produire  une  procuration  Afwctate  à 
tu  révision^ 


Far  acte  du  23  avril  lS7i,  envoyé  au  Tribunal  eantoual  le 
30  mai  suivant,  te  Procureur-juré  Briod,  à  Payerne,  demande, 
au  nom  de  la  maison  H. -A.  Orug^er,  à  Saint-Gai  1,  ia  révisjon 
de  Tarrêt  rendu  le  âO  août  1873,  par  le  Tribunal  cantonal, 
daos  la  cause  entre  le  dit  Brugger  et  L^  Waltber,  négociant  à 
Grandson. 

Vu  les  pièces  jointes  à  la  requête. 

Vu  le  mémoire  de  Walter.  ' 

Délibérant  à  huis  clos,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 
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Que,  par  exploit  du  29  octobre  1872,  la  maison  R.-A.  Bnigger 
a  actionné  Walther  en  payement  de  fr.  92.10  pour  solde  d'un 
compte  de  marchandises; 

Que  Walther  a  conclu  à  libération,  disant  qu'il  avait  bien  reçu 
la  marchandise,  mais  qu'il  l'avait  payée  par  des  fournitures  de 
cigares  à  R.-Â.  Brugger; 

Que  les  conclusions  du  demandeur  ayant  été  repoussées  par  le 
Juge  de  Paix  du  cercle  de  Concise,  le  Tribunal  cantonal  a,  par 
l'arrêt  du  26  août  1873  précité,  auquel  soit  rapport,  rejeté  le 
recours  exercé  par  ledit  demandeur  contre  ce  jugement  ; 

Que  Brugger,  soit  Briod  en  son  nom,  demande  aujourd'hui 
la  révision  de  cet  arrêt  ; 

Il  se  fonde  sur  le  fait  allégué  par  lui  que  la  maison  Brugger 
a  ignoré  totalement,  jusqu'après  le  dit  arrêt,  que  Walther  avait 
porté  plainte  en  escroquerie  contre  le  sieur  R.-Â.  Brugger;  que 
celui-ci  avait  été  incarcéré  à  Grandson;  qu'il  n'était  sorti  de  pri- 
son qu'ensuite  d'un  arrangement,  d'après  lequel  il  avait  souscrit 
un  billet  qui  se  trouverait  encore  aujourd'hui  en  mains  de  Wal- 
ther et  en  vertu  duquel  celui-ci  devailrecevoir  par  à-comptes  le 
payement  des  cigares. 

Le  requérant  estime  que  ce  fait  change  totalement  la  face  des 
choses  ;  qu'en  effet,  si  Walther  a  reçu  un  titre  en  payement  des 
cigares,  il  ne  peut  invoquer  aujourd'hui  la  compensation  vis-à- 
vis  de  la  maison  Brugger  ;  qu'il  y  aurait  en  tout  cas  novation  ; 
que,  dès  lors,  les  conclusions  libératoires  de  Walther  devraient 
être  rejetées, 

Statuant  en  premier  lieu  sur  une  exception  préjudicielle  in- 
voquée par  Walther  dans  son  mémoire  et  consistant  à  dire  que 
Briod,  qui  n'est  point  mandataire  de  la  maison  Brugger,  n'a 
pas  vocation  à  demander  la  révision  au  nom  de  celle-ci  : 
«Attendu  que  Briod  a  été  chargé  par  cette  maison  défaire 
rentrer  ce  qu'elle  réclamait  à  Walther; 

Que  s'il  a  substitué  ses  pouvoirs  au  Procureur-juré  Ramelet, 
à  Yverdon,  pour  les  opérations  du  procès,  il  est  resté  cependant 
le  mandataire  des  demandeurs; 

Qu'il  a,  dès  lors,  vocation  à  agir  en  leur  nom  dans  l'instance 
actuelle,  qui  est  une  suite  du  procès, 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Sur  le  fond  : 

Considérant  que  la  demande  est  fondée  sur  Fart.  459'  i^  Cpc. 
qui  accorde  la  révision  si  le  condamné  recouvre  un  titre  qui 
aurait  été  important  dans  les  débats,  mais  dont  il  n'a  pu  faire 
usage,  soit  parce  qu'il  en  ignorait  l'existence,  soit  parce  qu'il 
n*élait  pas  en  son  pouvoir  de  se  le  procurer; 

Considérant  que  le  requérant  n'a  point  produit  le  titre  qu'il 
invoque^  c'est-à-dire  le  billet  souscrit  par  Brugger; 

Qu'il  aurait  dû  l'envoyer  comme  pièce  essentielle  à  l'appui  de 
sa  demande,  conformément  à  l'art.  462  cpc; 

Que  le  Tribunal  cantonal  ignore  absolument  si  ce  titre  existe; 
ce  qu'il  contient;  s'il  eût  été  important  dans  la  cause; 

Que,  dans  cette  position,  le  Tribunal  ne  possède  pas  lesélé- 
ments  nécessaires  pour  accorder  la  révision , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  la  requête  et  condamne  l'in- 
stant aux  dépens  en  résultant. 


Séance  du  24  juin  1814. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Dubois  pour  Emile  Dumont,  recourant 

Mercanton^Eug.y  pour  MM.  Grûner  et  Martin,  intim(^s. 


Emile  Dumont ,  cafetier  à  Nyon ,  recourt  contre  le  prononcé 
du  Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  en  date  du 
27  mai  1874»  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Grûner  et  Martin, 
aussi  à  Nyon. 

Délibérant ,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que^  par  acte  reçu  Jules  Hartheray,  notaire  à  Nyon,  le  11  dé- 
cembre 1873,  Grûner,  Martin  et  Dumont  ont  formé  une  société 
au  capital  de  24,000  fr.  dans  le  but  de  fabriquer  et  vendre  de  la 
bière  sous  la  raison  sociale  Grûner  et  C«  ; 

Que  l'art.  9  du  contrat  stipule  que  toute  contestation  entre 
associés,  à  l'occasion  de  la  société,  sera  jugée  par  de»  arbitres 
conformément  à  la  procédure  en  vigueur  ; 

Que,  par  acte  notarié  Gabriel  Dufour,  à  Nyon,  en  date  du  16 
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février  1874,  et  en  exécution  d'une  promesse  de  vente  rei;ue  par 
le  dit  notaire ,  le  10  novembre  18.73,  les  parties  en  cause  ont 
acquis  conjointement ,  des  hoirs  de  Jean-Hpîse  Larobossy,  un 
immeuble  sis  Rue  des  Belles-FilleSy  à  Nyon  ; 

Que,  par  transaction  et  compromis  du  ^1  février  1874,  Emile 
Dumont  s'est  retiré  de  la  société  et  que  des  arbitres  ont  réglé  le 
compte  de  ses  apports  par  6,084  fr.  90  cent.  ; 

Que,  par  exploit  du  6  mai  1874,  Grûner  et  Martin  ont  cité 
feur  coassocié  de\ant  le  Président  du  Tribunal  de  Nyon  ; 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour,  ils  ont  repris  les  conclusions  de 
leur  exploit  tendant  à  la  nomination  d'un  Tribunal  arbitral,  qui 
devra  statuer  sur  la  difficulté  née  entre  les  instants  et  Emile 
Dumont,  au  sujet  de  la  rétrocession  de  sa  part  à  ses  coaccusés 
de  la  maison  Lambossy,  acquises  entre  les  trois  indivisément  ; 

Que  le  recourant  a  conclu  avec  dépens  à  ce  qu'il  plaise  à 
M.  le  Président  de  prononcer  qu'en  l'espèce  il  n'y  a  pas  lieu  de 
nommer  des  arbitres,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  compromis  entre 
les  parties  en  cause  qui  soumette  à  des  arbitres  les  questions  et 
difficultés  qui  pourraient  surgir  relativement  à  la  copropriété 
de  l'immeuble  acquis  de  l'hoirie  Lambossy,  et  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  difficultés  relatives  aux  intérêts  de  la  société  Grûner 
etC«; 

Que,  statuant,  le  Président  a  accordé  aux  demandeurs  leurs 
conclusions  avec  dépens  ; 

Que  le  défendeur  recourt  en  réforme  contre  ce  prunoucé,  en 
disant  qu'il  y  a  lieu  à  distinguer  entre  la  société  Grûner  et  C«  et 
l'indivision  propriétaire  de  l'immeuble  Lambossy  ; 

Que  cet  immeuble  n'appartient  pas  à  la  dite  société  et  que, 
par  conséquent,  les  difficultés  y  relatives  ne  sauraient  être  sou- 
mises à  un  Tribunal  arbitral. 

Examinant  le  recours  et  considérant  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  procédure,  le  Tribunal  ne  saurait  trancher  la  question  de 
savoir  si  l'immeuble  acquis  par  Dumont,  Grûner  et  Martin,  en 
leurs  noms  personnels,  est  la  propriété  de  la  société  Grûner 
et  C*,  ou  fait  l'objet  d'une  indivision  ; 

Que  la  difficulté,  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui,  parait 
en  effet  avoir  surgi  à  l'occasion  de  la  société  demanderesse  ; 
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Attendu  que  les  articles  0  du  contrat  social  et  5  de  la  trans- 
action du  3  mars  1874,  survenue  entre  parties,  stipulent  que 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  entre  associés  à 
l'occasion  de  la  société  et  de  sa  liquidation  seront  soumises  à 
des  arbitres  ; 
Vu  les  art.  335,  336,  337  de  la  Procédure  civile, 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  prononcé 
du  Président  du  Tribunal  de  Nyon,  met  les  dépens  du  pourvoi 
à  la  charge  du  recourant  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


*>-■-<■ 


Séance  du  30  juin  1874, 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Kiener,  pour  A.  Grobéty,  notaire,  recourant. 
Rambert,  pour  F.  Howard-Delisle,  intimé. 


//  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  défaut  justificatif  du  séques- 
tre ait  été  obtenu  par  le  séquestrant  lui-même.  Ce  créancier  peut 
fonder  son  séquestre  sur  l'acte  de  défaut  obtenu  par  un  autre 
créancier. 

Ami  Grobély,  notaire,  àLausanne^  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  1«<' juin  1874,  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  HoWard-Delisle,  im- 
primeur en  cette  ville. 

Délibérant^  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  janvier  1874,  Howard-Delisle  a  ouvert 
à  Grobéty  une  action  tendant  à  faire  prononcer  par  sentence, 
avec  dépens  : 

lo  Que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  taire  prompt 
payement  de  la  somme  de  2,212  fr.  22  c,  avec  intérêt  légal  dès 
le  jour  de  l'exploit,  valeur  due  pour  l'impression  du  journal  La 
Revue  financière  suisse,  pour  les  années  1872  et  1873  ; 

2<»  Que  le  séquestre  opéré  le  26  janvier  1874  par  le  deman- 
deur, au  préjudice  de  Grobéty,  en  mains  de  l'administration  des 
Postes^  est  fondé  et  régulier  et  qu'il  peut  y  être  suivi. 

Que  Grobéty  a  conclu  : 

jo  A  ce  que  les  conclusions  de  la  demande  soient  écartées  ; 
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^  k  ce  que  le  séquestre  du  26  janvier  1874  soit  déclaré  nu 
fît  non  avenu  ; 

3°  Â  ce  que  Howard  doit  lui  payer  10,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, modération  de  justice  réservée  ; 

Que,  par  jugement  du  ior  juin  1874,  le  Tribunal  de  Lausanne 
a  admis,  avec  dépens,  les  deux  chefs  de  conclusions  de  la  de- 
mande ; 

Que  le  notaire  Grobéty  recourt  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence, pour  fausse  application  de  l'art.  690  e)  du  Ce.  Le  pourvoi 
consiste  à  dire  que  le  Tribunal  a  admis  mal  à  propos  comme  lé- 
gitime le  séquestre  fait  par  Howard  ensuile  d*un  acte  de  défaut 
de  biens  obtenu  contre  Grobéty,  non  par  Howard  lui-même, 
n)ais  par  Jules  Glasson,  à  Bulle;  que  Tari.  690  e),  sur  lequel  est 
fandé  le  séquestre  Howard,  ne  donne  le  droit  de  séquestre  qu'à 
la  personne  même  qui  a  obtenu  Tacte  de  défaut,  et  non  à  un 
tiers; 

Considérant  que  l'interprétation  ci-dessus  donnée  dans  le  re- 
cours n'est  conforme  ni  à  l'esprit,  ni  à  la  lettre  de  cet  art.  690  e); 

Q'en  effets  celui-ci  ne  fait  pas  de  distinction  entre  créanciers 
et  s'énonce  d'une  manière  générale  en  disant  :  «  Le  séquestre  a 
lieu  sur  les  biens  du  débiteur  contre  lequel  on  a  obtenu  un  acte 
de  défaut  de  biens  >  ; 

Que  cette  disposition,  identique  à  celle  de  l'art.  206  e)  du  Code 
d&  procédure  de  1857,  diffère,  à  ce  point  de  vue,  de  l'art.  122  de 
la  loi  de  1846  sur  la  poursuite  pour  dettes,  ainsi  conçu  :  c  Le 
ï)  Juge  de  paix  peut  accorder  au  créancier,  porteur  d'un  acte  de 
y>  défaut  de  biens,  la  permission  de  séquestrer  les  biens  de  son 
^  débiteur,  pour  en  obtenir  le  payement»  ; 

Que  la  comparaison  de  ces  textes  indique  clairement  que  la 
loi  actuelle  n'exige  plus  que  le  créancier  séque^rant  soit  celiii- 
là  ruême  qui  a  obtenu  l'acte  de  défaut; 

Considérant  que  cet  acte  constate  l'insolvabilité  du  débiteur 
ai  qu'il  importe  peu,  pour  opérer  le  séquestre,  que  cet  insolva- 
bilité ait  été  établie  par  le  séquestrant  ou  par  un  autre; 

Considérant,  au  surplus,  que  si  l'art.  690  e)  devait  être  en- 
temlu  comme  le  prétend  le  pourvoi,  il  deviendrait  inapplicable 
pour  un  créancier  porteur  d'une  simple  prétention,  ou  d'un  litre 
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conséquent^  obteaîr  un  acte  de  défaut  de  biens; 

Que  telle  n'est  pas  rinlentîan  du  législateur,  puisqu'il  pose  le 
principe  à  rart.  690  §  1^'  que  c  te  séquesLre  p&ul  être  accordé 
1  eu  vertu  d'un  tîlre  qui  ne  constitue  pas  une  dette  liquide,  ou 
*  en  vertu  d*uu  titre  dunt  le  terme  n'est  pas  échu,  ou  même  en 
&  vertu  d*une  simple  prétention  i  ; 

Considérant,  dés  \Qn^  que  c'est  avec  droit  que  Howard  a  fondé 
son  séquestre  du  26  janvier  1874  sur  Tacie  de  défaut  obtenu  par 
Glasson  contre  Gtobéty,  le  ^3  du  dit  mois  \ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
tient le  jugement  civil,  condamne  Âmi  Grobéty  aui  dépens  ré- 
sultant de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR   DE    CASSATIO:«   PENALE 

Séance  au  i  7  juillet  187 4. 

PréâtdeDce  de  M^  Dumarlheraj. 


Fr.  Quiblier,  couvreur  â  Nyon,  recourt  en  nullité  contre  le  ju- 
geiiieni  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Njon,  te 
7  juillet  iS7i,  jugement  qui  le  condamne  pour  abandon  de  fa- 
mille et  outrages  envers  les  membres  de  la  Municipalité  de 
Nyon  ; 

a)  Â  3  mois  de  réclusion  ; 

b)  A  la  privation  des  droits  de  là  puissance  paternelle  pendant 
5  ans; 

c)  A  la  privation  des  droits  civiques  pendant  %  ans. 
Vu  le  préavis  du  Substitut  du  Procureur  généraL 
Délibérant,  la  Cour  de  caésatiou  a  vu  : 

Que  le  recourant  se  fonde  sur  les  moyens  suivants  : 

i*:*  Il  n'a  jamais  abandonné  sa  famille  et,  par  conséquent,  il  ne 
Ta  jamais  laissée  dans  le  dénûment  ; 

2<»  La  déposition  des  témoins  sur  te  fait  de  Tabandon  de  fa- 
mille est  entièrement  fausse; 

3°  Le  Juge  de  paix  a  refusé  d'entendre  les  témoins  dont  Qui- 
blier  demandait  Taudition. 
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Examinant  le  recours  et  : 

Considérant  que  -les  moyens  invoqués  par  Quiblier  ne  sont  que 
de  simples  protestations  d'innocence,  sans  portée  juridique  et 
tendant  à  contester  des  faits  admis  souverainement  par  le  Tribu- 
nal de  police  ; 

Qtt^ils  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  490  de 
la  procédure  pénale; 

liais,  attendu  que  le  Tribunal  de  police  a  condamné  le  recou- 
rant à  la  privation  générale  des  droits  civiques,  tandis  qu'à  te- 
neur de  fart.  144  §  a  du  Cp.,  Taccusé  ne  pouvait  être  condamné 
à  la  privation  des  droits  civiques  que  telle  qu'elle  est  prévue  aux 
§§  4  et  3  de  l'art.  21  Cp.  ; 

La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement, 
dit  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  articles  cités  l'art.  2f  §§  i  et 
3  du  Cp»,  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  recourante! 
ordonne  l'exécution  du  dit  jugement. 


Séance  du  même  jour. 


J.-F.  Dénéréaz,  ouvrier  cordonnier,  de  Chardonne,  et  Sam.  Pi- 
guet,  du  Chenit,  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  le  8  juillet  1874, 
qui  les  condamne  chacun  à  6  mois  d'interaement  à  Payerne, 
pour  vagabondage. 

Vu  le  préavis  du  Substitut  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  de  cassation  a  vu  : 

Que  Dénéréaz  et  Piguet,  condamnés  à  la  peine  susmentionnée, 
recourent  le  premier  en  disant  que  le  Tribunal  aurait  excédé 
les  limites  de  sa  compétence,  le  second  en  protestant  de  son  in- 
nocence puisqu'il  avait,  dit-il,  un  domicile  à  loi  et  n'était  pas  en 
état  de  vagabondage  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  faisant 
application  de  l'art.  141  du  Cp.,  du  décret  du  Grand  Conseil  du 
23  janvier  1871  et  de  la  circulaire  du  Conseil  d'Etat  du  25  juil- 
let 1873,  a  condamné  le  recourant  pour  délit  de  vagabondage  ; 

Que  les  recourants  s'attachent  à  contester  des  faits  reconnus 
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constants  et  se  bornent  à  des  récriminations  contre  le  jugement 
qui  les  condamne  ; 

Mais,  attendu  que  le  Tribunal  de  police,  en  constatant  que  les 
accusés  étaient  en  état  de  récidives  de  vagabondage,  n'a  pas  in- 
diqué le  nombre  de  récidives,  ni  mentionné  l'article  applicable  ; 

Considérant,  toutefois,  que  la  peine  appliquée  aux  recourants 
ne  dépasse  pas  celle  prévue  par  te  Code  pénal  pour  la  seconde 
récidive  du  délit  de  vagabondage  ; 

Qu'il  est  établi,  par  les  tableaux  de  condamnations,  que  Dé- 
néréaz  et  Piguet  sont  en  état  de  plusieurs  récidives  pour  vaga- 
bondage ; 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement,  dit  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  articles  cités  les  art. 
30  du  Ppp.,  69  §§  6  et  e  du  Cp.,  condamne  les  recourants  soli* 
dairement  aux  dépens  de  cassation,  et  ordonne  l'exécution  du 
dit  jugement. 


ÉTUDES  DE   DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

{Suite.) 

La  comnnune  ou  Tassociation  des  ayants-droit  règle  par 
l'organe  de  ses  représentants  le  mode  et  retendue  du  droit 
d'usage  appartenant  à  chacun  de  ses  membres,  en  tenant 
compte  des  droits  qui  peuvent  être  considérés  comme  ir- 
révocablement acquis  à  raison  de  leur  antiquité.  Les  droits 
d'usage  ont  été  souvent  qualiGés  par  les  jurisconsultes  de 
simples  servitudes,  grevant  par  exemple  la  propriété  fo- 
restière. C'est,  là  du  moins  où  il  existe  encore  des  traces 
de  propriété  collective,  une  notion  erronée,  qui  a  engen- 
dré maint  procès  regrettable  et  fait  du  mal  aux  paysans. 
Ces  droits  se  déterminent  avec  beaucoup  plus  de  justesse  si 
l'on  part  de  l'idée  que  le  communal  ne  fait  pas  partie  du 
patrimoine  d'un  individu,  —  homme  ou  universalité  juri- 
dique, —  mais  qu'il  constitue  la  propriété  commune  et 
indivise  d*une  agglomération  d'individus,  et  qu'.à  condi- 
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lion  d*obs^ver  certaines  règles  nécessaires  au  bon  ordre, 
tous  les  individus  composant  cette  agglomération  ont  ie 
droit  d'en  user  selon  leurs  besoins. 

53.  —  En  matière  de  droit  sur  les  bois,  voici  quelques- 
unes  des  formes  les  plus  caractéristiques  sous  lesquelles 
se  retrouve  l'exercice  d'une  propriété  collective  : 

1<^  Le  droit  d'affouage.  Dans  le  principe,  chaque  mem- 
bre de  l'agglomération  pouvait  réclamer  la  quantité  de 
bois  dont  il  avait  besoin  (1)  ;  aujourd'hui  il  n'a  plus,  géné- 
ralement, droit  qu'à  un  nombre  déterminé  de  stères,  et 
alors,  pour  le  dire  en  passant,  il  n'y  a  plus  de  bonne  rai- 
son pour  lui  défendre  de  vendre  la  portion  de  bois  qui  lui 
a  été  attribuée.  En  France,  d'après  les  art.  81-83  Au  Code 
forestier,  bien  que  les  lots  ne  puissent  être  faits  qu'après 
l'entière  exploitation  de  la  coupe,  et  que,  par  suite,  le  lo- 
tissement fixe  irrévocablement  le  droit  individuel  de  chaque 
usager,  on  n'en  a  pas  moins  cru  devoir,  nous  ne  savons  trop 
pourquoi,  défendre  aux  usagers  des  hois  de  V État,  et  ce, 
sous  peine  d'amende,  de  vendre  ou  d^échanger  les  bois  qui 
leur  sont  délivrés.  La  même  prohibition  n'existe  pas  pour  le 
bois  d'affouage  délivré  aux  usagers  de  forêts  communales 
(F.,  112).  Faut-il  voir  précisément  dans  cette  différence  un 
vestige  de  l'ancienne  collectivité  communale?  Le  droit 
d'affouage,  qui  absorbe  fréquemment  tout  ce  que  la  forêt 
communale  peut  fournir  de  bois  de  chaque  année,  doit 
naturellement  être  réglé  de  façon  à  ne  pas  empiéter  sur 
l'avenir.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  delà  forêt  a  été  détruite 
par  l'incendie,  par  l'invasion  des  insectes  ou  par  telle 
autre  cause,  et  qu'en  conséquence  la  forêt  produit  moins, 
les  usagers  sont  tenus  de  subir,  aussi  longtemps  que 
la  diminution  dans  les  recettes  se  fait  sentir,  une  diminu- 
tion proportionnelle  de  leurs  lots.  L'ensemble  des  droits 

(1)  Coutume  de  Berisborn  (J.  Grimm,  Weisthûmer,  t.  II,  400)  ;  Coutumt 
de  Reichswald  (ibid,^  775). 
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d^tisage  ne  doit  jamais  dépasser  le  produit  moyen  annuel 
delà  forél  :  c*esLun  principe  absolu* 

2**  Le  droit  à  du  bois  de  charpente  pour  la  construc* 
lion  ou  la  réparalion  des  maisons,  g^ranges»  étâXiles,  etc. 
Tcinïôt  la  quantilé  à  laquelle  chaque  communiste  peul  pré- 
tendre est  fixée  invariablamenl;  tanlôl,  et  le  plus  souvent, 
elle  Test  dans  chaque  cas  spécial,  eu  égard  aux  besoins  du 
commonisle  et  à  Tétai  présent  de  la  Torét;  lanlôL,  enfin,  le 
communiste  achète  la  (juantité  de  bois  dont  il  a  besoin, 
mais  à  un  prix  réduit  (1), 

Nous  mentionnerons  encore,  bien  qu'ils  soient  moins 
iniporlanUs,  le  droit  au  bois  de  charronnage,  le  droit  au 
bois  mortf  le  droit  aux  arbres  cassés  ou  abattus  par  le 
ventj  le  droit  d'essouchage,  le  droit  d'enlever  les  feuilles 
mortes,  etc.  (2j. 

54.  —  Les  droits  de  pÂlurage  découlent  aussi,  le  plus 
souvent,  d'une  antique  propriété  collective.  La  tendance 
générale,  en  Allemagne  comme  en  France,  est  d'arriver  à 
supprimer  ces  droits  dans  les  Ibrèts^  où  ils  sont  très- 
préjudiciables-  Quant  aux  pâturages  proprement  dits , 
retendue  et  le  nombre  en  ont  diminué^  dans  le  cours  des 
siècles,  au  profil  de  la  propriété  individuelle.  Pourtant 
Tusage  de  ceux  qui  ont  été  maintenus  est  encore  réglé  en 
grande  partie  comme  il  Tétait  autrefois* 

Voici  quelques-uns  des  principes  qui  sont  le  plus  fré- 
quemment appliqués  : 

1^  Le  droit  de  pâturage,  comme  en  général  lout  droit 
sur  les  communaux,  est  subordonné  à  la  possession  d'une 
propriété  particulière  dans  la  commune,  et  il  est  propor- 
tionnel aux  dimensions  et  aux  besoins  de  celte  propriété; 

(1)  Coulume  de  Flatnroershéim  Çffetd-,  685),  de  Crœve  (377),  de  Rekhs- 

(2)  Coutume  de  Morenhofen  (ibid.^  666);  cfr.  Grimm,  n&ïhtsûUêrthi^ 
«i*r,  jjh  508-513* 
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ainsi  il  est  souvent  interdit  d'envoyer  au  pâturage  plus  de 
bestiaux  qu'on  ne  peut  en  faire  hiverner  dans  ses  propres 
étables(l);  l'article  70  du  Code  forestier  français  pose  une 
règle  analogue. 

2<*  Ailleurs  le  droit  est  linoité  à  un  certain  nombre  de 
têtes  de  bestiaux  par  connmuniste.  Coname  unité,  on  prend 
la  vache  {Kuhesse  ou  KuhweidCj  c'est-à-dire  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  nourriture  d'une  vache),  de  telle  sorte 
que,  par  exemple  à  Schwytz,  on  compte  un  cheval  pour  2 
vaches,  et  7  moutons  ou  chèvres  pour  1  vache  (2).  Dans 
certains  endroits,  chacun  est  libre  d'envoyer  au  pâturage 
le  nombre  de  bêtes  qu'il  lui  convient,  mais  il  paye  une 
redevance  proportionnelle. 

3**  En  général,  la  communauté  a  le  droit  de  prendre,  à 
la  majorité,  des  arrêtés  pour  réglementer  le  mode  d'exercice 
du  droit;  par  exemple,  d'établir  des  redevances.  Mais  elle, 
ne  peut  pas  arbitrairement  supprimer  les  droits  d'usage 
ou  left  modifier  dans  leur  essence  ;  elle  ne  peut  y  toucher 
que  dans  la  mesure  où  l'intérêt  collectif  l'exigerait,  et  en 
ten  ant  compte  tout  à  la  fois  des  droits  acquis  et  de  la  si- 
tuation particulière  des  intéressés;  ainsi  la  majorité  des 
suffrages  personnels  ne  pourrait  pas  faire  la  loi  à  une  ma- 
jorité de  propriétaires  fonciers. 

4^  Les  bestiaux  des  communistes  sont  réunis  en  un 
même  troupeau  sous  la  garde  d'un  pâtre  nommé  par  la 
commune  (Sachsenspiegel,  II,  54,  §  2)  :  c'est  encore  là  un 
vestige  de  communauté  que  le  Droit  français  consacre  ex- 
pressément en  la  même  matière  (72,  F.). 

55.  —  Dans  les  localités  où  le  droit  sur  les  commu- 
naux s'est  converti  en  une  propriété  individuelle  de  Vuni- 
versalité  juridique^  les  droits  d'usage  des  bourgeois  ont 

(1)  Coutumes  de  Dalheim  (Grimm,  WeUtK,  II,  572),  de  Meggen  (1, 166), 
de  Kilchberg  (1,206). 

(2)  Aflmeindverwaltung  de  Schwyz,  de  1849. 


Digitized  by 


Google 


-  477  — 

souvent  perdu  leur  caractère  de  droits  ré^f^pour  devenir 
de  simples,  droits  de  créance  contre  la  commune,  ce  qui 
leur  ôte  toute  stabilité;  car  on  arrive  vite  à  se' persuader 
que  la  commune  a  librement  et  bénévolement  accepté  sa 
dette,  et  peut  s'en  décharger  de  même.  Ce  danger 
existe  surtout  lorsque  c'est  le  suffrage  universel  qui  tran- 
che la  question,  et  que  les  propriétaires  fonciers,  véritables 
usagers,  se  trouvent  en  présence  d'une  majorité  de  non- 
propriétaires,  fort  enclins  à  rogner  sur  les  droits  d'^usage 
pour  enrichir  la  caisse  communale.  Entre  ces  intérêts 
contradictoires,  il  ne  reste  alors  d'ordinaire  d'autre  voie  de 
conciliation  qu'une  transaction. 

Mais  il  arrive  aussi  parfois  que  certaines  communes 
rurales  continuent  à  admettre  une  propriété  collective  des 
Almende^  tandis  que  le  reste  de  leurs  biens,  affecté  aux 
intérêts  communaux  et  non  à  l'usage  direct  et  personnel 
des  bourgeois,  constitue  pour  la  commune  considérée 
comme  universalité  juridique  une  véritable  propriété  indi- 
viduelle et  particulière.  Dans  ce  cas,  leur  patrimoine  se 
compose,  en  réalité,  de  deux  parties  distinctes  :  un  bien 
communal  proprement  dit  et  une  propriété  collective. 
Habituellement,  la  portion  de  ces  biens,  qui  est  une  pro- 
priété collective,  forme  l'avoir  d'une  sorte  d'association  ou 
de  syndicat  des  co-usufruitiers  (1). 

56.  —  Il  nous  reste  à  examiner  si  l'association  ou  la 
commune  peut  décider  le  partage  des  biens  qui  lui  ap- 
partiennent, et  dans  quelle  mesure  elle  le  peut.  Il  faut 
distinguer  : 

V  Là  où  le  patrimoine  de  la  commune  est  devenu  une 
propriété  particulière  de  la  commune  considérée  comme 
universalité  juridique,  la  commune  peut,  par  ses  jorganes 

(1)  Cfr.  Gemeinde'Ordnung  de  Weimar,  de  1840,  art.  31  et  suiv  ;  loi 
wurlembergeoise  de  1833  sur  Torganisation  communale,  art.  51  ;  loi  ber- 
noise de  1852  sur  le  même  objet,  art.  45. 
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légaux  et  à  la  majorilé  des  suffrages,  décider  le  partage 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens. 

2<>  Là  où  une  partie  de  ce  patrimoine  est  grevée  de  ces 
droits  d\isage  réels  dont  nous  avons  déjà  si  souvent  parlé, 
de  ces  droits  dérivant  d'une  propriété  collective,  la  com- 
mune moderne,  représentée  par  ses  délégués  actuels  et 
statuant  selon  les  modes  actuels  de  votation,  ne  peut  pas 
prononcer  le  partage  de  son  patrimoine  tout  entier.  Elle 
ne  peut  que  faire  une  ventilation  :  partager  son  patri- 
moine en  deux  parts  comprenant,  Tune,  les  biens  libres, 
l'autre,  les  biens  grevés  de  droits  réels,  répartir  à  son 
gré  les  premiers  et  laisser  les  derniers  à  la  libre  disposi- 
tion des  ayants-droit. 

S"^  Là,  enfin,  où  les  Almende  appartiennent  à  une  asso- 
ciation, à  un  syndicat  de  co-usufruitiers,  la  majorité  est 
en  principe  maîtresse  absolue  (1). 

Sur  tous  ces  points,  la  nouvelle  législation  allemande  est 
encore  passablement  vacillante.  D'une  part,  les  idées 
(les  Romanistes  ont  apporté  quelque  confusion  dans  la 
théorie  ;  de  l'autre,  les  législateurs  se  sont  souvent  préoc- 
cupés de  considérations  d'un  tout  autre  ordre  que  les 
doctrines  juridiques.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  en 
Prusse,  le  partage  des^  Almende  peut  être  provoqué  par  la 
demande  d'un  seul  des  coïnléressés,  parce  qu'on  a  pensé 
que  ce  morcellement  était  de  nature  à  favoriser  l'agricul- 
ture et  la  production  (2). 

2.  Du  domaine  direct  et  du  domaine  utile» 

57.  —  Tant  que  le  vassal  n'eut,  sur  son  fief,  qu'un  droit 
d*usufruit  viager,  et  le  paysan,  sur  sa  ferme,  qu'un  droit 
dont  la  durée  dépendait  du  bon  plaisir  du  propriétaire 

(1)  Cfr.  une  charte  de  l'archevêque  de  Ck)logne  de  1275,  citée  par 
Kiaut.  Privatrecht,  §  108,  n»  1. 

(*2)  Recueil  des  lois  prussiennes  de  1821,  p.  53-56;  cfr.  Kraut,  cod.  loc, 
n'^«3et4. 
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roncier,  il  aurait  été  inexact  de  qualifier  leur  droit  de 
propriété.  Mais  quand,  par  la  suite  des  temps,  le  fief  et 
le  Erbe,  le  bail  rural  héréditaire,  acquirent  plus  de  con- 
sistance et  de  durée,  on  se  demanda  s'ils  constituaient 
encore,  au  profit  des  tenanciers,  un  simple  droit  réel  sur 
la  chose  d'autrui.  Il  sembla  plus  naturel  de  les  considérer 
désormais  comme  constituant  pour  eux  une  propriété  — 
fût-ce  une  propriété  dérivée  —  sur  leur  propre  chose  ;  et 
Ton  appela  ce  droit  spécial  propriété  utile,  pour  le  distin- 
guer de  celui  qui  compétait  au  maître,  mais  dont,  en  réa- 
lité, il  avait  perdu  presque  tous  les  bénéfices.  Le  vassal 
et  le  paysan,  fermier  héréditaire  ou  perpétuel,  avaient,  en 
effet,  non  pas  seulement  un  démembrement  de  la  propriété, 
un  simple  droit  réel  se  détachant  de  l'ensemble  des  droits 
du  propriétaire ,  mais  bien  réellement  un  droit  complet, 
une  véritable  propriété  (1).  Ce  qui  démontre  combien  cette 
conception  des  anciens  jurisconsultes  était  exacte  dans  son 
essence,  c'est  l'histoire  même  de  la  propriété  foncière  en 
Europe  :  la  propriété  utile  s'est  partout  convertie  en  un 
droit  de  propriété  plein  et  entier  ;  ce  droit  était  donc  déjà 
en  germe  dans  le  droit  réel  partiel  qui  y  a  donné  nais- 
sance. 

Le  partage  de  la  propriété  entre  deux  personnes,  dont 
Tune  conserve  un  droit  purement  idéal  —  qu'on  le  nomme 
nudum  jus  Qtiiritium  ou  domaine  direct ,  —  tandis  que 
l'autre  absorbe  à  son  profit  tous  les  avantages  palpables 
de  la  propriété,  -  tu  bonis,  domaine  utile,  —  soulève  des 
objections  d%  diverse  nature  et  ne  se  justifie  que  pour  une 
époque  de  transition.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  droits, 
de  ces  deux  tronçons  de  droits ,  ne  répond  plus  à  l'idée 
que  l'on  doit  se  faire  du  plus  absolu  et  du  plus  exclusif 
de  tous  les  droits,  du  droit  de  propriété.  Aussi  les  nou- 

(1)  Cette  manière  de  voir  est  fortement  combattue  par  les  juriscon- 
sultes allemands  de  Técole  romaniste.  Voy,,  notamment,  Gerber,  SyMtem 
des  deuttchen  PrivcUrechtSy  §  77. 
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velles  législations  rejetlent-elles  avec  raison  ce  partage 
pour  l'avenir  ;  elles  tendent  à  faire  disparaître  ce  dualisme, 
là  où  il  existe  encore,  et,  nous  insistons  sur  ce  point ,  à 
le  faire  disparaître  au  profit  du  domaine  utile  :  c'est  le 
domaine  direct ,  Fombre  de  la  propriété ,  qu'elles  sacri- 
fient à  la  réalité  des  choses.  On  sait  que  le  Code  civil 
français ,  par  son  art.  530,  déclare  rachetables  toutes  les 
rentes  foncières  perpétuelles,  c'est-à-dire,  précisément  la 
redevance  due  par  le  propriétaire  utile  au  propriétaire 
direct,  en  échange  de  son  droit  de  jouissance  héréditaire; 
il  donne  ainsi  au  propriétaire  utile  un  moyen  facile  d'ac- 
quérir la  pleine  et  entière  propriété  de  6a  chose.  Le  Gode 
de  Zurich  porte  de  même ,  dans  son  art.  755  :  <  Il  n'est 
plus  permis  de  grever  la  propriété  foncière  de  charges 
réelles  perpétuelles;  les  charges  perpétuelles  existantes 
sont  rachetables.  >  Une  loi  bavaroise,  du  4  juin  1848, 
s'exprime  plus  catégoriquement  encore,  quant  à  l'inter- 
diction de  partager  désormais  la  propriété  en  directe  et 
utile  (art.  17)  :  c  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  nulle  collation  (Verleihung)  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  sous  réserve  du  domaine  direct  {Obereigenthum).  » 
Et  la  loi  prussienne,  du  2  mars  1850,  porte  que  <  en  cas 
de  mutation  par  décès  dans  la  propriété  d'un  bien-fonds, 
la  transmission  de  la  pleine  propriété  est  seule  permise,  t 

(A  suivre.)  E.  L. 


pQur  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 


LÀUSAliNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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JOIIRIL  DIS  TRlDiiE  ViDOlS 

BETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  U  SUISSE  ROIANDE 
Paraissant   une  fols  par   semaine,  le  Lundi. 


Prix  d'abonnemeni:  12  fr,  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  rérlamalions  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Doven,  Attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  riraprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Levaillant  c.  Vaney;  recours  contre  le 
sceau  accordé  à  un  exploit  d'opposition.  —  Tribunal  ciml  de  Lausanne 
et  Tribunal  cantonal  :  Blanc  et  Forney  c.  Société  foncière  des  Boule- 
x-ards  ;  réforme,  —  Etudes  de  droit  civil  germanique  (suite). 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  30  juin  4874, 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Lorsque  le  débiteur  a  laissé  étenlef  le  délm  y»»  /«  Isi  lui  oc— 
corde  pour  opposer  à  l'exploit  de  saisie,  il  ne  peut  arrêter  les  opé» 
rations  ultérieures  de  la  saisie  par  une' opposition  portant  sur  le 
fond,  et  le  Juge  doit  refuser  son  sceau  à  celte  opposition.       \ 

Le  Procureur  juré  Hiaoton,  à  Lausanne,  recourt,  an  nom  de 
Jaques  Levaillant,  marchand  de  chevaux  à  Cossonay,  contre  le 
sceau  accordé,  le  29  mai  1874,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Romanel,  à  un  exploit  d'opposition  de  François  Vaney,  en 
Penau  riëre  le  Mont. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  9  mars  1874,  Levaillant  a  insté 
une  saisie  générale  sur  les  meubles  de  Vaney  pour  être  payé 
de  diverses  valeurs  dues  par  le  saisi  comme  caution  de  David 
Vaney  ; 
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Que  cet  exploit  rappelait  le  délai  de  30  jours  accordé  au  dé- 
biteur pour  opposer  (Cpc.  406); 

Qu'aucune  opposition  n*étant  intervenue,  l'huissier  exploitant 
a  procédé  à  la  saisie  réelle  le  10  avril  1874; 

Que  la  vente  des  objets  saisis  a  été  annoncée  pour  le  29  mai 
1874; 

Que  ce  jour  méme^  29  mai,  Yaney  a  présenté  au  Juge  un 
exploit  (^'opposition  citant  Levaillant  pour  le  8  juin  suivant,  aux 
fins  de  voir  prononcer  : 

lo  Que  la  saisie  réelle,  suivie  de  l'avis  de  vente  au  29  mat 
1874,  doit  être  réduite  quant  au  chiffre  réclamé; 

2«>  Que  la  vente  annoncée  pour  le  29  mai  est  nulle  et  ne  peut 
déployer  d'eff'et,  jusqu'au  moment  où  Levaillant  aura  tenu 
compte  à  Yaney  de  190  fr.  payés  à  Ëcoff^ey,  procureur,  et  dont 
la  saisie  ne  fait  pas  mention. 

Que  le  Juge  ayant  scellé  cet  exploit,  Levaillant,  soit  Hiauton 
en  son  nom,  recourt  à  ce  sujet  en  vertu  des  art.  413,  414  et 
415  Cpc.  ; 

Considérant  que  l'art.  406  statue  que  l'opposition  sur  le  fond, 
soit  à  l'exploit  de  saisie,  doit  être  interjetée  dans  les  30  jours 
dès  la  notification  du  dit  exploit,  à  moins  cependant,  —  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  —  que  le  saisissant  n'ait  pas* rap- 
pelé ce  délai,  auquel  cas  l'opposition  peut  être  admise  quoique 
tardive  ; 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  414  et  415,  lorsque  ce  délai 
pour  opposer  à  l'exploit  de  saisie  est  expiré,  le  débiteur  ne  peut 
plus  opposer  que  lors  d'irrégularités  dans  les  opérations  de  la 
saisie  réelle  au  de  la  vente; 

Que  le  Juge  doit  refuser  le  sceau  à  tout  exploit  d'opposition 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'un  de  ces  deux  cas; 

Qu'il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  si  le  Juge  a  accordé 
le  sceau  (art.  413); 

Considérant  que  l'opposition  de  Yaney  ne  porte  pas  sur  des 
irrégularités  qui  auraient  été  commises  lors  de  la  saisie  réelle 
ou  à  propos  de  la  vente,  mais  bien  sur  le  fond  même  de  la  saisie, 
soit  sur  le  chiffre  de  la  réclamation  ; 

Que  cette  opposition  est  dès  lors  tardive  et  que  le  Juge  aurait 
dû  refuser  son  sceau  à  l'exploit  du  29  mai  1874, 
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Le  Tril'Unal  cantonal  admet  le  recours,  annule  le  sceau  dudiC 
exploit,  alloue  à  Levaillant  les  dépens  et  déclare  le  présent 


arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  des  19  et  20  mai  1874. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Guisan^  Julien,  pour  Samuel  Forney,  demandeur. 
Dupraz,  pour  David-Frauçois  Blanc,  demandeur. 
Bùiceau,  pour  Société  foncière  des  Boulevards,  défenderesse. 


Celui  qui  pendant  plus  de  30  ans  a  joui^  avec  tous  les  caractères 
requis  par  l'article  1638  du  Code  civil,  d'une  conduite  d^eau  établie 
sur  le  fonds  supérieur  et  conduisant  des  eaux  sur  son  fonds  infé- 
rieur, a  acquis  par  prescription  un  droit  de  servitude  sur  le  fonds 
supérieur. 

L'article  480  du  Code  civil  n'exige  pas  ta  réunion  de  la  conti- 
nuité et  de  V apparence  pour  C acquisition  de  la  servitude  par  pres^ 
tude.  Il  suffit  de  la  continuité.  Dès  lors,  le  propriétaire  du  fonds  sU' 
périeur  ne  peut  détruire  la  conduite'  ainsi  acquise  par  prescription. 

Bien  que  le  recours  en  réforme  ait  pour  effet  de  reporter  toute  la 
cause  au  Tribunal  cantonal,  néanmoins  ce  Tribunal  n'a  pas  à  rêve-- 
nir  sur  le  rejet  d'une  exception  au  sujet  de  laquelle  la  partie  qui 
t'avait  présentée  n'a  pas  recouru.  En  ne  recourant  pas  sur  l'ex^ 
ception  rejetée,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  le  reste  de 
la  cause  est  censée  avoir  admis  le  prononcé  du  Tribunal  de  district. 

Conclusions  des  parties  : 

Celles  des  demandeurs  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
prononcer  avec  dépens  contre  la  Société  foncière  des  Boulevards  : 

i^  Que  cette  Société  doit  leur  restituer  les  eaux  dont  ils  étaient 
en  possession  depuis  de  longues  années,  et  que,  sans  droit  et  no« 
nobstant  Taverlissement  donné,  elle  a  interceptés  par  les  travaux 
qu'elle  a  fait  exécuter  sur  la  propriété  ancienaement  Moulin,  lieu 
dit  aux  Saugettes,  art.  5211  du  cadastre,  plan  fol.  39,  n°  23,  en 
coupant  les  aqueducs  qui  conduisaient  ces  eaux  des  ponts  Q  et  K, 
indiqués  sur  le  plan,  au  réservoir  commun  Ë,  ces  eaux  mesurant 
une  quantité  d'environ  5  litres  '^"/looo» 
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Qu'elle  doit,  en  conséquence,  réiablir  les  coulisses  par  elle  dé- 
truites, ou  faire  tous  travaux  équivalents,  le  tout,  à  dire  d'experts, 
et  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  il  ne 
leur  gérait  pas  fait  une  restitution  intégrale  de  Teau  dont  ils  ont  été 
privés  ; 

2^  Qu'elle  est  leur  débitrice  et  doit  leur  payer  la  somme  de  qua- 
tre cents  francs,  pour  compensation  de  la  privation  d'eau  par  eux 
éprouvée  jusqu'à  présent,  soit  jusqu'au  jour  de  l'audience  de  non- 
conciliation  (cette  somme  devra  être  augmentée  de  deux  francs  par 
jour  dès  la  paraissance  en  conciliation,  pour  aussi  longtemps  que 
les  travaux  nécessaires  à  la  restitution  des  eaux  n'auront  pas  été 
terminés)  ; 

3*^  Qu'elle  'doit  leur  rembourser  dix-sept  cent  vingt-deux  francs 
cinquante-cinq  centimes,  montant  des  frais  des  expertises  juridi- 
ques que  ces  travaux  ont  nécessités  : 

Celles  de  la  Société  foncière  des  Boulevards  tendent  à  libération, 
avec  dépens,  des  fins  de  la  demande. 


Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  -acte  notarié  Fréderich  Meylan,  le  l®""  mars  4843, 
Jean-Sébastien  Moulin  avenduàE.-F.  Forney,  alors  propriétaire 
à  la  Croix-d'Ouchy,  un  pré  d'environ  il  1/2  fossoriers,  faisant 
partie  de  sa  propriété  des  Saugettes  ; 

Que,  par  le  même  acte,  Moulin  accordait  à  Forney  la  faculté 
de  rechercher  les  eaux  qui  paraissaient  exister  dans  son  pré,  li- 
mitant au  nord  celui  qui  était  vendu,  de  pousser  ses  recherches 
en  avant  dans  ce  pré  sur  une  ligne  droite  de  cinq  toises  de  lon- 
gueur et  perpendiculaire  à  la  limite  du  dit  pré;  d'établir  les  deux 
branches  de  coulisses  et  les  conduire  sur  le  pré  qui  faisait  Tob- 
jet  de  la  vente  :  Tune  du  côté  d'occident,  qui  aurait  neuf  toi- 
ses de  longueur,  l'autre  du  côté  d'orient,  qui  en  aurait  quatre  ; 

Que  Moulin  promettait,  en  outre,  de  ne  jamais  faire  dans  le  pré 
qui  lui  restait,  et  à  moins  de  dix-  huit  toises  de  distance  de  «a  ligne 
de  séparation  d'avec  celui  qui  était  vendu,  des  fossés  ou  coulisses 
de  plus  de  cinq  pieds  de  profondeur  et  qui  pussent  avoir  pour 
résultat  de  couper  ou  détourner  de  leur  destination  les  eaux  que 
Forney  aurait  réunies  dans  ses  branches  de  coulisses  ;  s'enga- 
geanl,  au  surplus,  à  laisser  aller  sur  le  pré  vendu  les  eaux  d'é- 
gayage  de  celui  qui  lui  restait  au  nord,  sans  jamais  gouvoir  leur 
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donner  une  au  Ire  destinai  ion  lorsqu'elles  aurai  enl  arrosé  le  sien  ; 

Qiie  cet  aclea  éiè  prùcédé  «rune  promesse  de  vente  reçue  par 
le  dit  notaire,  le  18  février  ^833,  renfermarU  les  mêmes  slipu- 
lalioiis  que  celles  contenues  dans  Pacte  du  1"'  mars; 

Qae,  le  37  fikrier  1833^  par  acte  reçu  Louis  Boucheries,  no- 
taire, J.-S.  Moulin  a  vendu  à  ses  deux  (ilscadels,  François-Henri 
et  Jean-Marc  Moulin,  son  domaine  des  Saugetles,  sans  parler  en 
aucune  façon  dos  droits  de  recherche  et  de  prise  d'eau  qu*11  s*é- 
tait  engagé  à  concéder  à  Emmanuel- Frédéric  Forney  ; 

Que,  dans  le  partaf^e  qui  eut  lieu  le  30  novembre  1859,  de  la 
succession  du  dit  K,-F,  Forney,  il  a  été  convenu  que  Teau  réunie 
sur  le  pré  acquis  par  le  défunt  de  Moulin  serait  partagée  au  réser- 
voir pur  égales  portiuns  entre  ses  deut  fils,  Samuel  el  Louis 
Fornej ; 

Que,  par  acte  du  6  mai  1863,  notarié  Che^valla^,  Louiâ  Forney 
a  ventïu  à  son  beau-frère  D.-F,  Blancses  immeubles  de  la  Croix- 
d'Ouchy  et  les  droits  y  relatifs  ; 

Que,  dans  les  premiers  jours  de  1813,  la  Société  foncière  des 
Boulevard  à,  au  bénédce  d*uue  promesse  de  vente  du  domaine 
Uoulin  aux  Saugettes,  a  fait  procédera  divers  'ravaux  de  fouille 
et  de  terrassement  sur  ce  domaine; 

Que,  par  exploit  imliflé  dans  laprenaiére  quinzaine  de  janvier 
i873|  S.  Forney  et  D. -F,  Blanc  ont  donné  communication  aux  hoirs 
Hou  11  II  des  principales  dispositions  de  Tacte  du  l'^'^mars  1H33,  fai- 
sant  touiesdues  réserves  pour  le  cas  où  les  travaux  entreprissur 
le  domaine  des  Sangelies  seraient  de  natureànuireâ  leurs  droits, 
et  ont  cité  en  nomination  d'une  commission  d'experts  chargée  : 

1"  de  constater  Texistence,  la  profondeur,  la  nature,  les  di- 
mensions et  la  direction  des  coulisses  qui  se  trou  vent  sur  la 
propriété  des  hoirs  Moulin,  qui  eu  recueillent  les  eaux  et  les 
amènent  au  réservoir  des  instants  ; 

:^"  de  jauger  la  quantité  d'eau  recueillie  acluellement  dans  le 
dit  réservoir; 

S'^  de  constater  la  nature  des  travaux  entrepris  sur  la  dite 
propriété  des  hoirs  Moulin  ^ 

Qu*il  y  a  eu,  dès  lors,  trois  autres  experliseâ  ayant  le  môme 
but  et  destinées  à  se  compléter  F  une  l'autre  ; 
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Que,  par  exploit  du  11  juia  1873,  Samuel  Forney  et  D.-F.Blauc 
ont  ouvert  action  à  ià  Société  foncière  des  Boulevards,  action 
dans  laquelle  ils  ont  pris  les  conclusions  ci-dessus  rappelées  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leurs  réclamations,  Forney  et 
Blanc  invoquent,  d'une  part,  l'acte  de  vente  du  i^^  mars  1833,  et, 
d'autre  part,  les  droits  qui  leur  seraient  conférés  par  la  prescrip- 
tion acquisilive  ; 
{     Que,  dans  sa  réponse,  la  Société  foncière  des  Boulevards  con- 
teste, à  D.-F.  Blanc  personnellement,  la  faculté  d'invoquer,  vis- 
,  à-vis  d'elle,  Tun  ou  l'autre  de  ces  modes  d'acquisition  de  servi- 
>  tude,  et  lui  oppose  l'eiception  lirée  du  défaut  de  vocation. 

Examinant  d'abord  ce  moyen  préjudiciel,  et  considérant  qu'il 
est  admis  au  procès  que  lesimmeubles  appartenant  à  D.-F.  Blanc, 
situés  à  la  Croix-d'Ouchy,  ne  font  point  partie  de  ceux  en  faveur 
desquels  une  servitude  aurait  été  constituée  par  l'acte  du  l^** 
mars  1833; 

Que  le  partage  intervenu  le  30  novembre  1858  entre  les  hoirs 
d'E.*F.  Forney,  spécialement  pour  ce  qui  concerne  les  eaux  réu- 
nies sur  la  propriété  des  Saugettes  et  la  vente  subséquente  du 
6  mai  1863  en  faveur  de  D.-F.  Blanc,  ne  sauraient  avoir  d'effets 
valables  qu'entre  les  parties  contractantes; 

Qu'ainsi,  au  point  de  vue  des  actes,  il  n'existerait  pas  de  lien 
de  droit  entre  D.-F.  Blanc  et  la  Société  foncière  des  Boulevards  ; 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  travaux  de  recher- 
che d'eau,  exécutés  en  1833,  1834  et  1835  sur  la  propriété  des 
Saugettes,  ont  eu  en  fait  pour  résultat  immédiat,  entre  autres, 
l'établissement  d'une  fontaine  sur  les  immeubles  Forney,  situés 
à  la  Croix-d'Ouchy,  et  que,  dès  lors,  D.-F.  Blanc,  propriétaire 
actuel  de  ces  immeubles,  a  vocation  à  discuter,  vis-à-vis  de  la 
Société  foncière  des  Boulevards,  toutes  hesquestions  se  rattachant 
à  la  prescription  trentenaire. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  repousse  l'exception  de  défaut  de 
vocation  présentée  contrie  D.-F.  Blanc,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
examiner  le  fond  du  procès  à  l'égard  des  deux  demandeurs. 

Passant  à  cet  examen  et  : 

Considérant  que  l'exercice  du  droit  de  recherche  et  de  prise 
d'eau,  concédé  par  l'acte  du  1^^  mars  1833^  est  restreint  à  la 
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superficie  d'un  rectangle  de  cinq  toises  de  hauteur  et  ayant  pour 
base  la  ligne  séparative  des  deux  fonds,  la  branche  de  cou* 
lisse  du  côté  d'occident  pouvant,  d*ailleurs,  avoir  une  longueur 
de  neuf  toises  et  celle  du  côté  d* orient  une  longueur  de  quatre 
toises; 

Que  les  obligations,  contractées  par  Moulin,  au  sujet  de  ce 
droit,  sont  également  restreintes  en  ce  sens  que  Moulin  ne 
s'interdisait  que  l'établissement  de  fossés  ou  coulisses  de  plus 
de  cinq  pieds  de  profondeur  et  sur  un  espace  de  dix-huit  toises 
seulement,  à  partir  de  la  ligtie  séparative  des  deux  fonds  servant 
et  dominant  ; 

Que,  des  deux  seules  coulisses  coupées  par  les  travaux  de  la 
Société  foncière  des  Boulevards,  celle  qui  Test  à  la  lettre  K  du 
plan  annexé  aux  expertises  l'est  en  dehors  de  la  zone  qui  serait 
asservie,  et  celle  qui  est  coupée  au  point  H  n'est  qu'à  deux  pieds 
de  profondeur  ; 

Que,  dès  lors,  rien  n'établit  que  les  travaux  exécutés  par  la 
Société  foncière  des  Boulevards  aient  porté  atteinte  aux  droits 
qui  seraient  conférés  par  l'acte  du  1er  mars  1833; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  ier  mars  1833,  J.-S.  Moulin 
n'était  plus  propriétaire  du  terrain  qu'il  voulait  asservir  en  fa- 
veur de  Forney ,  et  que  la  constitution  de  servitude  résultant  de 
cet  acte  ne  peut  avoir  "aucune  valeur  quelconque. 

Quant  au  moyen  tiré  de  la  prescription  : 

Considérantqu'eni833et  1834,  E.-F.  Forney,  anté-possesseur 
de  Samuel  Forney  et  de  D.-F.  Blanc,  a  fait  établir  les  coulisses 
prévues  dans  l'acte  du  i^  mars  1833,  soit  celles  indiquées  au 
plan  annexé  aux  expertises  sous  lettres  E  D  et  A  H,  et  cela  en 
partie  sur  la  propriété  Moulin  ; 

Qu'en  1835,  E.-F.  Forney  a  fait,  de  plus,  établir  sur  le  fonds 
Moulin  deux  petites  coulisses,  dans  la  direction  déterminée  sur 
ce  plan  par  les  lettres  H  K  et  H  M  ; 

Que  ces  travaux  ont  eu  pour  résultat  rétablissement  immé- 
diat d'un  réservoir  sur  la  propriété  Forney,  aux  Saugettes,  et 
d'une  fontaine  sur  sa  propriété  de  la  Croix-d'Ouchy  ; 

Que,  dès  lors  et  pendant  plus  de  trente  ans,  E.-F.  Forney  et 
ses  droits-ayant,  les  demandeurs  au  procès  actuel,  ontjoui  de  ces 
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coulisses  d'une  manière  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaires,  c*e$t-à-dite 
avec  tous  les  requisits  exigés  par  la  loi  civile  pour  fonder  la 
prescription  acquisitive  ; 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  qu*il  résulte  de  l'inspec- 
tion locale  faite  par  le  Tribunal,  que  les  coulisses  établies  par 
E.-F.  Forney  sur  le  fonds  Moulin  en  1835  et  coupées  par  les 
travaux  de  la  Société  défenderesse  aux  points  K  et  M  du  pian, 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  constituant  des  ouvra- 
ges apparents  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  428  du  Code  civil,  Tacquisition  d'eau  de 
source  par  voie  de  prescription  est  subordonnée  à  l'existence 
d'ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  d'un  fonds  sur  un  autre  ; 

Qu'ainsi,  Blanc  et  Forney  ne  peuvent  se  mettre  au  bénéfice 
de  la  prescription  acquisitive  relativement  aux  coulisses  cou- 
pées par  la  Société  foncière  des  Boulevards; 

Considérant  enfin,  au  point  de  vue  de  la  possession  annale 
invoqur^e  subsidiairemenl  par  Blanc  et  Forney,  que  les  conclu- 
sions prises  en  demande  tendent  en  réalité  à  obtenir  la  restitu- 
tion d'eaux  qui  leur  auraient  été  enlevées,  et  cela  sans  réserve  de 
prononcé  ultérieur  quant  à  la  propriété  définitive  de  ces  eaux; 

Que  l'instruction  entière  du  procèis,»*  spécialement  les  preu- 
ves entreprises  relativement  à  une  possession  de  trente  ans, 
avaient  en  vue  une  action  au  pétitoire; 

Que,  dès  lors,  on  ne  peut  admettre  que  le$  demandeurs  puis- 
sent, dans  le  cours  du  procès,  modifier  aussi  profondément  les 
bases  du  litige,  alors  surtout  que,  par  leurs  conclusions,  ils  ont 
déterminé  la  portée  et  l'étendue  de  celles  de  la  Société  défen- 
deresse ; 

Qu'enfin  le  prononcé  du  Tribunal  sur  la  question  de  péli- 
toire  écarte,  par  là  même,  l'idée  d'un  prononcé  au  point  de  vue 
du  possessoire, 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  des 
trois  chefs  de  conclusions  de  leur  demande  et  adjuge  à  la 
Société  défenderesse  ses  conclusions  libératoires. 

Statuant  enfin  sur  les  dépens  et  : 

Considérant  qu'en  refusant  de  participer  à  la  première  exper- 
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Use,  la  Société  foncière  des  Boulevards  a  compliqué  le  procès  et 
nécessité  des  procédés  ultérieurs  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  dernière  expertise  faite  à  Tinslance  de  la 
Société  défenderesse  a  été  sans  résultat  pour  la  cause; 

Qu^l  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  à  compenser  les  frais  dans  une 
certaine  mesure, 

Le  Tribunal  décide  que  Forney  et  Blanc  supporteront  leurs 
propres  frais  et  rembourseront  à  la  Société  foncière  des  Boule- 
vards les  deux  tiers  de  ceux  faits  par  elle,  l'autre  tiers  restant  à 
la  charge  de  la  dite  Société. 


Samuel  Blanc  et  David- François  Forney  ont  recouru  contre 
ce  jugement,  en  se  fondant  sur  deux  moyens.  Voici  Tarrêt  rendu 
le  |e' juillet,  réformant  la  décision  des  premiers  juges. 


Statuant,  en  premier  lieu,  sur  Texception  soulevée  par  la  partie 
défenderesse  contre  Blanc,  et  : 

Attendu  que  des  travaux  de  recherche  d'eaux,  exécutés  en 
1833,  1834  et  1835  sur  la  propriété  des  Saugeltes,  ont  eu  pour 
résultat  immédiat,  entre  autres,  l'établissement  d'une  fontaine 
sur  les  immeubles  d'Emmanuel-Frédéric  Forney,  situés  à  la 
Croix-d'Ouchy  tU  appartenant  actuellement  auoemandeur  Blanc  ; 

Que  ce  dernier  a  dès  lors  intérêt  et  vocation  à  discuter  et  sou- 
tenir, viâ-à-vis  de  la  Société  des  Boulevards,  le  droit  qu'il  estime 
avoir  acquis  sur  ces  eaux,  entre  autres  par  la  prescription  tren- 
tenaire  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  Société  n'a  pas  recouru  contre  la 
décision  du  Tribunal  civil  repoussant  l'exception  de  défaut  de 
vocation  présentée  par  la  dite  Société;  —  qu'elle  est  dès  lors 
censée  avoir  admis  cette  décision. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception. 

Recours  de  Forney  et  Blanc. 

/«!'  moyen.  La  cause  actuelle  est  une  action  au  possessoire 
fondée  sur  l'art.  1645  Ce.  —  Sans  doute,  les  demandeurs  s'es- 
timent propriétaires  de  J'eau  et  des  coulisses,  mais  ils  n'ont 
point  soumis  au  Tribunal  la  question  de  propriété  ;  ils  invoquent 
dans  le  procès  actuel  la  possession.  Or,  c'est  mal  à  propos  que 
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le  Tribunal  a  transformé  la  cause  en  une  action  au  pétitoire  : 

Considérant  que  si  les  conclusions  et  le  contenu  de  la  demande 
laissent  du  doute  sur  la  nature  de  Inaction  ouverte  par  Forney 
et  Blanc,  les  procédés  de  ceux-ci  en  cours  d*instance  et  Fin- 
struclion  du  procès  démontrent  clairement  que  celui-ci  est  de- 
venu une  action  au  pétitoire  ; 

Qu'en  effet,  c'est  réellement  la  question  de  propriété  qui  do- 
mine la  cause  et  divise  les  parties  ; 

Que  le  Tribunal  a  dès  lors  bien  procédé  en  se  plaçant  sur  le 
terrain  du  pétitoire. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

2^  moyen.  Il  résulte  des  solutions  de  fait,  définitives,  que,  pen- 
dant plus  de  30  ans,  Emmanuel-Frédéric  Forney  et  ses  ayants- 
droit,  les  demandeurs  au  procès  actuel,  ont  joui  conformément  à 
Tart.  1638  Ce.  des  coujisses,  objet  du  litige.  —  L'art.  428,  invo- 
qué par  le  jugement,  n'est  pas  applicable  en  l'espèce;  il  ne  s'a- 
git pas  d  une  source  ou  d'une  servitude  naturelle,  mais  d'une 
servitude  conventionnelle.  —  C'est  une  servitude  continue  (art. 
478)  qui  a  été  acquise  par  prescription,  en  vertu  de  l'art.  480, 
lequel  doit  être  appliqué  à  la  cause  : 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  question  à  jiiger  par  le  Tribunal  cantonal  est  celle  de 
savoir  s'il  faut  appliquer  à  la  cause  l'art.  428  sur  les  sources, 
comme  l'a  fait  le  jugement,  ou  l'art.  480  relatif  aux  servitudes 
conventionnelles,  ainsi  que  le  prétend  le  pourvoi  ; 

Attendu  que  les  eaux,  objet  du  procès,  ne  constituent  point 
une  source  v 

Qu'en  effet,  il  résulte,  soit  des  rapports  des  experts^  soit  des 
solutions  de  fait  données  définitivement  par  le  Tribuual  de  Lau- 
sanne (folio  no  39),  que  ce  sont  des  eaux  d'égayage,  soit  d'infil- 
tration ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  1(X)du  Code  rural  donne  de  la 
source  une  définition  dont  les  éléments  ne  se  retrouvent  nulle- 
ment dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  en  outre  si,  comme  l'estime 
la  partie  intimée,  l'art.  426  du  Code  civil  serait  applicable  en  la 
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cause  et  si  l'art.  428  se  rapporterait  non-seulement  au  437,  mais 
aussi  au  426  ; 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  ce  dernier  article  traite  des  obli- 
gations du  fonds  inférieur  quant  aux  eaux  découlant  naturelle- 
ment du  fond  supérieur,  ce  qui  n'est  point  ici  le  cas  ; 

Que  fart.  428  est,  au  contraire,  relatif  au  droit  de  source  et 
â  la  prescription  dont  il  peut  être  Tobjet  en  vertu  de  fart.  427  ; 

Que  cet  art.  428  détermine  les  condiliois  moyennant  lesquel- 
les cette  prescription  s'acquiert  dans  le  cas  de  l'art.  427  ; 

Que  le  428  est  le  corollaire  de  Tarticle  précédent  et  ne  se  rap- 
porte point  au  426; 

Qu'il  est  reproduit  avec  le  427  dans  le  Code  rural,  au  chapitre 
des  sources,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  426  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  l'art.  428  (ainsi  que  l'art. 
426)  est  sans  application  en  la  cause,  contrairement  à  la  déci- 
sion du  Tribunal  de  jugement  ;  • 

Attendu  que  l'art.  493  Ce,  invoqué  par  les  intimés,  ne  parait 
pas  non  plus  applicable,  Tinstruction  du  procès  n'ayant  point 
établi  que  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  puisse  plus 
en  user  (du  moins  en  ce  qui  concerne  les  coulisses)  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  des  servitudes  établies  par  le 
fait  de  l'homme  telles  qu'elles  sont  déOnies  â  l'art.  477  Ce,  à 
savoir  d'un  droit  <l'aqueduc,  soit  de  conduite  d*eau; 

Que  c'est  là  une  servitude  continue  expressément  prévue  à 
l'art.  478  *,  servitude  en  même  temps  non  apparente,  attendu 
que,  dans  l'espèce,  elle  ne  s'annonce  pas  par  des  ouvrages  exté- 
rieurs (Ce.  479  '); 

Considérant  que,  d'après  l'art.  480  Ce,  les  servitudes  conti- 
nues et  les  servitudes  apparentes  peuvent  s'acquérir  par  la  pres- 
cription trentenaire; 

Que  cette  disposition  doit  être  interprétée  ("voir  entre  autres 
la  discussion  sur  le  projet  de  Code  civil)  en  ce  sens  que  la 
réunion  des  deux  conditions  ~  continuité  et  apparence — n'est 
point  exigée  pour  que  la  prescription  puisse  être  acquise; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  jugement  a  décidé  définitivement 
en  fait  que  les  demandeurs,  ou  leurs  anté-possesseurs,  ont  joui 
des  conduites  pendant  plus  de  trente  ans,  d'une  manière  con- 
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tinue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaires  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  servitude,  objet  du  procès,  a  été 
acquise  par  prescription , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  du  recours. 

Statuant  sur  les  conséquences  de  la  réforme  quant  aux  con- 
clusions de  la  demande  : 

Et  d'abord  sur  le  chef  n®  1  : 

Attendu  que  cette  conclusion,  bien  que  relative  aux  eaux  et 
aux  coulisses,  parait  tendre  surtout  au  rétablissement  des  cou- 
lisses, conformément  au  dernier  paragraphe  de  ce  premier 
chef  cité  ci-après  ; 

Attendu  que  la  restitution  des  eaux  ne  parait  plus  possible  en 
fait. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  conclusion  n<>  i,  en  ce  sens 
que  «  la  Société  foncière  des  Boulevards  devra  rétablir  les  cou- 
1  lisses  par  elle  détruites,  ou  faire  tous  travaux  équivalents,  le 
»  tout  à  dire  d'experts.  > 

Sur  le  chef  n<>  2,  —  i»"®  partie  (fr.  400  pour  dommages- 
intérêts,  ensuite  de  privation  d*eaux)  : 

Considérant  que,  bien  que  Texistence  et  la  quotité  du  dom- 
mage n'aient  pas  été  établies  par  le  Tribunal  civil,  ce  dommage 
existe  cependant  et  résulte  de  la  privation  d'eaux  causée  aux 
demandeurs  par  la  Société  ; 

Que  certaines  données  du  procès  permettent  au  Tribunal  can- 
tonal d'évaluer  ce  dommage  à  fr.  400,  chiffre  réclamé  et  non 
contesté  par  les  défendeurs  , 

Le  Tribunal  cantonal  accorde  ce  chef  n»  2,  i^  partie. 

Sur  la  conclusion  2,  2^  partie  (payement  de  fr.  2  par  jour, 
tant  que  les  travaux  nécessaires  à  la  restitution  des  eaux  n'au- 
ront pas  été  terminés)  : 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  ne  possède  aucun  élé~ 
ment  qui  le  mette  en  mesure  d'apprécier,  ni  par  conséquent 
d'admettre  cette  réclamation, 

Il  la  rejette. 

Sur  le  chef  n»  3  (remboursement  de  1,722  fr.  55  pour  frais 
d'expertises)  : 
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Considérant  que  ces  frais,  résultant  du  procès,  doivent  suivre 
le  sort  de  celui  ci  et  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe , 

Le  Tribunal  admet  celte  conclusion. 

En  conséquence,  il  réforme  le  jugement  du  20  mai  1874,  — 
accorde  aux  recourants  leur  première  conclusion ,  en  ce  sens 
que  la  Société  foncière  des  Boulevards  devra  rétablir  les  cou- 
lisses par  elle  détruites  ou  faire  tous  travaux  équivalents,  le 
tout  à  dire  d'experts;  —  accorde  la  conclusion  n®  2,  \^^  partie, 
en  payement  des  fr.  400;  —  rejette  celle  n^  2,  2«  partie,  — 
admet  celle  n^  3  ffrais  d'expertises);  —  alloue  à  Blanc  et  For- 
ney  tous  les  dépens,  tant  de  district  que  de  Tribunal  cantonal, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

ÉTUDES  SE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

(Suite,) 

58.  —  Quelles  sont,  dans  les  endroits  où  le  partage  a 
subsisté,  les  prérogatives  du  domaine  direct  (1)?  1^  Le 
souvenir  que  c'est  de  lui  que  dérive  le  domaine  utile  et 
qu'il  a  été  tout  d'abord  le  domaine  tout  entier  ;  le  do- 
maine direct  garde,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
les  insignes  de  la  propriété  par  excellence  :  le  proprié- 
taire direct  régne,  mais  il  ne  gouverne  pas.  ^^  De  ce  qu'il 
régne,  il  a  droit  à  des  redevances  tantôt  purement  honori- 
fiques, tantôt  en  argent  ou  en  nature,  comme  témoignages 
de  sa  supériorité.  3^  Le  propriétaire  utile  et  ses  héritiers 
venant  à  disparaître,  le  domaine  tout  entier  fait  retour 
au  seigneur  direct,  i^  Le  propriétaire  direct,  sans  parler 
de  certaines  prérogatives,  telles  que  le  droit  de  chasse  ou 
le  droit  de  pêche,  qui  lui  sont  ordinairement  sinon  né- 
cessairement réservées,  a  droit  au  trésor  irouvé  dans  son 
fonds.  Enfin,  5^  il  peut  aliéner  ou  engager  son  droit ,  et 
revendiquer  le  domaine  utile  lorsque  le  fonds  passe ,  au 

(1)  Voy.  Mittermaier,  Grundsœtze  des  deutschen  Privatrcchts  ^  1. 1, 
§156. 


Digitized  by 


Google 


—  494  — 

point  de  vue  utile  ^  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  n'y  a 
pas  droit. 

En  revanche,  le  propriétaire  utile  (Nutzeigenthùmer), 
tout  subordonné  qu'il  est  au  propriétaire  direct,  a  la  pleine 
et  entière  jouissance  de  l'immeuble.  Il  y  demeure ,  il  le 
cultive,  il  en  recueille  les  fruits,  il  y  succède  à  ses  au- 
teurs et  le  transmet  à  ses  héritiers,  il  peut  le  revendi- 
quer contre  tout  tiers  venant  apporter  un  trouble  à  sa 
jouissance;  le  tout,  sous  la  seule  condition  de  rendre  au 
seigneur  direct  l'hommage  ou  de  lui  payer  la  redevance 
qu'il  lui  doit. 

M.  Bluntschli  va  même  jusqu'à  lui  reconnaître  le  droit 
de  conquérir,  sans  autre  formalité,  le  domaine  direct  par 
voie  d'appropriation  ou  d'allodification ,  si  ce  domaine 
vient  à  périr  complètement  et  irrévocablement  en  la  per- 
sonne de  celui  qui  en  était  investi  (1).  Cette  conclusion  se 
justifie  peut-être  par  la  marche  naturelle  des  choses  et  par 
de  solides  considérations  historiques;  mais  nous  avouons 
avoir  quelque  peine  à  l'admettre  au  point  de  vue  pure- 
ment juridique.  Quand  une  succession  tombe  en  déshé- 
rence, c'est  l'État  qui  la  recueille  et  oon  ceux  qui*peuvent 
avoir  eu  sur  le  patrimoine  du  défunt  des  droits,  même 
réels,  plus  ou  moins  étendus. 

III 

Acquisition  et  perte  de  la  propriété  foncière. 

Sommaire  :  1^  Ancien  droit  :  59.  Notions  générales.  —  60.  De  la  tradition 
légitime  ou  Salung,  —  61.  De  Tinvestiture.  —  62.  Influence  du  Droit 
romain.  —  63.  De  la  saisine  d'an  et  jour.  —  2o  Droit  moderne  :  64.  De 
l'inscription  sur  les  registres  fonciers.  —  65.  De  l'organisation  des  regis- 
tres. —  66.  De  la  manière  dont  s'opère  l'inscription.  —  67.  Des  effets 
de  l'inscription.  —  68.  De  l'occupation  et  des  biens  abandonnés.  —  69. 
De  l'accession.  —  70.  De  l'extinction  de  la  propriété  foncière  par  suite 
de  destruction  de  l'immeuble  ou  d'expropriation. 
1.  Ancien  droit, 

59.  —  La  propriété  foncière  était  autrefois  non-seulement 

(1)  Bluntschli,  Deutêches  Privatrecht,  §60  in  fine;  cfr.  Duncker,  Ueber 
dominium  directum  et  dominium  utile  (Zeitschr.  fur  deutsches  Kecht, 
II,  p.  177,  sv.) 
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la  partie  la  plus  importante  du  patrimoine  de  l'individu, 
mais  encore  la  base  de  l'organisation  communale  et  des 
droits  et  devoirs  publics.  La  propriété  individuelle  a  pris 
naissance  en  Allemagne  le  jour  oii  Ton  s'est  décidé  à  par- 
tager une  portion  du  sol  attribué  à  la  communauté  entre 
ses  divers  membres;  tout  naturellement  la  transmission  ne 
put  en  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  et%ous  le  contrôle 
de  la  communauté  intéressée. 

L'ancien  droit  ne  reconnaît,  en  conséquence,  que  deux 
modes  légitimes  de  transmission  de  la  propriété  :  h  entre- 
vifs, la  tradition  '{Salung);  2o  après  la  mort  du  proprié- 
taire, la  succession  au  profit  de  ses  plus  proches  héritiers. 
Nous  nous  occuperons  de  ce  second  mode  dans  la  théorie 
des  successions. 

60.  —  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  transmission 
de  la  propriété  foncière  entre-vifs  n'était  valable  parmi 
les  peuples  germains  qu'à  la  condition  d'avoir  été  ac- 
complie par  un  acte  solennel  et  public.  Dans  l'origine,, 
ce  fut  prob^ement  par  une  tradition  matérielle,  par 
une  investiture^  opérée  sur  la  terre  même,  en  présence 
de  la  commuMuté  assemblée.  Plus  tard,  on  se  contenta 
d'une  tradition  symbolique  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  de  l'immeuble;  mais  jamais  il  ne  suffit  d'une 
simple  convention  ni  même  d'une  simple  mise  en  posses- 
sion. Les  symboles  auxquels  on  recourait  pour  représen- 
ter l'intention  du  propriétaire  d'aliéner  son  bien  étaient  très 
variés  ;  nous  citerons  notamment  :  la  motte  et  la  branche 
(ou  l'épi),  figurant  le  sol  et  ses  productions,  que  le  ven- 
deur remettait  solennellement  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur; l'investiture  cum  baculOy  par  le  bâton,  ou  incurvatis 
digitiSy  par  un  signe  du  doigt  ou  un  geste  de  la  main  ;  le 
Merkstab,  bâton  sur  lequel  on  avait  entaillé  la  marque 
distinctive  de  la  maison  et  que  le  vendeur  jetait  sur  les 
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genoux  de  l'acquéreur,  etc.  (1).  Mais  ces  symboles  étaient 
moins  essentiels  qu'une  déclaration  faite  devant  le  juge, 
c'est-à-dire,  en  présence  de  la  communauté  assemblée. 
Le  vendeur  renonçait  à  son  droit,  et,  en  même  temps,  le 
conférait  à  l'acquéreur,  en  lui  promettant  de  lui  en  ga- 
rantir le  paisible  exercice.  C'est  cela  qu'on  appelait,  dans 
la  vieille  langue^juridique,  Sale  ou  Salung,  en  allemand, 
traditio  légitima,  en  latin.  Quand,  à  raison  de  l'absence 
des  parties,  il  était  impossible  d'eflFecluer  celte  cérémonie 
de  la  Salnng  devant  le  tribunal  du  lieu,  mais  dans  ce  cas 
seulement,  on  se  contentait  d'une  déclaration  par  devant 
des  témoins  pris  autant  que  possible  dans  le  canton  des 
parties  et  représentant  fictivement  l'assemblée  populaire. 
Le  juge  terminait  l'opération  par  une  sorte  d'homologa- 
tion :  «  er  wirkte  Frieden,  »  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion technique. 

(1)  «Vendiderunt per  porrectionem  calami,....  quae  secundum  con- 

suetudinem  civitalis  et  diœcesis  Argentin,  pro  traditione  habetur.  »  (Dipl. 
de  1314,  Schœpflin,  Alsat.  diplom.^  n0  877).  —  a...  Abscisso  proprie  arbo- 
ris  ramo  et  coram  cunctisinmanusWagonis  traditoo  (Dîpl.  de  825,  Kraul, 
Privalrecht,  §  110,  n^  21).  —  t  Oto  propriam  hereditatem  tradidit...  et  ma- 
nusvestituram  inde  fecit  secundum  moremSaxonicœlegis,cum  terrœces- 
pite  et  veridi  ramo  arboris  »  {Ibid.y  n^  19).  Kraut^  en  particulier,  cite  un 
grand  nombre  de  textes  indiquant  les  symboles  usités  dans  les  diverses 
parties  de  l'Allemagne  ;  nous  devons  renvoyer  à  son  livre  (§  110),  ainsi 
qu'aux  Alterthûmer  de  J.  Grimm,  ch.  IV,  p.  109  et  suiv. 

(A  suivre.)  E.  L. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  publierons  un  article  sur 
y  Avant-projet  de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite,  dû  à  la  plume  obligeante  et  féconde  de  M.  le  Juge  can- 
tonal Bippert. 


Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 


LAUSANNE.  —   IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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REVUE  DE  JDRISPRDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIÀMDE 
Paraissant   une  fols  par   senaine,   le   Lanill. 

Prix  d'abonnemenl:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro. 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  h  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Avant-projet  de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 
la  faillite.  —  Cassation  pénale:  C.  c.  P.;  injures;  réforme.  —  B.,  vol 
et  rupture  de  ban,  recours  rejeté. 

AVANT-PROJET  DE  LOI  FÉDÉRALE 

sur  la 

Poursuite  pour  dettes  et  la  Faillite 


La  Constitution  fédérale  du  19  avril  1874  place  dans  la  com- 
pétence fédérale  la  législation  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite.  En  exécution  de  cette  disposition,  le  Conseil  fédéral  a 
fait  élaborer  un  avant-projet  de  loi  sur  cette  matière.  Cet  avant- 
projet  a  été  imprimé;  on  travaille  actuellement  à  la  traduction 
française  de  son  volumineux  et  savant  Exposé  des  motifs.  Il  y  a 
un  intérêt  majeur  à  connaître  cet  avant-projet,  afin  de  pouvoir 
rétudie][,  le  discuter  et  l'amender  quand  le  moment  sera  venu. 
On  sait  que  le  Conseil  fédérai  n'a  pas  délibéré  sur  les  matières 
qu'il  renferme,  et  qu'avant  d'être  soumis  à  cette  haute  autorité, 
puis  ensuite  aux  Chambres  fédérales,  cet  avant-projet  sera 
l'objet  de  nouvelles  discussions  dans  une  commission  nom- 
breuse. 

Après  avoir  lu  cet  avant-projet,  il  m'a  paru  qu'une  courte 
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analyse  que  vous  en  pjublieriez  serait  à  propos.  Le  moment  n'est 
pas  venu  d*en  faire  la  critique  ;  à  un  autre  point  de  vue,  toute 
critique  serait  même  prématurée,  puisque  TExposé  des  motifs 
n'a  pas  encore  vu  le  jour.  Pour  le  moment,  on  peut  donc  se 
borner  à  faire  connaîire  les  dispositions  essentielles  de  cet 
intéressant  travail,  qui,  comme  on  le  verra,  modifie  d^une  ma- 
nière profonde  notre  législation  cantonale  et  nos  usages. 

L'avant-projet  de  loi  renferme  deux  parties  :  la  première 
traite,  dans  ses  76  articles,  de  la  poursuite  pour  dettes  ;  la  se- 
conde, des  articles  77  à  165,  s'occupe  de  la  faillite. 


PoarsnlCe  poar  délies. 

Le  premier  chapitre  traite  des  dispositions  générales. 

L'article  l®''  du  projet  statue  que  l'organisation  des  autorités 
préposées  à  la  poursuite  pour  dettes  appartient  à  la  législation 
cantonale.  Il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  dans  le  canton  de 
Vaud,  à  revoir  la  loi  sur  les  procureurs-jurés  et  l'organisation 
des  huissiers-exploitants,  indépendamment  des  autres  modifica- 
tions que  le  projet  fédéral  forcera  d'apporter  à  la  compétence 
de  nos  diverses  autorités  judiciaires. 

L'employé  chargé  des  poursuites  (qui  correspond  à  notre 
huissier-exploitant)  fournit  un  cautionnement  el  est  respon- 
sable de  tout  retard  ou  omission  dans  l'exercice  de  sa  charge. 

Tous  les  avertissements  et  les  comminations  adressés  au  dé- 
biteur lui  sont  donnés  par  écrit  (exploit).  L'exploit  est  en  deux 
doubles,  l'un  pour  le  débiteur,  l'autre  pour  le  créancier.  Sur  ce 
dernier  exploit,  l'employé  des  poursuites  inscrit  la  relation  de 
notification. 

Aucun  acte  de  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes.  Le  projet  ne  parle  pas  de  l'intervalle  entre  les 
communions,  connu  dans  le  canton  de  Vaud  sous  le  nom  de 
férieSf  et  pendant  lequel  aucune  poursuite  n'est  permise. 

Le  projet  distingue  la  poursuite  en  deux  espèces,  la  poursuite 
ordinaire  et  la  poursuite  sommaire. 

L9  poursuite  ordinaire  se  divise  elle-même  en  deux  classes, 
poursuite  pour  réclamations  qui  n*ont  pas  de  garanties  réelles^ 
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et  poursuite  pour  réclamations  assurées  par  des  garanties 
réelles.  On  voit  qu'il  n*est  nullement  question  de  nos  diverses 
espèces  de  saisies,  telles  que  ota^e,  subhastation,  saisie  de  ré- 
colles,  saisie  en  mains  tierces,  séquestre,  etc.  La  raison  en  est, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  que  d'après  le  projet  toute  pour- 
suite aboutit,  ou  bien  à  une  garantie  donnée  par  le  débiteur,  ou 
bien  à  sa  faillite. 

Poursuite  pour  réclamation  sans  garanties  réelles. 

Lorsque  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  ne  sont  pas  spé- 
cialement affectés  à  la  garantie  de  la  créance  (ainsi  lorsqu'il  n'y 
a  ni  gage,  ni  hypothèque),  le  créancier  remet  à  l'employé  des 
poursuites  un  écrit  contenant  les  désignations  nécessaires.  Le 
débiteur  est  sommé  par  exploit  de  payer  dans  le  délai  de  quatre 
semaines  (ou  de  une  semaine  dans  des  cas  exceptionnels),  ou 
de  déposer  en  mains  de  l'employé  des  poursuites,  dans  les  deux 
semaines,  une  déclaration  (opposition)  par  laquelle  il  conteste, 
en  tout  ou  en  partie,  la  réclamation,  en  indiquant  ses  motifs. 

Cet  exploit  est  notifié  dans  le  délai  d'une  semaine  dès  sa  ré- 
ception par  l'employé. 

Si  dans  les  deux  semaines  le  débiteur  n'oppose  pas,  l'employé 
des  poursuites  en  fait  mention  sur  le  double  de  l'exploit  réservé 
pour  le  créancier.  A  l'expiration  des  quatre  semaines,  si  le  dé- 
biteur n'a  ni  payé,  ni  opposé,  le  créancier  peut  requérir  la 
continuation  de  la  poursuite.  Alors,  dans  le  délai  d'une  semaine 
dès  cette  réquisition,  l'employé  des  poursuites  adresse  au  débi- 
teur un  exploit  portant  commination  de  faillite,  si  dans  les 
quatre  semaines  il  n'a  pas  payé,  ni  donné  des  garanties  suffi- 
santes. A  l'expiration  de  ce  second  délai  de  quatre  semaines, 
l'employé  des  poursuites  remet  au  créancier,  dans  la  semaine, 
une  déclaration  portant  que  la  poursuite  est  terminée. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  le  créancier  peut  demander 
la  faillite  de  son  débiteur.  Toutefois,  si^  avant  cette  demande, 
le  débiteur  offre  des  sûretés  réelles  suffisantes,  le  créancier  est 
tenu  de  les  accepter  ;  il  peut  exiger  une  taxe  ;  dans  ce  cas,  le 
créancier  ne  peut  pas  demander  la  faillite,  mais  seulement  la 
^ente  des  biens  remis  en  garantie,  à  laquelle  il  est  procédé 
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comme  dans  le  cas  où  la  réclamation  est  assurée  par  des  garan- 
ties réelles. 

Il  peut  arriver  que  des  tiers  élèvent  des  prétentions  sur  les 
biens  spécialement  donnés  en  garantie  par  le  débiteur  à  sod 
créancier;  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  plaider  avec  les  tiers, 
ou  bien  renoncer  à  sa  garantie  et  demander  la  faillite  du  débi- 
teur. 

La  poursuite  est  périmée  si,  dans  les  six  mois  dès  respiration 
du  délai  de  quatre  semaines  accordé  par  l'exploit  de  sommation 
de  payement  ou  par  celui  de  commination  de  faillite,  le  créancier 
ne  continue  pas  sa  poursuite,  ou  ne  demande  pas  que  la  faillite 
soit  prononcée. 

Poursuite  pour  réclamations  assurées  par  des  garanties  réelles. 

Si  la  réclamation  qui  fonde  la  poursuite  est  assurée  soil  par 
des  hypothèques,  soit  par  un  objet  mobilier  comme  un  gage,  la 
poursuite  doit  tendre  à  la  vente  des  biens  donnés  en  garantie. 

Le  créancier;  dans  ce  cas,  remet  à  l'employé  des  poursuites 
un  exploit  contenant  les  désignations  voulues.  Cet  exploit  porte 
sommation  de  payer  dans  le  délai  de  quatre  semaines.  Il  est 
notifié  dans  la  semaine  dès  sa  réception  par  l'employé. 

Si,  dans  les  deux  semaines,  aucune  opposition  n'a  été  inter- 
jetée, l'employé  en  fait  mention  sur  le  double  de  l'exploit  réservé 
au  créancier. 

Le  créancier  non  payé  dans  les  quatre  semaines  peut,  s'il  n*y 
a  pas  eu  d'opposition,  requérir  la  continuation  de  la  poursuite. 
Dans  ce  cas,  l'employé  des  poursuites  notifie,  dans  la  semaine, 
au  débiteur  un  exploit  l'avisant  que  l'objet  remis  en  garantie 
sera  vendu  aux  enchères,  et  que  s'il  n'a  pas  payé  son  créancier 
dans  les  quatre  semaines,  celui-ci  pourra  requérir  l'ordre  de 
procéder  aux  enchères 

A  l'expiration  de  ce  délai  de  quatre  semaines,  et  dans  la  se- 
maine qui  le  suit^  l'employé  remet  au  créancier  la  déclaration 
écrite  que  la  poursuite  est  terminée. 

Nanti  de  cette  déclaration,  le  créancier  peut  requérir  la  vente. 
Lorsque  la  vente  aux  enchères  a  été  accordée  par  le  magistrat, 
il  y  est  procédé  comme  suit,  selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ou 
d'immeubles. 
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De  la  vente  des  meubles. 

L'enchère  est  annoncée  el  a  lieu  dans  les  deux  semaines. 
L'objet  est  adjugé  immédiatement  au  plus  offrant,  et  un  délai 
maximum  d'un  mois  peut  être  accordé  à  l'acquéreur  pour  le 
payement,  moyennant  sûretés  suffisantes. 

Le  meuble  vendu  n'est  délivré  qu'après  le  payement. 

Si  l'objet  mobilier  vendu  est  une  créance,  ou  une  valeur  cotée 
à  la  bourse,  ou  au  marché,  la  vente  peut  en  être  faite  de  gré  à 
gré  et  sans  enchères. 

De  la  vente  des  immeubles. 

L'employé  des  poursuites  fixe  les  charges  qui  grèvent  les 
immeubles  à  vendre  et  annonce  par  la  Feuille  officielle  que 
l'autorisalion  de  vente  en  a  été  accordée.  L'avis  contient,  en 
outre,  sommation  à  ceux  qui  peuvent  avoiir  des  droits  sur  les 
immeubles  (hypothèques,  elc.)^  à  les  annoncer  dans  les  quatre 
semaines.  Cette  sommation  ne  concerne  pas  les  créanciers  ou 
ayants-droit  dont  les  charges  sont  suffisamment  connues  par  les 
registres  publics.  Pendant  ce  délai  l'employé  fait  taxer  les  im- 
meubles. 

Après  avoir  reçu  les  avis  qui  lui  sont  parvenus,  l'office  arrête 
la  collocation  des  créanciers  garantis  spécialement  par  l'im- 
meuble, ainsi  que  cela  se  pratique  en  matière  de  faillite.  Le 
créancier  qui  n'a  pas  donné  d's^vis  n'est  colloque  que  pour  l'in- 
térêt courant.  Celui  qui  a  donné  l'avis  est  colloque  pour  trois 
intérêts  échus  et  le  courant. 

L'office  donne  connaissance  aux  ayants-droit  du  rang  de  col- 
location  qu'il  a  établi,  et  leur  fixe  un  délai  pour  réclamer. 

Le  jour  fixé  pour  l'enchère  est  annoncé  par  la  Feuille 
officielle. 

Les  conditions  de  payement  sont  déterminées  d'après  les 
usages  locaux,  sans,  toutefois,  que  le  créancier  poursuivant 
puisse  être  tenu  d'accepter  des  délégations  sur  le  nouvel  acqué- 
reur de  l'immeuble.  Ce  créancier  doit  être  payé,  au  plus  tard,  dans 
les  six  mois.  La  législation  hypothécaire  du  canton  des  immeu- 
bles décide  jusqu'à  quel  point  les  prétentions  des  autres  créan- 
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ciers  garantis  par  l'immeuble  deviennent  exigibles,  ou. conti- 
nuent à  reposer  sur  lui. 

L'adjudication  est  donnée  au  plus  haut  enchérisseur,  si  le 
prix  de  l'immeuble  est  atteint,  ou  dépassé. 

Si  ce  prix  n'est  pas  atteint,  l'enchère  est  renvoyée  à  une  date 
qui  ne  peut  être  éloignée  de  plus  de  deux  semaines.  Si,  à  cette 
seconde  enchère,  le  prix  de  taxe  n'est  pas  atteint,  Tenchëre  dé- 
finitive est  renvoyée  de  trois  mois.  Lors  de  la  troisième  enchère, 
l'adjudication  est  prononcée  nécessairement  en  faveur  du  plus 
fort  enchérisseur. 

Si  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  ou  des  immeubles,  ne 
suffit  pas  à  désintéresser  le  créancier,  celui-ci  recommence 
pour  le  déficit  sa  poursuite  par  la  voie  ordinaire. 

La  poursuite  est  périmée,  par  analogie,  comme  en  matière  de 
poursuite  ordinaire  sans  garanties  réelles. 

De  r opposition. 

Le  débiteur  poursuivi  qui  veut  contester  la  prétention,  en 
tout  ou  en  partie,  interjette  opposit^n  dans  les  deux  semaines 
(ou  une  semaine  par  exception),  dès  qu'il  a  reçu  la  sommation 
de  payer.  Cette  opposition  a  lieu  auprès  de  l'employé  des  pour- 
suites, auquel  il  déclare  la  contestation  et  ses  motifs.  L'employé 
en  fait  mention  sur  le  double  de  l'exploit  de  sommation  réservé 
pour  le  créancier  et  le  lui  remet. 

Si  l'opposition  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  somme  ré- 
clamée par  poursuite,  celle-ci  se  continue  pour  le  surplus. 

Le  créancier  qui  poursuit  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire, 
ou  d'un  titre  équivalent  ou  probant,  peut,  en  indiquant  ses  motifs, 
demander  au  Juge  compétent  la  main-levée  de  Topposition  dans 
le  délai  de  deux  semaines  dès  la  réceplion  de  la  communica- 
tion de  l'opposition. 

Le  Juge  prononce  après  avoir  entendu  les  parties  et  main- 
tient ou  lève  l'opposition.  Ce  prononcé  peut  être  porté  par  re* 
cours  devant  une  instance  supérieure. 

Poursuite  sommaire. 
La  poursuite  en  matière  de  droit  de  change  a  lieu  par  la  voie 
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sommaire.  Le  créancier  qui  veut  contraindre  au  payement  le 
signataire  d'une  lettre  de  change  demande  au  Juge  l'autorisa- 
tion de  pratiquer  une  poursuite  sommaire. 

Si  le  Juge  accorde  cette  autorisation,  l'employé  des  poursuites 
adresse  au  débiteur  un  exploit  de  sommation  de  payer  la  somme 
due  dans  le  délai  de  trois  jours,  ou  d'opposer  dans  celui  de 
deux  jours,  à  défaut  de  quoi  la  faillite  pourra  être  requise 
contre  lui.  —  Si  le  créancier  laisse  écouler  quatre  semaines, 
dès  ce  délai,  sans  demander  la  faillite,  la  poursuite  est  périmée 
et  le  créancier  doit  recommencer. 

Si  le  débiteur  n'oppose  pas  et  ne  paye  pas,  le  créancier  de- 
mande la  faillite. 

Si  le  débiteur  oppose,  il  indique  ses  motifs  et  doit  déposer 
préalablement  la  somme  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  â  moins 
qu'il  ne  se  fonde  sur  la  fausseté  du  titre  et  que  ce  motif  soit 
plausible. 

Le  Juge  qui  permet  l'opposition  en  avise  le  créancier,  lui 
communi(]ue  les  motifs  et  lé  somme  d'ouvrir  action  dans  la 
semaine,  à  quel  défaut  le  dépôt  sera  restitué. 


De  kl  -ralUlte. 


Nous  arrivons  à  la  seconde  partie  du  projet  de  loi  qui  traite 
successivement  de  l'ouverture  de  la  faillite,  des  effets  de  la  dé- 
claration de  faillite,  de  la  fixation  de  l'actif  et  de  la  publication 
de  la  faillite,  de  l'administration  et  de  la  liquidation  de  la  masse, 
de  la  fixation  et  de  la  collocation  des  prétentions,  de  la  révoca- 
tion de  la  faillite  et  du  concordat,  de  la  faillite  sommaire  et  des 
biens  non  compris  dans  la  faillite  ou  échus  dès  lors  au  failli. 

Ouverture  de  la  faillite. 

La  faillite  est  prononcée  par  l'autorité  compétente  du  domi- 
cile du  failli.  Si  le  débiteur  a  plusieurs  domiciles,  la  faillite 
ouverte  à  l'un  d'entre  eux  entraîne  la  faillite  aux  autres.  La  li- 
quidation de  la  masse  appartient  à  l'autorité  du  lieu  où  se  con- 
centrait l'administration  des  divers  établissement  commerciaux 
du  failli,  et  si  ces  établissements  étaient  indépendants,  ou  si  le 
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débiteur  n'était  pas  commerçant,  le  for  est  celui  du  domicile 
habituel  du  failli. 
La  faillite  est  déclarée  dans  les  cinq  cas  ci-après  : 
lo  Sur  demande  d'un  créancier,  dont  les  poursuites  ont  été 

infructueuses  ; 
*2o  Sur  demande  d*un  créancier  qui  démontre  que  le  dé- 
biteur est  insolvable  et  qu'un  relard  mettrait  sa  créance 
en  péril. 
Dans  ces  deux  cas  le  débiteur  est  assigné  et  entenda. 
30  Sur  demande  d'un  créancier,  qui  prouve  que  le  débi«- 
teur  a  pris  la  fuite  dans  l'intention  de  se  soustraire  à  ses 
engagements  et  sans  avoir  constitué  un  mandataire  ; 
40  Sur  demande  du  débiteur,  qui  dépose  sa  déclaration  d'in- 
solvabilité ; 
50  A  la  suite  de  la  renonciation  des  héritiers  à  la  succession 

du  défunt. 
L'autorité  nantie  d'une  demande  de  mise  en  faillite  prononce 
dans  la  semaine,  sans  préjudice  aux  mesures  conservatoires  que 
le  Président  peut  ordonner.  Elle  communique  sa  décision  à 
l'office  chargé  de  l'administration  de  la  faillite  (probablement 
le  liquidateur). 

Les  lois  cantonales  règlent  l'organisation  de  l'office  chargé  de 
Tadministration  de  la  faillite. 

Effets  de  la  déclaralion  de  faillite. 

Le  débiteur  perd,  dès  l'ouverture  de  la  faillite,  tout  droit  de 
disposer  de  ses  biens.  Toutefois,  est  valable  le  payement  fait, 
après  l'ouferture  de  la  faillite,  à  son  échéance,  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  le  débiteur,  ou  d'un  effet  de  change  tiré  sur 
lui,  lorsque  le  porteur  ignorait  la  faillite  et  eut  pu  recourir,  en 
cas  de  non  payement,  contre  des  tiers. 

Tout  payement  fait  au  failli  ne  libère  pas  le  débiteur  du 
failli,  à  moins  qu'il  n'établisse  son  ignorance  de  l'ouverture  de 
la  faillite. 

Les  poursuites  en  cours  contre  le  débiteur  mis  en  faillite  sont 
de  plein  droit  mises  à  néant,  et  les  procès  civils  (à  l'exception 
des  causes  d'injures,  de  mariage  et  d'état  civil)  sont  suspendus, 
pour  que  l'office  puisse  décider  s'il  veut  suivre  au  procès. 
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Tout  créancier  antérieur  à  la  faillite  concourt  dans  la  masse. 
Le  créancier  postérieur  à  la  faillite  ne  prend  aucune  part  aux 
répartitions  de  la  masse. 

La  masse  ne  reconnaît  pas  :  Les  actes  de  nantissements  ou 
d'hypothèques  pour  sûreté  d'obligations  antérieures;  le  payement 
d'une  dette  uon-échue  ;  le  payement  d*une  dette  échue  opéré 
autrement  qu'en  numéraire,  ou  par  la  remise  d'effets  de  com- 
merce ;  les  donations  et  autres  actes  gratuits,  lorsque  ces  actes 
ont  été  conclus  par  le  failli  dans  les  Six  semaines  qui  précèdent 
la  faillite. 
L'on  peut  attaquer  les  actes  suivants  faits  avant  la  faillite  : 
a)  Ceux  faits  dans  l'intention  de  nuire  aux  créanciers^  ou  d'en 
favoriser,  si  la  partie  qui  a  traité  a  pu  s'apercevoir  de 
cette  intention  ; 
h)  Les  donations  et  actes  gratuits,  si  le  donataire  savait  que 

le  donateur  était  au-dessous  de  ses  affaires  ; 
c)  Les  donations  et  actes  gratuits,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  profité,  lorsque  le  donataire  ignorait  que  le  dona- 
teur fût  au*dessous  de  ses  affaires,  tandis  que  le  failli  le 
savait. 

Fixation  de  V actif  et  ^publication  de  la  faillite* 

Dès  que  l'office  a  reçu  communication  de  l'ordonnance  de 
faillite,  il  pourvoit  à  l'inventaire  des  biens  composant  l'actif  et  à 
la  publication  de  la  faillite.  Il  se  nantit  de  tous  les  biens  qui  ap- 
partiennent au  failli.  Celui-ci  doit  d'ailleurs  se  tenir  à  la  dispo- 
sition de  l'office  pour  le  renseigner  sur  ses  affaires.  Il  lui  est  in- 
terdit de  s'éloigner,  sans  permission,  du  for  de  son  domicile.  Il 
n'est  laissé  à  sa  disposition  que  les  meubles  nécessaires  pour 
lui  et  les  siens. 

Lorsque  l'inventaire  est  terminé^  l'office  invite  le  failli  à  dé- 
clarer s'il  le  reconnaît  complet  et  exact. 

Ce  que  le  failli  acquiert  par  son  travail,  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite,  n'entre  pas  dans  la  masse.  En  revanche,  le  failli  ne 
peut  réclamer  de  celle-ci  aucune  assistance.  Les  effets  de  change, 
valeurs  commerciales  et  autres  titres  remis  au  failli  uniquement 
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pour  rencaissement,  ou  avec  la  stipulation  expresse  qu'ils  servent 
de  couverture  pour  des  payements  futurs  déterminés,  sont  res- 
titués aux  ayants-droit,  si,  lors  de  Touverlure  de  la  faillite,  ces 
valeurs  n'ont  pas  encore  été  acquittées  et  se  trouvent  en  mains 
du  failli  ou  de  son  représentant. 

Moyennant  qu'il  donne  des  sûretés  suffisantes,  le  failli  peut 
être  autorisé  â  continuer  sa  profession  en  utilisant  jusqu'aux  en- 
chères les  instruments  de  sa  profession  et  les  marchandises 
existantes. 

L'expéditeur  de  marchandises  non  délivrées  au  failli,  ni  intro- 
duites dans  ses  magasins  avant  la  déclaration  de  faillite,  peut  les  re- 
vendiquer ;  toutefois,  ce  droit  de  revendication  cesse,  si,  avant  la 
faillite,  le  prix  d'achat  a  été  réglé  complètement,  ou  si  la  masse 
se  met  en  lieu  et  place  du  failli  et  remplit  les  obligations  de  ce- 
lui-ci, ou  si,  avant  la  faillite,  ces  marchandises  ont  été  vendues 
à  un  tiers  de  bonne  foi  sur  connaissement  ou  lettre  de  voitare. 

L'avis  d'ouverture  de  la  faillite  est  publié  dans  les  deux  pre- 
miers numéros  de  la  Feuille  officielle  ;  s'il  s'agit  d'un  commer- 
çant, il  est,  en  outre^  inscrit  dans  le  registre  du  commerce  et 
inséré  dans  la  Feuille  fédérale.  Cet  avis  contient  sommation 
d'intervenir  dans  un  délai  de  quatre  semaines^  sous  menace  de 
forclusion,  et  fixation  d'un  délai  de  deux  semaines  pour  l'exa- 
men des  collocations  et  pour  leur  critique,  cas  échéant.  Les  créan- 
ciers hors  du  canton,  qui  peuvent  être  connus  par  les  papiers  do 
failli,  sont  avisés  par  lettres. 

Les  droits  reposant  sur  des  immeubles  et  les  créances  hypo- 
thécaires, connus  par  les  registres  fonciers,  sont  inscrits  d'office 
dans  la  liste  des  créanciers. 

Au  contraire,  les  créanciers  gagistes  mobiliers  font  connaître 
leurs  créances  et  remettent  leur  gage  pour  en  procurer  la  liqui- 
dation par  la  masse,  sous  peine  de  perdre  leur  droit  sur  le  gage 
et  contre  la  masse. 

Administration  et  liquidation  de  la  masse. 

L'office  tient  un  protocole  de  la  masse  renfermant  toutes  les 
décisions  et  les  actes  concernant  la  faillite,  ainsi  que  l'inventaire 
des  biens  et  la  liste  des  créanciers.  Il  procure  au  plus  tôt  la  ren- 
trée des  créances  de  la  masse,  ou  les  expose  aux  enchères. 
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Aussitôt  après  Texpiration  du  délai  de  quatre  semaines  flxé 
pour  les  interventions,  les  biens  de  la  masse  sont  vendus,  et  l'on 
procède,  à  cet  égard,  comme  en  matière  de  poursuite  ordinaire. 
Les  enchères  ne  peuvent  être  renvoyées  que  lorsque  les  créan- 
ciers, en  nombre  sufGsant  pour  consentir  au  concordat,  étant  en 
tractation  et  sur  le  point  de  le  conclure,  donnent  leur  consen- 
tement au  renvoi.  —  L*ofHce  peut  même,  avec  le  consentement 
de  la  majorité  des  créanciers,  décider  que  la  vente  aura  lieu  de 
gré  à  gré. 

L^assemblée  des  créanciers  peut  d^ailleurs  décider  de  quelle 
manière  on  doit  procéder  pour  la  liquidation. 

Fixation  et  collocation  des  prétentions. 

Le  protocole  des  interventions  est  clos  à  l'expiration  du  délai 
de  quatre  semaines  flxé  pour  les  interventions.  Les  créanciers 
qui  intervienirent  plus  tard  ne  sont  admis  que  s'ils  prouvent  que, 
sans  faute  de  leur  part,  il  leur  a  été  impossible  d'intervenir  à 
temps.  Ils  doivent  se  soumettre  aux  décisions  qui  ont  été  prises 
avant  leur  intervention.  —  Est  en  outre  admis  à  intervenir, 
après  leé  délais,  pour  faire  valoir  sa  créance  primitive,  Pacqué- 
reur  qui  a  dû  réintégrer  à  la  masse  les  biens  sortis  du  patri- 
moine du  failli,  par  suite  d'actes  déclarés  invalides. 

Après  la  clôture  du  protocole  des  interventions,  l'offlce  exa- 
mine les  réclamations,  fournit  une  réponse  pour  chaque  inter- 
vention et  dresse  le  tableau  des  collocations. 

Pour  établir  ce  tableau,  on  commence  par  mettre  à  part  les  ob- 
jets qui  appartiennent  à  des  tiers.  Puis  l'on  prélève  sur  l'avoir 
de  la  masse  les  frais  de  la  faillite. 

Cela  fait,  l'ofBce  colloque  en  premier  lieu  sur  le  produit  des 
biens  grevés,  d'après  les  règles  admises  par  les  législations  can- 
tonales et  dans  Tordre  qu'elles  fixent,  les  droits  attachés  à  cer- 
tains immeubles  et  certains  meubles,  ou  les  prétentions  garan- 
ties spécialement  soit  par  ces  immeubles,  soit  par  ces  meubles 
(charges  foncières,  assurance,  nantissement). 

Puis  les  créances  qui  ne  sont  pas  au  bénéfice  d'une  garantie 
spéciale  sont  colloquées  sur  le  produit  de  la  masse  des  biens 
libres  d'après  les  quatre  classes  suivantes  : 
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i^^  classe:  a)  Gages  de  domestiques,  traitements  de  commis 
et  employés  pour  le  dernier  semestre  ; 

b)  Salaire  des  ouvriers  travaillant  à  la  journée,  ou  à  la  pièce  ; 
des  ouvriers  de  fabrique,  des  journaliers  et  autres  personnes 
travaillant  à  la  journée,  ou  à  la  semaine,  pour  le  dernier  tri- 
mestre ; 

c)  Frais  nécessaires  pour  les  funérailles  du  débiteur  ou  des 
siens,  et  créances  du  médecin  et  du  pharmacien,  ainsi  qu'autres 
frais  faits  pour  soins  donnés  pendant  le  dernier  semestre. 

2^  classe  :  a)  Créances  de  personnes  sous  tutelle  pour  le  mon- 
tant de  ce  que  le  failli,  comme  tuteur,  leur  doit,  ainsi  que  pour 
les  dommages-intérêts  dont  il  est  passible  à  cet  égard  ; 

b)  Créances  des  enfants  du  failli  pour  la  fortune  qui  leur  ap- 
partient et  dont  le  père  a  été  Tadministrateur^  et  seulement  si 
la  faillite  a  été  déclarée  durant  l'administration  du  tuteur,  ou 
des  parents,  ou  dans  l'année  dès  le  moment  où  Tadministration 
a  pris  fin. 

3^  classe:  La  moitié  de  la  fortune  que  la  femme  du  failli  a  ap- 
portée à  son  mari  lors  du  mariage,  ou  qu'elle  a  héritée  ou  ac- 
quise par  donations  faites  par  des  tiers  durant  le  mariage,  lors- 
que cette  fortune  se  trouve,  en  vertu  de  la  loi,  sous  l'adminis- 
tration du  mari. 

4®  classe:  Toutes  les  autres  créances,  sauf  celles  de  la  femme 
pour  la  moitié  non  privilégiée  de  son  bien. 

Aussi  longtemps  que  le  créancier  d'une  classe  précédente  n'est 
pas  complètement  payé,  les  classes  suivantes  ne  reçoivent  riea. 
—  Dans  la  même  classe,  les  créanciers  concourent  à  droit  égal. 
Le  créancier  garanti,  non  intégralement  payé,  rentre  pour  le  sur- 
plus dans  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  abstraction  faite  de 
sa  garantie.  ^ 

L'intervenant  qui  n'est  pas  satisfait  de  sa  collocalion  présente 
sa  réclamation  dans  les  deux  semaines.  L'office  en  avise  les  in- 
téressés et  leur  fixe  un  délai  pour  contester  la  réclamation.  Si 
une  contestation  a  lieu,  elle  est  liquidée  par  la  voie  de  la  procé- 
dure ordinaire. 

L'office  transmet  la  liquidation  au  Tribunal  avec  son  rapport. 
Le  compte  de  répartition  peut  être  attaqué  dans  les  deux  semai- 
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nés  dès  le  moment  où  il  a  été  porté  à  la  connaissance  des  créan- 
ciers. 

Les  payements  se  font  aux  créanciers  après  la  rentrée  du  pro- 
duit des  biens  vendus  et  dans  l'ordre  préindiqué. 

Révocation  de  Vordonnance  de  faillite  et  concordat. 

Le  failli  peut  demander  la  révocation  de  Tordonnance  de  fail- 
lite en  produisant,  avant  la  vente  de  ses  biens,  une  déclaration 
de  tous  les  créanciers  intervenus,  portant  qu'ils  renoncent  à  leur 
intervention  et  en  payent  les  frais. 

Les  négociations  relatives  au  concordat  ont  lieu  entre  le  failli 
et  ses  créanciers. 

Elles  n'arrêtent  pas,  dans  la  règle,  les  opérations  de  la  liqui- 
dation. 

Le  concordat  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
spécialement  garantis  par  des  immeubles,  ou  des  meubles,  ou 
qui  font  partie  des  trois  premières  classes.  Ces  créanciers  ne 
prennent  pas  part  au  concordat. 

Si  tous  les  créanciers  qui  ont  droit  de  se  prononcer  pour  le 
concordat  adhèrent  à  celui-ci,  l'autorité  compétente  prononce 
la  révocation  de  la  faillite. 

Si  tous  les  créanciers  n'adhèrent  pas,  Taulorilé  ne  peut  con- 
firmer le  concordat  et  le  rendre  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers qu'à  condition: 

a)  Que  les  acceptants  représentent  les  2/3  de  la  somme  des 
créances  auxquelles  on  a  égard ,  et  les  2/3  du  nombre  des  créan- 
ciers qui  ont  le  droit  de  se  prononcer  ; 

b)  Que  le  failli  n'ait  pas  commis ,  au  détriment  de  ses 
créanciers,  d'actions  déloyales,  ou  témoignant  d'une  grande  lé- 
gèreté ; 

c)  Que  des  sûretés  soient  fournies  pour  le  payement  des  frais 
et  l'exécution  deç  engagements  pris. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  adhéré  au  concordat  sont  préve- 
nus de  la  demande  de  concordat,  et  un  délai  leur  est  fixé  pour 
présenter  leurs  observations. 

Si  l'autorité  compétente  ne  confirme  pas  le  concordat,  celui- 
ci  tombe  et  les  signataires  cessent  d'être  liés.  —  Si  elle  le  con- 
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firme,  roffice  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  créan- 
ciers soient  payés  et  veille  à  ce  que  le  débiteur  fournisse  les  ga- 
ranties voulues  pour  sûreté  de  ses  engagements.  Puis  la  faillite 
est  révoquée. 

S'il  y  a  concordat,  les  créanciers  non  intervenus  sont  soumis, 
quant  à  la  réduction  de  leurs  créances,  aux  mêmes  conditions 
que  les  créanciers  intervenus. 

Toute  promesse  faite  par  le  failli  à  certains  créanciers,  en  sus 
de  ce  qui  a  été  promis  par  le  concordat,  est  nulle.  —  Tout  con- 
cordtt  obtenu  par  un  tel  moyen  déloyal  doit  être  révoqué  sur  la 
demande  des  créanciers  lésés. 

Après  Tachèvement  de  la  faillite,  sa  révocation,  ou  l'obtention 
du  concordat,  Tautorilé  compétente  examine  si  le  failli  est  ex- 
cusable. Selon  le  résultat  de  cet  examen^  elle  décide  si  oui  ou 
non  il  est  privé  de  ses  droits  civiques^  pour  deux  ans  au  moins 
et  quinze  ans  au  plus. 

Uoie  de  procéder  exceptionnel  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif. 

Si  Tactif  est  tel  que  les  frais  Fabsorbent,  en  tout  ou  en  majeure 
partie,  l'office  demande  à  Tautorité  compétente  l'autorisation  de 
liquider  la  masse  sans  être  astreint  aux  formalités  ordinaires. 

Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  avis,  et  le  délai  pour  intervenir 
est  réduit  à  deux  semaines.  On  peut  même  se  passer  de  tout 
avis. 

En  outre,  l'avoir  peut  être  réparti  en  nature  entre  les  créan- 
ciers. 

Biens  non  compris  dans  la  faillile  ou  échus  dès  lors  au  failli. 

Si,  après  la  liquidation  de  la  faillite,  on  découvre  des  biens  qui 
ont  échappé  à  la  liquidation,  l'office  les  séquestre  au  profit  des 
créanciers,  et^  sans  nouvel  avis^  en  distribue  le  prix  entrée  les 
créanciers  perdants,  selon  le  rang  fixé  par  la  loi. 

Si,  après  la  liquidation,  un  héritage  ou  un  legs  échoit  au  failli, 
l'autorité  compétente  peut,  sur  la  demande  d'un  créancier,  dé- 
clarer immédiatement  la  faillile  ouverte.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
à  une  nouvelle  publication. 

Les  créanciers  déjà  intervenus  sontinscrits  d'office,  et  l'on  col- 
loque, sans  différence  entre  elles,  les  créances  en  vertu  des- 
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quelles  une  iaterveation  a  eu  lieu  précédemment  et  celles  en 
vertu  desquelles  on  n'est  pas  intervenu,  ou  qui  sont  nées  plus 
tard. 

Un  créancier,  en  se  fondant  sur  des  poursuites  qu'il  a  termi- 
nées, ne  peut  demander  une  nouvelle  mise  en  faillite  de  son 
débiteur  précédemment  failli,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  dès 
lors  ce  débiteur  a  acquis  de  nouveaux  biens. 

Tel  est,  à  grands  traits,  et  aussi  succinctement  que  possible, 
l'important  avant-projet  qui  servira  de  base  aux  discussions  qui 
seront  ultérieurement  provoquées.  Silence  qui  concerne  la  fail- 
lite pour  défaut  de  payement  d'une  dette ,  il  peut  paraître  ri- 
goureux, on  ne  saurait  lui  méconnaître  d'être  simple  et  logique. 
Quelle  que  soit  la  forme  définitive  que  cet  avant- projet  revête, 
la  législation  cantonale  devra  le  développer  en  organisant  les 
autorités  diverses  chargées  soit  de  l'exécution  des  poursuites, 
soit  de  la  liquidation  de  la  faillite.  H.  Bippert. 


Le  Journal  des  Tribunaux  insérerai  volontiers  les  articles  qui 
lui  seront  adressés  sur  cette  question  délicate  et  importante  ré- 
sultant de  la  nouvelle  Constitution  fédérale.        (Rédaction,) 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  5  juillet  1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Le  Procureur  de  la  République  pour  le  1«' arrondissement  re- 
court contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  d*Âigle,  en  date  du  23  juin  1874,  condamnant  F.-F.  P. 
à  huit  jours  de  réclusion  pour  injures. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que,  sur  plainte  portée  par  C,  P.  a  été  traduit  devant  le  Tri- 
bunal de  police  d'Aigle  et  condamné,  en  application  de  Tarticle 
263  Cp.,  à  la  peine  susmentionnée  pour  avoir  traité  le  plaignant 
de  c ,  ganache,  canaille^  mauvais  gueuXj  etc.  ; 

Que  le  ministère  public  a  recouru  en  réforme  contre  cejuge- 
ment,  en  disant  que  les  termes  précités,  adressés  par  P.  à  C.,  ne 
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constituent  qu*une  injure  simple,  passible,  au  maximum,  de 
trois  jours  d'emprisonnement;  —  que,  par  conséquent,  le  Tribu- 
nal aurait  dû  appliquer  l'art.  266  au  lieu  de  l'art.  263  du  Cp. 

Examinant  le  pourvoi  et  :  • 

Considérant  que  le  Code  pénal  distingue  entre  la  diffamation 
et  l'injure,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  266  ; 

Que,  dans  les  paroles  injurieuses  adressées  à  C,  il  n'y  a  pas 
une  imputation  de  faits  de  nature  à  exposer  celui  contre  lequel 
elles  sont  articulées  à  des  poursuites  pénales ,  à  la  haine  ou  aa 
roéjpris  de  ses  concitoyens  ; 

Qu'il  y  avait  donc  lieu ,  dans  l'espèce ,  à  appliquer  l'article 
précité  et  non  l'art.  263  ; 

Qu'ainsi  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale , 

La  Cour  de  casmlion  pénale  admet  le  recours,  réforme  le  ju- 
gement en  ce  sens  que  la  peine  encourue  par  P.  est  réduite  à 
trois  jours  d'emprisonnement,  met  les  frais  de  cassation  à  la 
charge  de  l'Etat  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  24  juillet  1814. 

J.-L.  B.,  détenu  à  Vevey,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
le  8  juillet  1874,  parle  Tribunal  correctionnel  du  district  de 
Yevey,  qui  l'a  condamné  à  20  mois  de  réclusion  et  à  18  ans  de 
privation  générale  des  droits  civiques,  pour  vol  en  troisième  ré- 
cidive et  rupture  de  ban. 

Ouï  l'officier  du  ministère  public. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  la  peine  est 
trop  considérable  et  qu'elle  doit  être  réduite  dans  une  forte 

[proportion  ;  que  c'est,  du  reste,  à  tort  que  le  jury  a  déclaré  que 
e  vol  avait  été  commis  de  nuit  : 

Attendu  que  le  recours  n'est  fondé  sur  aucun  des  cas  de  nul- 
lité ou  de  réforme  déterminés  par  la  procédure  ; 

Que  le  Tribunal  a  sainement  appliqué  la  loi  pénale  aux  faits 
définitivement  établis  ;  qu'il  n'a  pas  excédé,  dans  la  condamna- 
tion, les  limites  légales;  que  le  jury  a  déclaré  à  la  majorité  que 
le  vol  avait  eu  lieu  de  nuit , 
La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 

i'ugement  correctionnel,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne 
i.-L.  B.  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

Pour  la  rédaction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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IXm  DE  JDBISPMDCHCE  DE  LA  SUISSE  RWANDE 
Paraissant   «ne  M«  par   «eniaine,   la  LinadII. 


Prix  d'abonnement:  12  fr.  paran^  7  fr.  poui^  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées^  à  M.  Charles  Bovea ,  Attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Howard-Delisle  et 
«uxi  bureaux  de  poste. 

SCMÏ^AIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Ducret  c.  Ba«ine  et  fils;  mise  en 
faillite.  —  Cassation  pénale  :  B.  et  B.  ;  complicité  de  faux  en  écrttare 
privée.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Gugenheim  c.  G*  Suisse  Occi- 
dentale; détaxe  sur  expédition  de  marchandises.  — -  Audience  du 
Vice-Président  de  la  Justice  de  Paix  rfTwrdon;  Masse  Piccard  c. 
Piaget  ;  dépôt  yokNfitaîre.  —  Etudes  de  droit  civil  germanique  (suite). 
—  Nominations.  —  Notariat. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  2  juillet  1874. 


Le  Tribunal  nanti  d*une  demande  de  mise  en  faillite  d'une  ^o* 
dété  commerciale  est  en  même  temps  compétent  pour  indiquer  iès 
personnes  auxquelles  la  mise  en  faillite  s'applique» 

7 •       . 

Charles-Isaac  Ducret,  à  Saial-Sulpîce,  recourt  contre  le  ln%^^ 
ment  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lauaanpe^  le 
22  mai  1874,  prononçant  la  faillite  de  la  société  Laoïbelet,  Dû- 
ment et  Cie. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  le  Procureur-juré  Miauton,  agissant  au  nom  de  la  maison 
Racine  et  fils  à  Marseille,  a^,  par  requête  adressée  ^  Tribunftl 
do  district  de  Lausanne,  en  date  du  21  novembre  1873,  de- 
mandé que,  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  Sociétés 
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commerciales,  la  société  Lambelet,  Damont  et  Cie  soit  déclarée 
en  faillite  et  ses  biens  mis  en  discussion  selon  les  dispositions 
de  la  procédure  civile  ; 

Que,  de  l'enquête  instruite  par  le  Président,  de  l'expertise 
intervenue  et  des  débats,  il  résulte  : 

Que,  dès  le  i«r  février  4862,  Lambelet,UumontetDucr0t  onl 
effectué  une  série  d'opérations  commerciales  sous  la  raison  so- 
ciale Ducret  et  Cie  ; 

Que,  le  i«r  septembre  1868,  les  affaires  traitées  en  commun 
ont  été  arrêtées,  les  comptes  bouclés  et  le  bénéfice  acquis 
réparti  entre  les  intéressés  ; 

Qu'à  cette  époque,  il  n'a  été  fait  aucune  publication  relative 
au  changement  de  la  raison  sociale,  non  plus  qu'au  retrait  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  associés  ; 

Que,  dès  lors,  les  différentes  opérations  subséquentes  ont  été 
poursuivies  et  traitées  généralement  sous  le  nom  d'Auguste 
Lambelet,  les  opérations  particulières  à  la  maison  Racine  et  fils 
l'ayant  été  sous  le  nom  de  Lambelet^  Dumonl  et  €•  ; 

Que,  par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  sur  la  demande  de 
la  maison  Racine  et  fils,  a  prononcé  la  mise  en  faillite  de  la  dite 
société,  cette  société  se  composant  de  Auguste  Lambelet,  Harc- 
L*  Dumont  et  Charles-Isaac  Ducret;  qu'il  a  laissé  aux  inté- 
ressés le  soin  de  requérir,  cas  échéant,  la  faillite  particulière 
des  associés  préitomtnés  dans  leur  for  respectif  ; 

Que  Ducret  s'est  pourvu  contre  ce  jugement,  en  se  fondant 
sur  les  moyens  suivants  : 

1^  Le  Tribunal  de  Lausanne  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer 
que  Ducret  faisait  partie  de  la  société  mise  en  faillite,  cette 
question  devant  être  résolue  par  la  voie  de  la  procédure  con- 
*  tentieuse  ; 

i?  Il  n'a  jamais  existé  une  société  en  nom  collectif  entre 
L«  Dumont  et  Ducret  qui  se  sont  livrés,  depuis  1862,  à  certaines 
opérations  déterminées  constituant  une  série  de  comptes  en 
participation  ;  par  conséquent,  le  Tribunal  n'avait  pas  le  droit 
de  mettre  en  faillite  une  association  non  commerciale  ; 

3<»  Ducret  n'a  jamais  fait  partie  de  la  société  Lambelet,  Dii- 
raont  et  Cie  ; 
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Qae,  fondé  sur  ce  qui  précède,  le  recourant  a  conclu  avec 
dépens  à  ce  que  le  jugement  du  32  mai  1874  soit  réformé  en  ce 
sens  qu*il  soit  prononcé  : 

1<»  Que  Charles-Isaac  Ducret  ne  fait  point  partie  de  l'associa- 
tion Lambelet,  Dumont  et  Cie; 

i°  Subsidiairement,  que  la  question  de  savoir  si  Ducret  fait  partie 
de  ladite  association  est  réservée,  et  que  la  maison  Racine  et fils^ 
soit  la  maison  Lambelet ,  Dumont  et  Cie  est  renvoyée  à  faire 
trancher  cette  question  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire; 

3<>  Subsidiairement,  que,  pour  le  cas  où  il  serait  prononcé 
que  Ducret  fait  partie  de  la  société  Lambelet,  Dumont  et  Cie, 
la  mise  en  faillite  de  cette  société  soit  refusée,  attendu  qu'elle  ne 
constitue  point  une  société  commerciale,  mais  bien  un  compte 
en  participation. 

Examinant  le  pourvoi  dans  son  ensemble  et  : 

Considérant  que  Targumentation  du  recourant,  qui  consiste  à 
dire  que  le  Tribunal  de  Lausanne  n'était  pas  compétent  pour 
décider  si  lui,  Ducret,  faisait  en  eiïet  partie  de  la  société  mise 
en  faillite,  ne  repose  sur  aucune  disposition  précise  de  la  loi  ; 

Qu'elle  paraît,  au  contraire,  en  contradiction  avec  l'art.  34  de 
la  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  qui  statue  que  la  demande 
de  mise  en  faillite  est  faite  au  siège  principal  de  la  société  et 
contient  te  nom  et  le  domicile  de  0icun  desff,ff(/^iiis>soli^ipei; 

Que  le  Tribunal,  nanti  de  la  requête,  est  en  même  temps 
compétent  pour  indiquer  les  personnes  auxquelles  la  faillite 
s'applique  ; 

Que  l'art.  34  prescrit  le  mode  de  procéder  pour  la  constata- 
tion de  la  faillite,  mode  qui  offre  d'ailleurs  autant  de  garantie  que 
la  procédure  ordinaire  réclamée  par  le  recourant; 

Attendu,  quant  au  fond,  qu'on  trouve  dans  la  correspondance, 
l'expertise  et  les  pièces  au  procès,  la  preuve  que  Ducret  faisait 
partie  de  la  société,  même  après  1868  ; 

Considérant  qu'ensuite  du  défaut  de  publication  des  mo- 
difications apportées  en  1868  à  la  société  Ducret  et  Cie,  les  tiers 
qui  ont  traité  depuis  lors  avec  Lambelet  et  consorts  ont  pu  vala- 
blement  croire  que  la  société  était  composée  des  mêmes  per- 
sonnes; 
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Qu'ils  n'ont  pas  été  avertis  de  la  retraite  de  Ducret,  qui  doit, 
par  couséquent,  être  tenu  solidairement  des  engagements  de  la 
société  contractés  sous  la  raison  sociale  ; 

Considérant  que,  s'il  n'y  pas  eu  de  contrat  régulier,  la  société 
Ducret  et  Cie  a  existé  de  fait  et  doit  être  soumise  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  notamment  vis-4-vis  des  tiers,  soit  de  la  mai- 
son Racine  ; 

Vu  l'art.  31  dernier  paragraphe  de  la  loi  de  4852  sur  les  8o- 
ciétés  commerciales  ; 

Considérant  qu'un  compte  en  participation  a  pour  objet  une 
opération  déterminée  et  qu'une  série  de  comptes  en  participa- 
tion, continués  sans  interruption  pendant  deux  années  sous  une 
raison  sociale,  constitue  évidemment  une  société  commerciale; 

Que,  dans  une  association  en  participation,  il  n'est  pas  d'usage 
de  tenir  un  compte  général  comme  cela  avait  lieu  et  un  pour 
la  société  Lambelet,  Dumont  et  Cie  ; 

Que  la  dite  association  présente  bien  les  caractères  d'une 
•ociété  en  nom  collectif; 

Que,  par  conséquent,  le  Tribunal  pouvait,  comme  il  l'a  (ait, 
prononcer  la  mise  en  faillite  sur  la  demande  des  intéressés  ; 

Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  14  décembre  1852,  sur  les  sociétés 
commerciales, 

Le  Tribunal  cantonal  éearte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment et  met  les  dépens  du  pourvoi  à  la  charge  du  recourut. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  SI  juillel  1874. 
Présidence  de  M.  Duraartheray. 

F.,  B.-P.,et  Anna  R.  recourent  contre  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  4  juil- 
let 1874,  qui  les  condamne  chacun  à  30  jours  de  réclusion  et 
aux  deux  tiers  des  frais  du  procès,  pour  complicité  du  délit  de 
faux  et  d'usage  de  faux. 

Vu  le  préavis  du  Substitut  du  Procureur  général. 
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Délibérant,  la  Cour  de  cassation  a  vu  : 

Que  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Gossonay,  faisant  ap- 
plication des  articles  177,  179,  180  §  6,  43  §§  1  et  2,  6i  et  44 
§  6  du  Cp.,  a  condamné  les  recourants  à  la  peine  sus-mention- 
née  pour  avoir  été  complices  de  deux  délits  dont  l'accusé  E.  T. 
a  été  reconnu  coupable  (faux  et  usage  de  faux),  en  excitant 
ou  provoquant  expressément  et  directement  Tauteur  principal  à 
les  commettre^  ou  en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  leur 
exécution  ; 

Que  le  faux  imputé  à  T.  consiste  en  ce  que  ce  dernier  a, 
au  mois  de  janvier  1874,  fabriqué  avec  dol  une  lettre  commen- 
çant par  les  mois  :  t  Pampigny,  le  27  janvier  1874.  M.  le  rédac- 
teur du  Nouvelliste  Vaudois  »,  et  se  terminant  par  ceux-ci  : 
c  Fr.  Pittet-Blanc  Y,  lettre  que  T.  a  faussement  signée  du  nom 
du  dit  Fr.  Pittel-Blanc  ; 

Que,  nonobstant  Tarrét  d'accusation,  une  transaction  était 
intervenue  le  21  mai  1874  entre  ies  inculpés  et  les  parties  inté- 
ressées ; 

Que,  se  fondant  sur  la  dite  transaction,  les  recourants  ont 
soulevé,  à  l'audience  du  Tribunal  de  police,  un  incident  tendant 
à  contester  le  droit  de  la  partie  publique  de  faire  suivre  à  la 
cause,  malgré  le  retrait  de  la  plaiale; 

Que  le  Tribunal  de  jugement,  statuant  sur  ces  conclusions 
incidentes  avec  le  fond,  a  estimé  que  le  délit  constaté  à  la  charge 
des  accusés  consiste  en  un  faux  en  écriture  privée  dont  il  a  été 
fait  usage  ; 

Que  B.-P.  et  Anna  R.  ont  recouru  en  disant  que  le  délit 
commis  par  l'auteur  principal,  et  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables, est  un  faux  en  écriture  privée  dont  il  n'a  pas  été  fait 
usage;  que,  par  conséquent ,  l'art.  182  du  Cp.  était  applicable 
en  l'espèce  et  que,  vu  le  retrait  de  la  plainte,  il  ne  devait  pas 
être  suivi  d'office  à  la  cause. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  les  faits  articulés  par  les  recourants  à  l'appui 
de  ce  moyen  ne  sont  pas  établis  dans  le  jugement ,  mais  qu'au 
contraire  celui-ci  constate  la  complicité  de  B.-P.  et  d'Anna  R. 
au  délit  imputé  à  T.,  savoir  l'usage  d'un  acte  qu'il  savait  être 
faux,  et  énumëre  les  faits  constituant  cette  culpabilité; 
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Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  faire  application  de  Tari.  182 
invoqué  par  les  recourants,  et  qu'il  fallait,  au  contraire,  suivre 
à  la  cause  malgré  la  transaction  intervenue , 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours ,  maintient  te 
jugement,  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  solidairement 
les  recourants  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séances  des  9  et  40  juin  1874. 

Présidence  de  M.  Benjamin  Dumur. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Gu»«an,  Julien,  pour  Charles  Gugenheim,  demandeur. 

Dupraz,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occiden- 
tale, défenderesse. 

Conclusions  des  parties  : 

Celles  de  Charles  Gugenheim  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
de  prononcer  avec  dépens  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Suisse  Occidentale  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  la  somme  de  mille  soixante-six  francs  trente-cinq  centimes 
pour  détaxe  sur  des  expéditions  de  céréales,  à  forme  de  compte  pro- 
duit, avec  l'intérêt  légal  snr  ceUe  somme  dès  le  29  novembre  1873, 
jour  de  la  nolifiration  de  la  citation  en  conciliation. 

Celles  de  la  Compagnie  défenderesse  tendent  à  libération. 

Le  Tribunal  a  vu  : 

Que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale 
a  adopté,  le  23  avril  1873,  un  tarif  spécial  n»  i6  pour  le  trans- 
port des  céréales,  qui  fixe  à  16  francs  48  centimes  par  tonne  le 
prix  du  transport  des  blés  provenant  de  Harseille-Joliette,  dès 
Genève ,  soit  dès  Pentrepôt  de  Horges  aux  stations  de  Romans- 
horn,  Rorschach  et  Constance  ; 

Que  l'art.  3  des  conditions  de  transport  qui  y  sont  mention- 
nées porte  que  les  taxes  de  ce  tarif  ne  seront  applicables  qu'en 
payant  pour  la  limite  de  charge  inscrite  sur  les  wagons  em- 
ployés ; 

Qne,  dans  les  mois  de  juillet  et  d'août  1873,  Ch.  Gugenheim^ 
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négociant  à  Zarich,  a  chargé  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occiden- 
tale do  transport  dès  la  gare  de  Genève ,  soit  de  TentrepAt  de 
Horges,  d'expéditions  de  blé  à  destination  des  stations  de  Ro- 
roansborn  et  Rorscbacb  ; 

Qae  Gugenbeim  a  demandé  que  le  tarif  spécial  n»  46  fût  ap- 
pliqué à  ces  expéditions,  au  nombre  de  18,  et  qui  formaient  un 
poids  réel  de  280  tonnes  131  livres; 

Que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occiden- 
tale a  détaxé  une  partie  des  expéditions  et  remboursé  à  Gugen- 
heim  la  valeur  de  16^  fr.  90  cent,  qui  aurait  été  perçue  en 
trop; 

Que  Gugenbeim,  estimant  cette  détaxe  insuffisante,  a  ouvert 
action  à  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  pour  se  faire 
restituer  la  somme  de  1066  fr.  35  c. 

Sur  quoi,  considérant  que  l'art.  3  des  conditions  de  transport 
du  tarif  spécial  n»  16  statue  que  les  taxes  de  ce  tarif  ne  seront 
appliqtiées  qu'en  payant  pour  la  limite  de  charge  inscrite  sur 
les  wagons  employés  ; 

Que  cette  disposition ,  dont  l'application  donne  lieu  au  litige 
actuel ,  ne  peut  être  entendue  dans  le  sens  que  la  Compagnie 
pourrait,  à  son  gré  et  selon  ses  convenances  particulières,  choisir, 
pour  le  transport  des  marchandise*^;  les  wagons  qu'elle  peut 
avoir  sous  la  main,  sans  s'inquiéter  de  leur  tonnage  ; 

Qu'en  effet,  s'il  en  était  autrement,  la  Compagnie  aurait  la 
faculté  de  modifier,  dans  chaque  cas  particulier,  l'application  et 
la  portée  de  son  tarif  et  d'en  rendre  même  les  avantages  com- 
plètement illusoires  ; 

Que,  dès  lors,  la  Compagnie  doit  tenir  compte  des  intérêts  de 
l'expéditeur  en  employant  pour  ces  transports,  et  pour  autant  que 
cela  est  possible,  des  wagons  dont  le  tonnage  est  équivalent  au 
poids  de  la  marchandise  à  transporter,  ou  qui  9'en  rapproche  le 
plus  possible  ; 

Considérant ,  d'un  autre  c6lé,  que  les  tarifs  de  transport  doi- 
vent nécessairement  se  rapporter  au  matériel  qui  se  trouve  en 
réalit'é  à  la  disposition  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  au 
système  de  wagons  en  usage  sur  les  lignes  que  l'expéditeur  se 
propose  d'utiliser  ; 
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Que  rexpédiCQur,  qui  est  censé  cooDaître  le  type  des  wagons 
employés,  doit  donner  ses  ordres  en  conséquence,  et  qu'il  ne 
peut  équitablement  exiger  qu'il  soit  tenu  à  sa  disposition  des 
wagons  de  tout  tonnage  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  que  la  Compagnie  de  la  Suisse 
Occidentale  ne  possède  en  réalité  que  des  wagons  de  huit  et  de 
dix  tonnes,  et  qu'ainsi  l'art.  3  du  tarif  spécial  a»  16  doit  être 
appliqué  en  faisant  nsage  des  différentes  combinaisons  que  per- 
mettent les  chiffres  de  huit  et  de  dix  tonnes  ; 

Considérant  que,  sur  les  dix-huit  expéditions  de  blé  faites 
par  Charles  Gugenheim  dès  l'entrepôt  de  Horges,  il  y  en  a  eu  4 
de  200  sacs  chacune,  d'un  poids  de  26  tonnes,  et  44  de  100  sacs 
chacune,  pesant  13  tonnes  ; 

Que,  pour  les  transports  de  26  tonnes,  la  Compagnie  pouvait, 
tout  en  restant  dans  la  limite  de  son  matériel ,  faire  usage  de 
deux  wagons  de  huit  tonnes  et  d'un  wagon  de  dix,  et  pour  ceux 
de  13  tonnes  de  deux  wagons  de  huit  tonnes; 

Que  Gugenheim  est  en  droit  d'exiger  cette  combinaison,  alors 
surtout  que  la  Compagnie  n'a  pas  démontré  qu'elle  lui  était 
rendue  impossible  par  les  circonstances  du  moment  ; 

Que^  par  contre,  le  demandeur  doit  supporter  les  frais  de  dé* 
chargement  qui  en  sont  la  conséquence  naturelle ,  à  raison  de 
3  centimes  par  quintal ,  conformément  au  règlement  de  l'entre- 
pôt de  Horges  ; 

Que,  sur  les  bases  indiquées  ci-dessus ,  le  compte  de  Charles 
Gugenheim  doit  être  établi  comme  suit: 

4  expéditions  de  200  sacs  chacune,  soit  de  26  tonnes  à  16  fr. 
48  cent,  la  tonne ,  faisant  (chiffre  arrondi)  428  fr.  50  c. ,  plus 
10  cent,  d'enregistrement ,  =  428  fr.  60  X  ^> 
soit Fr.  1,114  40 

14  expéditions  de  100  sacs  chacune,  soit  13 
tonnes  payant  pour  16  tonnes,  à  16  fr.  40  c.  la 
tonne,  faisant  en  chiffres  arrondis  263  francs 
70cent.  xl4= »    3,69180 

Transport     .    Fr.  5,406  20 
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Report    .      Fr.  5,406  20 
A  cette  somme  il  faut  ajouter  les  frais  de  dé- 
chargement à  raison  de  3  cent,  par  quintal  sur 
le  poids  réel  de  la  marchandise  (280  tonnes 
131  liv.  faisant  5,602  quintaux  X  3  cent.)  =  en 

chiffres  arrondis »       168  10 

Sommes  à  payer,     Fr.  5,574  30 

Charles  Gugenheim  a  payé  à  la  Compagnie  pour  le  transport 

de  ses  blés Fr.  5,947  05 

dont  il  faut  déduire  le  montant  de  la  détaxe  de      >        164  90 

Resle^^  Fr.  5,782  15 
Le  total  de  la  somme  à  payer  étant  de  .  .  »  5,574  30 
La  Compagnie  a  perçu  en  trop Fr.     207  85 

En  conséquence,  le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  à  rembourser  à  Charles 
Gugenheim  la  somme  de  207  fr.  85  c,  a?ec  intérêt  légal  dès  le 
29  novembre  1873,  jour  de  la  notification  de  la  citation  en  con- 
ciliation ;  déboute  le  demandeur  du  surplus  de  ses  conclusions, 
ainsi  que  la  Compagnie  de  ses  conclusions  libératoires. 

Statuant  enfin  sur  les  dépens ,  et  vu  la  réduction  opérée  sur 
les  conclusions  du  demandeur,,  le  Tribunal  décide  que  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  supportera 
ses  propres  frais  et  remboursera  à  Charles  Gugenheim  la  moitié 
de  ceux  qu*il  a  faits ,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  du  dit 
Gugenheim. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

AUDIENCE  DE  M.  SUGNET,  VICE-PRÉSIDENT  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX 
DU  CERCLE  D'YVERDON. 

Du  i6  juillet  1874. 

Parties  : 
MM.  TVo//f,  en  sa  qualité  de  juge-liquidateur  de  masse  Piccard,  de- 
manderesse : 
Piagety  Alfred^  commissionnaire  à  Yverdon,  défendeur. 

Concltmoru  : 
Vu  les  faits  de  la  cause,  vu  l'article  1473  du  Code  civil,  la  partie 
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demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé^  avec  dépens,  contre 
le  défendeur  Piaget  : 

Qu'ensuite  de  sa  faute,  soit  de  celle  de  ses  employés,  dans  la 
gestion  et  garde  des  marchandises  à  lui  confiées  par  Charles  Pic- 
c^rd  et  laissées  quelque  temps  en  dépôt  par  sa  masse,  il  doit  payer 
à  celle-ci,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somm(e  de  150  francs, 
modération  réservée. 

A.  Piaget  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

4^  A  libération  des  fins  de  l'exploit  du  26-27  juin,  sans  s'arrêter 
un  seul  instant  aux  insinuations  banales  accompagnant  les  dites 
conclusions  ; 

2^  Il  conclut  reconventionnellement  à  ce  que  la  masse  Piccard  soit 
condamnée  à  lui  payer  immédiatement  la  somme  de  387^rancs  40 
et  intérêt  au  5  0/0  dès  le  l«r  juillet  1873  au  jour  du  payement, 
conformément  au  souscrit  du  liquidateur,  M.  le  juge  Wolff,  do  16 
octobre  1875. 

Jugement. 

Considérant  en  fait  : 

Du  21  février  1873  au  25  avril  suivant,  Alfred  Piaget,  com- 
missionnaire à  Yverdon,  a  reça  de  Charles  Piccard,  négociant 
en  dite  ville,  un  certain  parti  de  marchandises  constaté  par  le 
registre  d'^entrée  en  magasin  du  dit  Piaget. 

Par  suite  du  décès- de  Charles  Piccard  et  du  bénéfice  d'inven- 
taire qui  s*en  suivit,  l'office  chargé  de  l'inventaire  de  ses  biens 
constata,  le  20  juin  1873,  sur  les  indications  de  Piaget,  que 
celui-ci  avait  en  magasin,  entre  autres,  les  marchandises  sui- 
vantes appartenant  à  la  succession  : 

31  quintaux  débris  de  tannerie,  en  plusieurs  balles. 

229  livres  débris  de  cuir,  en  une  balle. 

Des  dépositions  reçues,  il  résulte  que  le  prix  de  la  première 
de  ces  marchandises  varie  de  20  à  25  francs  le  quintal,  et  celui 
de  la  seconde  de  25  à  30  francs  le  quintal. 

Que  ces  marchandises  sont  sujettes  à  un  grand  déchet  lors- 
qu'elles sont  reçues  fraîches  ou  autrement  dit  €  vertes.  » 

Le  15  octobre  même  année  1873^  le  liquidateur  de  la  masse 
Piccard,  alors  en  faillite,  prit  livraison  de  ces  marchandises,  et, 
le  16  dit,  il  fut  constaté  que  leur  poids  consistait  : 

En  débris  de  tannerie,  23  quintaux  ; 
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Débris  de  cuir,  112  livres. 

Piaget  ne  consentit  à  se  dessaisir  de  ces  marchandises  que 
sur  rengagement  écrit  du  liquidateur,  daté  du  16  octobre  1873, 
portant  reconnaissance  du  compte  et  promesse  de  payement  de 
son  montant,  s*élevant  à  387  francs  AO  centimes  pour  frais  de 
magasinage. 

Lors  de  la  remise  de  ces  marchandises  par  Piccard  à  Piaget, 
il  n'en  fut  pas  opéré  de  vérification,  ni  quant  à  leur  poids,  ni 
quant  à  leur  nature. 

Il  était  d'usage  entre  eux  que  le  second  (Piaget)  inscrivait  sur 
son  registre!'  d'entrée  en  magasin  les  marchandises  que  lui  in- 
diquait Piccard,  maïs  sans  vérification. 

Piaget  recevait  un  salaire  pour  magasinage  des  marchandises 
de  Piccard. 

Les  marchandises  délivrées  par  Piaget  au  liquidateur  de  la 
masse  Piccard  étaient  les  mêmes  que  celles  qui  lui  avaient  été 
remises  par  ce  dernier. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  parties  en  cause  ont  admis  la  compétence  du  juge  de 
paix  sur  les  faits,  objet  du  litige  ; 

Qu'il  résulte  des  faits  admis  en  cette  cause  : 

Qu'Alfred  Piaget,  en  recevaAt^il^  marx:liandis«.de  Ficjcard  à  la 
charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature,  a  souscrit 
ainsi  un  acte  de  d^pôl  volontaire,  régi  par  les  dispositions  des 
articles  1399  et  suivants  du  Gode  civil,  et  non  accepté  un  man- 
dat comme  le  prétend  la  partie  demanderesse,  en  invoquant 
l'article  1473  du  même  code; 

Qu'en  sa  qualité  de  dépositaire,  Alfred  Piaget  a  rendu  identi- 
quement la  chose  même  qu'il  a  reçue  et  a  accompli  ainsi  une 
des  obligations  principales  de  sa  mission  (Code  civil  art.  1416); 

Que  Piaget,  bien  que  salarié,  ne  saurait  être  tenu  aux  dété- 
riorations ni  aux  diminutions  dans  les  marchandises  à  lui  con- 
fiées, attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  au  procès  que  ces  dété- 
riorations ou  diminutions  soient  survenues  par  son  fait  ou  par 
celui  des  personnes  dont  il  aurait  été  responsable  (Code  civil, 
article  1417). 

Statuant  sur  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur, 
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le  jage,  considéraot  que,  par  acte  da  46  octobre  4873»  F.-L. 
Wolff,  liquidateur  de  la  masse  Piccard,  a  pris  l'engagement 
envers  Piaget  de  lui  payer  la  somme  de  387  fr.  40,  plus  Tinlérôt 
de  cette  somme  dès  le  i^' juillet,  pour  frais  de  magasinage,  et 
sans  aucune  réserve  ; 

Que  Piaget,  en  refusant  la  délivrance  des  marchandises  appar- 
tenant à  la  masse  Piccard,  pour  autant  que  son  compte  ne  serait 
pas  reconnu  préalablement,  a  agi  dans  la  limite  de  son  droit, 
(Code  civil,  article  1432); 

Par  ces  motifs,  le  juge  déboule  la  masse  Piccard,  demande- 
resse, de  ses  conclusions  et  accorde  les  conclusions  libératoires 
et  reconventionnelles  du  défendeur  Piaget,  avec  dépens. 

ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

{Suite.) 

6i .  —  Il  ne  faut  pas  confondre  celte  venle  solennelle 
avec  la  mise  en  possession  de  l'immeuble  vendu  {investi- 
ture). Le  nouveau  propriétaire  était  promené  sur  le  ter- 
rain vendu,  il  entrait  dans  la  maison,  y  passait  d'après 
l'usage  trois  jours  et  trois  nuits,  hébergeant  et  servant 
parfois  les  témoins  et  le  vendeur,  pour  faire  vis-à-vis  d'eux 
acte  de  maître  de  maison.  Dans  certains  pays,  la  venle, 
même  opérée  selon  les  rites  prescrits,  ne  valait  qu'après 
raccomplissement  de  cette  dernière  cérémonie  de  l'inves- 
titure;  néanmoins,  c'est  toujours  la  Salung  qui  était  la 
chose  essentielle,  et  le  plus  souvent  elle  suffisait  pour 
transférer  la  propriété.  La  Salung  s'est  maintenue  pendant 
tout  le  moyen  âge,  avec  des  formes  différentes  suivant  les 
lieux. 

62.  —  Lorsque  les  jurisconsultes  se  mirent  à  tirer  les 
notions  du  droit  principalement  ou  exclusivement  du  Cor-^ 
pus  juris,  la  théorie  de  la  transmission  de  la  propriété 
tomba,  comme  tant  d'autres,  dans  une  véritable  confusion. 
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En  effet,  d'après  le  droit  de  Justinien,  les  vieilles  formes 
de  la  mancipation  et  de  la  in  jure  cessio  n'étaient  plus 
nécessaires  même  en  Italie,  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété foncière;  il  suffisait  d'une  mise  en  possession, 
d'une  tradition  avec  juste  titre.  Par  conséquent,  les  ro- 
manistes reconnaissaient  déjà  comme  propriétaire  celui 
qui  avait  ainsi  été  mis  en  possession,  sans  se  préoccuper 
de  l'antique  Salung.  Toutefois  cette  forme  solennelle  ne 
pouvait  pas  disparaître  de  la  pratique,  uniquement  parce 
que  la  théorie  avait  fait  une  évolution  ;  car  plusieurs  in- 
térêts très-sérieux  se  rattachaient  à  l'accomplissement  des 
cérémonies  usuelles,  notamment  l'assiette  de  l'impôt  fon- 
cier et  des  droits  communaux,  les  droits  féodaux,  etc. 
Aussi  la  théorie  romaniste  n'a-t-elle  pas  pris  autant  d'em- 
pire qu'on  serait  porté  à  te  croire  en  s'en  tenant  aux 
écrits  sur  le  Droit  romain  usuel.  Mais  on  peut  juger  de  la 
confusion  dont  elle  a  été  la  source,  non-seulement  en  étu- 
diant des  ouvrages  même  récents  sur  le  Droit  germani- 
que,  mais  encore  en  voyant  quelle  singulière  juxtaposi- 
tion le  Code  prussien  fait,  en  cette  matière,  de  la  législa- 
tion romaine  et  des  règles  du  Droit  germanique  (1). 

Cette  confusion,  qui  a  pris  naissance  au  XVI®  siècle,  a 
duré  jusqu'au  XVIII®,  où  elle  a  atteint  le  comble.  Il  était 
réservé  aux  jurisconsultes  contemporains  de  créer,  spé- 
cialement dans  l'intérêt  du  crédit,  un  système  de  trans- 
mission de  la  propriété  plus  simple,  mieux  lié  dans  tou- 
tes ses  parties  ;  et  c'est  principalement  sur  les  anciens 


(1)  Ce  Code  (Preusa,  Landr,,  1, 10,  g  1,  tv.)  reconnaît  deux  espèces  de 
propriétés  :  Tune ,  qui  s'acquiert  par  la  simple  traditio  ex  justâ  caitsâj 
mais  qui,  par  exemple  en  matière  hypothécaire,  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  avant  qu'il  y  ait  eu  transcription  de  la  vente  sur  les  registres  hypo- 
thécaires ;  Tantre,  qui,  en  matière  hypothécaire,  subsiste  au  profit  du  ven- 
deur, jusqu'à  la  transcription,  bien  que  l'immeuble  ait  déjà  été  livré  à 
l'acquéreur. 
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principes  du  Droit  germanique  »  appropriés  aux  besoins 
de  notre  époque,  que  ce  système  est  construit  (1). 

63.  —  L'ancien  Droit  germanique  ne  connaît  pas  Vusu- 
capion,  en  vertu  de  laquelle  une  possession  continuée  pen- 
dant un  temps  déterminé  se  convertit  en  propriété.  Cette 
institation,  qui  agit  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  et,  en 
quelque  sorte,  à  la  dérobée,  n'aurait  pas  cadré  avec  les 
principes  de  publicité  et  de  solennité  si  fort  en  honneur 
chez  les  Allemands  en  matière  de  propriété  foncière.  Tou- 
tefois, le  Droit  germanique  présente  quelque  analogie  avec 
le  Droit  romain  en  ce  sens  que,  quand  une  possession  s'est 
prolongée  paisiblement  pendant  an  et  jour,  il  lui  accorde 
une  valeur  spéciale,  celle  d'une  saisine  de  droite  en  vertu 
de  laquelle  le  possesseur  peut  repousser  toute  action  réelle 
qui  se  trouve  contredite  par  cette  saisine  ;  cette  garantie, 
que  confère  la  paisible  jouissance  pendant  an  et  jour^ 
s'applique  à  toute  espèce  de  saisine  :  à  celle  du  fermier, 
du  feudataire,  etc.,  comme  à  celle  du  propriétaire. 

Pour  qu'en  matière  immobilière  la  saisine  devienne  une 
saisine  de  droit,  il  faut  qu'elle  satisfasse  à  certaines  con- 
tlitions;  Toute  saisine  indistitaclement,  une  simple 'déten- 
tion, n'en  conférerait  pas  les  avantages.  Une  suffirait  même 
pas  que  la  possession  fût  acquise  de  bonne  foi  :  il  faut 
qu'elle  l'ail  été  moyennant  l'accomplissement  des  formes 
juridiques  prescrites  pour  l'acquisition  des  droits  réels, 
c'est-à-dire  qu'elle  ait  été  précédée,  entre-vifs,  des  for- 
malités de  la  tradition  légitime,  ou  que,  en  cas  de  mort, 
elle  découle  d'un  droit  d'hérédité.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
une  possession  et  une  jouissance  effectives  de  l'immeuble 
sont  de  rigueur. 

Sans  doute  ces  exigences  restreignent  beaucoup  le  cer- 
cle d'application  de  cette  espèce  de  prescription  acquisi- 

(1)  Voy.  surtout  Mittermaier,  Privatrechi^  §  161,  et  les  teites  quil  cite 
aux  notes  2,  4  et  16-19. 
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tive  ;  mais  au  moins  Tharmonie  n'est-elle  pas  troublée 
par  rapport  aux  régies  ordinaires  de  la  transmission  de  la 
propriété. 

La  seconde  condition  est  que  la  saisine  ait  duré  sans 
contradiction  pendant  an  et  jour  :  sans  contradicUoriy  c'est- 
à-dire  sans  provoquer  une  contestation  en  justice,  qui,  en 
Droit  allemand,  suffisait,  même  sans  spoliation  matérielle, 
pour  interrompre  la  prescription  ;  pendant  an  et  jour ^  c'est- 
à-dire  durant  le  délai  judiciaire  de  un  an,  six  semaines  et 
trois  jours,  pendant  lequel  les  intéressés  avaient  six  fois 
l'occasion  de  faire  valoir  en  justice  leurs  prétentions  éven- 
tuelles. Ce  délai  ne  courait  pas  (au  profit  du  possesseur) 
contre  ceux  qui  n'étaient  pas  eninesure  de  l'actionner;  la 
prescription  était  suspendue  pendant  tout  le  temps  de  leur 
incapacité  (minorité,  absence,  etc.).  Mais,  en  revanche,  il 
ne  pouvait  pas  être  invoqué  par  les  intéressés  qui,  ayant 
été  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  prétentions,  au-  . 
raient  alors  négligé  de  les  produire  ;  leur  silence  était  con- 
sidéré comme  un  acquiescement  sur  lequel  ils  ne  pouvaient 
revenir  même  pendant  le  délai  ci-dessus  indiqué. 

Le  principal  effet  de  la  s^|^ine  de  drpii  .est  de  garantir 
celui  qui  la  possède  contre  toute  action,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  lui  donner  une  exception  péremptoire.  Lors-* 
que,  dans  le  délai  d'an  et  jour,  l'immeuble  était  revendi- 
qué par  un  individu  qui  s'en  prétendait  également  saisie 
il  y  avait  deux  saisines  en  présence;  et,  si  elles  étaient 
fondées  toutes  deux  à  titre  égal,  la  plus  ancienne  l'em- 
portait sur  la  plus  récente.  Mais,  une  fois  que  le  posses- 
seur actuel  avait  acquis  la  saisine  de  droit,  il  ne  pouvait 
plus  en  être  dépouillé  en  faveur  d'une  saisine  plus  an- 
cienne qui  n'avait  pas  été  invoquée  à  temps  ;  et,  en  réa^ 
lité,  il  se  trouvait  inattaquable. 

2.  Droit  modanio. 
64.  —  Le  Droit  moderne  a,  dans  toute  l'Europe,  une 
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tendance  marquée  à  donner  à  la  propriété  de  nouvelles 
garanties  de  sécurité  au  moyen  d'un  contrôle  officiel. 
Dans  une  grande  partie  de  TAllemagne,  la  législation  est 
même  revenue  en  arrière,  déclarant  inefficace  pour  l'ac- 
quisition de  la  propriété  la  forme  romaine  qui  avait  fini 
par  y  prévaloir,  et  exigeant ,  conformément  à  Tanlique 
principe  du  Droit  germanique,  pour  toute  opération  in- 
téressant un  immeuble ,  une  constatation  officielle,  au 
moyen  des  registres  fonciers  et  hypothécaires  (1). 
(A  suivre.)  E.  L. 

(1)  Cfr.  Code  autr.,  431  ;  C.  roy.  sax.,  276  ;  C.  zuric.  532;  C.  grisons, 
186;  C.  schaffh.,  474;  C.  argov.,  512;  C.  soleur.,  738;  C.  bern.,  434,  sv., 
mod.  L.  24  déc.  1816. 


NOMINATIONS 


Le  12  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

10  Juge  au  Tribunal  du  district  du  Pay8-d*£nhaut;  M.  Louis-Rodolphe 
RoMOt^  juge  suppléant  à  Ghâteau-d^Œx; 

20  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  CudreÛn,  M<  Jean*Sa* 
mnel  Gentison^  à  Gonstantine; 

90 Procureur-juré  au  district  d*Or^e,M.  James-Henri  Lugtité^,  à  Orbe; 


NOTARIAT 

Le  12,  le  Conseil  d*£tat  a  accordé  une  patente  de  notaire  pour  le  dis- 
trict d'Orbo  à  M.  Emile-Henri  Delédevant^  à  Orbe. 


loogoo» 


Pour  la  rédUiction  :  Ch.  Boiceau,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMP^  HOWARD-DELISLE. 
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JODRML  DES  TRiBiiî  VÂiOIS 

RETDE  DE  JDBISPRIIDENCE  DE  LA  SDBSE  ROUHDE 
Paraissant   une  fols  .par   semaine,   le  Liundl. 


Prix  d'abonnement:  42  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  rimprimerie  Howaro-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste.     . 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Baud  c.  C»  Suisse  Oc- 
cidentale; transport.—  Cassation  pénale:  C;  abus  de  confiance. — 
Dunissel;  faux.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne:  C.  c.  F.;  diffa- 
mation. —  Etudes  de  droit  civil  germanique  (suite).  —  Nominations, 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  8  juillet  1874. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


AvBcais  plaidants  : 
MM.  Guisan^  Julien,  pour  Eugène  Baud,  antiquaire,  demandeur. 

Paschoudy  lie.  en  droit,  pour  C*  Suisse-Occidentale,  défenderesse 

Conclusions  des  parties  : 

Celles  d'Eugène  Baud  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  pro- 
noncer, avec  dépens,  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse-Occidentale  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paye- 
ment de  la  somme  de  quinze  cents  francs,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts. 

Celles  de  la  Compagnie  défenderesse  tendent  à  libération,  avec 
dépens,  des  conclusions  de  la  demande. 


Le  Tri  banal  a  vu  : 

Que,  le  9  décembre  4873,  Eugène  Baud,  antiquaire  à  Lau- 
sanne, a  consigné  à  la  gare  de  cette  ville,  en  mains  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale,  deux  cais- 
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ses  marquées  E  B,  n»'  662  et  663,  à  l'adresse  du  Eoi  des  Pays- 
Bas^  au  château  du  roi^  près  Apeldoorn  ; 

Que  ces  colis,  qui  contenaient  un  corps  de  bibliolhèque  d'une 
valeur  déclarée  de  3,500  fr.,  ont  été  consignés  pour  être  trans- 
portés par  grande  vitesse; 

Que  ces  deux  caisses  n'étant  pas  encore  parvenues  à  destina- 
tion vers  le  milieu  de  janvier,  Eugène  Baud  a,  par  exploit  du 
15/16  janvier  1874,  ouvert  action  à  la  Compagnie  de  la  Suisse- 
Occidentale  pour  se  faire  payer  la  valeur  de  la  marchandise ,  ex- 
pédiée et  des  dommages-intérêts; 

Que  les  colis  ayant  été  retrouvés,  le  16  janvier  1874,  àCrefeld 
en  Allemagne,  Eugène  Baud  a  poursuivi  son  action  seulement 
pour  les  dommages-intérêts  réclamés; 

Que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale, 
autorisée  par  le  demandeur,  a  évoqué  en  garantie  personnelle 
les  chemins  de  fer  badois. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  règlements  de  trans- 
port des  chemins  de  fer  suisses  et  des  chemins  de  fer  allemands: 

Que  les  marchandises  expédiées  par  Eugène  Baud,  le  9  décem- 
bre 1873,  ont  éprouvé  un  retard  considérable  dans  leur  arrivée 
à  destination  ; 

Que  ce  retard  a  causé  à  Eugène  Baud  un  dommage  qui  a  été 
arbitré  par  le  Tribunal  à  la  somme  de  quatre  cents  francs; 

Considérant  qu'il  n'a  pas, été  établi  aux  débats  que  l'adresse 
des  deux  colis  expédiés  par  Baud  fût  insuffisante  ; 

Que  le  retard  apporté  dans  le  transport  de  ces  colis  n'a  pas  été 
occasionné  par  l'insuffisance  et  l'ambigûité  de  leur  adresse  ; 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  4037,  du  Code  civil,  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 

Que  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale  est  non-seulement 
responsable  du  dommage  causé  par  son  propre  fait,  mais  encore 
de  celui  causé  par  le  fait  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  dont 
elle  doit  répondre  ; 

Que  ces  principes  de  notre  loi  civile  sont  d'ailleurs  en  harmo- 
nie avec  les  dispositions  renfermées  au  §  59,  chiffre  1,  du  règle- 
ment de  transport  des  chemins  de  fer  suisses. 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Suisse-Occidentale  à  payer  à  Eugène  Baud, 
marchand  d'antiquités  à  Lausanne,  la  somme  de  quatre  cents 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  déboute  la  dite  Com- 
pagnie de  ses  conclusions  libératoires. 

La  Compagnie  défenderesse  est  condamnée  aux  dépens. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


COUR  DE   CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  2  juillet  1874, 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


C.  C.  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  20  juin  1874  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Rolle,  qui  le  condamne  à  deux 
mois  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques 
pendant  un  an  et  aux  frais  du  procès,  pour  abus  de  confiance. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que  le  Tribunal  de  police  a  constaté  en  fait  : 

«  Que,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  le  prévenu  C.  a 
•  vendu  au  plaignant  Renaud  un  certain  nombre  d^objels  de 
»  literie,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  matelas. 

9  Qu'aux  termes  de  cette  convention,  ce  matelas  devait  peser 

>  environ  trente  livrés  et  devait  être  en  bon  crin,  soit  crin 
JD  animal; 

»  Que,  quelque  temps  après  ce  marché,  et  après  avoir  payé  le 
9  prix  convenu,  Renaud  a  constaté  que  le  matelas  ne  pesait  que 
»  vingt-cinq  livres  et  était  garni  de  crin  de  qualité  bien  infé- 
1»  rieure  à  celle  convenue  ; 

»  Que  C,  ayant  reconnu  ce  fait,  s'est  chargé  de- modifier  sa 

>  marchandise  et  a,  à  cet  effet,  repris  le  matelas  dont  il  s'agit, 
»  dans  le  commencement  de  l'année  courante  ; 

>  Que",  malgré  les  réclamations  de  Renaud,  et  malgré  ses 
»  promesses,  C.  n'a  point  restitué  le  matelas,  mais  en  a,  au 
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»  contraire,  disposé  d^une  manière  illf^fntime  à  son  profit,  sachant 
9  que  cet  objet  ne  lui  appartenait  pa>  ; 

Que  le  Tribunal,  — «considérant  que  ce  fait  constitue  le  délit 
»  d'abus  de  confiance  prévu  et  réprinoé  par  les  articles  283, 
9  285  %  286  b  et  310  Cp.,  d—  a  condamné  G.  comme  il  est  dit 
plus  haut; 

Que  le  condamné  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce 
jugement. 

Nullité.  Le  Tribunal  n'a  pas  indiqué  les  caractères  de  l'abus 
de  confiance  mentionnés  à  Tart.  283  Cp.  —  Il  n'a  pas  constaté 
que  le  matelas  eût  été  confié  à  G.  en  vue  d'un  emploi  déterniiné. 
—  Les  faits  de  la  sentence  sont  incomplets  et  peu  précis  : 

Considérant  que  les  faits  constituant  l'abus  de  confiance 
simple  sont  suffisamment  et  clairement  établis  dans  le  juge- 
ment. —  Que  celui-ci  énonce,  entre  autres,  que  C.  a  repris  le 
matelas  pour  en  changer  et  augmenter  le  contenu,  —  ce  qui 
revient  à  dire  que  cet  objet  lui  a  été  confié  à  ces  fins-là, 

La  Cour  écarte  la  nullité. 

Réforme.  Aucun  témoin  n'a  été  entendu  aux  débats,  noais 
seulement  le  prévenu  et  le  plaignant. —  Les  faits  indiqués  dans 
la  sentence  sont  inexacts.  —  Il  n'y  a  pas  eu  abus  de  confiance 
de  la  part  de  Collin.  Le  Tribunal  a  mal  à  propos  appliqué  la  loi 
pénale  : 

Considérant  qu'aucune  réquisition  n'a  été  présentée  aux 
débats  par  le  prévenu  au  sujet  de  l'audition  de  témoins,  de 
sorte  qu'il  ne  peut  élever  aujourd'hui  de  critique  à  cet  égard  ; 

Considérant  que  les  faits  constituant  un  abus  de  confiance 
simple  ont  été  admis  définitivement  en  fait  par  le  Tribunal  ; 

Hais  attendu  que  celui-ci  n'a  point  constaté  que  le  matelas 
eût  été  confié  au  recourant  pour  un  travail  salarié,  circonstance 
aggravante  prévue  à  l'art.  285  3^,  Cp.,  cité  dans  le  jugement; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'application  de  cet  article  faite  par  le 
Tribunal  ne  se  justifie  par  aucun  fait  établi; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  réformer  la  sentence  sur 
ce  point  et  de  réduire  la  peine,  en  éliminant  la  circonstance 
aggravante  précitée , 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  la  réforme  dans  ce  sens  ; 
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retranche  l'art.  285 3<>  de  ceux  indiqués  par  le  jugement;  rem- 
place le  286  b)  par  le  284  a)  ;  réduit  la  durée  de  la  réclusion  à 
quinze  jours  ;  maintient  le  dit  jugement  quant  au  surplus,  eh 
ordonne  Texécution  et  laisse  les  frais  de  cassation  à  la  charge 
du  recourant. 

•oogo^o— — 

Séance  du  il  août  1874. 


Jeannot  Durussel  et  son  fils  Emile  Durussel,  deBussy,  au  dis- 
trict de  Moudon,  recourent  contre  le  jugement  rendu  le  25  juil- 
let 1874,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  ce  district^  pour  usage 
d'actes  de  faux. 

Ouï  le  défenseur  d'office,  M.  Dumur,  licencié  en  droit,  et  l'of- 
ficier du  Ministère  public. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  invoque  les  art.  484  t  et  375 
Cpp.  et  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  a  admis  une  circons- 
tance aggravante  (faux  en  écriture  authentique)  alors  qu'elle 
n'était  pas  visée  par  l'arrêt  d'accusation,  lequel  mentionne  l'art. 
180  h)  Cp.,  tandis  que  la  sentence  a  fait  application  de  l'article 
180  a): 

Considérant  que,  par  arrêt  du  30  juin  1874,  le  Tribunal  d'ac- 
cusation a  renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Moudon 
Henriette  Duperrex,  née  Ecoffey,  à  Lucens,  Emile  et  Jeannot 
Durussel  comme  accusés  de  délits  auxquels  les  art.  187,  180  6), 
64  et  23  du  Cp.  paraissent  applicables  (fabrication  de  signatures 
sur  des  billets  à  ordre  et  usage  de  ces  billets]; 

Que  le  Tribunal  correctionnel  a  rendu  le  jugement  ci-après  : 

€  Attendu  :  1^  Que  l'accusée  Henriette  Duperrex  est  coupable 
)>  d'avoir,  dans  le  courant  de  Tannée  1873  et  dans  le  district  de 
j>  Moudon^  fabriqué,  sans  dol,  mais  avec  imprudence,  la  signa- 
»  ture  de  son  mari  J.-P.  Duperrex,  sur  des  billets  à  ordre  ^o  la 

>  Banque  cantonale,  savoir  :  sur  six  billets  à  ordre  où  son  nom 

>  figure  comme  endosseur  avec  celui  de  Jacques-François  Mot- 
»  taz,  à  Syens,  le  débiteur  principal  étant  Jeannot  Durussel,  — 
T>  sur  sept  autres  billets  où  J.-P.  Duperrex  est  indiqué  comme 

>  débiteur  principal  ; 
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»  i'^  Que  Taccusé  Emile  Durussel  est  coupable  d'avoir^  à  la 

>  tnOme  époque,  fait  usage  de  ces  billets  à  ordre  ou  de  quel- 

>  i|ues-uns  d'entre  eux,  dont  Duperrex  était  indiqué  comme  en- 
»  dossaur  et  dont  il  connaissait  la  fausse  signature,  en  les  pré- 
9  sentant  à  l'agence  de  la  Banque  cantonale  à  Houdon  ; 

»  3  '  Que  l'accusé  Jeannot  Durussel  est  coupable  d'avoir,  à  la 
»  mi^mie  époque,  fait  usage  de  ces  billets  à  ordre,  ou  de  quel- 
»  fiue^'uns  d'entre  eux,  dont  Duperrex,  etc.  (comme  pour  Emile 
^Durussel); 

x^  Que  ces  délits  sont  prévus  et  réprimés  parles  art.  187,  178, 
)^  \m  a),  64  et  23  Cp.; 

»  J.a  Cour  condamne  : 

*  1  '  Henriette  Duperrex  ; 

»  a)  A  un  mois  d'emprisonnement  ; 

>  ft)  Au  tiers  des  frais. 
»  T  Emile  Durussel  : 

)»  a)  A  un  an  de  réclusion; 

>  fi)  M  ans  de  privation  des  droits  civiques; 
»  r  A  un  tiers  des  frais. 

)»  *i  '  Jeannot  Durussel  ' 

>^  ti)  k  un  an  de  réclusion; 

i^  h)  KS  ans  de  privation  des  droits  civiques; 

»  €)  A  un  tiers  des  frais. 

>  Ces  trois  condamnés  étant  solidaires  pour  les  frais.  > 
Considérant,  sur  le  recours,  que  le  fait  visé  par  l'arrêt  d'accu- 

salioïi  du  30  juin  1874  est  exactement  le  même  que  celui  men- 
tiouru"  dans  le  jugement  précité  ; 

Qu'en  effet,  cet  arrêt  parle,  ainsi  que  la  sentence,  de  fabrica- 
tion <lo  signatures  sur  des  billets  à  ordre  et  d'usage  de  ces  billets 
(actes  authentiques,  conformément  à  l'art.  178  *  Cp.)  ; 

*^iie  l'arrêt  d'accusation  renferme,  il  est  vrai,  une  erreur  par 
la  citation  de  la  lettre  b)  de  l'art.  180,  au  lieu  de  la  lettre  a); 
mais  <]uc  cette  erreur  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'entraîner  la 
nuWii^  ou  la  réforme  du  jugement,  en  présence  des  faits  con- 
corf!.ints  qui  ont  basé  soit  le  dit  arrêt,  soit  la  sentence  du  25 
juilUM  1874; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  le 
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recours,  que  le  jugement  ait  porté  sur  un  fait  autre  que  celui  de 
Taccusalion  (Cpp.  484  t),  —  ni  qu'il  soit  survenu  une  circons- 
tance aggravante  dans  te  cours  des  débats  (Cpp.  375), 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  pourvoi,  maintient  la 
sentence  correctionnelle,  en  ordonne  Texéculion,  et  condamne 
Jeannot  et  Emile  Durussel  solidairement  aux  Trais  résultant  de 
leur  pourvoi. 

TRIBUNAL  DE   POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  30  juillet  1874. 

Présidence  de  M.  L.  Fiaux,  Vice-Président. 


Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour,  se 
présentent  : 

i®  L.-A.-V.  C,  âgé  de  28  ans,  colon  français,  employé  à  Lau- 
sanne; il  est  assisté  de  l'avo^cat  Bonjour; 

2^  E.  F.,  âgé  de  35  ans,  propriétaire  à  Lausanne  ;  il  est  assisté 
du  licencié  en  droit  Paschoud. 

Jugement. 

Il  est  constant  que  le  prévenu  E.  F.  est  coupable  d'avoir,  de- 
puis moins  de  trois  mois,  à  Lausanne,  diffamé  L.-A.-Y.  C,  de 
façon  à  l'ej^poser  à  la  haine  de  ses  concitoyens,  en  disant,  en- 
tre autres,  qu'il  avait  abusé  de  sa  conûance,  qu'il  portait  un  faux 
nom  et  était  déserteur  ; 

Attendu  que  les  débats  n'ont  prouvé  aucun  fait  de  menaces  à 
la  charge  de  C.  ; 

Considérant  que  C.  a  aussi  tenu  des  propos  injurieux  et  diffa- 
matoires contre  F.,  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  mis  en  accusa- 
tion ; 

Faisant  application  de  l'art.  263  du  Code  pénal, 

Le  Tribunal  condamne  E.  F.  à  douze  francs  d'amende  et  aux 
irais. 

L.-A.-V.  C.  est  libéré  de  sa  mise  en  accusation. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  contre  cette  décision. 
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ÉTUDES   DE    DtlOIT    CIVIL   GERMANIQUE 

(Suite.) 

L'inscription  sur  ces  registres  peut,  dès  aujourd'hui» 
être  considérée  comme  la  forme  moderne  de  la  translation 
de  propriété.  Elle  a  cela  de  commun  avec  Tancienne  tra- 
dition légitime  qu'elle  implique  publicité  ;  que  l'acte  doit 
être  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés»  et  que, 
par  conséquent,  toute  transmission  occulte  ou  connue  seu- 
lement des  parties  est  impossible.  D'autre  part,  la  trans- 
mission ne  dépend  ni  du  simple  consentement  des  par- 
ties, ni  même  de  la  mise  en  possession  eilective  de  l'ac- 
quéreur par  le  vendeur  ;  elle  est  subordonnée  à  la  forma- 
lité de  l'inscription,  formalité  qui  ne  s'accomplit  qu'après 
un  examen  préalable  de  la  validité  intrinsèque  de  l'acte. 
Au  contraire,  le  nouveau  système  diffère  de  l'antique  Sa- 
lung^  en  ce  que  celle-ci  consistait  en  une  cérémonie  orale, 
tandis  que  l'inscription  est  une  formalité  écrite  qui  tire  sa 
valeur  non  plus  du  souvenir  que  le  juge  et  les  témoins 
devaient  conserver  de  l'acte,  mais  de  l'organisation  même 
des  registres  fonciers.  Il  en  résulte  qu'au  lieu  de  néces- 
siter, comme  la  Salung^  l'intervention  du  juge,  en  son  au- 
dience, l'inscription  peut  être  conilée  à  n'importe  quel  em- 
ployé ou  fonctionnaire  soigneux  et  intègre. 

Le  principe  du  nouveau  Droit  est  que  la  propriété  fon- 
cière ne  peut  être  transmise  entre-vifs  que  moyennant  une 
inscription  sur  le  registre  foncier.  La  vente  que  Caîus 
passe  au  profit  de  Titius  vaut  comme  contrat^  indépen- 
damment de  toute  inscription,  c'est-à-dire  que  Caïus  est 
personnellement  obligé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  passer  la  propriété  sur  la  tête  de  Titius,  et  que 
Titius,  de  son  côté,  est  personnellement  tenu  de  s'acquit- 
ter du  prix  et  des  autres  charges  du  contrat.  Mais  la  pro- 
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prUlé  même  n'est  transférée  du  vendeur  à  l'acquéreur 
que  par  l'inscription. 

Le  registre  foncier  s'appuie  généralement  sur  un  plan 
parcellaire  très-détaillé  et  s'applique  à  tous  les  biens- 
fonds  d'une  circonscription  déterminée;  il  s'en  suit  que 
l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  utilement  que  sur  le  regis- 
tre du  lieu  où  le  bien  est  situé.  Le  registre  et  les  extraits 
certifiés  qui  en  sont  délivrés  ont  le  caractère  authentique. 
Il  est  loisible  à  tout  individu  qui  y  a  un  intérêt  juridique, 
d'aller  consulter  le  registre. 

65.  —  L'organisation  même  du  registre  foncier,  ainsi 
que  des  administrations  chargées  de  le  tenir  et  de  veiller 
à  sa  conservation,  varie  suivant  les  pays,  suivant  les  habi- 
tudes et  les  convenances  locales.  L'ordre  purement  chro- 
nologique, d'après  lequel  tous  les  actes,  sur  quelque  pièce 
de  terre  qu'ils  portent,  sont  inscrits  à  leur  date  l'un  à  la 
suite  de  l'autre,  convient  à  merveille  pour  un  journal^ 
pour  un  registre  de  prénotation  purement  préparatoire  ; 
mais  il  aurait  de  graves  inconvénients  pour  le  registre 
foncier  lui-même.  D'autre  part,  l'orgaraisation  en  vertu  de 
laquelle  chaque  pièce  de  terre  isolée  a  sa  page  à  part  dans 
le  registre,  risque  de  diviser  ce  qui,  au  point  de  vue  des 
transactions  immobilières,  forme  un  ensemble,  de  multi- 
plier outre  mesure  les  écritures  et  de  compliquer  les  re- 
cherches. Si,  au  contraire,  c'est  à  chaque  propriétaire 
qu'on  accorde  une  page  pour  l'ensemble  de  sa  fortune 
immobilière,  on  donne  trop  d'importance  à  la  personna- 
lité, et  l'on  s'expose  à  mettre  de  la  confusion  dans  les 
inscriptions  et  dans  les  recherches. 

Le  système  qui  répond  en  général  le  mieux  aux  divers 
besoins  à  concilier,  est  celui  d'après  lequel  chaque  agglo- 
mération de  biens  (chaque  corps  de  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  rurale),  appartenant  au  moment  de  la 
confection  du  registre  à  une  même  personne,  est  consi- 
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dérée  comme  un  tout  et  a,  dans  le  registre,  sa  page  spé- 
ciale sur  laquelle  on  inscrit  par  ordre  de  date  tous  les 
actes  y  relatifs  pour  lesquels  cette  formalité  est  requise. 
Si  une  personne  possède  plusieurs  corps  de  biens,  cha- 
cun de  ces  corps  a  sa  page.  Un  de  ces  domaines  vient-il 
à  être  subdivisé  en  plusieurs  exploitations  ou  entre  plu- 
sieurs personnes,  on  clôt  sa  page,  et  l'on  en  ouvre  autant 
de  nouvelles  qu'il  s'est  formé  de  nouveaux  touts.  On 
arrive  ainsi  à  avoir  à  tout  instant,  pour  l'ensemble  de  la 
propriété  foncière  d'une  contrée  et  pour  la  position  juri- 
dique de  chaque  bien  isolé,  un  aperçu  clair  et  complet. 

Mais,  nous  le  répétons,  chaque  système  a  ses  avan- 
tages et  ses  inconvénients  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il 
sont  tous  appliqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  nombreux 
États  qui  ont  adopté  le  principe  de  l'inscription  obliga- 
toire. La  nouvelle  législation  hypothécaire  prussienne  a 
même  admis  cumulativement  le  système  de  l'inscription 
par  corps  de  biens  {Realfolien)  et  le  système  de  l'inscrip- 
tion sous  le  nom  du  propriétaire  {Personalfolien),  laissant 
le  conservateur  du  livre  foncier  juge  de  celui  qu'il  con- 
vient d'appliquer  de  préférence  dans  chaque  circonscrip- 
tion (1). 

66.  —  Avant  de  procéder  à  l'inscription,  l'employé 
chargé  de  la  faire  est  tenu  de  s'assurer  :  \^  si  le  vendeur 
est  réellement  propriétaire  de  ce  qu'il  vend  (Cfr.  Code 
autr.,  art.  432)  ;2o  s'il  a  la  capacité  requise  pour  aliéner, 
ou  si,  à  défaut,  il  est  légalement  représenté  par  son  tu- 
teur ou  bien  autorisé  par  justice.  Quant  aux  empêche- 
ments provenant  de  la  qualité  du  bien,  par  exemple,  de 
ce  qu'il  fait  partie  d'un  fidéicommis,  l'employé  n'a  à  s'y 

(1)  Grundbuch'Ordnung  du  5  mai  1872,  art.  5  et  6  ;  le  texte  dans  Hôing- 
haus,  Die  neuen  Preussischen  Gi'undbuch-Gesetzey  Berlin,  1872  ;  la  tra- 
duction, avec  notes  de  M.  Gide,  dans  V Annuaire  de  législatioyi  étran- 
gère. Paris,  1873. 
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arrêter  qu'autant  qu'ils  sont  constatés  par  les  inscriptions 
déjà  existantes. 

Lorsque  la  personne  indiquée  sur  le  registre  comme 
propriétaire  est  encore  en  vie,  elle  doit,  en  principe,  inter- 
venir personnellement  à  Tinscription;  il  ne  suffit  pas 
qu'on  justifie,  fût-ce  par  titres,  qu'elle  a  promis  ou  qu'elle 
a  été  contrainte  de  transférer  ses  droits  à  l'acquéreur. 
Si  la  personne  est  morte,  ses  héritiers  ont  à  intervenir  en 
son  lieu  et  place. 

67.  —  Il  est  évident  que,  dans  ce  système,  Tusuca- 
pion  ne  peut  produire  aucun  effet.  (Cfr.  Cod.  roy.  sax., 
art.  279.)  Le  propriétaire  inscrit  et  ses  héritiers  conti- 
nuent à  être  considérés  comme  propriétaires  tant  et  aussi 
loftgtemps  qu'il  n'est  pas  fait  mention,  sur  le  registre,  de 
la  transmission  de  la  propriété.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  l'inscription  aurait  été  faite  par  erreur  à  la  requête 
d'un  non-propriétaire  (par  exemple,  un  seul  de  plusieurs 
cohéritiers)  que  l'acquéreur  inscrit  peut  couvrir  par  sa 
possession  le  vice  de  cette  inscription  ;  dans  cette  hypo- 
thèse spéciale,  quelques  législations  récentes  ont  même 
cru  pouvoir  sans  inconvénient  abréger  le  temps  requis 
pour  l'usucapion  (Cfr.  Code  autr.,  art.  1467,  1470).  Mais 
quand  nulle  inscription  n'a  été  effectuée,  le  possesseur  de 
bonne  foi  ne  peut  logiquement  acquérir  par  usucapion 
qu'un  titre  en  vue  d'arriver  au  transfert  régulier  de  la 
propriété  à  son  profit;  il  n'acquiert  point  la  propriété 
elle-même.  Selon  le  Code  zurichois,  art.  541  :  «  lorsque 
l'usucapion  est  accomplie,  le  possesseur  a  le  droit  de 
demander  au  tribunal  de  district  la  permission  de  faire 
faire  une  inscription  sur  le  registre,  et  par  là  même  de 
régulariser  et  faire  officiellement  constater  son  droit  de 
propriété.  > 

La  propriété    ne   passe    sur    la    tête    de  Tacquéreur 
que  par  le  fait  de  l'inscription  sur  le  registre  foncier  lui- 
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même  ;  Tinscription  sur  le  journal  ne  suffit  pas.  Toulc- 
Tois,  lorsqu'au  moment  où  l'inscription  a  été  faite  sur  le 
journal,  l'afTaire  était  déjà  en  état,  et  que  l'inscription  sur 
le  re'^islre  foncier  s'est  trouvée  retardée  par  des  ciroon- 
^tuncôs  indépendantes  du  fait  ou  de  la  volonté  des  parties, 
c  est  généralement  la  date  de  cette  première  inscription 
qu'an  donne  à  l'inscription  déûnitive  et  c'est  à  cette  date 
que  remonte  la  translation  réelle  de  la  propriété.  Mais 
juf(|u  à  l'inscription  définitive  le  vendeur  est  encore  censé 
propriétaire,  lors  même  qu'il  aurait  touché  le  prix  de 
vente  et  mis  l'acquéreur  en  possession. 

(Jut^l  est  donc,  en  réalité,  le  droit  qui  compète  à  Facqué- 
reiir  vivant  l'inscription?  Il  n'est  pas  propriétaire,  il  n'est 
pa^  m  boniSy  il  n'est  pas  usufruitier  ou  propriétaire  utile. 
Quel  est  donc  son  droit?  Il  est  possesseur^  il  a  la  posses- 
sion qui  conduit  à  l'usucapion,  dans  la  mesure  où  le 
Uroii  germanique  admet  encore  l'usucapion. 

En  conséquence,  il  jouit  non-seulement  du  pouvoir 
nécesj^aire  pour  repousser  les  troubles  apportés  à  sa  pos- 
session, mais  encore  d'une  action  réelle  pour  protéger 
son  droit  éventuel  et  futur  de  propriété,  une  action  publi- 
eieniK^.  Seulement,  11  il'a  cette  action  que  contre  des  tiers 
n'ayant  pas,  eux  non  plus,  un  droit  réel,  dûment  inscrit, 
sur  l'immeuble;  car  un  droit  réel  inscrit,  fût-il  né  posté- 
rieurement, primerait  le  sien.  Supposons  que  A  vende 
son  immeuble  d'abord  à  B,  puis  à  C  ;  que  B  se  mette  en 
possession;  mais  que  l'acte  passé  au  profit  de  C  ait  seul 
élé  inscrit  sur  le  registre  foncier  :  c'est  C  qui  aura  le 
droit  de  revendiquer  l'immeuble  contre  B.  De  même,  B 
seniir  obligé  de  reconnaître  un  droit  d'hypothèque  con- 
cédé par  A  à  l'un  de  ses  créanciers  D  et  dûment  inscrit; 
D  ne  pourja  qu'actionner  son  vendeur  A  en  dommages- 
inLéréts.  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  B, 
posse^sseur  avec  juste  titre  et  bonne  foi,   pourrait  diriger 
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son  action  réelle  contre  le  vendeur  A  ;  car  à  Yeûccepiio 
domina  que  lui  opposerait  ce  dernier  en  vertu  de  la  let- 
tre du  registre  foncier,  B  répondrait  par  la  replica  doit, 
laquelle  pourrait  d'ailleurs  atteindre  de  même  les  ayants- 
droit  de  A,  s'ils  étaient,  comme  lui,  de  mauvaise  foi  (1). 

Dans  quelques  législations  particulières,  les  effets  de 
l'inscription  sont  tellement  absolus  et  irrévocables  qu'une 
inscription,  même  faite  par  erreur  à  la  requête  d'un  non- 
propriétaire  ou  d'une  personne  n'ayant  pas  qualité  pour  alié- 
ner, a  néanmoins  pour  effet  de  transférer  la  propriété  (2). 
C'est  évidemment  aller  trop  loin  :  l'inscription  ne  peut 
raisonnablement  produire  cet  effet  qu'autant  que  les  inté- 
ressés ont  été,  au  préalable,  mis  en  garde  par  des  publi- 
cations judiciaires  {Edictalladung)  et  invités  à  faire  valoir 
leurs  droits  dans  un  délai  donné,  à  peine  de  déchéance. 

68.  —  Le  mode  primordial  d'acquisition  des  biens- 
fonds  par  voie  d'occupation  ne  trouve  aujourd'hui  plus 
guère  d'applications,  la  population  s'étant  répandue  sur 
toutes  les  parties  du  territoire,  et  les  portions  inoccupées 
ou  incuites  ayant  toutes  un  maître,  la  commune  ou  l'Etat, 
à  défaut  de  particuliers.  La  simple  mise  en  culture  ne 
saurait  être  assimilée  à  l'occupation  ;  pour  conduire  à  l'ap- 
propriation, elle  suppose  toujours  un  acte  de  concession, 
suivi  d'une  mention  sur  le  registre  foncier. 

Lorsqu'un  propriétaire  foncier  abandonne  son  immeu- 
ble {derelictio)  y  il  répugne  aux  principes  juridiques  des 
Allemands  de  considérer  cet  immeuble  comme  un  bien  sans 
maître,  laissé  à  la  disposition  du  premier  occupant.  Par- 
tant de  l'idée  d'un  condominium  familicBy  ils  en  attribuent 
de  plein  droit  la  propriété  au  plus  proche  héritier.  Ce 
n'est  que  si  les  héritiers  n'en  veulent  pas  que  le  bien  est 

(1)  Mitlermaier,  îoc.  cit,,  p.  454  et  455;  Curtius^  sœchs,  Civxîrecht,  II, 
113. 

(2)  Voy.  Bluntschli,  Privatrecht,  §  63,  8. 
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réellement  réputé  sans  maître.  L'immeuble  peut-il  alors, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  objet  mobilier,  être  occupé  par 
le  premier  venu?  Oui,  d'après  le  Droit  romain;  non,  d'a- 
près la  plupart  de  législations  modernes,  qui  attribuent 
les  biens  sans  maître  à  l'État,  c'est-à-dire  à  l'association 
de  toutes  la  plus  large.  Cette  solution  s'explique  par  la 
façon  dont  au  moyen  âge  les  droits  de  souveraineté  se 
confondaient  avec  la  propriété  même  du  sol  du  pays  :  le 
chef  de  l'État  était  réputé  tout  à  la  fois  souverain  et  pro- 
priétaire du  sol,  en  tant  que  l'on  ne  connaissait  pas  d'au- 
tres propriétaires  particuliers.  De  notre  temps,  on  distin- 
gue beaucoup  plus  nettement  le  droit  public  du  droit 
privé.  Mais  il  n'en  semble  pas  moins  naturel  que  l'Étal, 
en  sa  qualité  de  souverain,  jouisse,  sur  une  terre  n'ayant 
pas  d'autre  propriétaire,  d'un  droit  supérieur  à  celui  du 
premier  individu  venu  à  qui  il  plairait  de  s'y  installer  (I). 

69.  —  La  terre  que  l'on  gagne,  au  moyen  de  travaux 
d'art,  sur  le  lit  des  cours  d'eau  faisant  partie  du  domaine 
public,  appartient  à  celui  qui  a  entrepris  ces  travaux,  à 
condition  qu'il  les  ait  entrepris  régulièrement,  c'est-à-dire 
avec  l'assentiment  de  l'État.  Le  code  Napoléon  n'a  pas 
prévu  expressément  ce  cas  ;  il  se  borne  à  attribuer  à  l'Etat 
les  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des  cours 
d'eau,  «  s'il  n'y.  a  a'/rg  ou  prescription  contraire  »  (560)  : 
c'est,  au  fond,  le  même  principe. 

Les  alluvions  accroissent  à  la  terre  où  elles  se  forment, 
tout  comme  les  érosions  la  diminuent  (Cfr.  G.  civil  franc., 
557).  Il  est  également  admis  que,  si  un  cours  d'eau  aban- 
donne son  lit  ou  s'il  s'y  forme  des  Ilots,  le  lit  et  les  îlots 
se  partagent  entre  les  riverains  suivant  la  ligne  médiane 

(1)  Cfr.  Code  zuric,  art.  625,  et  Code  autrichien,  art.  382,  qui  autorisent 
racquisition  par  occupation  {Zueignung)  des  biens  sans  maître;  et  Code 
prussien,  II,  16,  §  8,  qui,  pour  les  biens-fonds  sans  maître,  autorise  TEUt 
soit  à  s'en  emparer  lui-môme,  soit  à  en  conférer  à  autrui  la  propriété  ou 
la  jouissance;  C.  civil  français,  713. 
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(Cod.  roy.  sax.,  281);  toutefois,  quant  aux  îles,  d'autres 
jurisconsultes  en  revendiquent  la  propriété  pour  le  prince. 
En  France,  les  iles  ou  ilôts  appartiennent,  dans  ce  cas, 
aux  riverains  ou  à  l'État,  suivant  que  le  cours  d'eau  est 
navigable  ou  flottable  ou  qu'il  ne  l'est  pas ,  c'est-à-dire, 
suivant  qu'il  appartient,  ou  non,  au  domaine  public;  c'est 
le  système  qui  a  aussi  prévalu  dans  plusieurs  législa- 
tions allemandes  récentes  (Code  autr.,  407;  Loi  bavar. 
de  1852,  sur  le  régime  des  eaux,  art.  28);  quant  au  lit 
abandonné,  on  sait  que,  par  une  disposition  assez  peu 
juridique,  le  Code  Napoléon  l'attribue,  s'il  y  a  lieu,  à 
titre  de  dédommagement,  aux  propriétaires  des  terrains 
sur  lesquels  le  cours  d'eau  s'est  frayé  un  nouveau  Ht 
(560-1,  563);  en  Allemagne,  le  lit  abandonné  appartient 
généralement  aux  riverains. 

70.  —  Lorsqu'un  bien-fonds  périt  par  suite  d'unébou- 
lement  de  montagne,  d'un  débordement,  etc.,  la  propriété 
s'éteint,  du  moment  qu'il  est  impossible  de  réparer  le 
mal.^ 

Il  en  est  de  même  lorsqu'une  propriété  privée  est  af- 
fectée à  un  service  public,  par  exemple,  à  l'établissement 
d'une  route.  Seulement  l'expropriation  (Enteigming)  n'est 
régulière  que  si  elle  a  été  précédée  d'une  cession,  volon- 
taire ou  forcée,  faite  par  le  propriétaire  à  l'État  ou  à  l2( 
commune  et  inscrite  sur  le  registre  foncier  ;  dans  quelques 
États,  on  admet  que  la  simple  déclaration  d'utilité  publique 
suffit  pour  déposséder  le  propriétaire  (1)  ;  mais  c'est  aller  à 
rencontre  du  principe  même  des  registres  fonciers.  En 
France,  lorsque  les  propriétaires  des  parcelles  à  exproprier 
n'ont  pas  consenti  à  une  vente  à  l'amiable ,  c'est  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  qu'ils  sont  expropriés.  Ce  juge- 
ment doit  être  transcrit  ;  mais  les  tiers  ayant  des  droits  réels 

(1)  Sic  :  Gerber,  Privatrecht,  §  90. 
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sur  rimmeuble  exproprié  ne  peuvent  mettre  obstacle  à 
l'expropriation,  ni  en  empêcher  l'effet  :  leur  droit  est 
transporté  sur  le  prix ,  et  l'immeuble  demeure  franc  et 
quitte.  (L.  3  mai  1841,  art.  1^^  16-18,  etc.).  En  Autriche, 
où  il  n'y  a  pas  encore  de  Loi  générale  sur  la  matière,  on 
applique  des  règles  analogues  (1). 

[A  suivre.)  E.  L. 

(1)  G.  aulr.,  365;  lois  du  21  déc.  1867  et  du  29  mars  1872.  —  Gfr  C 
bem,  879;  loi  fédérale  suisse  du  \*^  mai  1850  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  C.  soleur.,  684.  st.;  C.  grisons,  223,  sv. 


NOMINATIONS 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  18  août  1874  : 

10  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  M.  Auguste  Dubuis, 
àCorbeyrier; 

2<>  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Concise,  M.  Gaille^  syn- 
dic à  Provence. 

AVOCAT 

Le  même  jour,  le  Tribunal  cantonal  a  accordé  le  18  août  1874  le  bre- 
vet d'avocat  à  M.  le  licencié  en  droit  Ernest  Correvon^  à  Lausanne,  à  la 
suite  des  examens  par  lui  subis. 


-oOO^O^»o- 


Pour  la  rédaction  :  H.  de  Céren ville,  avocaU 


LAUSANNE.  —  IMF.   HOWARD-DELISLE. 
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Prix  d'aboonement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  poar  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  ï  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  Timprimerie  Howard-Delislb  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMBIAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Délémontet  c.  Crot  ;  séquestre  an- 
nulé. —  Ruetschy  et  Bohler  c.  Eindiguer.  —  TrihuncU  de  police  de 
Lausanne  ;  Suisse-Occidentale  c.  R.;  voyageur  porteur  d'un  permis 
non  valable.  —  Cour  éPappel  de  Paris  :  Crédit  foncier  et  commercial 
suisse;  fiiillite  déclarée  en  France;  compétence.  —  Laurent  et  Caillot 
c  Simfot;  valeurs  au  porteur;  abus  de  confiance;  revendication.— 
Etudes  de  droit  dvil  germanique,  —  Nomination, 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  H  aoûl  1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


//  ne  suffit  pas  qu'un  Juge  de  paix  constate  que  le  débiteur  séques- 
tré peut  disparaître^  pour  justifier  le  séquestre  en  vertu  de  l'art. 
690  SS  c  e(  d  i/é  la  procédure. 

Jean  Délémontet,  i  Oron,  au  nom  duquel  agit  le  Procureur- 
juré  Miauton,  i  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
5  juin  1874,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d'avec  Jules  Crot,  à  Esserte». 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Qu'un  séquestre  a  été  opéré  le  8  mai  écoulé  contre  Délémon- 
tet, pour  parvenir  au  payement  de  54  (ir.,  prix  de  72  pots  devin, 
avec  intérêt  à  5  0/0  dès  la  demande  juridique  ; 
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Que,  par  exploit  du  19  mai  1874,  l'instant  au  séquestre,  Crot, 
subrogé  aux  droits  de  Jules  Genêt,  marchand  de  vin,  a  ouvert 
action  pour  Taire  prononcer  avec  dépens  que  Délémontet  est  son 
débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  payement  de  la  somme  indiquée 
ci-haut,  et  que  le  séquestre  du  8  mai  est  reponnu  régulier; 

Que,  sous  réserve  d'une  offre  de  payer  huit  francs  à  Crot,  le 
défendeur  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  et,  reconven- 
tionnellement,  à  cinquante  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  admis  les  conclusions  du  demandeuf, 
en  se  fondant  sur  l'art.  690  c  et  d  de  la  procédure  civile  ; 

Que  Délémontet  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  di- 
sant que  le  Juge  a  fait  une  fausse  application  du  dit  article, 
puisqu'il  n'a  ni  pris  la  fuite,  ni  ms^nifesté  l'intention  de  la  pren- 
dre, étant  d'ailleurs  parfaitement  solvable  et  n'ayant  pas  diminué 
les  5Ûretés  de  ses  créanciers  ; 
Examinant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  le  Juge  n'a  point  constaté  à  la  charge  de  Dé- 
lémontet le  fait  mentionné  à  l'art.  690  c  oixd; 

Qu'il  se  borne  à  dire  que  Délémontet  n'est  qu'un  ouvrier  dans 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  de  la  Broyé  et  qu'à  chaque  instant 
il  peut  disparaître  sans  laisser  de  sûretés  ; 

Attendu  qu'il  ne  ressort  pas  de  Tinstruction,  ni  des  pièces  du 
procès,  que  la  solvabilité  de  Délémontet  ait  diminué  depuis   le 
moment  où  il  a  traité  avec  Genêt,  ni  qu'il  se  trouve  dans  les  cas 
'prévus  à  l'art.  690  c  et  d  précité  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Juge  a  fait,  dans  l'espèce,  appli- 
cation de  cette  disposition  de  la  loi. 

Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  présenté  par  le  recou- 
rant, considérant  que  Délémontet  n'a  point  établi  qu'il  eût  souf- 
fert un  dommage  par  suite  du  séquestre  ; 

Que  rinstruction  de  la  cause  n'a  pas  porté  sur  ce  point  et  que 
le  Tribunal  cantonal  ne  possède  pas  les  éléments  pour  faire  droit 
à  cette  réclamation. 

Le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement  du  Juge  de  paix  du 
cercle  d'Oron,  en  ce  sens  que  la  nullité  du  séquestre  est  pro- 
noncée ;  maintient  le  jugement  pour  le  surplus  ;  dit  que  les  dé- 
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pens  du  jagement  réformé  seront  compensés,  chaque  partie  gar- 
dant ses  propres  frais  ;  alloue  lès  dépens  du  pourvoi  au  recou- 
rant et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  i2  août  1874. 

Avocats  plaidante  : 
BOf.  Duboiê,  pour  les  frères  Ruetschy,  recoarants. 
Kauperty  pour  hoirie  Bdhler,  recourante. 
Grenier,  pour  A.  Eindiguer,  intimé. 

fVoir  n«  29,  du  20  juillet  i874,  page  455J 

Les  frères  Ruetschj,  négociants,  à  Berne»  recourent  contre  le 
jugement  rendu  le  29  mai  1874,  par  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Rolle,  dans  le  procès  qu'ils  ont  intenté  à  Armand  Eindiguer, 
à  Rolle. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantoi^l  a  vu  : 

Que  Armand  Eindiguer  ayant  fait  un  commerce  de  bourre  d*é- 
peautre  avec  les  frères  Ruelschy,  qui  lui  fournissaient  la  mar- 
chandise, ceux-ci  lui  ont  réclamé  par  lettres  d'abord,  puis  par 
le  procès  actuel,  les  sommes  ci-après  : 

Pour  la  bourre ^.     .    .     Fr.   i57  50 

Location  de  80  sacs  pendant  2  mois,  à  iO  cent, 
par  sac  et  par  mois >      16  — 

Location  de  39  sacs  pendant  4  mois i5  60 

>          40          »          6>....>24  — 
D         31  sacs  du  l^'  août  1870  au  31 
août  1873. >    114  70 

Prix  de  ces  31  sacs,  non  renvoyés,  à  3  fr.  le  sac      »      93  — 

Fr.  420  80 
A-compte  payé  par  Eindiguer,  le  23  novembre 
1870,  à  déduire >    200 — 

Solde  redû  .  .  .  Fr.  220  80 
soit,  conformément  au  chiffre  réclamé  dans  la  citation  en  conci- 
liation, 219  fr.  20  avec  intérêt  à  5  O/o  dès  le  5  septembre  1873; 
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Qoe  Eindiguer  a  estimé,  4«ng  sa  répoose,  qfk'il  a'étaU  point 
tenu  de  payer  an  prix  de  location  poar  les  31  sacs^  qui  so&t 
perdus.  Il  a  admis  les  autres  articles,  offert  de  payer  comptint 
106  fr.  10  avec  intérêt,  pour  solde,  et  conclu  i  libération  pour 
le  surplus  de  la  réclamation  ci-dessus. 

Que  Eindiguer  a  évoqué  en  garantie  les  enfants  Bohier,  atec 
le  père  desquels  il  s'était  associé  pour  faire  le  commerce  iê  II 
bourre  fournie  par  les  demandeurs  ; 

Que  les  enfants  Bohier,  représentés  par  leur  m&re,  ont  pris 
place  au  procès  et  conclu  i  libération ,  tant  exceptionneftetneot 
qu'au  fond,  tout  en  maintenant  Toffre  de  restituer  aux  trèrei 
Ruelschy  31  sacs  vides  ou  leur  valeur  par  93  fr.  Le  moyen  excep- 
tionnel consiste  à  dire  que  ni  Eindiguer,  ni  les  demandeurs,  w 
sont  intervenus  au  bénéfice  d'inventaire  de  Marc  Bobler  pour 
le  prix  de  location  des  sacs,  et  qu'ils  sont  dès  lors  forclos  de  ce 
cbef  contre  l'hoirie  Bohier  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  le  Tribunal  du  district  de 
Relie  a,  par  jugement  du  29  fiSai  1874,  écarté  les  conclusioof 
des  demandeurs  et  admis  celles  d'Eindiguer,  en  ce  sens  qoe 
celui-ci  redoit  aux  premiers,  pour  solde,  406  fr.  10  avec  intérêt 
dès  le  5  septembre  1873,  le  Tribunal  estimant  que  Eindiguer 
n'est  pas  tenu  de  payer  et  le  prix  des  sacs  non  renvoyés  et  leur 
location  ;  décidé,  quant  aux  frais,  que  les  frères  Ruetscby  sup- 
porteront les  leurs  et  payeront  la  moitié  de  ceux  d'Eindiguer, 
l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  ce  dernier  ;  donné  acte  de 
l'offre  des  enfants  Bohier  pour  le  payement  ou  la  restitution  des 
sacs  ;  dit  qu'il  n'y  a  paâ  à  s'occuper  plus  outre  de  leurs  conclu- 
sions ;  prononcé  qu'ils  supporteront  tous  les  frais  faits  par  eoz 
et  que,  de  son  côté,  Eindiguer  restera  chargé  de  ceux  à  lui  oc- 
casionnés par  sa  demande  d'évocation  en  garantie  ; 

Que  les  frères  Ruétschy  recourent  en  réforme. 

Ils  estiment  que  le  Tribunal  a  mal  interprété  la  conventioi 
existant  entre  parties,  d'après  laquelle  Eindiguer  est  tenu  de 
payer  la  valeur  des  sacs  et  leur  prix  de  location  ; 

Que  l'hoirie  Bohier  recourt  également  en  réforme  ft  deux 
points  de  vue  : 
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a)  Le  Tribunal  aurait  dû  prononcer  tur  ses  conclusions  et  les 

admettre  ; 

()  Le  dispositif  sur  les  dépens  n'est  pas  justifié. 
Sur  te  recours  Ruetschy. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  par  lettre  du  37  juin  1870,  Eindiguer  a  demandé  aux 
frères  Ruetschy,  à  Berne,  de  lui  indiquer  le  prix  auquel  ils 
pourraient  lui  vendre  de  la  bourre  d'épeautre  (pour  nourriture 
de  bétail); 

Que  les  frères  Ruetscby  lui  ont  indiqué,  par  lettre  du  30  juin, 
le  prix  de  1  fr.  75  le  quintal,  ajoutant  que,  s'ils  fournissaient  les 
sacs,  Ëindiguer  devrait  leur  bonifier  10  centimes  de  location  par 
sac  et  par  mois  ; 

Que,  par  lettre  du  A  juillet  1870,  Eindiguer  a  accepté  ces 
conditions  et  commandé  une  certaine  quantité  de  bourre  ; 

Que  la  maison  Ruetscby  en  a  expédié  à  Eindiguer,  quelques 
jours  après,  90  quintaux,  faisant  un  prix  de  457  fr.  50; 

Que,  par  lettre  du  23  novembre  1870,  Eindiguer  a  envoyé  aux 
frères  Ruetscby  200  fr.  escompte,  ajoutant  qu'il  réglerait  plus 
tard  la  petite  différence  pour  loyer  des  sacs  ; 

Que,  dans  cette  lettre,  il  leur  demandait,  en  outre,  combien  il 
faudrait  payer  par  sac  qui  ne  pourrait  être  restitué; 

Que,  le  30  du  dit  mois,  la  maison  Ruetscby  a  répondu  que  le 
prix  de  cbaque  sac  était  de  3  fr.; 

Que  Eindiguer  a,  en  diverses  fois,  renvoyé  une  partie  des 
sacs; 

Que  31  sacs  n'ont  pas  été  réexpédiés  et  que  les  demandeurs 
les  ont  réclamés  à  diverses  reprises  ;  • 

Qu'ils'  ont  ensuite  ouvert  la  présente  action. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  frères  Ruetscby  et  Eindiguer  sont  liés  par  un  cpntrat 
bilatéral,  résultant  des  lettres  écbangées  entre  eux; 

Qu'il  ressort  clairement  du  texte  et  de  Tesprit  de  cette  cor- 
respondance que  Eindiguer  serait  débiteur  soit  du  prix  des  sacs 
qu'il  ne  représenterait  pas,  i  raison  de  3  fr.  le  sac,  soit  de  leur 
location,  calculée  à  10  centimes  par  mois  et  par  sac  ; 
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Que  ce  loyer  s'applique  aussi  bien  aux  toiles  ooa  réexpédiées 
qu'à  celles  rendues,  puisque,  d*une  part,  il  n'a  pas  été  fait  de 
distinction  entre  ces  deux  catégories  et  que,  d'autre  part,  le  prix 
de  location  représente  la  privation  de  jouissance,  par  les  frères 
Ruetschy,  des  sacs  restés  en  possession  d'Eindiguer  ; 

Que  ce  dernier  parait  l'avoir  lui-même  entendu  ainsi,  paisque, 
dans  sa  lettre  du  23  novembre  1870,  il  dit  qu'il  réglera  plus  tard 
le  loyer  des  sacs. 

Attendu,  dès  lors,  contrairement  à  la  décision  du  Tribunal  de 
district,  que  le  défendeur  doit  bonifier  aux  instants,  non^seule- 
ment  la  valeur  des  sacs  par  3  fr.  chacun,  ainsi  qu'il  l'a  offert, 
mais  encore  le  prix  de  location  à  raison  de  40  centimes  par  sac 
et  par  mois,  tant  qu'il  n'a  pas  restitué  les  toiles  ou  leur  valeur; 

Que  la  réclamation  des  frères  Ruetschy  doit  donc  être  ac- 
cueillie. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi  de  ces  derniers. 
Sur  le  recours  de  f  hoirie  Bohler  : 

Considérant  que  la  dite  hoirie  a  été  évoquée  en  garantie  par 
Eindiguer;  qu'elle  a  admis  cette  évocation  et  a  pris  place  au 
procès  comme  partie; 

Qu'elle  a  tiré  des  conclusions  sur  lesquelles  le  Tribunal  aurait 
dû  statuer  expressément,  conformément  à  la  Procédure  (art.  155, 
284  et  285)  et  non  pas  se  borner  à  donner  acte  de  l'offre  faite 
par  l'hoirie. 

Examinant  le  moyen  exceptionnel  présenté  par  Thoirie  Bohler, 
rappelé  ci-dessus  et  : 

Considérant  que  Eindiguer  n'est  pas  intervenu  au  bénéfice 
d'inventaire  Bohler  père,  au  sujet  du  prix  de  location  des  sacs, 
mais  pour  d'autres  objets  ; 

Qu'il  est  dès  lors  forclos  de  ce  chef  contre  l'hoirie  Bohler,  ainsi, 
du  reste,  que  les  demandeurs,  qui  ne  sont  point  intervenus  dans 
ce  bénéfice  d'inventaire, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  exceptionnel. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  moyen  au  fond  de  l'hoirie 
Bohler. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  du  district  de  Rolle,  admet  le  recours  des  frères 
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Ruetschy  et  alloue  leurs  conclusions  ;  écarte  celles  libératoires 
de  Armand  Eindiguer  ;  admet  le  moyen  exceptionnel  des  enfants 
Bohler  ;  donne  acte  de  leur  offre  de  restituer  aux  demandeurs 
31  sacs  Tides,  ou  leur  valeur  par  93  fr.;  met  à  la  charge  d*Ein- 
diguer  tous  les  dépens,  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribu- 
nal cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRJBUIiAL  DE  POLICE  OU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  23  avril  1874. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidant»  : 
MM.  Grenier^  pour  Association  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occi- 
dentale, plaignante.  Elle  déclare  se  porter  partie  civile  et 
réclame  oO  fr.  à  titre  de  dommages*mtérét8. 
Morely  pour  A.  R.,  à  Lausanne,  prévenu. 

Le  Tribunal  prononce  : 

Il  est  constant  que,  le  17  mars  1874,  A.  R.  a  fait,  sur  le  che- 
inio  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale,  le  trajet  de  Saint-Maurice  à 
LansaBue,  en  utilisant  une  carte  de  circulation  gratuite  à  lui  dé- 
livrée le  dit  jour  par  un  agent  de  la  Compagnie  de  la  ligne  d'Ita* 
lie,  carte  qui  n'était  valable  que  sur  le  réseau  de  cette  dernière 
et  non  sur  celui  de  la  Suisse  Occidentale  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  A.  R.  ait  fait  usage  de  cette  carte 
dans  un  but  dolosif  et  en  vue  de  frauder  la  Compagnie  de  la 
Suisse  Occidentale; 

Hais  considérant,  d'autre  part,  qu'à  son  arrivée  à  la  gare  de 
Lausanne,  A.  R.  n'a  pas  fait  usage  de  la  porte  de  sortie  destinée 
aux  voyageurs  et  n'a  pas  remis  la  carte  dont  il  était  porteur  à 
remployé  chargé  de  recueillir  les  billets,  cela  contrairement  à 
ce  qui  lui  était  prescrit  par  l'indication  au  dos  de  cette  carte  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  A.  R.  a  commis  une  faute  et  a  provoqué 
les  diverses  démarches  faites  à  l'instance  de  la  Compagnie  et  est 
responsable  des  frais  faits  par  cette  dernière  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  libère  A.  R.  de  l'accusation  d'es- 
croquerie dirigée  contre  lui  et  le  condamne  à  payer  à  la  Suisse 
Occidentale  la  somme  de  45  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  frais  de  l'action  pénale  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 
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COUR  d'appel  de  paris. 
Audience  du  20  juin. 

SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  FONCIER  ST  COMHERGUL  8Um8B.  ^  FAILLITE 
DÉGIARÉB  EN  FRANGE.  —  GOKPeTENGE. 

Aux  termes  du  traité  internatienal ,  du  15  juin  1869  »  te  dtayem 
suisse,  ayant  un  établissement  en  France,  peut  être  déclaré  em 
faillite  par  le  Tribunal  français  de  son  domicile. 

La  société  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  dont  le  véritaèle 
domicile  est  justifié  être  à  Paris,  a  donc  été  valablement  déclaré 
en  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris^  nonobstant  ta 
clause  de  ses  statuts  portant  que  le  siège  social  est  à  Genève. 

Un  jugement  da  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  du  3  ré- 
crier i814,  confirmé  sur  appel  (voir  Journal  des  Tribunanx^ 
n«  13,  du  30  mars),  a  déclaré  la  société  dont  il  s'agit  en  faillite, 
et  a  nommé  syndics  MM.  Henri  Faurax  et  Albert  Richard. 

De  son  côté,  le  5  février  1874,  le  Tribunal  de  coimnerGe  de 
Paris,  sur  la  demande  de  MM.  Sarraân  et  Biemet,  obligataires 
de  la  dite  société,  prononçait  aussi  sa  faillite. 

Les  syndics  ayant  formé  opposition,  un  nouveau  jugement  da 
5  mars  1814,  que  nous  avons  rapporté  à  sa  date,  a  maintenu  les 
dispositions  du  premier.  (Voir  n^  15  du  43  avril,  page  236.) 

Suf  rappel,  et  conformément  aux  conclusions  der  M.  l'avocat 
général  Buffard  : 

La  Cour, 

Joint  les  causes  comme  connexes  et  statuant  par  un  seul  arrêt; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  Tribunal  de  la  Seine 
était  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier et  commercial  suisse ,  et  si  le  traité  international  du  15  juin 
1869  s'opposait  à  la  décision  du  Tribunal  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  c'est  au  domicile  du  débi- 
teur que  la  faillite  doit  être  déclarée;  qu'il  faut  rechercher  quel  est 
le  domicile  d'une  maison  de  commerce  pour  affirmer  la  compétence 
du  Tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite: 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  manifestement  de  tous 
les  documents  du  procès  que  la  société  du  Crédit  foncier  et  com- 
mercial suisse,  en  stipulant  dans  les  statuts  que  le  siège  social  se- 
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rait  à  GenèTe,  n'avait  pour  objet  que  d'é?iter  les  entraves  apportées 
par  la  législation  française  k  sa  création  ; 

Qu'on  voit  ce  motif  clairement  exposé  dans  une  note  saisie  à  Paris 
di^Qs  les  bureaux,  et  qu'il  y  est  dit  que  la  banque  ainsi  organisée  à 
Genè?e  créera  à  Paris,  pour  rayonner  sur  toute  la  France,  une  im- 
mense maison  faisant  la  régie  des  immeubles; 

Considérant  que  si  le  siège  social  était  indiqué  à  Genève,  le  con- 
seil d'administration  et  le  gouverneur  étaient  installés  à  Paris,  d'a- 
bord rue  Scribe,  ensuite  place  Vendôme,  où  se  sont  tenus  tous  les 
conseils  d'administration  dont  les  procès-verbaui  en  font  foi,  no- 
tamment depuis  le  11  septembre  1873  jusqu'au  2  janvier  1874,  d'a- 
près le  registre  représenté; 

Considérant  que  cette  maison  de  Paris,  où  résidaient  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration,  était  le  véritable  domicile  de 
la  société;  qu'en  effet,  c'était  de  là  que  partaient  les  ordres  et  in- 
structions, que  se  réglaient  les  afflaires  sociales,  que  se  passaient 
avec  le  conseil  les  traités  divers,  ainsi  que  le  démontrent  les  mêmes 
procès-verbaux;  que  c'est  donc  à  Paris  qu'était  le  véritable  domi- 
cile social,  lieu  où  était  le  principal  établissement  ; 

Qu'il  apparaît  de  ce  que  dessus  que  c'était  à  Paris  que  la  faillite 
devait  être  déclarée. 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  les  termes  de  l'article  6  de  la  convention  invo- 
quée consacrent  le  système  ci-dessus  exposé,  et.  que  ceux  de  l'arti- 
cle 7  s'y  rapportent; 

Qu'en  effet  le  Suisse,  ayant  un  établissement  en  France,  peut  être 
déclaré  en  faillite  par  les  Tribunaux  de  France  ;  que,  dès  qu'il  est 
acquis  en  fait  que  la  société  en  cause  avait  un  établissement  à 
Paris,  les  premiers  juges,  loin  de  contredire  à  la  convention,  s'y 
sont  conformés  ; 
'  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 

Met  l'appellation  au  néant  ; 

Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  compétent 
pour  déclarer  la  faillite  de  la  société  du  Crédit  foncier  et  commer- 
cial suisse; 

En  conséquence, 

Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  leurs  fins,  moyens  et  con- 
clusions; 

Les  en  déboute; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
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Déclare,  en  taoi  que  de  besoin,  l'arrêt  commun  à  Vidal,  Barazio 
et  Biernet  ; 
Et  condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens. 


COUR  D  APPEL  DE  PARIS     « 

Audience  du  /•'  juin  1874. 


VÀLBUR8  AU  PORTEUR.  —  ABUS  DE  CONFIANCE.  —  REVENDICATION. 

La  reitendicatian  d'objeUt  mobiliers  n*eêt  recevable  que  dans  le  cas  de  vol 
ou  de  perte  {art.  2279  du  Code  civ.)  et  non  au  cas  d'abus  de  confiance. 


Le  Tribunal  civil  de  Lyon  (i>^  chambre)  a,  le  23  avril  dernîar, 
consacré  ce  point  de  jurisprudence  constant,  par  un  jugement 
rendu  le  jour  môme  où  la  Cour  a  statué  dans  le  même  sens,  en 
confirmant,  par  adoption  de  motifs,  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  du  16  mai  1873,  entre  HH.  Sainte-Marie  Lau- 
rent et  Caillot,  et  M.  Simiot  ;  voici  le  dispositif  du  jugement 
confirmé  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  demandeurs  agissent  uniquement  comme  pro- 
priétaires des  valeurs  remises  par  Cbaufour  à  Simiot,  et  exercent  à 
ce  titre  la  revendication  des  dites  valeurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  2279  et  suivants  la  possession 
des  meubles  vaut  titre,  et  que  la  revendication  ne  peut  en  être 
exercée  entre  les  mains  du  tiers  possesseur  qu'autant  que  ces  objets 
ont  été  volés  ou  perdus: 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  actions  don(  il  s*agit  n'ont  été 
ni  volées  ni  pecdues: 

Qu'elles  ont  été  volontairement  confiées  par  les  demandeurs  h 
Cbaufour  et  consorts,  et  que  c'est  par  l'abus  de  confiance  de  ces 
derniers  qu  elles  sont  passées  en  la  possession  de  Simiot  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  mauvaise  foi  de  Simiot  n'est  nullement 
établie,  qu'il  suit  de  là  que  la  revendication  est  inadmissible  et  que 
la  deoQande  n'est  justifiée  sous  aucun  rapport; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Laurent  et  Caillot  mal  fondés  dans  leur  demande^  les  en 
déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 
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ÉTUDES  DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQÏÏE 

{Suite.) 
IV 
De  quelques  formes  particulières  du  droit  de  propriété. 

Sommaire  :  74.  Biens  nobles,  biens  des  paysans.  —  72.  Majorais. 

71.  —  Nous  devons  dire  quelques  mots  de  certaines 
formes  spéciales  que  le  droit  de  propriété  a  revêtues 
ou  revêt  encore  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne, 
bien  que  ces  formes,  tenant  à  la  constitution  politique  et 
sociale  du  pays,  et  spécialement  à  la  distinction  des  castes, 
aient  déjà  complètement  disparu  dans  ceux  des  pays  de 
langue  allemande  où  l'égalité  devant  la  loi  est  devenue 
une  réalité  et  soient  destinées  à  disparaître  de  partout, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Depuis  le  moyen  âge,  on  y  voit  s'élever,  au-dessus  des 
simples  propriétés  libres  du  droit  commun,  les  biens  no- 
bles et  les  biens  équestres,  c'est-à-dire  les  domaines  du 
chef  de  l'État,  les  biens  des  avoués  {Vogteiherrliche  Gûter)^ 
les  biens  des  seigneurs  terriens  (Grundherrliche  Gûter)  et 
les  biens  équestres  (RiUergûler).  Ces  diverses  catégories 
de  biens  jouissaient  souvent  de  prérogatives  officielles, 
telles  que  le  droit  de  haute,  basse  ou  moyenne  justice,  et 
toujours  de  l'exemption  des  impôts  :  ce  n'est  que  sur  ces 
biens-là  qu'on  pouvait  élever  des  châteaux  et  des  forteres- 
ses. Les  prérogatives  officielles,  les  dérogations  au  droit 
public  et  administratif  du  pays  ont  été  peu  à  peu  suppri* 
mées.  Toutefois,  les  exemptions  d'impôt,  les  droits  de  ba- 
nalité, de  chasse  et  de  patronat  sont  encore  généralement 
maintenus  au  profit  des  biens  nobles,  ainsi  que  le  droit  pour 
leurs  propriétaires  d'avoir  dans  les  Chambres  une  repré- 
sentation spéciale.  Les  biens  nobles  le  plus  privilégiés 
jusqu'à  nos  jours  sont  ceux  des  Standesherrn^  c'est-à-dire 
des  anciens  princes  et  comtes  du  St-Empire ,  ci-devant 
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soQverams  et  actueUemoil  médîalisés,  et  ceu  derancsteoné 
aoblesse  éqaestre  inuoédiate  {ReiehsriUtrsehaft^. 

A  l'inverse  des  biens  nobles,  qui  jooissaieBl  de  préro* 
gatîves  eâ  dehors  'dn  droit  comman,  il  y  avait  boit  oo4ix 
espèces  de  biens  de  paysans  (Bauergûter),  qni,  à Texoep* 
tion  des  YoUfreie  Bauergùter  {Sonderhœftt  Seielhœféj  in- 
vestis de  droits  analogues  aux  RitUrgûier,  étaient  en  gé* 
néral  soumis  à  toute  sorte  de  redevances  ou  de  restric- 
tions au  profit  d'un  seigneur  direct  quelconque.  Cet  état 
de  choses  s'est  notablement  transformé  dans  le  cours 
des  siècles  :  les  juridictions  seigneuriales  ont  été  suppri- 
mées de  même  que  le  servage;  les  charges  réelles  sont 
devenues  rachetables  ;  la  division  de  la  propriété  en  directe 
et  utile  tend  à  s'effacer  en  droit  et  en  foit.  Ces  divers 
biens  sont  donc  aujourd'hui  presque  partout  soumis  au 
droit  commun. 

72.  —  Certains  biens  de  famille  {Stammgûter)  étaiaiii 
grevés»  par  suite  de  statuts  de  famille  particuliers»  d'uae 
sorte  d'inaliénabilité  :  ils;  ne  pouvaient  être  aliénés  san» 
le  consentement  des  héritiers  les  plus  proches ,  ni  leur 
être  enlevés  par  une  disposition  testamentaire.  Général 
ment  ils  échappaient  aussi  aux  règles  ordiniûrea  sur  le 
partage  des  successions  et  se  transmettaient  de  mâle  ea 
mâle,  soit  &  l'ainé  de  la  famille^  soit  par  ordre  de  pri* 
mogéniture. 

Cette  institution  se  retrouve  encore  dans  les  fidéieom*- 
mis  et  majorats»  dont  le  Droit  moderne  reconnaît  pleine^ 
ment  la  légitimité  en  Allemagne.  Le  titulaire  db  DMgorat 
est  à  considérer  comme  un  propriétaire»  mais  dont  le  droit 
est  inaliénable  et  limité  par  les  statuts  de  famille  qui  ont 
institué  le  majorât.  Les  autres  membres  de  la  famille  n'oat» 
durant  sa  vie  »  qu'un  droit  d'expectative  proportionnel  à 
leur  degré  de  parenté»  droit  en  vertu  duquel  ils  doivent 
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èlre  appelés  à  doDtter  leur  consentement  i  toute  aliénation 
ou  modification  graye  dans  la  substance  du  bien,  projetée 
par  le  titulaire. 

Ces  biens  fidéicommissaires  échappent  à  la  loi  en  ver  ta 
dé  laquelle  les  biens  d'un  débiteur  forment  le  gage  de  ses 
créanciers  :  ceux-ci  peuvent  saisir  les  fruits,  mais  non  le 
fonds. 

Nous  devons  nous  en  tenir  à  ces  quelques  notions  som^ 
maires. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  pwpHéiié  meMll^re. 

I 
Ratura  da  oatta  propriété. 

78.  —  On  a  parfois  soutenu  que  Tancien  Droit  germa- 
nique ne  connaissait  pas  la  propriété  appliquée  aux  meu- 
bles. C'est  à  tort  :  lors  même  que  le  mot  <  propre.»  (Eigen) 
a  toujours  été  réservé  aux  immeubles  et  que  la  faculté  de 
revendiquer  de  simples  objets  mobiliers  a  été  étroitement 
circonscrite,  l'ancien  Droit  n'en  a  pas  moins  distingué 
nettement  ceux  de  ces  objets  dont  on  est  le  maître  absolu, 
d'avec  ceux  sur  lesquels  on  n'a  qu'un  droit  temporaire  ou 
précaire  ou  un  simple  pouvoir  de  fait. 

La  propriété  mobilière  diffère  de  l'immobilière  à  un 
triple  point  de  vue  :  V  elle  n'est  pas  contrôlée  et  proté- 
gée par  des  inscriptions  sur  des  registres  publics  ;  2<>  le 
fait  matériel  de  la  détention  y  a  une  importance  telle  que 
bien  souvent,  aux  yeux  du  Droit,  le  détenteur  est,  à  ce 
tkre  seul,  considéré  comme  propriétaire;  3*  enfin,  les 
meubles  ne  peuvent  faire ,  en  général ,  l'objet  que  d'une 
propriété  exclusive  et  indiriduelle.  Dans  le  principe,  ces 
choses  n'étaient  pas  considérées  comme  pouvant  compor- 
ter une  propriété  collective  ;  on  n'aurait  guère  compris 
que  la  propriété  d'une  chose  mobilière  se  divisât  en  di- 
recte et  utile.  Plus  tard ,  il  en  a  été  parfois  autrement. 
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mais  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'accessoires  d'un  immeu- 
ble ou  d'une  universalité  de  meubles. 

II 
Acquiiition  et  parte  de  la  propriété. 
Sommaire  :  74.  De  Toccupation  en  général.  —  75.  Des  objets  trouvés;  des 
épaves.  —  76.  De  Yoccupatio  bellica,  —  77.  Du  trésor.  —  78.  De  roccu- 
pation  des  animaux.  —  79.  Des  fruits  pendants  ou  tombés  sur  le  fonds 
du  voisin.  —  80.  De  Vacquisition  des  fruits.  —  81.  De  Tusucapion  des 
meubles.  —  82.  De  la  tradition,  dans  Tancien  Droit  —  83.  Droit  actuel  ; 
^  théorie  du  «  bien  confié.  » 

74.  —  Le  mode  d'acquisition  primordial ,  en  matière 
mobilière ,  c'est  Yoccupation  {Zueignung) ,  c'est-à-dire  la 
prise  de  possession  d'un  objet  sans  maître  {res  nullius). 
On  peut  encore  aujourd'hui  acquérir  un  meuble  par  ce 
moyen.  L'ancien  Droit  germanique  reconnaissait  déjà  Tac- 
quisition  par  occupation,  mais  elle  y  était  d'une  applica- 
tion moins  fréquente  qu'en  Droit  romain,  par  la  raison 
que  dans  une  foule  de  cas  où ,  à  Rome ,  une  chose  était 
réputée  sans  maître ,  la  communauté ,  l'ensemble  des  ci- 
toyens ou  l'État,  jouissait  d'un  droit  supérieur  à  celui  de 
l'individu  qui  prétendait  s'en  emparer. 

75.  —  Peu  importe  que  la  chose  n'ait  jamais  appar- 
tenu à  personne  ou  qu'elle  ait  été  abandonnée  par  son  pro- 
priétaire. Hais  les  objets  perdus  ne  sauraient  être  assi- 
milés aux  objets  sans  maître,  et  celui  qui  les  trouve  n'est 
pas  fondé  à  se  les  approprier  sous  prétexte  d'occupation  ; 
il  a,  au  contraire,  le  devoir,  non-seulement  moral,  mais 
légal  de  les  restituer  à  leur  légitime  propriétaire  et  de 
faire,  à  cet  effet,  certaines  démarches  et  publications  in- 
diquées avec  soin  dans  chaque  code  local.  Si  ce  légitime 
propriétaire  ou  bien  ne  se  retrouve  pas ,  ou  bien  ne  ré- 
clame pas  l'objet,  c'est,  dans  l'ancien  Droit,  le  souverain 
qui  exerçait  le  droit  d'épave,  du  moins  pour  la  plus  grosse 
part;  aujourd'hui,  on  est  plutôt  enclin  à  considérer  l'objet 
trouvé  et  non  réclamé  comme  une  res  nullius,  dont  l'in- 
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venteur  acquiert  la  propriété,  soit  immédiatepient,  sojit  ^u 
bout  d'un  certain  délai.  C'est  dans  ce  sens  qqie  statue  le 
nouveau  code  du  royaume  de  Saxe  :  a  239.  Celui  qui  trouve 
un  objet  perdu  dont  il  ne  connaît  pas  le  propriétaire  et 
dont  la  valeur  excède  1  Ihaler  (3  fr.  75)  en  devient  pro- 
priétaire, si,  dans  les  quatre  semaines  de  sa  trouvaille,  il 
l'a  notifiée  à  la  police,  que  l'autorité  compétente  Tait  pu- 
bliée dans  un  journal  une  fois,  ou  deux  fois  pour  un  objet 
valant  plus  de  50  thaï.,  et^que,  dans  l'année  de  la  publi- 
cation, le  propriétaire  légitime  n'ait  pas  réclamé  l'objet. 
—  240.  Si  l'objet  trouvé  vaut  moins  de  1  thalèr,  l'inven- 
teur en  devient  propriétaire  au  bout  d'une  année  sans 
qu'il  faille  ni  notification  à  la  police,  ni  insertion  dans  les 
journaux.  »  Le  Code  zurichois  porte  de  même  (629)  :  n  Si 
le  véritable  propriétaire  ne  peut  être  découvert  dans  le 
délai  fixé  (ordinairement  six  semaines),  l'inventeur  de- 
vient en  principe  propriétaire  de  l'objet  trouvé.  Dans 
certaines  circonstances  importantes  ou  s'il  y  a  des  mo- 
tifs particuliers,  le  juge  peut  n'attribuer  d'abord  à  l'in- 
venteur que  la  jouissance  de  l'objet,  sous  réserve  de 
l'usucapion.  »  En  Prusse  (I,  9,  §  AS),  il  faut  l'interven- 
tion du  juge  pour  attribuer  la  propriété  de  l'objet  non  ré- 
clamé :  si  cet  objet  ne  vaut  pas  plus  de  100  thalers,  il 
l'adjuge  à  l'inventeur;  s'il  en  vaut  plus,  il  l'adjuge  con- 
jointement à  l'inventeur  et  à  la  caisse  des  pauvres  (1). 

En  Droit  français^  il  n'existe  pas  de  disposition  légis- 
lative concernant  les  choses  perdues  et  les  épaves  terres- 
tres, c'est-à-dire  les  choses  trouvées  dans  un  cours  d'eau 
ne  dépendant  pas  du  domaine  public.  Les  auteurs  se  sont 
donc  divisés  sur  la  question  de  savoir  à  qui,  de  l'État  ou 
de  l'inventeur,  il  convient  de  les  attribuer;  l'opinion  la 
plus  généralement  admise  les  attribue  à  l'inventeur,  sauf 

(1)  Cfr.  C.  autr.,  388,  sv.;  C.  grisons,  191-2  ;  C.  bern.,  420-1  ;  C.  soleur., 
715»  sv. 
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le  droit  qui  compète,  pendant  trente  ans,  an  légitime  pro- 
priétaire de  se  les  faire  restituer,  mais  sans  qu'aucune  loi 
oblige  l'inventeur  à  les  déclarer  :  la  déchéance  de  trois 
ans  posée  par  l'article  3279  profite  au  tiers-détenteur  de 
bonne  foi,  mais  ne  peut  être  invoquée  par  l'inventeur  con- 
tre le  légitime  propriétaire.  Qaant  aux  épaves  maritimes, 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  les  attribue ,  suivant 
leur  nature,  tantôt  à  l'État  (ancres,  vêtements  des  naufra- 
gés, herbes  marines) ,  tantôt  deux  tiers  à  l'État,  un  tiers  à 
l'inventeur  (effets  naufragés  trouvés  au  fond  de  la  mer  on 
sur  les  corps  des  naufragés,  etc.).  Il  est  parfaitement 
légitime  que  ceux  qui  ont  couru  un  danger  ou  qui 
même  se  sont  simplement  donné  de  la  peine  pour  sauver 
de  semblables  épaves  reçoivent  une  rémunération  pro- 
portionnée et  à  La  valeur  de  l'objet  et  au  danger  couru  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  considérer  comme 
un  vestige  des  temps  barbares  les  dispositions  légales  qui, 
assimilant  de  malheureux  naufragés  à  des  gens  dépourvus 
de  droits,  dépouillent  eux  ou  leurs  ayants-droit  de  la  fa- 
culté de  revendiquer  les  objets  qu'ils  ont  perdas  par  suite 
d'accidents  de  mer.  Le  Droit  allemand  a  répudié  depuis 
longtemps  ce  soi-disant  droit  d'épaves  soit  maritimes,  soit 
fluviales ,  et  il  est  certainement  dans  le  vrai  eh  donnant 
des  garanties  aux  légitimes  propriétaires  (1). 

(i)  ConsUt.  de  Henri  VI,  de  1196  (PerU,  Monum,  germ.,  Il,  200)  ;  sen- 
tence du  roi  Guillaume,  de  1255  (/d.,  II,  371);  recès  de  la  diète  de  1559, 
S  35]  Ordon.  d'Oldenbonrg,  de  1845;  Gode  pnusien,  H,  15,  {8Û>W. 

[A  suivre.)  E.  L. 

NOMmânoN 
Le  25  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Juge  au  Tribunal  du 
district  de  Vetey,  M.  H.  Jtfarindtn,  député,  à  Verey. 


Pour  la  rédaction  :  H.  de  Céremvillb,  avocat. 


LÂUSAienS.  —  IMP.  HOWARD-DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRiBDNÂIll  VÂIIDOIS 

BETUE  OE  JDUSPEnDENCE  BE  U  SUISSE  EOIAIDE 
ParalMant .  ane  fais  par  «emafiiey  le  Samedi. 

Prit  d'abonnement:  il  fr.  par  aa,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamaiions  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  rimprlmerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE  Correspondance  :  Poursuite  pour  dettes  et  faillite.  —  Tri- 
bunal cantonal  :  Mareuard  c.  Buschey  ;  preuves.  —  Cassation  pénale  : 
B.;  scandale  nocturne;  réforme  de  sentence  municipale.  —  W. ;  imi- 
tation da  sifïïet  d*un  chef  de  train;  condamnation.  —  Tribunal  civil  de 
Choirleville  :  Billaudel;  testament  olo^^phe  d'un  sourd-muet.  >-  Etudes 
de  droit  civil  germanique  (suite). 


CORRESPONDANCE 


Monsieur  le  rédacteur, 

Il  serait  trop  long  pour  vous  de  reproduire,  même  par  extraits, 
Texposé  des  motifs  de  Tavant-projet  de  loi  fédérale  sur  les  pour- 
suites et  les  faillites,  dont  vous  avez  publié  une  analyse.  Cet 
avaut-projet  donne  lieu  à  de  vives  critiques  ;  sans  doute,  elles 
trouveront  leur  expression  dans  votre  journal  ;  en  attendant, 
permettez^rooi  de  rappeler  que  les  principales  idées  dévelop- 
pées par  H.  Heusler^  ^9Xk%  l'exposé  des  motifs,  avaient  été  com- 
muniquées par  lui  en  i87i  au  professeur  Mûnziger,  qui  a  insé- 
ré|  aans  en  prendre  la  responsabilité,  cette  communication  au 
S  11  de  son  Etude  mr  le  droit  fédéral  (Berne,  187i).  La  tra- 
duction de  cet  article  aura  peut-être  quelque  intérêt  pour  vos 
lecteurs.  Voici  ce  que  disait  déjà  alors  H.  Heusler  : 
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Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  est  désirable  pour  la  Suisse  d'avoir 
une  seule  et  même  loi  de  poursuite.  Le  commerce  entre  les 
cantons  souffre  réellement  de  Tétai  actuel,  surtout  à  cause  d& 
la  diversité  qui  existe  dans  le  mode  de  poursuite.  Les  princi- 
pales différences  peuvent  se  résumer  en  ceci  que,  d*après  cer- 
tains droits,  la  faillite  est  le  but  de  la  poursuite,,  tandis  que, 
d'après  d'autres,  c'est  la  saisie.  Cependanf,  ces  deux  principes  se 
combinent  et  produisent  de  nombreuses  variétés.  Ici,  la  saisie 
es(  exécutée  dans  toute  sa  pureté  et  se  pratique  même  sur  les 
propi  iétés  foncières  pour  les  plus  petites  créances  ;  là,  on  ne 
peut  procéder  par  voie  de  saisie  que  sur  les  biens  mobiliers  et 
l'on  ne  peut  agir  contre  les  immeubles,  même  pour  des  créances 
hypothécaires,  qu'en  demandant  l'ouverture  d'une  faillite.  D'autre 
part,  le  principe  de  la  faillite  est  soumis  à  une  exception  par  ta 
règle  qui  permet,  dans  certains  cantons,  d'agir  par  voie  de  saisie 
sur  des  immeubles  hypothéqués.  Il  est  remaiiU^hlequ'àZurich, 
ou  la  poursuite  a  lieu  en  général  par  voie  de  saisie,  un  créancier 
hypothécaire  ne  puisse  réaliser  son  hypothèque  qu'en  deman- 
dant la  faillile  de  son  débiteur,  tandis  qu'à  l'inverse,  à  Bâie,  où 
dans  la  règle  la  poursuite  se  fait  par  le  moyen  de  la  faillite,  le 
créancier  hypothécaire  peut  agir  par  voie  de  saisie  sur  l'immea- 
bin.  Une  autre  source  de  complications  vient  de  ce  que  quelques 
drtiits  admettent  en  première  ligne  la  saisie,  mais  pern[ie(tent  la 
mise  en  faillite  du  débiteur  contre  lequel  la  saisie  n*a  pas  pu 
aboutir  ;  d'autres  s'en  tiennent  à  la  saisie.  Enfin,  il  faut  noter  la 
dilTérence  que  font  certains  droits  entre  les  commerçants  et  les 
non-commerçants,  qui  consiste  en  ce  que  l'on  n'admet  contre  les 
uns  que  la  faillite,  et  contre  les  autres  que  la  saisie.  Des  systèmes 
aussi  divers  se  rencontrant  les  uns  à  cêté  des  autres,  avec  de 
nombreuses  nuances,  sur  un  étroit  espace,  il  en  résulte  cet  in- 
convénient que  les  créanciers  ont  peine  à  se  reconnaître  et  ne 
savf;nl  comment  faire  pour  né  pas  être,  malgré  toute  leur  vigi- 
lance, primés  par  des  créanciers  mieux  informés.  Il  y  a  d'autres 
diversités  qui  nuisent  au  commerce; ainsi  des  procédés  analogues 
sont  bien  loin  d'avoir  partout  les  mêmes  effets.  Dans  tel  lieu,  la 
saisie  réelle,  soit  la  taxe,  donne  au  créancier  un  véritable  droit 
de  gage,  ce  qui,  ailleurs,  n'est  point  le  cas;  un  créancier  qui  le 
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sait  cherche  à  obtenir  un  tel  droit  de  gage,  après  quoi  il  attend 
tranquillement  les  événements,  tandis  qu'un  autre,  qui  ne  con- 
naît pas  ta  loi,  manque  le  moment  propice  et  arrive  trop  lard. 
Autre  différence:  dans  quelques  endroits,  l'on  ne  peut  pour- 
suivre qu'en  vertu  de  titres  exécutoires;  dans  d'autres,  en  vertu 
de  toutes  prétentions.  Un  créancier  qui  ignore  la  première  règle 
se  voit  par  là  engagé  dans  des  procès  qu'il  n'avait  point  prévus. 

Il  est  très  difficile  de  décider  quel  est  le  système  qui  mérite 
la  préférence. 

La  saisie  et  la  faillite  ont  toutes  les  deux  leur  mauvais  côté,  et, 
à  mon  avis,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'une  soit,  intrinsèque- 
ment, préférable  à  l'autre.  Les  arguments  ordinaires  que  l'on  in- 
voque pour  et  contre  l'une  ou  l'autre  me  laissent  en  général  l'im- 
pression de  l'exagération.  On  dit  que,  dans  le  système  de  la  saisie, 
une  poursuite  en  appelle  une  nouvelle  et  que  le  débiteur,  écrasé 
sous  le  poids  des  saisies  qui  s'entassent,  ne  peut  plus  respirer, 
tandis  que,  avec  la  faillite,  les  autres  créanciers  peuvent  attendre 
tranquillement  et  n'ont  aucun  motif  d'agir  de  leur  côté;  cela  est 
en  contradiction  avec  la  pratique.  Mais  on  prétend  aussi  à  tort 
qu'avec  le  système  de  la  faillite,  un  débiteur  momentanément 
embarrassé  sera  mis  à  la  porte  de  chez  lui  et  ruiné,  tandis  qu'il 
se  serait  tiré  d'affaires  s'il  n'eût  été  en  butte  qu'à  des  saisies* 

En  effet,  avec  le  système  de  la  faillite,  l'objectif  du  créancier 
est  de  contraindre  le  débiteur  à  lui  remettre  un  gage,  et,  en  fait, 
la  chasse  des  créancier»  contre  le  débiteur  est  souvent  la  même 
que  dans  le  système  des  saisies.  D'autre  part,  il  n'y  a,  pour  ainsi 
dire,  aucun  cas  où  l'on  mette  en  faillite  un  débiteur  qui  aurait 
pu  résister  à  des  saisies;  la  faillite  n'arrive  que  lorsque  le  débi- 
teur ne  possède  plus  rien  qui  puisse  être  saisi,  et  c'est  pour  cela 
que,  dans  les  cantons  qui  admettent  la  saisie,  les  faillites  sont 
aussi  fréquentes  que  là  où  elles  sont  le  mode  régulier  de  pour- 
suite. 

Cest  par  des  motifs  purement  pratiques  que  le  système  de  là 
poursuite  par  voie  de  faillite  me  parait  devoir  être  préféré.  Ces 
motifs  sont  les  suivants  : 

i^  L'expérience  des  cantons  qui  ont  renoncé  à  la  saisie,  pour 
adopter  la  faillite,  prouve  que  ce  dernier  procédé  est  plus  éco- 
nomique et  qu'en  définitive  il  profite  au  débiteur. 
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2»  Le  syslëroe  de  la  saisie  a  perdu  da  terrain  dans  ces  der- 
niers temps  par  le  passage  de  plusieurs  cantons  (Argovie  en 
i871)  au  système  de  la  faillite. 

3*^  La  poursuite  par  voie  de  faillite  garantit  mieux,  à  tout 
prendre,  1  égalité  des  créanciers  ;  elle  protège  les  étrangers  en 
empêchant  les  gens  du  pays  de  se  servir  les  premiers  et  donne 
à  ceux-là  une  sécurité  avantageuse  pour  le  crédit  du  pays. 

1^  Principalement,  enfin,  le  système  de  la  saisie  exige  incon- 
testablement des  employés  en  sous  ordre  (huissiers,  etc.,]  plus 
soigneux  et  plus  habiles  que  la  poursuite  par  voie  de  faillite.  Dans 
celle-ci,  ces  employés  n'ont  qu'un  rôle  subordonné  et  ne  sont 
chargés  que  de  remettre  l'exploit  de  poursuite,  tandis  que,  dans 
la  saisie,  ils  doivent  opérer  la  saisie  réelle,  taxer  des  objets, 
veiller  à  leur  garde,  en  procédant  avec  un  tact  et  une  habileté 
que  Ton  peut  à  peine  leur  supposer.  Dans  beaucoup  de  cantons 
on  se  plaint  que  ces  employés  inférieurs  ne  sont  pas  à  la  hau- 
teur de  leur  tâche;  que,  lors  même  qu'ils  ont  bonne  volonté,  ils 
la  remplissent  mal,  mais  que  le  plus  souvent  cette  bonne  volonté 
leur  manque  ;  qu'ils  craignent  de  s'exposer  à  la  haine  de  leurs 
combourgeois,  évitent  d'être  sévères  à  leur  égard  et  négligent  les 
intérêts  des  créanciers  étrangers,  en  délivrant  des  actes  de  défaut 
là  ou,  cependant,  il  y  avait  des  biens  à  saisir  en  suffisance.  Le 
moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  un  bon  système  de  poursuite  et  la 
véritable  unité  de  ce  système  dans  toute  la  Suisse,  serait  d'ôter 
autant  que  possible  l'initiative  à  ces  employés  et  de  mettre  les 
poursuites  dans  la  compétence  et  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités judiciaires. 

Mais,  comme  il  n'y  a  aucun  espoir  que  cette  idée  poisse  se 
réaliser,  on  doit  tout  au  moins  organiser  la  poursuite  de  telle 
façon  qu'elle  ne  dépende  pas  de  l'arbitraire  de  ces  employée,  et 
cela  ne  peut  se  faire  que  par  le  système  de  la  faillite.  Toutefois, 
je  ne  voudrais  pas  affaiblir  ce  dernier  système  en  étendant  jus- 
qu'à trois  mois  les  délais  accordés  au  débiteur  pour  payer.  Daas 
cette  question,  les  égards  et  la  compassion  envers  le  débiteur 
jouent  de  mauvais  tours  au  droit.  Le  créancier  doit  obtenir 
prompteroent  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  ne  doit  pas  èlre  forcé  de 
poursuivre  le  débiteur  pendant  trois  mois,  pour  foire  déclarer  la 
fîiîllitp,  of  flMpndfe  énoore  ^x  mois  U  clôture  de  cplle-tci. 
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li  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  :  celui  qui  ne  peut  pas  payer 
an  bout  de  quatre  semaines  ne  le  pourra  ordinairement  non  plus 
au  bout  de  huit,  et  si,  après  de  longes  démarches,  le  débiteur 
parvient  à  éviter,  par  un  emprunt,  le  danger  menaçant,  c'est  en 
faisant  un  nouveau  trou  pour  boucher  le  vieux.  De  trop  longs 
délais  de  poursuite  avant  la  faillite  ont  Tinconvénient  que  l'on 
est  forcé  è  limiter,  avant  l'ouverture  de  celle-ci,  le  droit  du  dé- 
biteur de  disposer  de  ses  biens,  pour  l'empêcher  de  combiner 
habilement  les  moyens  de  frustrer  ses  créanciers.  Les  séques- 
tres, la  défense  faite  au  débiteur  d'aliéner  ses  biens  et  les  autres 
procédés  semblables  lui  nuisent,  lui  ôtent  tout  crédit  et,  mal- 
gré les  délais  plus  longs  qu'on  lui  laisse,  il  peut  moins  encore 
échapper  à  la  iaillite.  . 

Je  ne  considère  pas  comme  une  difficulté  la  question  de  sa- 
voir si  le  non-commerçant  doit  être  mis  en  faillite  comme  le 
commerçant.  Ce  point  est  tranché  (affirmativement)  par  ce  que 
j'ai  déjà  dit  sur  le  mode  de  poursuite. 

La  question  des  privilèges  est  la  principale  qui  se  soulève 
dans  la  faillite,  celle  sur  laquelle  il  sera  peut-être  le  plus  diffi- 
cile de  s'entendre.  Je  crois  cependant  que  les  difficultés  consis- 
tent plus  dans  des  opinions  préconçues  que  dans  des  principes 
opposés;  à  Texception  de  quelques  privilèges  généralement  re- 
connus, les  nombreuses  singularités  des  lois  cantonales  ne  mé- 
ritent pas  d'être  conservées,  et,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  dis- 
paraîtront tôt  ou  tard.  La  question  la  plus  douteuse  est  certaine- 
ment celle  du  privilège  qui  doit  être  accordé  aux  femmes  mariées 
pour  la  reprise  de  leurs  biens.  Ce  privilège  se  rattache  évidem- 
ment au  régime  matrimonial,  mais  à  un  seul  point  de  vue  :  plus 
une  loi  ôte  au  mari  la  disposition  dVi  bien  de  sa  femme,  moins 
aussi  elle  a  besoin  d'accorder  à  cette  dernière  un  privilège  dans 
la  faillite.  Lucerne ,  par  exemple ,  ne  connaît  pas  ce  privilège, 
mais  autorise  une  séparation  de  biens  si  absolue  entre  les  époux, 
que  la  femme  est  ainsi  bien  mieux  protégée  que  par  un  privilège. 
Cependant  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  privilège  semblable  soit 
incompatible  avec  la  loi  lucernoise.  Tout  au  plus  serait-il  su- 
perflu dans  le  cas  d'une  séparation  de  biens  complète  entre 
époux;  il  ne  serait  pas  en  opposition  avec  le  système.  Un  autre 
droit  cantonal,  la  loi  de  Thurgovie,  ignore  tout  privilège  accordé 
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à  la  femme  pqor  la  reprise  de  son  bien.  Ici  l'exclusion  du  privi- 
lège nesl  point  une  conséquence  nécessaire  du  système  adopté; 
elle  se  fonde  uniquement  sur  des  motifs  de  nature  morale, 
comme  te  montrent  les  explications  de  la  commission  législative. 
Ainsi,  Je  ne  peux  pas  admettre  qu'il  y  ait  ici  de  grandes  difB- 
coUés.  Les  lois  qui,  jusqu'à  présent,  ne  donnaient  point  de  pri- 
titége  aux  femmes  pour  la  reprise  de  leurs  biens ,  parce  qu'ils 
roQsnJéraîent  ce  privilège  comme  mauvais  ou  comme  inutile  à 
raison  d'autres  moyens  accordés  aux  femmes  pour  mettre  en 
sûreté  leur  avoir,  devront  accepter  une  nouvelle  idée  dans  leur 
drujt,  si  ce  privilège  est  introduit  pour  tout  ou  partie  du  bien  de 
li  femme,  mais  cette  idée  n'est  pas  incompatible  avec  leur  ré- 
gime matrimonial. 

Qiiânt  aux  cantons  qui,  jusqu'à  présent,  connaissaient  ce 
pMviIf|;ef  ils  seront  conduits  peut-être,  s'il  est  supprimé, 
à  cbenher  quelque  équivalent,  peut-être  à  admettre  la  sépa- 
ratiuîi  tie  biens  et  ainsi  l'administration  séparée  de  celui  de 
la  femme,  mais  pour  tout  le  reste  leur  système  matrimonial 
demeura'  intact  (?).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  deux 
systèmes  dans  lesquels  rentrent,  avec  de  nombreuses  yariétés, 
tous  les  droits  suisses,  celui  de  l'union  des  biens  (ou  de  l'qsu- 
fruît  marilal)  et  celui  de  la  communauté  de  biens,  comportent 
également  l'application  du  privilège  de  la  femme,  la  reprise  de 
Gon  bien  ;  ce  privilège  n'est  donc  pas  eo  tp.«o  ou  exclu  y  ou  né- 
cessaire, par  le  système  d'aucun  canton.  —  On  pourrait  rai- 
sonner de  la  même  manière  en  ce  qui  concerne  les  privilèges 
des  enfants  et  des  pupilles.  —  On  ne  doit  pas  chercher  à  tout 
pm  Uï!i^  difficultés  là  où  l'on  sait  qu'il  n'y  en  a  pas.  C'est  déjà 
a>sez  ffiie  les  points  de  vue  soient  si  divergents  sur  la  question 
de  ïuud  rie  savoir  si  oui  ou  non  la  femme  doit  avoir  un  privi- 
lège, sans  vouloir  augmenter  la  difficulté  de  la  solution  de  celte 
question  en  cherchant  dans  les  systèmes  matrimoniaux  des  obsta- 
cles qui  ne  s'y  trouvent  pas.  Quant  à  la  préoccupation  que  le  droit 
hypothécaire  est  incompatible  avec  une  organisation  uniforme 
de  la  faillite,  je  la  crois  exagérée.  Cette  préoccupatidn  ne  se 
justifie  p^s  plus  dans  la  faillite  que  dans  la  saisie.  Dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  Sans  nuire  à  l'unité  du  droit,  l'on  peut 
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laisser  inta(;ts.  les  régimes  hypothécaires  cantonaux.  Les  lettres 
de  rente  de  Lucerne  sont  quelque  chose  d*auire  que  robiigation 
hypothécaire  de  Bàle  et  se  réalisent  autrement.  Cependant  l'u- 
nité du  droit  de  poursuite  et  de  faillite  est  complètement  sauve- 
gardée, si  Ton  fixe  d*une  manière  uniforme  les  conditions  et  la 
-possibilité  d'une  réalisation  du  litre. 


Tel  est  l'article  de  M.  Heusler,  qui  complète  l'exposé  dés  mo- 
tifs du  projet  de  loi  et  pourrait  même  presque  le  remplacer. 

Dans  un  supplément  à  son  exposé  des  motifs,  M.  Heusler 
fournit  quelques  données  statistiques  sur  le  nombre  des  faillites 
qai  ont  eu  lieu  pendant  les  dernières  années  dans  certains  can- 
tons. Le  canton  de  Vaud  est  indiqué  comme  ayant  eu  336  dis- 
cussions en  1870;  364  en  4871  et  307  en  1872.  Ces  chiffres,  qui 
sont  empruntés  aux  tableaux  statistiques  du  compte-rendu  offi- 
ciel, sont  inexacts,  en  ce  sens  qu'ils  se  rapportent  aux  discus- 
sions en  traite  durant  les  dites  années  et  comprennent  ainsi 
le  report  de  toutes  celles  prononcées  durant  les  années  précé- 
dentes, mais  non  encore  clôturées.  Le  chiffre  qui  correspond 
à  celui  des  ordonnances  de  discussion  (en  laissant  de  côté  les 
discussions  extra  sommaires  où  il  n*y  a  aucun  actif  à  discuter) 
est  celui  des  discussions  clôturées;  il  a  été  de  191  en  1870, 
de  197  en  1871,  de  177  en  1872  et  de  134  en  1873.  En  revan- 
che, il  n'est  que  trop  vrai  :  les  poursuites  sont  nombreuses 
dans  notre  canton.  En  1873,  les  saisies  et  séquestres  se  sont 
élevés  à  14,153;  dans  ce  nombre  sont  compris  813  otages, 
1,276  subhastations  et  80  séquestres  immobiliers.  Les  tableaux 
statistiques  ne  donnent  pas  le  chiffre  des  protêts;  il  serait  inté- 
ressant de  le  connaître,  en  présence  de  l'article  du  projet  qui 
permet  de  demander  la  faillite  de  toute  personne  qui  ne  paye 
pas  dans  les  trois  jours,  dès  la  première  sommation,  un  effet 
protesté  qu  elle  a  signé.  On  nous  a  affirmé  qu'un  établissement 
^nancier  du  canton  de  Vaud  fait  à  lui  seul  dresser  plus  de  40,000 
(nous  disons  quarante  mille)  protêts  par  an.  Ces  chiffres  sont 
graves  et  montrent  l'importance  de  la  loi  qui  s'élabore. 

Agréez,  Monsieur,  etc.  H.  C. 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  48  août  1874. 
Présidence  de  M.  Damartheray. 


On  ne  saurait  admettre  une  partie  à  entreprendre^  par  le  serment 
de  la  partie  adverse,  une  preuve  allant  directement  contre  la 
teneur  d'un  acte  valable,  ou  tendant  à  établir  la  simulation  de 
celui-ci. 


D.-C.  Bovey,  agent  d'affaires  à  Payerne,  recourt  au  nom  de 
Susette  Marcuard,  née  Christinat,  à  Grandcour,  contre  la  sen- 
tence incidentelle  rendue  le  5  juin  1874  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  deGrandcour,  dans  la  canse  qui  la  divise  d'avec  Elisabeth 
Buschey,  à  Payerne. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  décembre  1873,  Susette  Harcuard  a 
fait  opposition  à  une  saisie  mobilière  opérée  le  26  novembre 
4873  par  Elisabeth  Buschey,  en  vertu  d'une  cédule  de  150  fr. 
souscrite  en  sa  faveur  le  12  août  1873  par  l'opposante; 

Que  celle-ci  a  demandé  à  prouver  par  serment  les  faits  n^^  2, 
3,  6,  7  et  8  ci-après  allégués  par  elle  dans  son  opposition; 

Que  Elisabeth  Buschey,  soit  son  représentant,  le  procureur- 
juré  Perrin,  s'est  opposé  à  la  preuve; 

Que  le  juge  de  paix,  vu  l'art.  974  Ce,  a  admis  l'opposition  à 
la  preuve; 

Que  Susette  tiarcuard  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement 
incidentel. 

Considérant  que  les  allégués  ci-dessus  sont  ainsi  conçus  : 

«  N''  2.  Elisabeth  Buschey  n'est  pas  la  créancière  de  Susette 

>  Harcuard-Chrislinat. 

>  No  3.  Celle-ci  n'a  jamais  eu  de  relations  financières  avec 
»  Elisabeth  Buschey. 
^  N^"  6.  Susette  Marcnard  reconnatt  qu'elle  est  débitrice  du 

>  procureur-juré  Perrin,  pour  laquelle  ce  dernier  lui  a  bit  sous- 

>  crire  une  cédule  en  date  du  12  août  1873,  provenant  de  l'en- 
1  gagement  qu'elle  a  consenti  de  prendre,  pour  mettre  Perrin 
»  i  couvert,  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur^  des  frais  qui* 
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>  pouvaient  être  dus  à  Perrin  par  Augustin  Marcuard,  à  l'occa- 
]»  sion  de  son  procès  contre  L.  Hayor,  secrétaire  municipal  à 
»  Grandcour. 

>  No  7.  Pour  le  cas  où  la  cédule  ci-dessus  désignée  serait 

>  celle  qui  londe  la  saisie,  Susette  Marcuard  est  en  droit  de  se 

>  prévaloir  du  défaut  de  signification  du  transport  de  cette 

>  créance. 

>  N«  8.  A  supposer  que  Perrin  ait  fait  souscrire  en  blanc  à 

>  Susette  Marcuard  la  cédule  en  question,  le  nom  d'Elisabeth 

>  Buschey  aurait  été  rempli  mal  à  propos  et  celle-ci  n'aurait 

I  été  autre  chose  qu'une  personne  interposée,  laissant  figurer 
»  son  nom  dans  des  cessions  de  titres,  sans  en  avoir  réellement 
»  livré  la  valeur.  » 

Considérant  que  ces  demandes  à  preuve  vont  directement 
contre  la  teneur  de  l'acte  du  12  août  1873,  dans  lequel  Susette 
Marcuard,  autorisée  de  son  conseil  judiciaire,  reconnaît  devoir, 
solidairement  avec  Louis  Marcuard,  à  Elisabeth  Buschey,  la 
somme  de  450  francs,  valeur  reçue  en  prêt,  échue  et  portant 
intérêts  5  0/0; 

Que  ces  preuves  tendent  même  à  établir  la  simulation  de  cet 
acte,  ce  qui  est  interdit  aux  parties  contractantes; 

Vu  les  art.  »74  et  975  Ce.» 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment incidentel  du  5  juin  1874,  condamne  Susette  Marcuard 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  19  août  1874.  * 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

II  y  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  municipale  par  laquelle  un  ci^ 
toyen  est  rendu  responsable  de  l'amende  prononcée  par  la  Muni- 
cipalité contre  le  fils  et  le  domestique  de  ce  citoyen^  alors  que  ce 
citoyen  ^  a  été  ni  àté,  ni  entendu^  et  a  été  dans  ^.impossibilité  de- 
se  défendre,  

G.  B.  recourt  contre  la  sentence  rendue,  le  10  août  i874^  par  la 
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Huaicipalilé  de  celte  commune,  condamnant  E.  B.,  fils  du  re- 
«courant,  et  T.  G.,  son  domestique,  chacun  à  3  francs  d'ameode 
et  aux  frais  de  citation  pour  scandale  nocturne  à  Cossonay,  le 
26  juillet  1874  (règlement  communal,  art.  2),  et  rendaai  C.  B. 
responsable  de  ces  amendes  pour  son  domestique  et  pour  son 
fils  mineur. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  conclut,  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi,  à  la  réforme  de  la  sentence  du  10  août  1874,  eoce 
qui  concerne  la  responsabilité  du  recourant  : 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  ce  dernier  ait  éié  eoUsodu, 
ni  assigné  au  procès  ; 

Qu*il  a  été  ainsi  dans  l'impossibilité  de  présenter  sa  défense 
en  Municipalité  ; 

Qu'il  est  d'ordre  public  qu'aucune  peine  ne  peut  élre  pro- 
noncée contre  une  personne  qui  n'a  pas  été  entendue  ou  appe*- 
lée(Cpp.  8); 

Que  la  responsabilité  mise  à  la  charge  de  C.  B.  doit  être  con- 
sidérée comme  la  condamnation  à  une  peine, 

La  Cour  de  casmlion  pénale  admet  le  recours,  réforoie  la 
sentence  municipale,  en  ce  sens  que  la  responsabilité  imposée  à 
C.  B.  en  est  retranchée,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge 
de  l'Etat. 


Séance  du  19  août  1874, 


Commet  une  faute^  tombant  sous  la  répression  de  Varlicle  21  de  la 
loi  du  5  décembre  1854,  celui  qui,  le  train  étant  arrêté  en  gare, 
imite  le  coup  de  sifflet  du  chef  de  train  qui  indique  la  marche 
en  avant  du  train  et  donne  le  signal  du  départ. 

A.  W.,  cocher  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
it  août  18'!4,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  con- 
firmant le  prononcé  du  Préfet  de  Nyon  du  11  juillet  de  la  dite 
^nnée,  prononcé  qui  le  condamne  à  100  francs  d'amende. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant)  la  Cour  a  vu  : 
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Que  )e  Tribunal  de  police  a  coostaté  qu*à  Nyon,  dans  la  jour- 
née du  i^r  juillet  1874^  )e  recourant  a  donné  un  coup  de  sifnet 
pareil  à  celui  qui  est  exécuté  au  moment  où  le  train  doit  partir 
de  la  gare;  le  train  venant  de  Genève  étant  arrêté  ; 

Que^  vu  les  {•f  et  4"^  alinéas  de  Tart.  21  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1854  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  le  Tribunal  a 
maintenu  le  prononcé  du  Préfet  et  condamné  le  recourant  aux 
frais  du  procès  ; 

Que  W.  s'est  pourvu  en  réforme  contre  ce  jugement  en  disant 
que  le  fait  allégué  est  inexact  ;  que  le  Tribunal  a  mal  appliqué 
Vvtiieie  prémentionné,  puisque,  pour  qu'une  impmdence  soit 
punissable,  il  faut  qu'il  en  soit  résulté  un  accident  suivi  de  bles- 
sures. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  Tacte  commis  par  W.,  et  constaté  par  le  juge- 
ment, constitue  une  violation  des  mesures  de  police  dés  voies 
ferrées,  et  que  celui  qui  la  commet  doit  être  puni  ; 

Considérant  que  si  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  5  décembre 
i854,  qui  règle  celte  matière,  ne  punit  celui  qui,  par  impru- 
dence, négligence  ou  inobservation  des  règlements,  a  causé  un 
accident  que  lorsque  ce  fait  a  occasionné  des  blessures,  l'art.  31 
de  la  dite  loi  tend  à  réprimer  toutes  les  contraventions  aux  rè- 
glements publics  et  pouvant  mettre  en  péril  la  sûreté  de  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer; 

Que,  dès  lors,  l'acte  commis  par  W.  tombe  sous  l'application 
de  ce  dernier  article  ; 

Qu'en  imitant  le  coup  de  sifflet  du  chef  de  train,  qui  indique 
la  marche  en  avant  et  donne  le  signal  du  départ,  W.  s'est  rendu 
coupable  d'une  faute  dont  les  conséquences  pouvaient  être  gra- 
ves pour  les  voyageurs  et  les  employés  ; 

Qu'il  a,  dès  lors,  encouru  la  peine  prévue  à  l'article  âl  précité, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  met 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  recourant. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEVILLE 

Aiidience  du  16  mai. 

TESTAMENT  OLOGRàPHE.  —  ÉCRITURE.   —  SOURD-MUET. 


Vn  testament  n'est  réputé  écrit  de  la  main  du  testateur,  dans  le  sens  de 
l'article  910  du  Code  ctm'i,  que  lorsque  le  testateur  a  eu  Vintelligenœ 
de  la  valeur  des  caractères  tracés  par  sa  main. 

Un  testament  olographe  doit  être  annulé,  bien  que  Vécriture  soit  Fœuvre 
physique  et  matérielle  du  testateur ,  s'il  est  constant  qu'il  n*a  pas  pu 
se  rendre  compte  de  la  significcUion  des  mots  produits  par  la  cowbi^ 
naison  des  caractères  qu'il  a  tracés. 


Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  le  Tribunal  de  Charte- 
ville,  dans  un  jugement  dont  les  termes  expliquent  suffisammeot 
les  faits  de  Tespèce  dans  laquelle  il  est  intervenu. 

Voici  le  jugement  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête 
que  des  autres  documents  versés  au  procès,  que  Frédéric  Billaudel 
était  sourd«muet  de  naissance  :  qu'il  n'a  jamais  fréquenté  les  écoles 
ordinaires  et  n'a  pas  reçu  non  plus  l'éducation  spéciale  qui,  en 
développant  les  facultés  intellectuelles  des  sourds-muets,  leur  pi'>r- 
met  d'exprimer  leur  volonté,  non-seulement  par  des  signes,  mais 
encore  par  l'écriture;  qu'il  était  complètement  illettré; 

Que  son  intelligence^  restreinte  par  suite  de  la  difficulté  pour  lui 
de  se  mettre  en  communication  avec  ses  semblables,  avait  paru  tel* 
lement  insuffisante,  pour  la  bonne  administration  de  la  fortune 
qui  venait  de  lui  écheoir  au  décès  de  son  père,  que  sa  mère*  sur 
Tavis  unanime  du  conseil  de  famille,  n'hésita  pas  à  provoquer 
l'interdiction  du  sourd-muet  ;  que  le  jugement  qui  a  prononcé  cette 
interdiction,  à  la  date  du  19  septembre  1821»  alors  que  Frédéric 
Billaudel  était  âgé  de  trente  et  un  ans,  constate  qu'il  ne  savait  oi 
lire,  ni  écrire;  qu'il  est  de  notoriété  publique  et  d'ailleurs  attesté 
par  les  enquête  et  contre-enquête  que,  jusqu'à  son  décès,  il  est  resté 
étranger  à  la  science  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ;  qu'à  la  vérité,, 
F.  Billaudel  a  été  relevé,  par  jugement  du  22  août  1840,  de  l'inter- 
diction dont  il  avait  été  frappé  :  mais  que  cette  mesure  n'a  eu  poui^ 
but  que  de  lui  permettre  de  contracter  mariage,  et  n'a  pas  été  ins- 
pirée par  une  amélioration  survenue  dans  son  état  physique  et  in- 
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tellectuel  :  qu'en  effet,  il  a  été  placé,  en  même  temps,  sous  rassistance 
d'un  conseil  judiciaire; 

Que  les  divers  actes  authentiques,  auxquels  F.  Billaudel  a 
concouru,  contiennent  la  mention  qu'il  ne  sait  lire  et  sait  seulement 
écrire  pour  signer  son  nom:  que  cette  mention  n'est  même  exacte 
qu'en  ce  sens  que,  pour  tracer  les  lettres  formant  son  nom,  F.  6il« 
laudel  avait  besoin  d'un  modèle  de  signature  préparé  à  Tavance  et 
dont  sa  main  reproduisait  servilement  les  traits;  que  son  esprit 
restait  tellement  étranger  à  cette  œuvre  de  copiste  inconscient 
qu'il  ce  s'apercevait  ni  de  l'omission,  ni  de  la  transposition  d'une 
lettre,  fût-elle  de  nature  à  rendre  méconnaissable  sa  signature;  que, 
dans  le  cours  de  sa  longue  existence,  après  avoir  copié  tant  de  fois 
le  modèle  placé  sous  ses  yeux,  il  n'a  môme  pu  apprendre  ou  rete- 
nir le  moyen  de  tracer  mentalement,  dans  la  forme  et  l'ordre  con- 
venables, les  quelques  lettres  dont  se  compose  son  nom  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation,  les  héritiers  légitimes,  en  ligne 
collatérale,  de  F.  Billaudel,  demandent  la  nullité  du  testament  olo- 
graphe par  lequel  il  a  légué  à  Félicité-Joachim  Nicole,  sa  veuve, 
la  toute  propriété  des  biens  dont  il  lui  avait  déjà  donné  l'usufruit 
par  contrat  de  mAiage  ; 

Qu'ils  se  fondent  sur  ce  que  le  dit  testament  n'émane  pas  de  F. 
Billaudel,  qu'en  tous  cas  il  n'est  pas  l'œuvre  de  sa  raison  et  de  son 
intelligence; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  premier  moyen  ;  que  les 
demandeurs  ne  l'ont  pas  soutenu  sérieusement  à  l'audience  et  se 
sont  abstenus  de  demander  la  vérification  des  écriture  et  signature, 
par  eux  méconnues  dans  leurs  conclusions:  qu'au  surplus,  il  est 
démontré  pour  le  Tribunal,  par  les  documents  de  la  cause  et  le  seul 
aspect  de  l'acte  du  29  août  1866,  que  cet  acte  est  bien  l'œuvre  ma- 
térielle de  Frédéric  Billaudel  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant,  et  d'ailleurs  non  contesté^  que 
F.  Billaudel  a  copié  le  testament  du  20  août  sur  un  modèle  fourni 
par  un  tiers;  que  s'il  est  vrai  qu'un  testament  olographe  répond 
aux  exigences  de  l'article  970  du  Code  civil,  quand  il  est  écrit  par 
le  testateur,  conservant  toute  sa  liberté  et  la  conscience  de  l'acte 
qu'il  trace,  même  à  l'aide  d'un  modèle,  il  en  est  autrement  quand 
le  testateur  n'a  pu  se  rendre  compte  ni  de  la  valeur  des  caractères 
qu'il  a  copiés  machinalement,  ni  de  la  signification  des  mots  que 
leur  assemblage  a  formés;  que  tel  est  le  cas  d'une  personne  abso- 
lument illettrée,  et  à  plus  forte  raison  du  sourd-muet,  qui,  ne  sa- 
ehani  ni  lire  ni  écrire,  ne  possède  la  notion  d'aucune  langue,  et 
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est  p«r  conséquent  impuissant  à  saisir  la  relation  existotnl  «otre  le» 
caractères  usités  dans  une  langue  quelconque  et  les  idées  que  leur 
combinaison  représente  ; 

Attendu  qu  écrit  dans  de  pareilles  conditions  le  testament  de  F. 
Billaudel  ne  peut  sufûre  aux  exigences  de  rarticle  970  du  Code 
civil,  ni  être  réputé  contenir  l'expression  intelligente,  libre  et  cer- 
taine des  dernières  volontés  du  testateur: 

Par  ces  motifs. 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  testament  de  F.  Billaudel,  en  date 
du  20  août  1866; 

Dit  que  la  succession  de  celui-ci  est  dévolue  aux  héritiers  tégi- 
times  ; 

Condamne  la  veuve  Billaudel  aux  frais,  etc. 


-o-©oSo^>o- 


ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

{Suite.) 

Nous  devons  ajouter  que,  si  les  Codes  aUemands  im- 
poseut  très-sagemeut  à  Tiaventeur  Tobligation  de  publier 
sa  trouvaille  avant  de  pouvoir  s'approprier  Tobjet^  iU  ac- 
cordent généralement  une  prime  à  son  honnêteté,  en  ûxaat 
le  minimum  de  la  récompense  qu'il  a  le  droit  d'exiger  du 
vrai  propriétaire  remis  par  lui  en  possession  de  la  chose. 
Le  Code  saxon  attribue  à  l'inventeur  une  récompense  de 
10  O/o  de  la  valeur  de  l'objet,  jusqu'à  100  thaï.,  et  i  O/o- 
sur  l'excédant  (242).  Le  Code  autrichien  accorde  10  O/o, 
jusqu'à  1000  fl.,  et  5  0/0  sur  l'excédant  (391);  le  Code  de 
Zurich ,  (L  une  récompense  équitable ,  »  dont  le  juge  fixe 
le  chiflre  (628). 

76.  —  En  matière  d*occupaliobellica,  lesjuriscpasuUos 
allemands  admettent  généralement  que,  d'après  les  idées 
modernes  d'humanité  et  de  civilisation,  la  propriété  privée 
des  habitants  du  pays  envahi  ne  saurait  être  légitimement 
saisie  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  par 
exemple  à  la  suite  d'une  prise  d'assaut.  En  principe^  les 
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objets  apparlenant  à  l'État  ennemi  ou  destinés  à  l'appro-- 
YÎsionnement  ou  à  Tarmement  de  ses  troupes  sont  seuls 
sujets  à  être  confisqués  par  l'envahisseur;  mais  tout  le 
monde  sait  qu'il  y  a,  à  cet  égard,  un  abîme  entre  la  ihéo-^ 
rie  et  la  pratique,  et  qu'en  temps  de  guerre  les  vols  et  les 
pillages  s'exécutent  encore  bien  souvent  de  sang-froid  et 
en  dehors  de  toute  nécessité.  La  force  prime  le  droit. 
Voici  en  quels  termes  élastiques  le  nouveau  Code  saxon 
règle  ce  point  (232)  :  «  Les  sujets  du  royaume  ou  d'un- 
Elat  ami^  qui  font  d'une  manière  licite  du  butin  à  la 
guerre,  en  deviennent  propriétaires  par  le  fait  seul  de 
s'en  emparer.  »  Que  signifie,  en  pareille  matière,  le  mot 
€  licite  >  (erlaubt)!,.. 

77.  —  Le  trésor  était  généralement  attribué,  pendant 
le  moyen  âge,  au  souverain  ou  au  seigneur  {Miroir  de 
SaxBy  \,  35,  §  i).  Le  Droit  moderne,  s'inspiranl  des  prin- 
cipes du  Droit  romain,  le  partage  d'ordinaire  par  moitié 
entre  l'inventeur  et  le  propriétaire  du  sol  (1),  (spécialement 
le  propriétaire  uiHe^  lorsque  le  domaine  est  partagé;  ce- 
qui  nous  paraît  assez  peu  juridique).  En  Autriche  (399), 
le  trésor  se  partage  en  trois  parts  égales  entre  l'État,  l'in- 
venteur et  le  propriétaire  ;  si  la  propriété  est  partagée, 
le  propriétaire  direct  prend  un  sixième,  et  le  proprié- 
taire utile  un  autre  sixième. 

78.  —  Les  animaux  sauvages,  tant  qu'ils  sont  en  pleine- 
liberté  ou  lorsque,  momentanément  captifs,  ils  ont  recou- 
vré leur  liberté,  n'appartiennent  à  personne  et  deviennent' 
par  là  même  la  propriété  du  premier  occupant,  à  condi- 
tion que  ce  premier  occupant  ait  le  droit  de  chasse  ou  de 
pêche  là  où  il  s'est  emparé  d'eux.  Selon  les  juristes  alle- 
mands, le  braconnier,  qui  viole  le  droit  d'autrui,  ne  peut, 
acquérir,  à  titre  de  premier  occupant,  aucun  droit  sur  le 

(1)  Cod.  roy.  sax.,  233  ;  C.  zur.  ô32  ;  C.  bernois,  423;  C.  grison,  194  ;  C- 
pniss.,  I,  9,  §82.  —  Ur.C.  Nap.,  716;  §39,  lnstU.,4te  ter,  divis.  (II,  1).  - 


Digitized  by 


Google 


^bier.  dont  il  s'empare,,  parc?  /]U6  son  occupçLtiB.  est  illé- 
gHim^  et  ne  saurait  engendrer  uf  droit  ;  mais'  celpi  qcp. 
lui  achète  de  bonne  foi  le  produit  de  sa  chasse  en  de-' 
vient  légitime  propriétaire  et  non  pas  «impie  détenteur  (1). 
D'après  le  Droit  français,  ^u  contraire,  il  est  admis,  ayec 
plus  de  raison,  selon  nous,  que  le  gibier  étant  res  nulliiLs^ 
devient  la  propriété  de  celui  qui  s'en  empare,  fût-ce  sans 
droit,  mais  à  charge  par  lui  d'indemniser  le  propriétaire 
de  la  chasse,  et  sauf  la  confiscation  du  gibier,  aux  termes 
de  la  loi  de  1841,  lorsque  le  fait  de  chasse  a  été  commis 
en  temps  prohibé. 

Le  Droit  germanique  a  posé  de  bonne  heure  des  règles 
spéciales  pour  l'appropriation  des  animaux,  sauvages  de 
leur  nature,  mais  domestiqués  ;  spécialement,  des  abeilles. 
Bien  que  ces  animaux  deviennent  à  la  rigueur  des  res 
nullius  du  moment  où  ils  s'échappent  de  l'endroit  où 
leur  maître  les  gardait,  on  accorde  à  celui-ci  le  droit  de 
les  poursuivre  et  de  les  reprendre  sur  le  fonds  d'autrui 
pendant  deux  ou  trois  jours  (2).  La  loi  française  des 
^8  sept.-6  octobre  1 791  reconnaît  également  au  proprié- 
taire d'essaims  le  droit*  de  les  poursuivre  et  de  les  re- 
prendre sur  le  fonds  d'autrui,  mais  à  la  condition  qu'il 
n'ait  pas  perdu  de  vue  son  essaim  et  n'ait  pas  ceissé  de  le 
poursuivre.  Du  moment  quMl  cesse  sa  poursuite,  l'essaim 
redevient  res  nullius  et  peut  être  pris  par  toute  .p^rsoni^e, 
soit  par  celui  qui  s'est  mis  à  le  poursuivre  aprèa\lô.  pre- 
mier propriétaire,  soit  par  le  propriétaire  du  fonda  sur 
lequel  les  abeilles  se  sont  abattues. 

(1)  Cfr.  Bluntschli,  g  71  ;  Schûtt,  Eigenthumserwerb  an  Wildergut  (Bek- 
kers  und  Muthers  Jahrb.,  VI,  p.  61).  '  ; . 

(2)  C.  roy.sat.,230;  C.  zuric,  635,  5«3;  C.  fcutr.,  384;  G.  grîson,  WB\ 
C.  soleur.,  714 ,  Grimm,  Bechudlterth,^  p,  597,  >▼«  •  :  ' 

(A  suivre.)  tE*  L. 

f  "  '        •    ■■  ■ .. —  '  I —         ■  I    - 

Pour  la  rédaction  :  H.  de  GÉRENYiixs,  aYocmt. 
LATTSANNK.  —  T¥P.   HOWAIW-DFXISLE. 
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XXII*  Année.  N*»  37,  Lundi  14  Septembre  1874 


JOMML  DSnRIBUNAIlHlieOIS 

REfUE  DE  iOBOmiBEICE  DE  U  SUISSE  ROIilDE 
Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Sanieël. 

Prix  d'abonnenzent  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaqae  nu** 
méro,  50  cenl.  Toutes  les  demandes  et  réclamtlions  doiveoi  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  Atiacbë  à  la  rédactioo*  à  Lau- 
sanne. -^  On  s'abonne  aussi  à  rimprimerie  Howard- Delislb  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Maeder  c.  (Grobéty  ;  incident  à  preu- 
ves. —  Kuog  c.  Marquis  ;  dommages-intérêts,  responsabilité.  —  Tri^ 
bunoU  dvil  cT  Yverdon  :  Commune  d'Ependes  c.  Cberalier  et  commune 
de  Belmont  ;  état  civil.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne:  V.  ;  escro- 
querie et  faux  en  écriture- —  Tribunal  civil  de  Lyoni  Accident;  res- 
ponsabilité. —  Nomination. 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séauu  du.  ii  aaAi  4874. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Ke  taurail  être  aameillie  la  demande  à  pretwe  par  tétnoin*  qni 
tendrait  à  établir  la  simulation  de  tacte  entre  les  parties  con- 
tractantes et  irait  directement  à  Vencontre  de  la  teneur  de  cet 
acte.  En  revanche,  on  ne  peut  s*opposer  à  la  preuve  IHtérah;  le 
titre  étant  pfoduit,  le  Tritfunat  de  jugement  en  fait  l'apprécia" 
Uon,  et  celle-ci  peut  être  revue  pur  le  Tnbunal  cantonal. 


Â.  Hieder,  cafetier  à  Vevey,  recoort  con'Te  le  jugement  inci- 
dente! rendu  par  le  Président  du  Tnbunal  civil  du  district  de 
Teve|,  le  12  juin  1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Ami 
Grobéty,  notaire,  à  Lausanne. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  30  mars  1874,  le  procureur-juré  Miaulon, 
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à<LftuMiiii6',  «ghsatil  m  nom  de  Ami  6robély/à  mpldsê-'4W 
Éidrfe  lO^btKèf e  au  préjudice  du  i^èauraat,  pont  être  pi^i  ii/eé 
Itêiê  de  1091  francs  ei  intérêt  au  5  (^0  dès  le  je«r  du'  pi; eàMf ; 
que  lui  devrait  Ms^er,  comme  co^ndosseur  d'un  billet'k  %i*dfe 
du  15  novembre  4872^  souscrit  par  Elles  et  acquitté  par&rebétj^ 
caution  du  dit  billet^,  -  i-  . ..  o»-  i.   ^ 

'  Que  MiBder  a  opposé,  se  fondant  sur  ce  que  Grobélj  «mIpUl 
aeqiiittèie  bîHel  à  ordre  du  15  novembre  i872,  produHàH  piW^ 
ces,  comme  mandataire  de  l'endosseur  Caries,  en  seftWèè'ëi 
place,  et  non  comme  étant,  lui,  endosseur  du  dit  effiE^;'  '^  ^-  ^ 

Qu'à  l'appointement  à  preuvés/te  demandeur  à  rbpj^ôsil^ii* 
a  allégué,  entre  autres,  les  faits  suivants  :        '  '  '^ 

N«  f  0.  Le  défendeur,  en  payant  cette  somme  (109?  fl^.y,  aj^ts- 
sait  comme  mandataire  de  l'endosseur  Caries.  '  '' *!' 

N<»i2.  Ce  payement  s'est  fait  du  consentement  et  sut  \ii- 
ordres  de  Caries. 

N**  f9.  Dans  le  compte  produit  par  Grobéty,  ft  l^i^ptfl  Àes 
eonclusions  de  sa  citation  en  conciliation  et  au' procès 'dittgé- 
contre  Caries,  doit  se  trouver,  portée  au  débit  de  Carlés,1à^omà^e»^ 
de  i097  francs  réclamée  à  Nsder  ; 

Que  le  demandeur  a  voulu  faire  la  preuve  des  faits  allégués- 
sous  n<»  iO  et  12  par  témoins;  soiis  n<»  19  par  les  comptes  four- 
nis par  Grobéty  à  Caries,  et  spécialement  par  celui  relatif  aux. 
dernières  opérations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  ;  .  .  l     i 

Que  ce  dernier  a  coifclii  aii  retrancheroeut  dè«  preuveë  te^ti- 
moAÎQiles  entreprises  sous  n**  10  ei  12;  quMI  a  au^si  décfaré- 
s'èpposer  à  la  preuve  littérale  demandée  par  sa  partie  a^dVèrie^ 
au  sujet  du  fait  n*  49; 

Que  le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  conclurions  ittci- 
dentelles  prises  contre  lui. 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  Président  a  adjugé  à  là  partie- 
Grobéty  ses  conclusions  et  prononcé  le  mis  de  côté  des  preuves 
testimoniales  entreprises  par  Msedeir  sur  les  n<w  10  et  12  de  ses* 
allégués,  ainsi  que  de  sa  preuve  littérale  sous  n»  19; 

Que  Hseder  recourt  contre  ce  jugement. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  : 
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Qae  la  preufe  tatUoiooiale  annoncée  fiar  le  demandeur  soiia 
n««  10  et  12  va  directement  à  rencontre  de  la  teneur  d'un  acte 
valable,  (billet  eadoiaé)  et  contre  lequel  il  n'eit  point  permie 
d'employer  la  prenve  tesiiunoniale  (974  Ce); 

Attendu^  en  effet,  qa'Ami  6robét}  a  réellement  appocé  ea  ai- 
gnatnre  au  dos  du  billet,  en  qualité  d'endosseur; 

Qu'il  résulte  de  l'art.  915  do  Code  civil  que  la  preuve  de  la 
simulation  de  l'acte  n'est  pas  admise  en  faveur  des  parties  con«> 
Uractaotes  ; 

Vu  les  articles  précités» 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 
En  ce  qui  concerne  la  preuve  sous  n«*  10  et  12  : 
Considérant  que  le  demandeur  a  voulu  entreprendre  une 
preuve  littérale  contre  la  teneur  d'un  titre»  le  billet  à  ordre  du 
45  novembre  1872; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  s'opposer  i  une  telle  preuve  ; 
Que  le  titre  étant  produit,  le  Tribunal  de  jugement  etf  appré- 
cie la  valeur,  appréciation  qui  peut  être,  s'il  y  a,  lieu,  révisée 
par  le  Tribunal  cantonal  ;  ,  . 

Que,  dans  l'espèce,  les  parties  pourront  ainsi  toujours  sou* 
mettre  par  voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal  la.  question  de 
savoir  si  Je  U^^i^^, invoqué  par  le  demandeur  Hœder  peut  faire 
preuve  entre  les  parties  contractantes,  ou  seulement  m«i-vi«» 
des  tiers, 
Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  à  ce  sujet. 
£a  conséquence,  ii  écarte  le  recours  en  ce  qui  c^cerne  les 
bits  AHégnés  sous  n^  10  et  42,  réfarme.  le  jugement  quanti  lu 
prciV^^  entreprise  sons  n«  19  en  ce  sens  qu'elle  est  admise,  dit 
que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépenSi  tant  de 
la  si^mence^du  12  juin  18>74que  du  Tribunal  canlonalt  ces  ier- 
niers  sur  eut  réglé  par  le  Président  sçusaigné,  — *  ^  dedans,  le 
piiéimt  arrêt  exécutoire.  , 
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Séance  du  20  août  W4. 


Bien  gu  il  n* existe  pas,  dans  un  procès  en  domnidgef-iHtihéA^'itàl^ 
iégtuis  m  de  décision  de' fâii  établissant,  d^uni  inàà^è'ééèpliéke 
et  spéciale,  ta  faute  et  té  dommage ,  eèsdeus^^^êUmhftadé^^iule 
responsabilité  peuvent  résuUef^  de  ^énsembiè^  éet.fsdê^  èBmtM^ 
et  des  actes  commis  par  celui  qui  est'  reeheroké.  ;  •  /  i  i  ; .  i  ^ .  . 

Le  domicile  de  fenfani  fnmeur  et/  présumé  direche4.s0^,pçrpfii^t' 
qu'à  prettwe  du  ceniraire.  .^^,,, 

Avocats  plaidants  :  -    v.     . 

'  •  .      i  . .       f;  »  f >  ' 

MM.  PelUSy  pour  Joseph  Kung,  recourant. 

Cérésoîe,  pour  Jéan-Baptisté  Marquii,  ihiiùië  '*    ^«i     •  ^' 

Joseph  Kang,  caCetier,  rière  Coreier  (Vevey)^  i^eeo^M^tMiilire 
le  jugement  rendu  le  8  Juin  1874,  par  le  TribdnM  idii\  dn^tlis- 
trict  de  Vevey,  dans  le  procès  quMl  souiienl  contre  JMtè-Ràlitiile 
Sïarquië,  employé  à  la  gare  de  Vevey.  »  ••  ^^    «'J 

Défibéi^nt,  le  Tribunal  cantonal  a  tu  :  '       •    •  '- 

Que,  par  exploit  du  11  mars  1874,  Mftr<)nts  a  ont«rtf^à>KMg 
une  action  concluant  à  ftiire  prononcer  par  senteneeî^ateb'  dé- 
pens, que  ce  dernier  est  son  débiteur  et  doti  Itfi  ilaiirel  fréompt 
payement,  pour  le  compte  d* Alexis  Marquis^  fils  du  demattéeer, 
de  la  somme  de'5,€00  fr.,  modération  de  justice  rései^ée^^vec 
intt^réi  à  5  0/0  dés  la  notification  du  dit  exploit,  A  tirre  dîe  dom- 
m»^es-intër^ts,  poor  le  préfuAde  corporel  caulié  pà^  '  Jôlieph 
Kung,  enfant  du  défendeur,  à  Alexis  Marquis,  fHa  prémi^iiIftMnié 
(rractufè  d*une  jambe),  dommage  dont  le  ditdéfiMttetnr^rfei- 
ponsable,  aux  termes  de  fart.  i039'dtt€ode  citiH  ' 
Que  Kung  a  conclu  à  libération,  avec  dépens  ;  ■"'■''• 

Que  le  Tribunal  de  Vevéy,  après  avoir  instruit  lé  p^ocèsiel  i^ 
solu  les  faits  résultant  de  preuves  par  témoins,  a  àdmiales  con- 
clusïops  de  Marquis,  en  les  réduisant  à  i,SOO  fr.  Qûani^atix  «lé* 
pens,  le  Tribunal,  tenant  compte  de  cette  réduction  et  des  offres 
de  Kung,  a  fait  masse  de  tous  les  (rats  et  mis  les  ^4  à  la  eharge 
du  défendeur  et  1/4  à  ta  charge  de  Marquis  ; 

Que  Kung  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  par  les 
considérations  suivantes  :  La  question  de  faute  ft'esl  pas  réso- 
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lue  en  fait  ;  elle  ne  i-est  que  dans  les  considérants  de  la  sen- 
te|ace9;^owne  résultant  de  Tensemble  des  faits.  — -  Le  fait  da 
doo^mag^^et  3a  quotité  n'est  ni  allég^é/ni  établi  en  fait.  -^  Rîiiig 
n'estv^eo  t4Nii€aa»pa8  responsable,  car  il  A^a  été  ni  allégué»  ni 
prtaifé  <|tté  aea  ftlt  hatûtait  avec  lui  (Ce.  1039). 

Considérant  en  fait  «  les  «olutiona  risultant  des  tén^oignages 
intervenn»  deffanl  le  Tribunal  eivil^  élanl  définitives  : 

Que,  le  5  décembre  1873,  Alexis  Marquis,  âgé  de  10  i/itinn, 
a  eu  la  cuisse  gauche  fracturée  par  le  fiiit  de  Joseph  Kung  fils; 
'  Qu'en  effet,  à  la  sortie  du  collège,  ce  dernier,  en  passant  rapi- 
dement, a  saisi  le  jeune  Jannin  par  ta  bretelle  de  son  sac,  l'a&it 
pirouetter,  a  entraîné  sa  chute  et  celle  du  fils  Marquis,  qui  se 

tn^iifaitijieA^;; 

.    Q^,  ai|ilgr4  tous  les  soins  lionnés  au  blessé,  sa  jambe  offre 

«Ofa^cpurçissement  de  6  centimètres  ; 

Que  le  fils  Kung  est  venu,  le  lendemain  ou  le  surlendem^n 
de  Taccideut,  faire  des  excuses  à  Jean -Baptiste  Marquis,  en  se 
reçonnaiis^'^pt  Tauteur  de  cet  accident; 

Que  Marquis  ayant  ouvert  la  présente  action,  le  défendeur  lui 
a  offert,  q^e^ues  jours  après  la  non-conciliation,  200  fr.  à  titre 
d'indemnité,  ce  que  Marqiiis  n'a  pas  accepté. 

Considérant  en  droit,  notamment  sur  les  griefs  du  recours: 

Quet  bioQ  qu'il  n'existe  pas  d'allégué,  ni  de  solution  établis- 
sant d'iMie  manière  explicite  et  spéciale  la  faute  à  la  charge  du 
jeune  Kung,  celle-ci  n'en  est  pas  moins  acquise  au  procès  et 
.  ri^uUa  de  l'ensemble  des  faits  constatés  par  le  Tribunal,  c'est- 
à-dire  des  actes  de  Kung  indiqués  plus  haut  ;  v 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'existence  du  dommage  causé  i 
Marquis,  lequel  découle  de  l'accident  et  de  ses  suites  ;  , 
,  Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  a  arbitré  i 
1^50p,fiu  1^  quotité  de  ce  dommage; 
,  Qu'il  n!;  a  pas  lieu^  de  la  part  du  tribunal  cantonal,  k  modi- 
fier «iji  ravoir  cette  évaluation,  qui^  du  reste,  n'a  pas  été  cri- 
tiquée; 

Qpanttau  doipicUe  du  fils  Kung,  attendu  qu'il  est  présumé  être 
chez  snn  père  (Ce.  30]  ; 

Que  le  défendeur  n'a  pas  détruit  cette  présomption  et  dé- 
montré que  son  fils  ne  demeurât  pas  avec  lui; 
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Vé  Pitt.  €d9  li^  Ce.»  stetnant  qoe  té  pèrp  jett  resi^ônUl^  a^ 
âopmtge  causé  par  ses  eofan^  iQÎiieQn  bal]ii)^(;  ai^^^^ 

IsTribunaf  cànfond  ic^ie  1^.  rqcours,/jpa|9^ein(.{||;diw^HtM 
iu  Tnbuq^l  de  Ye?e7i  allpue  i  MaïKmif  les  d4p4»mjd%.Tribmil^ 
cunional  et  déclar«4e ptiffaiU  arrAi .«(éovtaÎFeu        \  r^  v.>  «kn 


TRIBUNAL  CIVIL  BU  DISTIUCT  D*YVERIK)M. 


HM.  Dti/our,  pour  commune  d'Ependes,  demandêi^esse.  '  '''* 
BerihoèBt,  licencié  en  droit/pouf  ht  partie  âéTeiidéiréMè'. 
Le  Procureur  de  la  République  pour  le  2*  arroiiéiweiÉiÉtàt-«liat<H§mfty*'? 


»  f    fi.-l 
I     *>•  *if  II 


Commune  d^Ependes  contre  : 
i^  U,  Grin,  député,  à  Belmont,  en  qualité  de  tuteur  (fEnûle  ChfVilli^; 

9  M.  Jules  Chevalier;  ijpr  t' 

3^  Mipe  Marie  Chevalier,  née  Henrioud,  et  .}.,,, 

4^  La  commune  de  Belmont, 

Conclusions  des  parties  : 

La  commune  d'Epeodes  conclut  à  ce  qu'il  plaise  k  la  Cour  de 
proQoocer,  avec  dépens,  contre  quiconque  riandraii-à  y  apposer  ^ 

I®  Que  la  reconnaissance  Dotaride  Ilarendaz,le33déceaâ]îrel873, 
suivie  d'acte  rectificatif  du  il  mars  1874,  notarié  Mareadaielinscriti 
^ans  le  registre  des  naissances  de  la  paroisse  de  Gressy  çt  U^ioa 
ie  2  février  4874,  est  nulle  et  de  nul  effet  et  ne  saurait  confére]r  à 
Emile  Henrioud  la  qualité  d'enfant  reconnu  et  légitimé  de  Xulçs 
ffeu  iean-Abram-Henri  Cheiralier,  de  Belmont  et  Ependes. 

2®  Qu'il  7  a  lieu  de  rectifier  le  registre  sus-mentiônné  dans  M* 
«ens  indiqué  sous  chef  1^  des  conclusions;  '  ' 

3^  Qu*€n  tout  cas  cette  reconnaissance  ne  saurait  conférer  au  «Ht 
Emile  Henrioud  la  qualité  de  bourgeois  d'Ependes; 

4^  Que  les  jugaui  iules  et  Marie  Ghevalier-HeDrioiid8ôDtrespQ»r. 
^bles  des  frais  tant  du  procès  en  rectification  que  de  la  reciificaMoD 
elle-même,  nonobstant  tout  passé-expédient  éventuel  et  en  tout  éUi 
de  cause. 

Conclurions  des  défendeurs, 

1r«  exception.  Fritz  Grin,  agissant  en  qualité  de  tuteur  ad  boe 
<d'Emile  Chevalier,  excipe  de  la  yiolation  du  S  ^  de  l'article  24  du 
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€o^ed^^^o(;édu^e«  attendu  ((ue  l'eiiploit  devait  4tre  fiirfs^aii^i^e 
•de  paix  du  cerclé  de.Belmont.  ^  , 

9»  eaxeption,  I^Htz  Grin,  agfssaai  en  la  même  (pjalité,  excipe  fie 
cif\|MTébiibn  lib^ait  dVk  '^Xte  intentée  dans  la  forme  ordinaire,  p^îs-i 
qb«^lttJ^0ftbtatidti.  roule  surik  talidilé  de  la  recoooaîsàancè  nota- 
riale  du  33  décembrtfiaTt.  (Ibfr  lof  éatle»  enfknts  tiatttrels;artit]e 
*V2.) 

Au  fond.  M.  Grin  s'oppose  à  la  rectification  demandée  et  à  la 
DuUité  de  la  redtoBtaiSBatic€rxSe^teniM  du  28  décembre  1873. 

En  conséquence  Frilz  Grin»  au  Qom  qu'il  a^it,  conclut,  soit  ex- 
ceptionnellement, soit  au  fond,  k  ce  que  les  conclusions  de  la  de- 
mande soient  écartées.  1!  conclut  aussi  aux  dépens. 

Jules  Chevalier  et  sa  femme  Marie  Cheval«er-4leari»«d  entdé- 
claré  se  joiodirA  aux  conclusions  qui  précèdent,  de  même  que  la 
•comoiuQeiie  Befanont 

Conclusions  du  Procureur  de  la  République, 

H  fait  iilscrire  au  preeès-verlml  que  son  préavis  est  favorable  à 
Fadmission  de  la  seconde  exception  des  défendeurs,  et,  subsidîaire- 
tnent,  pour  le  cas  où  cette  exception  serait  écartée,  k  Fadmission 
-des  conclusions  de  la  commune  demanderesse. 


Jugement. 

Stetoant  sur  réception  n?  1. présentée  par  les  défendeurs  : 

Considérant  que,  tant  que  la  reconnaissance  du  23  décembre 
ilS73  n'est  pas  annulée  par  un  jugement  définitif,  elle  doit  dé- 
ployer ses  effets  ; 

Que,  dans  Fespëce,  Jules  Chevalier  doit  être  considéré  comme 
tuteur  naturel  de  Fenfapt  reconnu  jusqu'à  Fannulationdeladite 
recoAnaissance; 

Qu'ainsi  Emile  Chevalier-Henriond  était  pourvu  d'un  tuteur; 

Que,  par  conséquent,  cooformément  à  Fart.  24  §  A  du  Cpc, 
c'était  bien  à  Jules  Chevalier  que  devait  être  notifié  tout  exploit 
adressé  à  Fanfant  Emile  Chevalier-Henrioud  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  commune  d'Ependes  a  procédé  régu- 
lièrement ,' 

Le  Tribunal  écarte  celte  exception. 

Statuant  sur  Fexception  n®  2  :  , 

Considérant  que  Fobjet  du  procès  n'est  point  une  action  per- 
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sonnelie  adfress^e  seulement  à  Emile  €Kéi^tfer^Hê«K0Àdj'atdiss 
Çhevaiier  et  Marie  née  Henrioud,  roâiâ  encore  I  tbtis  îtilé^iisiéi^ 
ce  qui  a  même  permis  à  la  commune  de  fièlmdtit;  tiMIéftiiée- 
resse,  de  se  porter  partie  au  procès  ;       -        '      ^  \u>uvryi.b 

Qu'au  contraire,  ainsi  qu'il  ressort  de  ht  conctuiitte'é'^^tUleU 
commune  demanderesse»  ce  procès  a  pour  bot  'de  rédflto^Ue 
registre  de  Tétat  civil  de  la  paroisse  de  Gressy^  Mûr  *  l^nnbte- 
tion  de  l'acte»  reconnaissance  do  23  décembre  1873  ;  *    ^  *'  ï'f* 

Que  le  Code  de  procédure  du  25  mars  4869  dispe^sit'tfe  U 
tentative  de  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  toutes leftWettmis 
pour  lesquelles  la  conciliation  ne  peut  aboutir  à  '  liucOa  #é^ltaC 
utile;  "'  ' 

Que,  notamment,  l'art.  54  dispense  de  la  dtàtfM  èÀMCôad- 
lialion  les  actions  en  rectification  d'actes  de  l'état  ch!l;^'î  ^'*' 
.  Q^e«  dans  le  cas  particulier,  la  conciliation  eûi-^rilè  ibétee  eo 
lieu,  il  n^en  était  pas  moins  nécessaire  de  portètr  réctfoO  ^devant 
le  Tribunal,  d'autant  plus  qu'on  ne  peut  transiger  tfuf  fStar>ici- 
vil  des  personnes.  ,    '      f-in^ir*- 

Que,  d'ailleurs,  les  art.  426  et  suivants  du  même  €tide  ne 
font  pas  de  distinction  entre  plusieurs  espèces  de  tècfi&Mfons 
d'actes  de  l'état  civil  ;  '*v 

,  Qu'il  en  résulte  que  la  commoi^e  démàifd^é^  ia^lr^(f6iH|re* 
ment  procédé  en  ne  portant  pas  la  cause  en  ^condliattolif^UeYaat 
le  Juge  de  paix.  '■  *^'    i 

P^r  ces  motifs,  le  Tribunal  écarte  l'exception  soU8li>>S)^ése]i- 
tie  par  les  défendeurs.  *  /*'  *^ 

Puis  il  passe  au  jugement  au  fond  et  le  rend  comOiè^  ^lih  : 

kiieniu,  en  fait  :  "  ''^  >• 

Que,  le  31  décembre  1873,  la  commune  d'Epénde^r^teça  dt» 
notfiire  Marendaz,  àTverdon,  une  lettre  du  30  déeeinbre^*dil^ 
lui  annonçant  que,  par  acte  du  23  décembre  même  arinéfet  passé 
devant  lui,  Jules  (feu  Jean-Abram-Henri  Chevalier,  dfr'tfetie  com- 
mune et  de  Belmont,  domicilié  dans  ce  dernier  lied,  a  féconno 
être  le  père  d'Emile  Henrioud,  né  le  \*^  décembre  fSÎO^  de 
Marie,  fille  de  Pierre-Abram  Henrioud,  avec  laquelle  i)  s*est  ma- 
rié le  8  mai  1873  ; 

Que,  le  12  mars  1874,  la  commune  demanderesse  a  rc^u  am 
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ë^Mlr^flp  !^l^r«|larepc|a3;«  du  11  maralSli,  rectifiant  cell» 
^^éii'SOd^pipl^r^  1373. ^a  ce  sens  gue  l'enfant  reconnu  par' act& 
^îftliWc^mbre  ^8l  iiéie  1«  décembre  ^872  et  non  pas  le  î«^ 
décembre  é870;  '»' 

isf  M fQjie je rregMtr^  de»  naissances' ()e  la  paroisse  de  (ïress^ret 
nd'Urm&  constate  la  naU^nce  de  Emile  Hénrioùd,  fits  de  Marie, 
-S'if^  décembre  1872,  aiiisi  que  ta  reconnaissance  en  paternité 
du  23  déceçibre  1873  passée  par  Jules  Chevalier  ; 
..    iQll^i^l^s  Chevalier  a  habité  Paris  en  hiver  1871-181^  jusque^ 
..  vtfrsrlejuliou  d!avril  1872; 
V  M;;Qi%'il.0a<  revenq  au  canton  de  Vaud  vers  le  milieu  d'avril- 

1872;  .  i 

'  '  .<ia'tt. n'est  reyeau  à  Belmont,  après  son  retour  de  Paris/  4u& 
les  prei^iers  jours  d'août  1872; 
^    Qq^i  iosqu'alors,  on  y  ignorait  même  son  retour; 
...  .    (iu0,Marie  He^rioud»  femme  Chevalier,  a  constamment  de-^ 
•  memré  àJBelmoot  pendant  tout  le  mois  de  mai  1872  et  les  thiit 
premiers  jours  du  mois  de  juin  ; 

Que  iules»  Chavalier  est  entré  comme  domestique,  à  Orges,. 
thex  !M.  Po|et,  le  30  mai  1872  ; 
Qu'il  ne  s'est  pas  absenté  de  chex  son  maître  pendant  les  huit. 
'  -  l^eotiers.jours  4és  son  entrée  en  sen^ice  ;    .. 
ir.     Que  Marie Henrioud  (femme  Chevalier)  n^a  pas  été  à'Orges 
pendant  ces  mêmes  huit  jours  ; 

.    Que  le  mariage  des  défendeurs,  Jules  et  Marie  Chevalier- Hen- 
rioud,  a  été  célébré  le  8  mai  1873  dans  la  paroisse  de'Gressy;  . 

:Qli'il.esi  de  notoriété  que  les  relations  entre  les  époux  CShe- 
yalier-Henrioud  n'ont  commencé  qu'après  la  naissance  d'Emile;, 
QufJl  est  de  notoriété  publique  que  Emile,  défendeur,  est  le- 
fruit  des  œuvres  d'un  nommé  C.  de  Chavornay  ; 

Qa^ilestde  notoriété  publique,  à  Belmont,  que  Emile  n'est 
pas  le  fruit  des  œuvres  de  Chevalier; 

Que  Marie  Henrioud,  défenderesse,  avant  son  mariage,  n*!avail 
que  Belmont  pour  bourgeoisie  ; 

Que  Jules  Chevalier,  défendeur,  est  bourgeois  de  Belmont  et 
d'Ependes  ; 
Que  la  reconnaissance  de  paternité  attaquée  dans  la  présente^ 


Digitized  by 


Google 


-  5^6  - 

aclion  aurait  ppur  pffel,  si  elle  èu^  n^aifftiÇAU^^ 

«Téfendéur,  bourgeois  d^Ependes;  .nV.t'iq  i<t 

Que»  interpellé  par  Abram  Beaussire,  alors  syadic  d^Ependc^, 
«n  ces  termes  :  «  Comment  as-tu  pu  reeonnatlfe  titi'  enfa&t^-  qbi 
»  n*était  pas  le  tien  ?  »  Jules  Chevalier,  défendeur,  n*a  pas  con- 
testé celte  fillégatiçn  ;  ...     ,.,,.,,„  sj 

Que  la  reconnaissance  du  23  décembre  iSlS  .eal^jCf^ûfi^rÂ^ 
la  vérité  et  faite  en  fraude  des  droits  de  la  commuqf).  dj^maade- 
resse. 

Considérant,  en  droit  : 

Que,  Emile  Henrioud  étant  né  hors  du  mariage,  c'est  Tart.  192 
du  Code  civil  et  non  l'art.  162  qui  est  applicable;  ,^    v  v 

Qu^ainsi  Jules  Chevalier  ne  peut  invoquer^  à  Tappni  de  Tacte 
attaqué,  la  présomption  légale  résultant  du  dit  art.  162; 

Qu'ainsi  encore  tout  intéressé  e«t  fondé  à  établi!'  la  fausseté 
de  la  reconnaissance  par  tous  les  moyens  de  preuves; 

Que  celle  reconnaissance  ayant  pour  résultat  de  rendre  l'en- 
fant, qui  en  fait  l'objet,  bourgeois  d'Ependes, -cetle  c^numitia  M 
un  intérêt  évident  en  la  cause  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  est  contraire  d  la 
vérité  et  &ite  en  fraude  des  droits  de  la  commune  ^Ependes, 
et  qu'elle  doit  donc  élre  annulée,  * 

Par  ces  motife,  le  Tribunal  accorde  les  conclusions  de  la  dé^' 
mand^resse  et  prononce  : 

P  La  reconnaissance  notariée  Marendas,  du  23  décemlire'^ 
ië73,  inscrite  dans  le  registre  des  naissances  de  la  paroisse  de 
Gressy  et  Ursins  le  2  février  1874,  est  annulée  et  ne  confère  pas  ' 
à  EinUe  Henrioud  la  qualité  d'enfant  reconnu  et  légitimé  de 
Jules  ffeu  Jean^Abram-Henri  Chevalier,  de  Belmont  et  Epeiidee; 

t^  Le  registre  sus-mentionné  sera  rectifié  dans  le  setts  qei 
vient  d'être  indiqué  ; 

O*"  Cette  reconnaissance  ne  confère  pas  à  Emile  Henriinid  U 
qaaliié  de  bourgeois  d'Ependes; 

4'  Les  jugaux  Jules  et  Marie  ChevalierHenrioud  sontrespon* 
sables  des  frais  de  rectification  ; 

Les  défendeurs,  tant  Penfant  Emile  Henrioud  que  Jules  tî 
Hihe  Cbevalier-Heoriood  et  la  commune  de  Belmont,  sont  aim 
déboutés  de  toutes  leurs  conclusions. 


^ 
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lis'siidt,  eb  ot/tre,  condamiiës  soTidairement  â  tôqs  les  Irais 
•du  procès.  '  ,  t 

;  U  y  f(>e€;oqri¥  ;  ^loni  publiecoq/s  Tarréu  ,  » . 


Le  jugement  que  nous  publions  ci-après  sera,  nous  l'espérons^ 
4^un'ëïemt»le^  salutaire. 

■'*'''  tniBÛNÀL  DK  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  T  septembre  4874. 

Présidence  de  M.  Dumor. 

^.•t    '.    Ij  •         ■  . 

Avocats  plaidants  : 

MM.  de  CérenvHle,  pour  C.  V.,  de  Diillens,  ex-contrôleur  de  la  Suisae- 

'  Occidentale,  prévenu  il*eeciroqiierie  et,  subsidiaire- 

ment^  de  fiidxen  écrituve  tvec  tentative  d'escroquerie.' 

,     ,  Qrenw'r  pour  la  C  de  la  Suisse-OccidenUIe,  laquelle  a  déclaré  se 

porter  partie  citile  et  conclu  à  ce  qu'il  lui  soit  allouéi 

•  '     24  ft*.  i  titre  de  restitution  et  50  fr.  à  titre  de  dom- 

*'     *    '     •       ■  '  mages^^intéréts,  «oH  en  tout  74  Trancs. 

•Le .  BnioHravr  dB.  la  République,  pour 4e  II«  arrondissement,  assiste  aux 

débaU.  

L^TrjbbjVpal  déclare: 

Il;est  <H»9<6tani,qqeC.  V.  est  coupable  d'avoir,  le  21  juillet 
4874,  dans  son  service  de  contrôleur  de  trains  de  laSuisse-Occi- 
dentale,  ternis  â  deun  voyageurs  un  billet  supplémentaire  de 
Genève  à  St-Maurice,  d*en  avoir  perçu  le  montant  par  24*  fr.  50, 
alors  qu^'à  la  souche  correspondant  à  ce  billet  il  n*a  inscrit  qu'une 
'valeur  de  50  c  pour  le  transport  d'un  voyageur  de  Ge«éve  à 
iientliod  ; 

Con3idérant  que,  par  ces  manoeuvres  frauduleuses  destinées  à 
abuser  de  la  crédulité  de  la  C«  de  la  Suisse^Occidentale,  C.  Y. 
a  escroqué  à  cette  Compagnie  la  somme  de  24  tr.  ; 

Faisant  application  des  art.  28i  lettre  b  et  310  lettre  c  du  Cp.^ 

Le  Tribunal  condamne  C.  Y.  à  quinze  jours  de  réclusion,  à  la 
privation  générale  des  droits  civiques  pendant  un  an  ei  aux  frais 
du  procès» 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  le  Tribunal 
condamne  le  prédit  C.  Y.  à  payer  à  la  C^  de  la  Suisse-Occidentale 
la  somme  de  50  flr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 
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TRIBUNAL  €EVU.  DB  LYÛ».(i^^hO     ' 

Aî^ience  du  10  mini  , 

ÂCCtDEKT.  —  CAUSfi  INDIRECTE.  —  MÉGUGENÛI.  —  k£âlK)ffSAfifliI^i  ' 


Des  personnes  auxquelles  la  garde  d!um  jeme  flllé^inmtr¥  kt  été- 
ton  fiée  doivent  la  protéger  contre  sa  propret  imptudemêi  '• 

Deui  jeunes  filles  s'évadèrent  un  jour  d'aue  mâisoii  tl'Mnt- 
lion  et  tombèrent  entre  les  mains  d'une  bande  de  jeunes  giêBS, 
qui  commirent  sur  elles  divers  attentats,  punis  plus  tard  "par  la 
Cour  d'assises  du  Gard  ;  le  père  de  Tune  de  ces  jeunes  filles  a 
ifl tenté  une  action  en  dommages-intérêts  aux  dames, de  (* Ado- 
ration, qui  dirigent  la  maison  d'éducation  de  laquelle  s'étaient 
échappées  les  jeunes  fillea. 

Voici  le  texte  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  ^e 
Lyon,  qui  nous  parait  pousser  on  pe«  loin  ie  principe  <to  la. 
responsabilité:  '    '••    •••^  - 

Attendu  f^ue,  le  9  mars  1873,  Eugénie  L...  $*est  évadée  de  I^a'  mai- 
son d'éducation  tenue  \  Alais  par  les  dames  de  rAdoration  perpé* 
Itielle  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  dans  laquelle  elle  avait  été  plac^ 
par  son  père  comme  peasionnaire  ; 

Attendu  qu'EâgéDle^  alors  ftgée  de  quatorze  ans,  s*est  dérobée  k 
h  surveilla Dce  de  ses  maltresses  avec  une  autre  pensionnaire  àçée- 
de  seize  ausr 

Attendu  que  ces  deux  jeunes  filles,  profitant  du  mouvemenl, ip» 
solite  qui  régnait  dans  le  pensionnat,  à  la  suite  d*une  petite  rçpré* 
seniaLion  théâtrale,  se  sont  séparées  de  leurs  compagnes ,  et ^  trou- 
Tant  ouverte  la  première  clôture  du  pensionnat,  qui,  d'ordinaire,. 
est  fermée  à  clé,  mais  dont  la  porte,  depuis  trois  ou  quatre  joun, 
[te  pouvait  plus  se  fermer  \  cause  de  l'humidité ,  s'introduisirent 
datidestincmeot  dans  la  cour  d'entrée,  puis,  saisissant  le  nioipeùt 
ou  la  portifcre,  occupée  à  causer  avec  une  personne  étrangère,  tour- 
nait le  dos  à  la  porte  principale  de  la  maison,  ouvrirent  cette  porte 
fermée  h  l'intérieur  par  une  targette,  et  se  sauvèrent  vers  la  gaie 
du  chemin  de  fer^  distante  de  500  mètres  environ; 

Attendu  que  le  train  de  Nîmes, qui  sort  d'Alais  ^  sept  heure^  cinq 
minutes  du  soir,  se  trouvait  à  ce  moment  en  partance:  qu'elles  le 
prirent  jusqu'à  la  station  de  Vézenobres,  à  douze  kilomètres  environ 
d* Alais,  où  elles  arrivèrent  vers  sept  heures  et  demie  du  soir; 
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AtteDdu  qu'après  avoir  erre  dans  Vézenobres»  d*hôtel  en  hôtel,  de 
jmaisoD  en  maisoiiv  jiist|H^À  deof  heuvds  e^  domietou  dix  heures,  de- 
mandant un  gîte  qui  leuf  fut  refusé  p^^rtout,  elles  se  laissèrent 
conduire  par  des  jeuoes  gens  au  hameau  du  Mas-du-Pont,  dans 
mn^gifdpge.isoiiée,  puis  daqs  les  champs»  ou  elles  fur^Qjt«,T^rs  le 
milieu  de  la  nuit,  victimes  d'attentats  à  la  pudeur  et  soumises  à  des 
,ieiiiaii(V«Axr<ép4(é<»sdie^viol;  .      ,        .....w  \V 

Attendu  ^ueiiU  re^po^nsabilité  de  ces  laits  r^towhe  éi^d^ment, 
'en  première  ligne,  sur  les  jeunes  gens  condamnés,  le  17  mai  1873, 
-ptf  ^iatCouft d'Assises  d^  Gar4;  qu'il,  faut  ensuiibe  cèQhQrchdr.  une 
^^pai^e.Qcpi^ioiineUe  ^..Ç|e  triste  événement  dans  riiDprndençe,|et 
^rélound€\rie  des  deux  jeunes  filles,  qui,  inconscientes  du  péril  agi|- 
'qi^el.^Uçs .s*e^pbsaie(it,  se  sont  échappées  du  pensionnat  sans  maq- 
teapiç,  sans  chapeaux,  ayant  un  simple  fichu  sur  la  têlè  et  les  che- 
*  veux  épars  sur  les  épaules,  pour  aller  s'aventurer,  seules,  par  u^e 
Moirée  de  dimanche,  dans  un  p^ys  inconnu,  et  qui,  ensnUe,  se  i<6ût 
inconsidérément  confiées  à  des  jeunes  gens  qu'elles  ne  connaissaient 

-Mais^attendu  4u;une  pact  de  responsabilité  revieoi  aui^i  aux  di- 
rectrices du  pensionnat  d'Alais,  dont  la  vigilance  a«^té  en  défa^; 

Attendu,  en  effet,  qu'en .  temps  ordi^iaire,  la  clôture  dn  peasJonnat 
^tait  double;  qu'il  y  avait  d*abord  un  grillage  de  (ïeui  mètres  de 
hauteur  avec  une  porte  fermée  à  clé,  entre  les  jardins  et  les  cours 
•destioés  aux  élèves,  et  la  cour  d'entrée,  une  porte  prinrjpate^  don- 
-nant  is^ue  sur  la  voie  publique,  fermant  à  l'intérieur  à  Taide  d'une 
targette,  à  portée,  il  est  vrai,  de  toutes  les  mains,  maïs  placée  soas 
la  surveillance  d'une  religieuse: 

Attendu  que,  dans  la  soirée  du  9  mars,  la  porte  du  grillage  était, 
depuis  trois  ou  quatre  jours,  gonflée  par  l'humidité  et  ne  pouvait 
se  fermer  ; 

Attendu  qu'en  laissant  subsister  cet  état  de  choses  pendant  jpîu- 
sieurs  jours,  sans  le  faire  réparer,  les  directrices  du  pensionnât  ont 
manqué  de  prudence,  puisque  Taccès  de  ta  cour  d'entrée  et  de  la 
porte  de  sortie  restait  ouvert  à  toutes  les  pensionnaires  : 

Attendu  que  ces  dames  auraient  au  moins  dû  redoubler  d'atten- 
•tion  et  faire  surveiller  plus  que  jamais  la  porte  extérieure  ; 

Attendu  que  la  sœur  préposée  à  la  garde  des  entrées  et  des  sor- 
ties d^  la  maison,  au  lieu  de.se  montrer  plus  vigilante,  a  manqué 
-à  son  devoir,  car  elle  causait  av^c  une. personne  étrangère,  et  elle 
tournait  le  dos  k  la  porte  au  moment  où'  les  deux  jeunes  filles  se 
^onl  enfuies; 

Attendu  qu'Eugénie  L...  et  sa  compagne,  en  sortant  du  pension- 


Digitized  by 


Google 


-  5»  — 

naft^  QQt  MaséeettA  potte  kHito  grande  bnverts  deitièfftreltetViifQt 
Cdà  aucail  dû  provoquer  aossitôl  lea  Inqviétude^  ^e  lâr  portier*^ 
Siais  qu'il  n'ea  a  pas  éié  aiasi;  ^^      m 

Attendu  que  si  uni  peosionoat  de  jeunes  filles  ne  8a«hiiA<^ 
comparé  à  un  refuge  d'aliénés  on>  à  une  prisdn/lesTègtea^U 
prod^ace  la  pltfs  rulgaire  exigent  que  les  jeunes  fillea  «tf^poiaseat 
Cacitettent  se  soustraire  à  la  snrveillanee  d#  leols^mattrèMesifri 
tiennent  lieu  des  parents;  •    ^  •  n  • 

Attendu,  enfin,  que  la  disparition  des  deui  jeuDesftile^nf  antM 
eonstatée  presque  imeiédialeffient  après  leur  fùite^  Ica*  dfteeirîKi 
de  la  maison  d'Alais  n'ont  pas  su  faire  de  rapides  démarohet^onr 
retrottver  leurs  tfBces :  /        .^, 

Attendu^  en  effet,  qu'elles  ont,  il  est  vrai,  envoyé  deni  p^non99^ 
de  la  maison  pour  surveiller  le  départ  dit  train  de  bM|  bcteeftv^et, 
plus  tard,  leur  domestique  k  la  gare,  pour  prendra  des^vwnelgin^ 
ments,  mais  que  ces  deux  personnes  et  le  domestique  Dpt  négligé  de 
stresser  à  celui-'là  seul  qui  pouvait  les  bien  renseignent  ««'dif* 
tribu teur  des  billets:  ;        ■*   i   i    ^ 

Attendu  que  cette  démarche,  si  simple  et  si  iiaiurelln,'eûiiiniaiék 
diatenent  fait  connaître  le  départ  des  deux  élèves  pdurVéa^nobMst 
^  permis  d'aller  les  y  retrouver,  soit  à  huit  heures 'etéemieViKi  «dr 
par  la  voie  ferrée,  soit  k  dix  heures  au  plus  lArd  paiK  In/iloia  de 
terre:  qu'à  cette  heure,  on  les  aurait  rencontrées*  soitpdntekttil* 
lége,  soit  è  la  gare  de  Vézenobres,  et  on  les  aurait^  en  tous  du,  pié^ 
servées  des  attentats,  qui  n'om  été  conunis  qu'entre  ^naaiheom^ 
demie  et  une  heure  du  matin  : 

Attendu  que  les  renseignements  étaient  d'autant  plu»iMîka  h 
recueillir  et  auraient  été  d'autant  plus  précis*  qne  le  dis|rilMlear 
des  bHlets,  frappé  de  l'embarras  et  des  allures  singuUèilé8>dte  dftux 
)eunes  tilles,  leur  avait  demandé  si  elles  eon naissaient  Yéaeoobfei» 
où  elles  disaient  se  rendre;  :«  >>  -   i.j  i- 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  prétendu*  que  .tdul  le 
monde  eût  perdu  la  tôte  dans  le  pensionnat  d'Alaia,  dand  kùaairés 
du  9  mars ,  à  la  nouvelle  de  la  fuite  des  deux  penaiimnaioiB  y  Mis 
circonstance,  bien  loin  d'alléger  la  responsabilité  detf  direoli^oea^ne 
fait  que  la  rendre  plus  grave,  puisqu'elle  leur  imposallune  obliga- 
tion plus  rigoureuse  de  s'adresser  aux  autorités  lâeaiea*  Anftès 
desquelles  elles  auraient  trouvé  à  coup  sûr  un  oooaonrs  nlîle  4ftr 
^uisquam  disent  in  eo,  gmoàdermimi^  rem  eum  humanamif^iWi^ 
eunt  deherei  vel  ignem  extingUere^  vel  iià  munirt^  ne  atan^ 
L.  27*  paragr.  9  D.  ad  Legem  AquiL); 
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7,,^i\enûii  (fu'eB  négligeaol,  tu  pretnlef  mometil,  cMiMiriarcheSv 
1m  direqiriiies  n'ont  poiit  fait  tout  ce  cpi'elles  auraienl^Hi  eVid* 
faire  :  Nec  omnia  quœ  oportuil  observavii  (Dig.Lpi30,piaragr;3.'A^ 
ktgemfAquiiium);    •  .  "  ^ 

riAAeBdu.en  UroiU  qqe  si  l'autevr  ë*un  fait  qui  enlrattie^oitime 
auite*  iodireeie  et  imprévue,  un  accident  dommageable,  n*e8tpo4^tH 
leou  de  réparer  le  dommage,  s'il  o'a  aucune  faute  à  se  reprocher,^ 
il  en  est  autrement  lorsqu'une  faute,  une  imprudence,  un  défaut  de 
âiainB  ou  de  précautions  obligés ,  se  trouvant  mêlés  aux  caiHstf»  de 
Fatfiîdeat;  en  ont  été  l'occasion  ;  en  sorte  que,  sans  eux,  raccldeot 
•^au^raitpiL.arriTef,  car  alors,  entre  la  faute  et  l'événement  dornm*^ 
geable,  il  y  a  une  relation  nécessaire,  l'un  étant  la  suites  la  eonsé**^ 
ipieace  df  l'autre  ; 
'  Attenëtt  qoe^  dans  oe  cas^  il  j  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  dea^ 
loiaj'omaioes.c  (fmooc/uUm^mprœsta  darnnum  jèciitBtndeiitr  (Dïg^ 
Loi  90»  pamgr.  2^  Ad  legem  AquiHam)  ;  . 
. ^tlendu^que  l'auteorde  la  fisute^ si  légère soit-etle, est,  en  ce tas^ 
responsable,  même  alors  que  la  droiture  de  ses  intentions  et  sa  pru^ 
ëMRe  Inbiliiélle  ne  peuvent  être  contestées  :  Hic  damtÉum  nedpie^ 
tnnêioulpd^dntum^'  eiiam  ne  eo  qui  noeere  naiuit  (Loi  54  ^ragr.  i\i 
fidg.  Adle^en^  AquiHam),  In  lege  Aquiiiâet  îevissima  tii4pa  mriit 
(Dig.Loi  44.  Ad  légem  Aquiiiam)  : 

:  Attendu  que-la  demoiselle  L.».  étant  mineure,  et  oonfiée  par  son 
père  il  la  garde  des  dames  religieuses  d'Alais,  celles-ci  devaienisla 
tu-otéger  centre  sa  propre  imprudence,  et  ne  peuvent  s'en  jprévaloir 
pour  s'excuser  de  leur  négligence: 

Attendu  qu'il  résulte  du  certiûcat  délivré  parle  docteur^médecin^ 
oemmis  par  la  justice,  lors  de  l'instruction  criminelle,  pour  visiter 
kl  demeSsellç  Eugénie  L...,  que  cette  jeune  fille  n'a  pas  été  déflora 
et  qu'à  kl  d^atedu  10  avril  1873,  les  traces  des  attentats  commis  sur 
sa  personne  n'étaient  déjà  plus  apparentes: 

Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  pièces  et  docoments 
produits  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  k- 
chiffre  àe%  dommages-intérêts,  en  tenant  compte  tant  du  pr^udiœ- 
iDoral  qoe  de  la  situation  de  la  demoiselle  L...  ; 

Pak*  cet  motifs. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort. 

Déclare  les  dames  directrices  du  pensionnat  de  TAdoration  per^ 
^tuelle  du  Sacré-Coeur  d'Alais  responsables,  dans  une  certaine- 
mesure,  par  leur  imprudence^  des  faits  arrivés^  le  9  mars  i^7d^  k 
Vézenobres  ;  * 
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Pitque  l«  maison-mè^  de  LfyoQ  et  U  dtme  Furaioa,  eo  sa  qua- 
lité de  supérieure  générale  ée  la  commuDanié  d^  dajnfs  de  VMfi- 
Tatioa  perpétuelte  du  Sacré-Cœur  de  .J^us.  aoni  eUts^mèiiMB  rei- 
ponsables  de  l'imprudence  des  directrices  d'Alais  ; 

La  condamne,  en  eonséqnenoe,  à  payer  à  L..^  ooaune  tateur  lé- 
^al  de  sa  iilie. mineure,  uqe.^omxne.de  10,000  fr.,  avec  ÎDiérè)8  du 
jour  de  la  demande,  laquelle  somme,  en  capital,  sera  empioj^à 
l'acquisition  de  rentes  françaises  5  pour  100  libérées,  nominatiTes, 
«u  profit  de  la  dite  mineure,  et  réserrée  pour  être  remise  k  la  dAe 
<lemoiselIe  à  majorité  ou  mariage,  et  les  intérêts  employés  joaqa'a- 
lors  à  son  éducation  et  k  son  entretien  : 

La  dame  Furnion,  ès-qualité,  condamnée  aux  dépens. 


Le  Tri  banal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  û%  vendanges  du  i 
octobre  au  3  novembre. 


La  Société  suisse  des  juristes  se  réunira  à  Schwjtx  le  23  eou- 
rant.  Le  principal  objet  aux  Iractanda  est  c  la  question  hjpo- 
4bécaire  dans  les  cantons.  » 


Un  habitant  dn  canton  de  Schwyts  s'est  plaint  aa  Conssil  fédéral 
de  co  que,  sous  Tempire  de  la  nouvelle  Constitution  fédérale,  la 
taxe  officielle  du  pain  et  de  la  farine  continue  à  subsister.  Il  ne 
sera  pas  entré  pour  le  moment  en  matière  sur  cette  plainte  iso- 
lée ;  te  Conseil  fédéral  ne  prendra  une  mesure  générale  que 
lorsqu'il  aura  reçu  des  cantons  des  renseignements  complets. 

— «*«*'^&*»!>«— 

NOMINATION* 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  9  septembre,  Ju^  au  Tribunal  du 
ttistrictde  Vevey,  Bf.  François  BarUftet,  syndic  à  Blonay. 

Dans  Tallklra  Raetschy  contre  BoUer  et  Eindiguer,  dont  Tarrét  a  été 
publié  à  page  547,  M*  ravocat  Grenier  était  conseil  de  r hoirie  Bohkr, 
tandis  queM.raTOcat  Kaupert  assistait  M.  .4.  Eindiguer, 


Pour  la  rédaction  :  H.  de  Gêrenviulv,  avocat. 


LAOSAieiK.  —  mP.  HOWÀRD-DELISLE. 
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J9VtIlM  alS  TRlBlÀlil 

,  É^ara^0fîi9t  «ne  foU  par  seatalae,  le  Ë^mméf. 

Pcûl!d;fll]|04ii99i^ia^  i^k.  par  ao,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
4ii4i^4(Q!€#Ai«, Toutes  les  demandes  et  réclamalions  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boiren»  Attaché  à  la  rédactiou,  k  Lau- 
saone.  —  .Ufk  ^'ab9^^e,A^s3i  à  rimprimeriê  Hovvard-Pelisle  ^t 
aux  bureaux  de  poste. 

SOM.MAIRE.  C^rreêpondance  :  Qaestion  de  divorce.  —  Tribunal  cantO' 
iiAi  Pé<3làt'e.%mof  ;  rêfiM  de  procéder  de  roilice.  -^  \Braadt1&(il3 
c.  Planchamp;  nullité  de  saisie.  —  Zumstein  et  C«  c.  Grasset;  nullité 
de  jugement  par  défout.  —  Etudes  de  droit  civil  germanique.  —  Pro^^ 
cureurs-Juréa, 


CORRESPONDANCE. 


^    '      Ifoflaîéiir  le  rédadeur, 

Je  tiis  (fan9  te  Bunà  faHittc  juii— ly  ffptdaii  da  U^iKMiMii^ 
Ùajfeite  de  Glaris  : 

'  'c'Lé  Tribuoal.fédéraU  qui  siège  depuis  quelque  temps  à  GIsl- 
ri8,^il^.A^décide^  une  question  intéressante.  Il  8';<gissait  de. 
safoir  si  un  mariage  conclu  entre  un  nouveau  catholique  et  une 
ancienne  catholique  pouvait  être'  considéré,  oui  ou  non,  comme 
un  mariage  mixte.  Le  Tribunal  fédéral  a  résolu  négativement  la 
question,  en  ^e  fondant  sur  ce  qu'une  scission  formelle  entre  les 
deax  calholicîsmes,  comnoe  formant  deux  confessions  différentes^ 
n'a  pas  eu  lieu,  et  parce  que,  eïl' outre,  il  n'existe  point  de  diver- 
gen(^e  'efntire  eeii  deui  fractions  de  l'Eglise  catholique  quant  mx 
matières  matrimoniales,  spécialement  quant  au  caractère  du -ma- 
riage et  à  la  question  de  savoir  s'il  est  un  sacrement,  ou  sil  peut 
être  dfseout. 

»  L'on  sait  que  les  anciens  çall^o)iques  u'on^  en  d'antre  but 
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qoe  de  déclarer  la  guerre  à  l'infaillibilité  du  pape.  En  suite  de 
^eesâif  uments;  le  Tribunal  fëdéral,  dont  là  compétence  ne  s'étend 
^'àux  tnariages  ùrixtes,  s'est  déclaré  incompétent  et  jl  a  éçooduit 
le  mari  des  fins  de  sa  demande  en  divorce.  » 

J*«i été  frappé  de  voir  le  Tribunal  fédéral  nofotftek'  tin.  juge- 
ment concernant  une  matière  d*état  civil  sur  Topitii'ôn  *qiiè  peu- 
vent lavMr  en  matière  de  sacrement  les  membres  ou  lés  'clieCs 
d\iAe  Eglise  queiconqae»  et  je  me  suis  demandé  sf  h  Idi  c'i^nipfé- 
mentaire  sur  les  mariages  mixtes,  du  3  février  1862,  n^ésf  pas 
abrogée  par  Tart.  40  de  la  Constitution  f&dérale.  Le  i^'àtïnëiâde 
ce4  article  dit  quei'exerciee  des  droits  civils  ne  peut  être'  res- 
trein4  par  des  conditions  de  nature  religieuse,  quelles  qxî'elles 
soient.;  or  le  mariage  constitue  en  faveur  de  chacun  dés  deux 
époux  l'exercice  d'un  droit  civil  ;  ce  droit  n'est-fl  pas  restreint 
par  une  condition  religieuse  s'il  dépend  d'un  titre  quelcenqûe  de 
la  religion  de  l'autre  époux  ?  ' 

Sans  doute,  les  auteurs  de  la  Constitution  fédérale  n'ont  pas 
pensé  abroger  la  loi  du  3  février  1872,  mais  ils  ont  certainement 
voulu  séparer,  d'une  manière  absolue,  le  domaine  religieux  et  le 
domaine  civil,  et  la  logique  a  ses  nécessités. 

£t  ce  n'est  pas  seulement  la  dissolution  du  mariage,  mais 
aussi  son  renouvellement  que  la  loi  précitée  fait  dépen'dre  d'une 
condition  religieuse,  car  l'art.  5  dit  :  c  que  la  question  de  savoir 
»  s'il  doit  être  interdit  k  Tépoux  catholique  de  se  remarier,  par 

>  le  motif  que  son  conjoint  d'avec  lequel  il  a  été  divorcé  vit  en- 

>  core,  demeure  réservée  à  la  législation  cantonale.  >  Cet  article 
confirme  notre  opinion  que  la  loi,  dans  son  ensemble,  est  abrogée 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  nouvelle  Constitution 
fédérale. 

Les  juges  suisses  et,  à  leur  tête,  le  Tribunal  fédéral,  ne  doi- 
vent plus  voir  aujourd'hui  dans  les  parties  qui  se  présentent  à 
la  barre,  et  qui  plaident  sur  leurs  droits  civils,  des  catholiques 
anciens  ou  nouveaux,  des  protestants  ou  des  juifs  plus  qu  moins 
convaincus,  mais  des  citoyens. 

Lors  même  que  la  loi  sur  les  divorces  mixtes  n'aurait  pas  été 
abrogée  par  la  nouvelle  Constitution ,  comme  nous  le  pensons, 
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elle  n'en  devrait  pas  moins  prochainement  disparaître.  Il  n'est 
guère  possible  d'approuver  une  loi  qui  souvent  impose  un  chan* 
gement  de  religion  comme  première  formalité  que  doit  remplir 
le  demandeur  dans  un  procès.  Si  facile  que  soit  cette  formalité, 
il  ne  convient  pas  de  finre  déperidre  un  droit  civil  de  son  ac- 
complissement. 

En  MlAj  le  législateur  peut  faire  on  pas  de  plus  qu'en  4868. 
Sans  doute  les  lois  sur  le  mariage  et  le  divorce  sent  dea  Iota  ci- 
viles, et  Ton  pourrait,  à  rigueur,  comprendre  que  le  divorce  fût 
combaUu  par  des  motifs  étrangers  à  la  religion.  Mais  en  fiât,  en 
Suisse,  les  cantons  qui  le  prohibent  le  font  uniqueinent  par 
obéissance  pour  les  lois  de  TEglise  catholique;  c'est  elle  qsi 
commande  en  cette  matière.  Dans  la  nouvdle  Constitution,  ta 
Confédération  a  pris  le  mariage  sous  sa  protection;  si  donc  elle 
trouve  qu'il  soit  nécessaire  d'accorder  à  un  époux  innooe«t  le 
droit  de  demander  son  divorce  pour  être  protégé  contre  son 
conjoint,  qu'eMe  ne  bsMe  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les 
citoyens  des  différentes  confessions. 

La  loi  sur  les  divorces  mixtes  a  été  critiquée,  parce  qu'elle 
permettait  au  juge  de  statuer  trop  librement  sur  la  question  de 
la  dissolution  du  mariage.  En  étendant  le  divorce  anx  époux  de 
toutes  les  confessions ,  la  Confédération  pourra  d'autant  mieux 
en  restreindre  l'abus  qu'elle  n'est  compétente  en  cette  matière 
qu'autant  que  le  divorce ,  bien  loin  de  lui  porter  atteinte ,  pro- 
tège rinstitution  du  mariage. 

Agréer,  Monsieur  le  rédacteur,  etc.  H.  C. 


TRIBUNAL  CAm'ONAL 

Séance  du  11  oùût  1874. 


Lorsqu'un  débiteur  n*a  fait  aucune  opposition  à  une  saisie,  il  n*ap^ 
parlient  pas  à  l'office  de  prendre  la  place  de  ce  débiteur  et  de 
suspendre  les  opérations  de  la  poursuite,  malgré  les  réquisitions 
positives  du  créancier,         

Joseph  Péclat,  syndic  à  Middes,  canton  de  Fribourg,  recourt 
contre  le  refus  du  juge  de  paix  et  de  l'huissier-exploitant  du 
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cercle  de  Payerne  de  «procéder  à  la  vente  ensuite  de  saisie  inslêe 
par  le  recourant  contre  Jean  Haymoz,  à  Trey. 
Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  r 
Que^  le  10  avril  1874,  Péclat  a  imposé  un  séquestfdsnr  & 
verses  pièces  de  bétail  appartenant  à  Jean  HayuMn^  8o4  4ét)i- 
teur»  cela  pour  parvenir  au  payement  d*nne  valeur  ffu'il  évalae, 
d*après  compte  produit,  à  1400  francs  ; 

Que,  sans  quMl  y  ait  eu  opposition  du  débiteur,  mais  snr  si 
promesse  de  s'acquitter  prochainement,  l'ofGce  a  suspendait 
vente  des  objets  séquestrés  ; 

Que,  requis  de  suivre  aux  opérations  par  l'instant  au  séques- 
tre, Tofficea  refusé  de  procéder  en  donnant  ses  motifs  par  écril, 
savoir  que  le  débiteur  avait  fait  un  dépôt  suffisant  en  mains  di 
juge  et  qu'il  se  proposait  d'ailleurs  d'ouvrir  contre  le  créander 
saisissant  une  action  en  revendkalion; 

Que  si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  valeur  due 
pour  solde  de  compte  à  l'instant  au  séquestre^  eopeiidaot,  da 
propre  aveu  de  l'office,  Haymoz  restait  débiteur  de  P/éclalde 
172  fr.  70  c,  non  compris  les  frais; 

Que  ce  dernier,  recourant  contre  les  décimons  du  juge^  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

lo  Que  c'est  sans  droit  que  le  juge  de  paii  a  re&i/sé  de  pra^ 
céder  à  la  vente  Péclat  contre  Haymoz  et  a  ordonné  i«i  teoiai 
indéfini; 
i^  Que  la  vente  doit  avoir  lieu  après  une  nouvel^  pttbUcation; 
3o  Que,  pour  le  cas  où  les  objets  saisis  vîendrueot  à  dispa^ 
raîlre  sans  que  le  payement  soit  intervenu,  le  crétneier  Pëdltt 
est  autorisé  à  prendre  à  partie  le  juge  de  paix  du  eerde  de 
Payerne  et  son  huissier; 

Que,  contre  ce  recours,  ceux-ci  ont  produit  un  mémoire  dans 
lequel  ils  présentent  divers  moyens  préjudiciels  et  de  fond 
tendant  â  justifier  leur  refua  de  procéder. 
Ei^aminant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  Haymoz  n'a  point  opposé  i  la  saisie, instée à 
son  préjudice  par  Péclat; 

Que,  dans  aucun  cas,  l'office  n'avait  mission  à  prendre  h 
place  et  la  position  d'un  plaideur  en  s'opposant,  dans  riotérél 
du  débiteur,  aux  réquisitions  du  créancier  saisissant; 
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Qu'il  aurait  dû  siwre  aux  opémtion;?  de  la  saisie; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le  caef  n^3  cidéssMS, 
(fUi  «^«st  qu'une  simple  réserve  de  Péclat,  "^ 

Le  Tribunal  tanUmal  admet  les  deux  premières  conclusions 
dtl' teeours  jet  éearte  la  troisième;  dit  que  la  réquisition  de  vente 
doit  être  admise  par  l'huissier-exploilanl;  que  tous  les  frais  sui- 
vront le  BorCde Isb saisie,  et  déclare  le  présent  àrrôt  exéctitoire. 


Séance  du  i9  aoûl  1874. 


,     ,;,  Avocats  plaidants  : 

KM*  ^mur^  licencié  en  droit,  pour  maison  veuve  Brandi  el  fila,  n^ 
courante. 
XocA,  Gustave,  pour  Florian  Plancbamp,  intimé. 


La  maison  veuve  Brandt  et  fils,  à  Lausanne^  recourt  contre  le 
Jugement  rebdu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  FlorianPIanchamp,  àVionuaz. 

■Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Florian  Planchamp  est  devenu,  par  acte  notarié  du  25 
acrût  1873,  propriétaire  de  la  fabrique  de  gypse  de  Yionnaz  (Va- 
lais) et  de  ses  aecessolres,  ainsi  que  de  tous  les  sacs  appartenant 
au  propriétaire  de  l'usine,  où  qu'ils  pussent  se  trouver; 

Que,  par-exf  loitdu  21  septembre  1873,  la  maison  veuve  Brandt 
el  filsr  a  imposé  saisie  spéciale  sur  les  biens  meubles  en  général 
de  Pierre  Girurdet,  et,  en  particulier,  sur  741  sacç  à  gypse  dépo- 
sés ehez  elle  ot  indiqués  comme  appartenant  au  débiteur  Pierre 
Girardet; 

Que  cette  saisie  était  opérée  concurremment  avec  une  sai^ie- 
arrét  faite  en  mains  da  Jules  Perrin  et  portant. sur  un  certain 
nombre  de  sacs  à  gypse  provenant  aussi  de  l'usine  de  Vionnaz  ; 

Que,  par  mandat  du  27  décembre  1873,  Planchamp  a  opposé 
à  ces  çaîsieç,  en  qualité  de  tiers-propriétaire,  et  a  ensuite  ou- 
vert l'action  actuelle  dans  laquelle  il  conclut  avec  dépens  :  qu'il 
eit  propriétaire  de  741  sacs  saisis  entre  les  mains  de  Jules  Per- 
rin et  que  les  saisies  ctimulaiives  des  défendeurs,  en  date  du  27 
septembre  1873,  sont  nulles  en  tant  qu'elles  portent  sur  les  dits 
sacs  : 


Digitized  by 


Google 


—  598  — 

Que  la  maison  veave  Braodt  et  fils  a  con.clu,  .d^  sqj^.  c;&tÀ,  i 
libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande  ; 

Que  le  Tribunal  de  Lausanne,  jugeant  ce  procès,  a  adjugé  à 
Florian  Planchamp^les  conclusions  de  sa  demande,  débçalâ  la 
maison  veuve  Brandt  et  fils  de  ses  conclusion^s  lil)ér^oifie6,.«t 
-condamné  cette  dernière  aux  dépens  ; 

Que  la  défenderesse  recourt  en  réforme  et  reporte  la  cause 
dans  son  entier  devant  le  Tribunal  cantonal,  compris  le  seul  fait 
résultant  des  témoignages; 

Qu'elle  fonde  son  recours  sur  ce  moyen  qui  consiste  à  dire 
-que  les  sacs  de  gypse,  objet  du  litige,  n'ont  jamais  pu  être  saisis 
en  Valais  le  23  août  1873,  puisque  à  cette  date  ils  déposaient  à 
Ouchy  et  que,  d'autre  part,  aucune  poursuite  n'a  été  dirigée 
contre  eux  rière  ce  for  soit  par  Planchamp,  soit  par  son  vendeur 
Fleury  ;  —  Qu'une  saisie  immobilière  ordonnée  par  un  Juge  va- 
laisan  et  un  huissier  valaisan  ne  peut  porter  sur  des  objets  qui 
se  trouvent  dans  le  canton  de  Vaud  ;  —  Que  ces  sacs  n'ayant  pu 
être  saisis  en  Valais  n'ont  pu  être  vendus  à  Planchamp. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  Planchamp  est  au  bénéfice  de  l'acte  de  vente 
du  25  août  i873,  reçu  Louis  Rappaz,  notaire,  à  Honthey,  qui  lui 
a  transféré  légalement  la  propriété  de  la  fabrique  de  gypse  de 
Vionnaz  ; 

Que  les  sacs  déposés  chez  veuve  Brandt  et  fils  et  chez  Jules 
Perrin  étaient  affectés  au  service  de  l'usine  et  sont  compris  dans 
l'acte  de  vente  prémentionné  ; 

Que,  dans  l'espèce,  veuve  Brandt  et  fils  n'ont  point  établi 
qu'ils  étaient  créanciers  de  Pierre  Girardet,  antérPeurement  à 
cet  acte,  ni  que  celui-ci  ait  eu  pour  but  de  frauder  leurs  droits; 

Que  la  partie  défenderesse  aurait  dû  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  vente  qu'elle  attaque  indirectement,  en  critiquant  la  saisie 
du  23  août  4873  instée  au  préjudice  de  Pierre  Girardet  par  Jean 
Fleury,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale; 

Que,  même  au  point  de  vue  des  dispositions  de  la  loi  valai- 
sanne,  cet  acte  ne  parait  pas  entaché  d'irrégularité,  pour  autant 
du  moins  que  Tinslruction  du  procès  a  porté  sur  ce  point; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  Tribunal  cantonal  n'est  pas 
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compélent  poar  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  du  23  août 
1873; 

Vu  le  principe  posé  à  Tart.  3  Ce; 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  naaintienl  le  jugement, 
met  les  dépens  du  procès  à  la  charge  du  recourant  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  iO  août  1874. 


L'exploit  donnant  citation  aux  fins  de  tentative  de  conciliation  seu- 
temeni  ne  saurait  justifier  un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  défendeur. 

Les  agents  d'affaires  Matthey  et  Borgeaud,  à  Lausanne,  recou- 
rent au  nom  de  leurs  mandants  Zumstein  et  &,  négociants  à 
Berthoud  (Berne),  contre  le  jugement  par  défaut,  rendu  le  18 
juin  1874,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lutry,  dans  la  cause 
qui  les  divise  d*avec  Samuel  Grasset,  ébéniste  à  Lausanne. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  10  juin  1874,  Grasset  a  interjeté  oppo- 
sition à  la  vente  d'ol^ets  séquestrés  par  Zumstein  et  C«  à  leur 
débiteur  F.  Borgeaud,  coiffeur  à  Lutry,  pour  une  somme  de 
442  fr.  70  cent. 

Que  Grasset,  se  prétendant  propriétaire  de  ces  objets,  a,  par  le 
dit  exploit,  cité  Zumstein  et  C^'  en  conciliation  à  ce  sujet,  devant 
le  Juge  de  paix  de  Lutry  ;     . 

Que,  sous  date  du  18  juin  1874,  ce  magistrat  a  rendu  un  ju- 
gement par  défaut  contre  Zumstein  et  Cfi\ 

Que  ceux-ci  recourent  en  nullité  contre  ce  jugement,  en  vertu 
de  l'art.  436,/' Cpc; 

Que,  par  acte  du  24  juillet  1874,  le  procureur-juré  Hiauton, 
représentant  de  Grasset,  a  déclaré  passer  expédient  de  ce  re- 
cours et  en  admettre  les  conclusions  en  nullité,  en  s'engageant 
à  payer  les  frais,  sous  modération. 

Considérant  que  l'exploit  du  10  juin  1874  assignait  Zumstein 
et  C«  pour  être,  si  possible,  conciliés  au  sujet  de  Taction  qu'il 
se  propose  de  leur  intenter; 
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Que  le  jugé  devait,  dès  lors,  se  boraer  à  teolerlasaaeiliatîtB, 
et  non  point  rendre  un  jngBoienl  mtx  ^ns  daqvel  il  n'j^ati^t  (tts 
eu  de  citation  préalable;     -  i     *     .        t 

Va  Tact.  436  f  Gpc,  pronoaçapl  la  nuUità  du  juii^tpent  par 
défaut  s'il  a  été  rendu  sans  qu*il  y  aiteuass'goaliou  çtu  9^^- 
tement  réguliers  ;  ■,,..» 

VU|  en  outre,  l'adhésion  de  l'intimé  aux  conclusions  aa 
recours, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi,  annule  le  jiigenient 
par  défaut  du  18  juin  1874,  —  renvoie  l'afTaire  au  Jugé  cfe|^x 
du  cercle  de  Lausanne,  —  prend  et  donne  acte  de  la  dédaratttm 
de  l'inlimé  offrant  les  frais  sous  modération,  et  déclare -te  i pré- 
sent arrêt  exécutoire.  1 


ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   OERHANIQUE 

{Suite.) 

79.  —  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  vienuent 
tomber  les  fruits  ou  empiètent  les  branches  des  arbres  da 
voisin,  a  droit  k  la  totalité  ou  à  une  portion  déterminée 
des  fruits  tombés  sur  son  fonds  ou  pendant  au-dessus  ; 
dans  le  premier  cas,  il  peut  les  ramasser,  dans  le  second, 
les  cueillir  ;  c'est  ce  que  les  Allemands  appellent  Rechi  dis 
Ueberhangs  et  Recht  des  Ueberfalls  {Anries){i). 

Ce  droit  est  généralement  consacré  par  leurs  lois,  mais 
sous  une  forme  et  dans  des  limites  différentes.  Ainsi,  en 
Saxe,  le  propriétaire  du  sol  peut  s'emparer  de  tous  les 
fruits  qui  tombent  des  arbres  du  voisin  sur  son  fond, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les  cueillir,  alors  même  que 
les  branches  dépasseraient  la  ligne  séparalive  des  deux 
héritages  ;  de  son  côté,  le  propriétaire  de  l'arbre  ne  peut, 
dans  ce  dernier  cas,  pénétrer  chez  le  voisin  sans  son  con- 
sentement pour  faire  la  récolte  (G.  roy.  sax.,  363).  A 
Zurich,  le  propriétaire  du  sol  a,  tout  d'abord,   la  faculté 

(1)  Voy.  Grimm,  op.  cit.,  p.  550. 
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de  toroer  so&'voisia  à  eouper  tes  branches  qui  dépaasent; 
s'il  n'en  u^  p9$;  il  a  àvmi  à  la  totalité  des  fruits  qu'elles 
portent,  tombés  ou  pendants  (590-1). 

Le  Gode  rtiral  do  eanlon  de  Vaud  (art.  5^^  contient  des 
dispositions  analogues  :  c  Celui  sur  la  propriété  duquel 
avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin,  a  droit  à  la 
totalité  des  feuilles  qui  tombent  naturellement  sur  son 
terrain.  Les  fruits  de  ces  branches  se  partagent  entre  les 
fleux  propriétaires  par  portions  égales.  »  On  ne  peut 
:qu.'applaudir  à  ces  dispositions,  qui  tiennent  un  compte 
équitable  des  droits  et  des  intérêts  des  deui  parties.  En 
France,  où  la  législation  est  muette,  les  auteurs  sont  très 
divisés  sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  de 
l'arbre  peut,  ou  non,  exiger  le  passage  sur  le  fonds  du 
voisin  pour  y  cueillir  ou  y  ramasser  ses  fruits  :  la  négative 
est  plus  juridique,  l'aflirmative  est  plus  équitable  ;  la  vérité 
nous  paraît  être,  comme  on  l'a  compris  en  Suisse,  entre 
les  deux  extrêmes,  c'est-à-dire,  dans  une  transaction  fixée 
par  la  loi  (Cfr.  Kraut,  Pnva/recfcJ,  §109,  n**  10  et  suiv.). 

80.  —  En  matière  d'acquisition  des  fruits,  la  règle 
romaine  généralement  admise  tant  en  France  qu'en  Alle- 
magne est  que  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par 
racines  appartienent  au  propriétaire  du  fonds,  et  que  les 
fruits  séparés  lui  appartiennent  également,  pourvu  qu'ils 
ne  fassent  pas  l'objet  d'un  autre  droit  réel  compétent  à 
autrui  ou  qu'ils  n'aient  pas  été  légitimement  acquis  par 
une  autre  personne. 

Nous  devons  faire  observer,  quant  à  ce  dernier  point, 
c'est-à-dire,  à  la  possibilité  pour  une  autre  personne  d'ac- 
quérir un  droit  sur  les  fruits,  que  le  vieux  Droit  germa- 
nique était  assez  enclin  à  voir  dans  les  fruits,  moins  un 
accessoire  nécessaire  de  la  propriété  du  fonds,  que  la  ré- 
compense du  travail  de  l'homme  (1).  Partant  de  cette  idée, 

(1)  Sacfisenspiegel,  II,  46,  §  1  ;  Schwabenspiegely  129. 
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il 6D  attribuait  la  propriété»  bien  avant  k  8éparaii0ii,  à 
c^lui  qui,  par  son  travail  et  ses  sueors»  en  av^it-focilité  la 
production,  alors  même  qu'à  Tépoque  ordinaire  dé  la 
récolte  il  aurait  cessé  d*étre  propriétaire  ou  usufrtiicîer 
du  fonds;  «  qui  a  semé  a  le  droit  de  moissonner,  i  disait  un 
vieil  adage  (  Wer  saell  der  maehet.)  Ainsi,  Ton  avait  gagné 
les  fruits  de  la  terre,  lorsque  la  herse  avait  passé  sur  les 
champs;  les  fruits  de  jardin,  lorsque  le  sol  avait  été  ense- 
mencé et  serfoui;  le  produit  de  la  vigne,  le  jour  de  la  Si- 
Urbain,  c'est-à-dire,  le  S5  mai.  On  retrouve  encore  dans 
quelques  statuts  de  rAllemagne  du  Nord  des  traces  de  ces 
anciennes  idées  (Cfr.  Kraut,  §  109,  n^  3  et  suiv. ,  et 
Bluntschli,  §  72,  n^  2). 

Toutefois,  en  général,  ce  sont  les  principes  romains  qui 
régissent  la  matière  et  ce  sont  ceux,  notamment,  auxquels 
est  revenu  le  nouveau  Code  civil  saxon  (244).  Il  va  sans 
dire,  d'ailleurs,  que  les  fruits  n'appartiennent  an  proprié- 
taire du  fonds  qu'à  la  condition  qu'il  rembourse  les  frais 
de  labours,  travaux  et  semences,  faits  par  des  tiers  (God. 
Nap.,  548). 

81.  —  Le  Droit  germanique  admet  aujourd'hui,  de 
même  que  le  Droit  romain,  l'usucapion  des  meubles.  Il 
est  donc  en  désaccord  complet  sur  ce  point  avec  le  Droit 
français,  où  la  maxime:  c  En  fait  de  meubles,  possession 
vaut  litre,  »  a  fini  par  prévaloir  (G.  Nap.,  2279;  God. 
vaud.,  1681). 

Au  moyen  âge,  ce  principe  était  en  vigueur  dans  les 
pays  germaniques  comme  en  France;  on  le  retrouve  for- 
mulé tout  à  la  fois  dans  le  Miroir  de  Saxe  (II,  36  et  60) 
et  dans  les  Élablissements  de  Saint-Louis  (liv.  I,  ch.  91  ; 
liv.  11,  ch.  17)  :'  celui  qui  s'était  volontairement  dessaisi 
d'une  chose  mobilière,  n'avait  qu'une  action  personnelle 
en  restitution  contre  la  personne  à  laquelle  il  l'avait 
remise,  sans  pouvoir  la  revendiquer  entre  lés  mains  du 
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tieps  possesseur;  on  suivait  la  maxime  connue  :  c  Les  meu- 
bles n'ont  pas  de  suite.  »  L'étude  du  Droit  romain,  qui, 
même  ea  malière  mobilière,  distingue  si  nettement  la 
propriété  d'avec. la  possession^  amraa  peu  &  peu  dans 
l'esprit  des  jurisconsultes  une  sorte  de  réaction.  De  là, 
les  dispositions  d'un  grand  nombre  de  coutumes  françai- 
ses sur  Tusucapion  des  meubles,  usucapion  qui  suppose 
jusqu'à  son  accomplissement  la  possibilité  de  la  revendi- 
cation «  Plus  tard,  à  une  époque  qu'il  est  impossible  de 
préciser,  la  pratique,  spécialement  la  jurisprudence  du 
Ôhàtelet  de  Paris,  en  revint  aux  errements  primitifs,  pour 
des  raisons  qui  ont  paru  concluantes  aux  rédacteurs  du 
€ode  civil  et  que  l'un  d'eux.  Bigot  de  Préameneu,  résume 
ainsi  (1)  :  «  Dans  le  Droit  français,  on  n'a  point  admis  h 
l'égard  des  meubles  une  action  possessoire  distincte  de 
celle  de  la  propriété  ;  on  y  a  même  regardé  le  seul  fait  de 
la  possession  comme  un  titre  :  on  n'en  a  pas  ordinaire- 
ment d'autre  pour  les  choses  mobilières.  Il  est,  d'ailleurs, 
le  plus  souvent  impossible  d'en  constater  l'identité,  et  de 
les  suivre  dans  leur  circulation  de  main  en  main.  Il  faut 
éviter  des  procédures  qui  seraient  sans  nombre  et  qui,  le 
plus  souvent,  excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  con- 
testation. »  En  conséquence,  Tusucapion,  qui  est  en  Alle- 
magne un  mode  d'acquisition  des  meubles,  n'en  est  pas 
un  en  France  d'après  la  législation  actuelle. 

82.  —  Le  mode  ordinaire  de  transmission  de  la  pro- 
priété mobilière  était  déjà  dans  l'ancien  Droit  la  tradition 
faite  avec  cette  intention.  La  propriété  ne  se  transmettait 
pas  plus  qu'en  matière  immobilière  par  le  simple  effet 
des  conventions.  Mais  comme  la  propriété  était  essen- 
tiellement protégée  à  condition  d'être  accompagnée  de 
saisine,   ou,   pour  parler  plus   exactement,  comme  on 

(1)  Exposé  des  motifs  (Locré,  Lég,.  XYI,  p.  586,  n®  45). 


Digitized  by 


Google 


—  604  — 

.  protégeait  plus  encore  la  saisine,  le  fait  de  la  possession, 
que  le  droit  abstrait  de  la  propriété,.  la  tradition  mettait 
en  péril  le  droit  de  propriété,  alors  même  qu'elle  n'a;; 
vait  point  du  tout  pour  objet  de  le  conrérer  à  autr^U 
Celui  qui  est  dépouillé  de  la  faculté  de  suivre  sa  cho^, 
au  besoin,  entre  les  mains  d'un  tiers,  n'en  est  plus.  4  vrai 
dire  propriétaire;  celui,  au  contraire,  qui  a  acquis  le  drçU 
de  détenir  la  chose  et  qui  peut  le  faire  valoir  envers  et 
contre  tous,  est,  en  réalité,  devenu  propriétairei.  t]|an$.1e 
premier  cas  se  trouvait  le  propriétaire  qui  avait  bénévolf^ 
ment  donné  à  une  autre  personne  la  saisine  de  la  chose, 
si  cette  personne  ne  la  tenait  pas  constamment  à  $a  dis- 
position; car  ce  n'est  que  d'elle  qu'il  pouvait  la,  récliam^r, 
—  droit  passablement  illusoire,  —  et  il  n'avait  nulle  action 
contre  les  tiers  détenteurs.  Dans  le  second  cas  $e  trouvait 
celui  qui  avait  acheté  de  bonne  foi  la  chose  de  rempra.Q- 
teur  ou  du  dépositaire  infidèle.  La  sécurité  dés  transac- 
tions était  plus  protégée  que  le  droit  absolu  de  propriété. 

On  distingua  l'hypothèse  d'une  déposbcssion  involon- 
taire de  celle  d'une  tradition  volontaire^  et  Ton  accorda, 
dans  la  première,  une  action  réelle  au  propriétaire,^ 
même  contre  les  tiers,  tandis  que,  dans  la  seconde,  on 
ne  lui  donna  qu'une  action  personnelle  contre  celui  à 
qui  il  avait  remis  la  chose  :  du  moment  que  le  prqpri^- 
taire,  plaçant  peut-être  mal  sa  confiance,  se  dessaisissait 
de  sa  chose,  c'était  à  lui  à  supporter  les  conséquences 
de  son  imprudence,  et  il  ne  pouvait  les  faire  peser  sur 
un  tiers  de  bonne  foi.  C'est  ce  qu'exprimaient  les  dçui 
adages  connus  :  Hand  muss  Hand  wahren,  et  Wo  einer 
seinen  Glauben  gelassen,  da  muss  er  ihn  wieder  suchtn. 

Parmi  les  cas  de  perte  involontaire,  où  le  propriétaire 
jouissait  d'une  action  réelle,  se  trouvaient  les  cas  de  toI 
ou  de  perte  de  la  chose,  le  cas  où  des  animaux  dooies- 
tiques  venaient  à  s'échapper,  et  celui  où  des  objets  mo- 
biliers étaient  entraînés  par  les  eaux. 
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Au  contraire,  étaient  considérés  comme  des  cas  de  re- 
mise volontaire  un  prêt  à  usage,  un  louage,  un  dépôt, 
une  mise  en  gage.  L'emprunteur,  le  locataire,  etc.,  alié- 
naiènt-ils  la  chose  confiée,  elle  devenait  la  propriété  du 
tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  La  tradition  conférait  à  ce 
tiers,  sur  la  chose,  un  droit  supérieur  à  celui  de  l'an- 
cien propriétaire  qui,  en  se  dessaisissant  lui-même,  avait 
mis  le  vendeur  en  mesure  d'aliéner  la  chose  :  en  cas 
d'abus  de  conGance,  il  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  Tau- 
leur  du  délit.  Toute  autre  était  l'hypothèse  où  la  chose 
aurait  été  dérobée  à  l'emprunteur;  celui-ci  avait,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  la  revendiquer  au  lieu  et  place  du 
prêteur. 

83.  —  Aujourd'hui,  au  point  de  vue  de  ce  que  Ton  a 
appelé  la  théorie  du  c  bien  confié  »  (vont  anverirauten 
Gtil),  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'exerce 
sur  le  droit  de  revendication  le  fait  de  s'être  volontaire- 
ment dessaisi  de  sa  chose,  ou  d'en  avoir  été  dépouillé 
contre  son  gré,  les  législations  germaniques  se  partagent 
en  deux  groupes. 

Dans  certains  pays,  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose 
s'en  est  volontairement  dessaisi  et  l'a  confiée  à  une  autre 
personne,  il  n'a  de  recours  que  contre  cette  dernière  et 
jamais  contre  le  tiers  détenteur  de  bonne  foi.  Aussi, 
quand  cette  personne  de  confiance  aliène  la  chose, 
fût-ce  de  mauvaise  foi,  elle  transmet  à  l'acquéreur  un 
droit  de  propriété  plein  et  entier.  La  poursuite  des  meu- 
bles entre  les  mains  de  tiers  détenteurs  n'est  permise 
que  quand  ils  sont  sortis  de  la  possession  du  propriétaire 
ou  de  son  homme  de  confiance,  contre  son  gré,  et  elle 
n'appartient  qu'à  celui  des  deux  qui  s'en  est  trouvé  effec- 
tivement dessaisi  de  cette  façon.  Toutefois  ces  principes 
comportent  quelques  exceptions.  Ainsi,  d'une  part,  la 
revendication  est  permise  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
a  bien  remis  lui-même  sa  chose  à  une  autre  personne, 
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maïs  par  nécessité  et-  noa  par  un  effet  dé  sa  confiatiée/'par 
exemple,  dans  le  cas  où  la  chose  est  aliénée  indûment 
par  «n  domesltqoe  ou  par  un  ouvrier  chargé  tie  réparer 
la  dioee;  dans  le  cas  où  la  chose  se  trouve  énfHi&'lés 
mains  d'un  tiers  détenteur  de  mauvaise  foi  ou  d'utie  per* 
sonne  qui  Ta  acquise  sans  contre-prestation;  D'autre 
parlî,  le  droit  de  revendiquer  a  été  restreint,  en  AUertia- 
gae  comme  en  France,  dans  le  cas  où  le  tiers  délenleer 
a  acquis  la  chose  c  dans  une  vente  publique  ou  dans  une 
foire,  ou  dans  un  marché/ ou  d'un  maiH^hand  tendant 
des  choses  pareilles  >  (2380),  alors  même  que  la  chose 
ne  se  serait  trouvée  exposée  en  vente  dans  ces  endivrits  que 
par  suite  de  perte  ou  de  vol.  Seulement,  dans  cette  hjpo* 
thèse,  le  Code  Napoléon  autorise  le  propriétafrè  à  refaire 
restituer  sa  chose,  en  remboursant  au  tiers  détenteur  le 
prix  qu'il  l'avait  payée,  tandis  que  le  Droit  allemand, 
rompant  complètement  avec  la  théorie  roimifiéf  admet 
que  la  propriété  même  de  la  chose  a  pu  être  irrévoca- 
blement transférée  par  le  non  dominus  à  l'acquéreur,  et 
que,  par  suite,  le  propriétaire  lésé  ne  peut  exercer  son 
recours  en  indemnité  que  contre  celui  par  la  fanlede 
qui  il  s'est  vu  dépossédé  (G.  Autr.,  367-8). 

Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  où  la  théorie  germa- 
nique du  bien  confié  a  moins  modifié  la  théorie  stricte 
àw  Droit  romain,  on  accorde  la  revendication  au  proprié- 
taire, qu'il  ait  été  dessaisi  de  son  plein  gré  ou  contre  sa 
volonté.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  qu'une  seule 
garantie  :  c'est  de  ne  pouvoir  être  forcé  à  restituer  la 
chose  que  contre  remboursement  du  prix  qu'il  l'avait 
payée  {Landr.  pruss.,  I,  15  §  44).  A  Zurich,  on  accorde 
même  une  plus  grande  prépondérance  encore  au  droit 
du  propriétaire,  —  conformément  aux  idées  romaines,—- 
en  ce  que  le  détenteur  de  bonne  foi  ne  peut  se  faire 
rembourser  le  prix  d'achat  qu'autant  que  le  propriétaire 
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^'était  voIoQtaireiaent  deseaisî  de  la  chose  et  a  été  victime 
d*un  at^as  de  confiance.  Lorsi  au  contraire,  que  la  chose 
li^i  a.  été  volée  ou  qu'il  Ta  perdue»  le  tiers  délesteur^ 
méro^. de  bonne  foi,  doit  la  lui  rendre  sans  indemnité  t 
il  ne  d^vi^nt  pas  propriéiaire  par  le  fait  de  Tacquisilioni 
oqais  eimple  possesseur  ad  U9ueapiendûfn  (G.  zur.,  651). 
^  D'après  le  Code  saxon ,  enfin  (293,  354),  on  ne  perd 
la  propriété  d'un  meuble  que  qiiand  ou  s'en  dessaisit 
ave^  l'inlention  de  n'en  plus  être  le  propriétaire  ;  et  «ul 
n'acqMÎer^,  par  tradition,  la  propriété  d'un  meuble  que 
s'il  le  tient  du  légitime  propriétaire  et  que  celui-ci  ait,  en 
se  dessaisissant  de  l'objet,  la  volonté  d'en  transférer  la 
propriété.  U  s'ensuit  que,  dans  tout  autre  cas  de  dépos^ 
siession,  la  revendication  est  possible* 

CHAPrrRB  V. 
D»  I»  |pr#prléié  es  matière  dPMiaz  et  ée  ■§!■••. 

I 

D«  la  propriété  et  do  ratage  dM  eaïuc 

SomumK':  94^  Notions  générales.  —  85.  Droits  sur  des  cours  d*eau  navi- 
gables ou  flottables.  —  86.  Droits  sur  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

84.  —  Les  eaux  différant  par  leur  nature  même  des 
autres  objets  soumis  à  la  domination  de  l'homme,  la 
propriété  et  l'usage  en  sont  soumis  à  des  règles  parti- 
culières et  revêtent,  à  certains  égards,  un  caractère  de 
collectivité,  de  communauté,  complètement  étranger,  en 
général,  au  droit  de  propriété*  Plus  les  eaux  sont  consi- 
dérables, moins  l'individu  peut  y  prétendre  des  droits 
exclusifs  et  plus  il  est  obligé  de  compter  avec  les  droits 
similaires  de  ses  semblables. 

Quant  aux  eaux  courantes,  il  convient  de  distinguer, 
au  point  de  vue  des  droits  de  propriété  et  d'usage  dont 
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elles  sont  susceptibles,  entre  les  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
les  canaux  artificiels  et  les  sources. 

1^  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  sont  géné- 
ralement considérés,  en  Allemagne  et  en  France,  comme 
faisant  partie  du  domaine  public,  de  sorte  que  les  parti- 
culiers, pour  pouvoir  y  acquérir  des  droits  d'usage,  en 
dehors  de  leur  destination  propre,  doivent  avoir  obtenu 
â  cet  efiet  une  concession  de  l'État  (1). 

2o  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qui, 
en  Droit  français,  sont  à  la  disposition  des  riverains 
{C.  Nap.,  644),  sur  lesquels  les  riverains  ont,  sinon  un 
droit  de  propriété,  —  ce  qui  est  fort  contesté,  ^-  dn 
moins  des  droits  d'usage  fort  étendus,  sont  babitadle* 
meut  assimilés  en  Allemagne  à  ceux  de  la  première  caté- 
gorie, pourvu  qu'ils  aient  de  l'eau  toute  l'année,  conformé- 
ment au  principe  romain  :  publicum  flumen  esse  Cassius 
définit  quod  perenne  sU  (fr.  i,  §  3,  D.,  xliii,  42).  Seule- 
ment, au  lieu  d'être  compris  dans  le  domaine  de  l'État, 
c'est  parfois  de  la  commune  ou  du  seigneur  terrien  qa'ik 
dépendent. 

S^  Les  canaux  artificiels  et  les  étangs  creusés  de  maia 
d'homme  sont,  autant  que  le  comporte  une  chose  aassi 
fugitive  que  l'eau,  la  propriété  de  celui  sur  le  fonds  de 
qui  ils  se  trouvent. 

(1)  Cfir.  Loi  bavar.  sur  Tusage  des  eaux,  art.  2  ;  Gode  pmss..  Il,  15, 
S  42;  loi  autrichienne  du  30  mai  1869  {Ges.  ûber  dos  WoBêerrechty  ; 
G.  Nap.  538. 

(A  suivre,)  E.  L. 

Le  8  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  délivré  des  actes  dt  capacité  pour 
postuler  ToiBce  de  Procureur-Juré  à  MM.  Vincent  Grec,  à  Lausaime,  ei 

Louis  Rachat,  à  Gossonay. 

Pour  la  rédaction  :  H.  DE  Cérenville,  avocat. 
LAOSAICCE.  —  IMP.   HOWARD-nSUSLE. 
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JOIML  DES  TRIBIADI  imiS 

KETHE  BE  JOUSPllOBEICE  W  Li  SOISSB  UIUH 

l^araf«Mint  «ne  f»l«  par  sevialiie,  l«  LoiBdl. 

Prix  d'abonnemefit:  12  fr.  parao,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  no* 
méro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamatioos  doÎTeol  être 
adressées  à  U.  Charles  Bovcb«  attaché  à  la  rédaction,  k  Lau* 
sanne.  —  Od  s  abonne  aussi  à.  rimprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAHŒ.  PùurtuUê  pour  dettêê  et  fàiUUe  :  Bapport  du  THbonal  can- 
tonal vaudois.  —  Tribtma^  cat^iaruU  :  Beason  c.  Besson.;  imâden^  à 
preuve.  —  Régie  de  Chavannes-le-Chéne  c  Bliehoud.  -^  Bonny  cBan» 
que  cantonale  vaudoise  ;  incident.  —  Etudes  de  droit  civil  gemumi^ 
que  (suite).  —  NaminatUm. 


Avaînt-prejet  de  !•!  «nr  la  pouMnltc  poar  dettes 
et  la  rallilte. 

X«a Commission  fédérale  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi 
sur  la  poursuFte  pour  detlèf  et  h  (SfnR^ardlÊlifStfè^Mfér,  par 
extraits,  les  rappA*ts  qui  ont  été  faits  par  les  Tribunaux  canto<- 
naux,  afin  de  permettre  à  Topinioa  publique  de  se  prononcer  en 
eonuaitsauGe  de  cause  sur  cette  loi  importante.  Mous  croyons 
nous  conformer  aux  vœux  de  l'Autorité  fédérale  et  du  public  en 
reproduisant  in  exl$nw  le  rapport  lort  intéressant  du  Tribunal 
cantonal  vaudois. 

LE  TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Au  Département  de  Justice  et  Police  de  la  Confédération  suisse. 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral,  chef  du  Départentent, 

Par  votre  ofOce  du  8  août  i%U,  vous  avez  soumis  pour  exa- 
nen,  aux  Coura  supérieures  de  justice  civile  des  cantons,  Tavaot- 
projet  de  loi  fédérale  sur  la  pourauitd  pour  dettes  et  la  faillite, . 
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ainsi  que  son  exposé  des  motifs,  rédigés  par  H.  le  professeur 
Heussler,  à  Bâle,  et  vous  ayez  bien  vgulu  leur  decnand^r  de  vous 
faire  parvenir,  autant  que  possible  pour  le  15  septembre  .i874, 
les  observations  et  les  propositions  que  cet  examen  leu^  suggé- 
rerait. "•     -  • 

Le  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud  n'a  pu  qu'Are  flatté 
de  la  communication  que  lui  a  faite  voire  Département;  aussi  a- 
t-il  mis  tous  ses  soins  à  Tétude  et  à  la  discussion  du  projet  dont 

Le  Tribunal  cantonal  aurait  toutefois  désiré,  qu'il  lui  e^i^  été 
donné  plus  de  temps  pour  se  livrer  à  ce  travail.  Le  projet '(^lui- 
même  est  de  la  plus  haute  importance,  et  la  matière!  qa^I 
traite  intéresse  très  direttement  le  bien-être  et  le  crédit  dés  (po- 
pulations suisses.  L* exposé  des  motifs  qui  l'accompagne  est  une 
œuvre  remarquable,  qui  nécessiterait  à  elle  seule,  pour  être  bien 
comprise  et  appréciée,  uiie  étude  plus  longue  et  pliais  approfon- 
die que  celle  â  laquelle  le  Tribunal  cantonal  a  pu  se  livrer. 

Si  donc,  dans  les  observations  que  cette  autorité  a  rhonn^'ur 
de  vous  soumettre,  elle  reste  plutôt  dans  des  termes  généraux 
et  n'aborde  que  quelques  points  de  détail  les  plus  importants, 
votre  Département  voudra  bien  en  attribuer  la  cause  à  la  néces- 
sité où  le  Tribunal  cantonal  s'est  trouvé,  par  le  terme  très  liref 
•qui  lui  a  été  fixé,  de  hâter  la  circulation,  la  discussion  et  la 
délibération  du  projet  de  M.  le  professeur  Heusslei*.     . 

Ceci  dit,  le  Tribunal  cantonal,  adoptant  l'ordre  des  matières  d« 
i'avant-projet,  a  examiné  sâccessiveoient^es  deux  ïoi&sîff  la  jpo^r^ 
suite  pour  dettes  et  sur  la  faillite.  '  !    '      ' 

,  ...     ^  \    "':■'•■  ^'"i 

\  ■       ".    . »/.  ji  ,  . 

L'avant-projet  simplifie  cette  partie  importante  de  la  légrsla- 
tion.  Aux  diverses  espèces'  de  saisies,  dont  le  développen^nl 
fournit  les  nombreux  article?  de  n^aints  Code?,  ^eproç^qrjp  Ci- 
vile, le  projet  substitue  un  système  fort  simple  ;  Le,  créan^çier,. 
qu'il  ait  en Hiaids  lin  titre  exécutoire,  ou  quU(  n'agisse  jdu'en 
vertu  d'i|ne;prétfntionji  somme  son  débiteur  de  le  payer.  Si  la 
^sommation  est  infructueuse^  4e  Créancier  fait  notifier  au  (lébiteof 
une  seconde  SQipmation  aYfiQ.juomminalion  dç  faillite.  Si.  I4 
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deolième  sommation  n'a  pas  plus  de  succès  qae  la  première,  le 
créancier  demande  et  obtient  la  faillite  de  son  débiteur. 

Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de 
^duisant  dans  ce  système.  Simplicité  dans  la  forme,  rapidité 
dans  les  procédés,  amoindrissement  considérable  de  l'influence 
sur  la  poursuite,  de  l'employé  qui  en  est  chargé,  ce  sont  là  des 
avantages  qui  frappent  à  la  lecture  du  projet. 

Deux  motifs  essentiels  paraissent  avoir' déterminé  M.  le  pro* 
feaseur  Heussler  :  Il  a  voulu,  d'une  part,  assurer  entre  les  cré^« 
ciers  la  plus  grande  égalité  possible,  d'autre  part  diminuer  les 
frais.  L'avant-projet  réalise-twl  ces  deux  avantages  ?  C'est  ce 
dont  il  est  permis  de  douter. 

Mais,  avant  d'apprécier  le  projet  à  ce  double  point  de  vue, 
nous  nous  permettrons  une  observation  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance : 

L'expusé  des  motifs  admet  que  le  Droit  civil,  dont  la  poursuite 
pour  dettes  est  une  partie  importante,  sans  rester  immobile,  ne 
doit  pas  être  l'objet  de  brusques  modifications,  sous  peine  de 
devenir  inacceptable  pour  le  peuple,  qui  ne  désire  ni  ne  com* 
prend  de  pareils  changements. 

D*autre  part,  l'exposé  des  motifs  nous  rappelle  que  la  très 
grande  majorité  des  cantons  suisses  font  de  la  saisie  le  principal 
moyen  de  poursuite,  tandis  qu'une  faible  minorité  de  nos  can- 
tons réserve  ce  rôle  4  la  faillite  ou  même  fout  de  celle-ci  Tuni* 
que  moyen  de  poursuite. 

Cependant,  c^est  le  point  de  vue  de  cette  faible  minorité  que 
le  projet  admet,  et  cela  tout  en  reconnaissant  à  diverses  reprises, 
daqs  l'exposé  des  molib,  que  le  système  de  la  faillite  n'a  pas, 
en  théorie,  une  supériorité  absolue  sur  celui  de  la  saisie  et, 
qu*en  fait,  l'un  comme  l'autre  de  ces  systèmes,  convenablement 
appliqué,  conduit  au  but. 

Dans  de  telles  circonstances,  et  s'il  reste  vrai  qu'une  loi  ne  doit 
pas  modifier  brusquement  les  habitudes  d'un  pays,  c'est  évi* 
demment  le  système  de  poursuite  depuis  longtemps  en  usage 
dans  la  majorité  des  cantons  qui  devrait  être  préféré,  et  le  fait 
que,  dans  quelques  cantons,  la  saisie  n'a  pas  réussi,  par  Tinsuf- 
fisance  des  employés  qui  eu  sont  chargés,  ne  suffit  pas  pour  im- 
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poser  à  la  grande  majorité  des  Confédérés  an  systènoe  qui  oe 
parait  pas  leor  convenir. 

Quant  anx  deax  motifs  essentiels  qni  ont  déterminé  les  ao- 
teuri  da  projet,  savoir  l'égalité  qu'il  établit  entre  les  créanderf, 
on  pins  généralement  rintérètdu  créancier,  d'une  part,  et,  d^ 
tre  part,  l'économie  dans  les  frais  de  poursuite,  le  projet  paM- 
il  devoir  réaliser  ce  double  avantage? 

Quel  est  le  but  de  toute  poursuite  ?  C'est,  sans  contredit,  <k 
permettre  au  créancier  d'obtenir  le  payement  de  sa  dette,  Wi 
en  atténuant  autant  que  possible  pour  le  débiteur  les  incoaTé- 
nients  de  la  mesure  de  rigueur  qui  doit  être  emplo3rée  contre 
lui.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  se  demander  si  réelfetnent  le 
système  de  l'avant-projet  permet  au  créancier  d'arriver  au  ré- 
sultat qu'il  poursuit. 

Le  débiteur  étant  sommé  de  payer,  le  projet  loi  donne  le  droit 
de  s'exécuter  ou  de  donner  des  garanties,  mus  il  ne  Vy  ob!%'e 
pas.  Si  donc  le  débiteur,  par  un  motif  quelconque,  niéc<mffalt 
les  sommations  et  ne  donne  à  son  créancier  ni  argent,  ni  garan- 
tie, que  se  passera-t-il?  Avant  d'être  mis  en  faillite  et  penAtnt 
les  dix  à  douze  semaines  qui  s'écouleront  entre  la  soramatioa 
de  payer  et  l'ordonnance  de  faillite,  le  débiteur  pourra  tAt 
disparaître  ses  biens.  Arrivera  le  jour  de  l'ordonnance  de  6t1- 
iite  :  le  créancier,  voyant  que  le  débiteur  n'a  plus  de  bienSf  ne 
voudra  pas  s'exposer  à  payer  les  frais  de  la  faillite  et  il  renon- 
cera à  requérir  celle-ci.  Il  en  résultera  que  le  créancier^  dans 
ce  cas,  ne  pourra  obtenir  payement,  la  loi  ne  lui  fournissent  pas 
des  moyens  suffisants  pour  contraindre  son  débiteur.  Ace  pélût 
de  vue  donc,  et  même  dans  l'intérêt  du  créancier,  fe  projet  ne 
donne  pas  à  celui-ci  les  garanties  qu'il  est  en  droit  de  trouver 
dans  une  loi  intitulée  <  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes.  ^  La 
saisie  et  la  faillite  étant  d'ailleurs  deux  moyens  de  poursnite^^ 
lement  justifiés  en  droit,  ce  n'est  assurément  pas  aider  le  ttétm* 
cier  dans  sa  poursuite  que  de  lui  interdire  l'un  de, ces  mo^yens 
et,  suivant  les  cas,  précisément  peut-être  celui  qui  lui  paraît  le 
plus  conforme  à  son  intérêt. 

A  cela  on  répondra  que  ce  que  le  projet  a  voulu  sauvegarder, 
c'est  l'intérêt  non  pas  d'un  créancier,  mais  de  tous  les  créancien 
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du  débiteur  poursuivi,  en  établissant  par  h  ftilitte,  entre  ces 
créanciers,  une  égalité  que  la  saisie  ne  respecte  pas.  ¥  a-t-il 
réussi  ? 

La  généralité  des  législations  qui,  comnoe  celle  du  canton  de 
Vaud,  admettent  la  saisie,  accordent  un  droit  de  priorité  en  fa- 
veur du  créancier  premier  saisissant.  Il  s'agit  de  créances  non 
privilégiées. 

On  a  reproché  à  ces  législations,  et  parfois  non  sans  quelque 
raison,  d'arriver  par  ce  système  de  priorité  à  favoriser  le  créan- 
cier local  au  détriment  du  créancier  étranger.  Bien  qu'un  tel 
résultat  ait  pu  être  constaté  moins  souvent  qu'on  ne  se  Tima- 
gine,  cependant  le  cas  peut  se  présenter.  Il  serait  toutefois  facile 
d*y  parer  et  le  Tribunal  cantonal  en  indiquera  le  moyen.  Hais 
croit-on  qu*à  cet  égard  Tavant-projet  vaille  mieux? 

Le  débiteur  est  sommé  de  payer.  Quel  est  le  créancier  qui 
sommera  le  premier?  Ce  sera  le  créancier  local,  exactement 
comme  en  matière  de  saisie. 

Sommé  de  payer,  le  débiteur  donnera  des  garanties.  Le  créan- 
cier qui  recevra  ces  garanties  aura  un  privilège  sur  elles^  exac- 
tement comme  le  créancier  premier  saisissant  dans  le  système 
de  la  saisie.  Sans  doute  que  le  débiteur  ne  sera  pas  contraint  de 
donner  ou  d'offrir  la  garantie;  mais  sa  liberté  à  ce  sujet,  d'ail- 
leurs contraire  à  rintérèt  du  créancier,  sera  bien  faible  en  pré- 
sence de  la  faillite  qui -le  menace.  Il  accordera  ce  que  ses 
créanciers  les  plus  proches  et  les  plus  habiles  lui  demanderont 
et  pourra  se  trouver  entièrement  dépouillé  quand  la  faillite  sera 
requise. 

Ainsi,  l'avant-projet  n'assure  pas  mieux  l'égalité  entre  les 
créanciers  que  le  système  des  législations  à  saisie,  avec  priorité 
en  faveur  du  premier  saisissant.  Pour  être  conséquent,  l'avant- 
projet  devrait  interdire  au  débiteur  le  droit  de  donner  des  ga- 
ranties et  iorcer,  dès  l'entrée,  la  faillite.  Il  n'est  pas  allé  jusqu'à 
cette  conséquence  extrême;  on  le  comprend.  Hais  on  est  fondé 
à  soutenir  qu  il  ne  répond  pas  mieux  à  l'objection  d'inégalité 
que  la  législation  basée  sur  la  saisie  proprement  dite. 

Si,  à  ces  divers  égards,  le  créancier  n*est  pas  suffisamment 
protégé  par  l'avant-projet,  en  revanche  les  droits  et  la  position 
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dtt  débiteur  sbni  par  lui  singulièrement  compromiâ.  Quelque 
juste  considération  que  mérite  Texposé  des  motirs,  le  Tribunal 
cantonal  ne  saurait  admettre,  avec  M.  Heussier,  que  la  saisie  soit 
une  mesure  plus  dure  pour  le  débiteur  que  la  faillite.  A  tort  ou 
à  raison,  l'ordonnance  de  faillite  rendue  contre  un  débiteur 
imprime  sur  sa  tête  une  sorte  de  flétrissure,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  pour  la  saisie,  même  multipliée. 

Quelque  nombreux  que  puissent  être  les  exploits  de  saisie  no- 
tifiés à  un  débiteur,  la  position  de  celui-Ksi  n'est  connue  que  de 
son  entourage.  Par  la  publication  de  la  faillite,  au  contraire, 
tout  le  pays  sait  que  le  débiteur  n'a  pas  pu  faire  honneur  à  ses 
engagements  et  que  ses  biens  ont  été  mis  sous  la  main  de  la 
justice.  Quant  aux  frais,  il  ne  faut  pas  se  bercer  de  l'idée  qu'ils 
soient  moindres  pour  la  liquidation  d'une  faillite  que  pour  le 
perfectionnement  de  plusieurs  saisies.  L'expérience  est  là  pour 
montrer  ce  qui  en  est.  D'ailleurs  la  faillite  permettra  au  créan- 
cier, dur  ou  vindicatif,  de  satisfaire  sa  dureté  ou  son  esprit  de 
vengeance  en  faisant  faillir  son  débiteur.  Il  saura  que  ce  der- 
nier n'a  rien,  il  saura  qu'il  peut  être  chargé  des  frais  de  la  fail- 
lite en  cas  d'insuffisance  de  biens;  peu  lui  importera.  Il  deman- 
dera et  obtiendra  la  faillite  pour  satisfaire  son  ressentiment.  Le 
Tribunal  cantonal  se  plait  à  reconnaître  que  peu  de  créanciers 
agiront  de  la  sorte;  néanmoins,  c'est  un  danger  que  le  projet 
fait  courir  au  débiteur. 

L'avant-projet  reconnaît  avec  franchise  que  la  possibilité  de 
faire  déclarer  ta  laillite  est  un  précieux  remède  pour  le  créan- 
cier contre  les  imperfections  de  la  saisie  et  que  celui-ci  p^ut 
amener,  par  ce  moyen^  son  débiteur  plus  facilement  à  compo- 
sition: 

Si  le  débiteur  seul  était,  par  l'ordonnance  de  faillite,  amené 
à  composition,  soit;  ce  serait  rigoureux,  mais  le  débiteur  seul 
serait  atteint.  Hais  qui  ne  voit  que  par  la  commination  de  fail- 
lite, et  au  fond  c'est  ce  qui  arrivera  dans  la  majeure  partie  des 
cas,  ce  ne  sera  pas  le  débiteur  qui  sera  amené  à  composition, 
mais  bien  sa  femme^  ses  enfants,  ses  parents,  ses  amis,  qui 
s'imposeront  peut-être  des  sacrifices  onéreux  pour  préserver  le 
débiteur  de  la  faillite.  En  arriver  là,  c'est  faire  le  procès  de 
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celle-ci,  car  il  9*e$t  pas  de  bpnne  législation  de  faire  peser  stir 
nfi  tiers, la  dette  d'uu  débiteur.  A  chacun  son  fordean*        .     . 

Le  pr<yet  croit  «us$i  qu'avec  la  tailUte  le  débiteur  pourra 
d/^sioQuI^r  moins  facilement  ses  biens  aux  recherches  de  so^ 
çriéapci^r  qu'avec  la  saisie.  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  le 
croire:  Si.  le  débiteur  veut  frauder,  la  chose  lui  sera  aussi  aisée 
dans  un  système  que  dans  l'autre;  car  qui  l'empôcbera  de 
faire  disparaître  tout  ou  partie  de  son  avoir  pendant  les  longiues 
semaines  qui  sépareront  la  sommation  de  payer  de  la  déclara- 
tion dé  faillite  ?  Il  sera  même  plus  facilement  porté  à  la  fraude 
avec  la  faillite,  froissé  qu'il  sera  du  procédé  rigoureux  qu'em- 
ploie son  créancier  contre  lui. 

Enfin  si  la  faillite,  terme  de  la  poursuite,  peut  trouver  sa  jus- 
tification lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  commerçant,  elle  ne  sau- 
rait être  admise  pour  un  pays  essentiellement  agricole.  Qui  ne 
sait  que  Tagriculleur  ne  peut,  par  la  force  des  choses,  être  sùif 
de  pouvoir  payer  à  réchéance?  Pour  que  le  débiteur  agricul-' 
leur  puisse  payer  ses  intérêts,  par  exemple,  il  doit  avoir  récolté 
Tes  produits  du  sol  qu'il  cultive.  Si  donc  son  échéance  tombe  sur 
une  époque  où  les  récoltes  ne  soient  pas  faites,  le  débiteur 
pourra  être  mis  en  faillite,  alors  que,  humainement  parlant,  il 
lui  était  impossible  et  de  payer  et  de  donner  des  garajitiee 
autres  que  respéran<;e,  souvent  trompeuse, -d'une .réçpltç^^   ._,^ 

Et' si  ses  récoltes  sont  détruites,  comment  payera-t-il, 
quelle  garantie  donnera*t-il?  Rien,  et  on  fera  prononcer  contre 
lui  l'ordonnance  de  faillite! 

'  Le  Tribunal  cantonal  ne  prolongera  pas  davantage  ces  consi* 
déi*Àtions.  Jl  se  bornera  en  conséquence  à  conclure  qu'on  doi,t 
repousser  la  faillite  comme  moyen  unique  de  la  poursuite. 

Il  estime  que  la  saisie,  organisée  toutefois  de  manière  à  res- 
pecter autant  que  possible  Tégalité  entre  les  créanciers^  do^t 
rester^  le  principal  moyen  de  poursuite,  toujours  permis  au 
créancier,  mê ma. contre  un  débiteur  commerçant;  et  que  la 
faillite  forcée  ne  doit  être  admise  que  contre  les  commerçants. 
Ce  dernier  desideratum  pourrait,  à  lui  seul,  donner  lieu  à  de 
ïongs  développements.  Le  Tribunal  cantonal  a  lu  avec  intérêt 
ceux  qui  se  trouvent  à  ce  sujet  dans  l'exposé  des  motifs;  il  re- 
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connaît  que,  dan;  Inapplication,  le  système  français  présente  de 
réelles  difficultés  et,  entre  autres,  celle  de  déterminer  in  cafu 
qai  est  commerçant  et  qui  ne  l'est  pas.  Il  sait  ausst  que  le^  re- 
lations d'affaires  prennent  une  extension  toujours  plus  grande 
et  qu'il  7  a,  de  nos  jours,  une  forte  tendance  i  faire  rentrer  le 
droit  commercial  dans  le  droit  commun.  Cependant,  et  inaigté 
tont,  il  reste  vrai  qu'il  reste  juste,  utile  er  nécessaire  de  traiter; 
en  matière  de  poursuite,  le  négociant  qui  tilde  crédït,  et  duot 
les  créanciers  sont  en  général  nombreux  autrement  et  plus  sé- 
vèrement que  le  débiteur  ordinaire,  et  surtout  que  ràgrlcol-^ 
teur,  cette  portion  si  nombreuse  et  si  intéressante  du  peupTe 
suisse.  Les  difDcultés  pratiques  de  la  distinction  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  une  raison  suffisante  pour  que  la  loi  statue  comme 
si  cette  distinction  n'existait  pas  en  (ait. 

Partisan  du  système  de  la  saisie-exéculion  proprement  dite, 
le  Tribonal  cantonal  a  déjà  dit  qu'il  croyait  qu'il  était  facile  d'a- 
méliorer ce  système,  en  accordant  aux  créanciers  divers  plus  de 
garanties,  au  point  de  vue  de  l'égalité  qui  doit  présider  à  la  ré- 
partition des  biens  du  débiteur  en  faveur  de  ses  créanciers. 

Pour  assurer  cette  égalité,  spécialement  en  vue  des  créanciers 
qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  il  serait  possible  de  décider  <iuè 
tout  créancier  saisissant  dans  les  quatre  semaines  dès  fea^loil  dé 
saisie  notifié  le  premier^  concourt  avec  le  créancier  premier  sai- 
sissant ^  comme  si  sajaisie  eût  été  notifiée  le  même  jour ^  à  ntoims 
qu'il  n'existe  entre  les  créanciers  des  causes  légales  de  préfé- 
rence. 

Enfin,  et  conséquent  avec  lui-même,  l'avant-projet  âdtnet  la 
poursuite  et  sa  fin,  la  faillite,  en  vertu  d'une  simple  prétention. 

Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  donner  son  approbation  à  celle 
idée  : 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  la  faillite  est  toujours  une  mesure  graYé 
et  rigoureuse.  Pour  la  justifier  faut-il  au  moins  que  l'instant  mit, 
en  sa  faveur,  un  titre  liquide  incontestable  ;  eo  d'autres  termes, 
un  titre  en  la  forme  exécutoire.  Sans  vouloir,  en  façon  qtielcén- 
que,  justifier  la  négligence  d'un  débiteur,  ne  serait-il  paS  exces- 
sif de  voir  prononcer  l'ordonnance  de  faillite  sur  des  somrmaiioiis 
de  payer  une  prétention  peut-être  sans  valeur,  alors  que  le  dê- 
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biteur  n'a  pas  opposé  et  a  gardé  le  silence  sur  les  sooamatiaas 
qu'il  a  re.çues? 

Le  TritMinal  cantonal  demanderait,  en  conséquence,  qu*en  tout 
a^  ^ordonnance  de  faillite  ne  pût  être  rendue  que  si  le  créancier 
instant  est  porteur  d'tin  titre  exécutoire  contre  le  débiteur  dont 
la  faillite  est  demandée. 

Résumant  ses  idées  générales  sur  la  partie  de  Tavant-projet 
qui  traite  de  la  poursuite  pour  dettes,  le  Tribunal  cantonal  don- 
nerait son  opinion  comme  suit  : 

A.  Le  système  de  la  saisie-exécution  sur  les  biens  du  débiteur 
est  préférable  au  système  de  ta  faillite. 

B.  La  saisie-exécution^  ou  la  faillite,  selon  r avant-projet^  ne 
doit  être  accordée  qu'au  créancier  porteur  d^un  titre  exécutoire. 

Ç.  Entre  les  créanciers  non  privilégiés^  la  préférence  est  ac- 
cordée à  la  priorité  de  notification  de  la  saisie;  toutefois  les  sai- 
sies notifiées  dans  les  quatre  semaines  dès  la  première  sont  ré- 
putées faites  le  même  jour  et  concourent  entre  elles. 

Entrant  en  matière  sur  les  articles  eux-mêmes  du  projet,  le 
Tribunal  cantonal  n'a  pu,  vu  le  peu  de  temps  qui  lui  a  été  ac- 
cordé, ni  discuter  à  fond  les  détails  du  projet,  ni  proposer  de  nou- 
velles disposilioAs.  Il  ad&  se  borner  à  signaler  à  Tatlention  de 
votre  Département  les  points  ci-après  :  ♦ 

Article  7.  Le  Tribunal  cantonal  croit  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
ce  qijie  la  déclaration  constatant  la  notification  de  Vexploit  de 
saisie  fût  écrite  aussi  bien  sur  le  double  notifié  au  débiteur  que 
sur  le  double  restant  en  mains  du  créancier.  Ainsi,  le  débiteur 
connut  exactement  le  montant  de  la  notiflcation,  et  quand  il  re- 
met son  exploit  à  un  homme  de  loi  pour  le  consulter,  celui-ci  ne 
peut  être  induit  en  erreur  sur  les  circonstances  de  la  notifica- 
tion* 

L'article  9  a  paru  incomplet  au  Tribunal  cantonal  :  Il  ne  pré- 
voit qu'un  seul  cas,  celui  du  mineur  sous  tutelle.  Plusieurs  au- 
tres cas. peuvent  sa  présenter  où  un  doute  natt  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  la  notification  doit  être  faite.  Pour  n'en  citer 
qu'un  seul,  à  litre  d'exemple,  l'article  ne  dit  pas  à  qui  la  notifi- 
cation devra  être  faite  lorsque  le  débiteur  sera  une  Société  ou 
une  personne  morale. 
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'  Cet  article  devrait  être  complété,  de  manière  à  prévoir  lês^- 
T^rè  cas. 

L'article  14  prévoit,  avec  raison,  la  suspension  delà  poutsuîle 
poor  dettes  contre  le  citoyen  pendant  la  durée  du  service  hiili- 
taire  auquel  il  a  été  appelé.  Hais  il  serait  bon  de  compléta  ceCte 
utile  disposition  en  statuant,  par  exemple,  que  la  poursuite  ne 
sera  reprise  que  deux  semaines  après  ta  cessation  du  service.^ 

Cette  adjonction  paraît  nécessaire.  II  est  bon  que  le  militaire 
rentré  du  service  ait  quelques  jours  au-devant  de  lui  pouf  se  re- 
connaître et  aviser  au  payement  de  son  créancier. 

V article  31  prévoit  le  cas  de  péremption  de  la  poursuite.  Il 
serait  bon,  bien  que  cela  aille  peut-être  sans  dire,  qu'il  fôt  net- 
tement statué  que  si  le  créancier  ne  continue  pas  sa  poursuite^ 
il  en  supporte  les  frais. 

^article  44  prévoit  que  les  biens  meubles  servant  de  garan- 
tie, vendus  aux  enchères,  sont  adjugés  immédiatement  au  plus 
offrant.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  qu'une  enchère  et  que,  quel  que 
soit  le  prix  atteint,  l'adjudication  a  lieu. 

Si,  parfois,  une  telle  disposition  peut  ne  pas  présenter  d'incon- 
vénients, il  peut  se  trouver  des  cas  où  la  vente  au  plus  offrant 
soit  onéreuse,  tant  pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur.  Le 
jour  de  Tenchèfe  peut  tomber  sur  une  époque  où,  par  des  mo- 
tifs divers,  les  enchérisseurs  seront  peu  nombreux.  Dans  ce  cas 
Tobjet  pourra  être  adjugé  à  vil  prix.  Il  a  paru,  en  conséquent, 
au  Tribunal  cantonal  qu'il  y  aurait  un  intérêt  majeur  à  ne  pro- 
noncer  l'adjudication  au  plus  offrant  que  si  le  prù?  atteint  par 
Venchère  est  égal  ou  supérieur  à  la  taxe  des  objets  exposés  en 
tente  ;  et  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de  taxe  ne  serait  pas  atteint^ 
il  fût  procédé  à  une  seconde  et  définitive  enchèrCy  celle-ci  alors 
au  plus  offrant,  quel  que  soit  le  prix  obtenu. 

Si  cette  opinion  était  accueillie,  il  y  aurait  lieu,  en  consé- 
quence, à  prescrire  une  taxe  des  objets  exposés  en  vente. 

Uarticle  53  statue  que  le  jour  fixé  pour  les  enchères  est  an- 
noncé par  la  Feuille  officielle.  Mais  l'article  ne  dit  pas  quel  délai 
doit  être  observé  entre  la  publication  de  l'enchère  et  l'enchère 
elle-même. 

Il  y  a  cependant  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  un  délai  suffisant  entre 
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la  publication  et  Tenchère.  Il  faut,  d'une  part,  que  le  débiteur, 
avisé  de  Tenchère,  puisse  encore  faire  des  démarches  pour  se 
procurer  de  l'argent,  désintéresser  son  créancier  et  éviter  la 
vente,  s'il  ;  a  lieu  ;  d'autre  part^  il  faut,  pour  que  Tenchère  soit 
.profitable  tant  au  créancier  qu'au  débiteur,  que  le  public  en  ait 
connaissance  assez  à  temps  pour  se  mettre  en  mesure  d'assister 
à  l'enchère. 

Le  Tribunal  cantonal  désirerait,  en  conséquence,  qu'il  fût  dit 
que  l'enchère  ne  petit  avoir  lieu  avant  Vexpiration  d'un  délai  de 
huit  semaines  dès  lapublicalion  de  favis  d'enchère  sur  la  Feuille 
officielle^ 

Il  Bst  à  remarquer  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  venteforcée 
d'immeubles  et  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions 
pour  que  les  immeubles  exposés  atteignent  le  plus  haut  prix 
possible. 

Si  la  modification  que  le  Tribunal  cantonal  demande  était  ac- 
cueillie, il  ne  présenterait  aucune  observation  sur  les  détails 
prescrits  pour  les  deuxième  et  troisième  enchères. 

Les  articles  61  à  69  s'occupent  de  l'opposition.  Ce  sont  les 
seuls,  avec  l'arlicle  39  qui  parle  de  l'opposition  du  tiers,  qui  trai- 
tent de  cette  matière  importante. 

Le  Tribunal  cantonal  aurait  désiré  proposer  plusieurs  modifi- 
cations et  desiderata  au  sujet  de  ces  articles.  Il  a  dû  toutefois  y 
renoncer  et  se  borner  à  une  observation  générale: 

Sans  parler  du  délai  dans  lequel  l'opposition  doit  intervenir 
et  qui  n'est  que  de  deux  semaines,  selon  l'article  51,  terme  évi- 
demment trop  court  et  qui  devrait  être  prolongé  de  deux  se- 
maines, de  manière  à  comprendre  tout  le  délai  de  sommation  de 
payement  prévu  à  l'article  21,  le  Tribunal  cantonal  pense  que 
r ensemble  de  ce  chapitre  devrait  être  complété  et  précisé. 

Le  Tribunal  cantonal  n'a  pu  se  rendre  un  compte  bien  net  de 
toute  cette  matière.  Lorsque  le  débiteura  opposé,  comment  pro- 
cède-1- on? 

L'article  64*  et  les  suivants  prévoient  bien  que,  dans  des  cas 
spéciaux,  le  créancier  peut  demander  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion et  ils  indiquent  comment  on  agit  dans  ces  cas.  Mais,  dans 
les  cas  ordinaires,  et  même  dans  ces  cas  spéciaux,  si  le  créan- 
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cîer  ne  veut  pas  devenir  demandeur  en  mainlevée  de  Topposi- 
tion,  le  projet  ne  dit  pas  qui  devient  demandeur,  qui  est  défen- 
deur dans  le  procès  sur  opposition.  C'est  cependant  un  point  de 
la  plus  haute  importance. 

L'article  64  prévoit  d'ailleurs  qu'une  opposition  peut  inler\e- 
nir  sur  une  poursuite  basée  sur  un  jugement  exécutoire.  Il  sem- 
ble qu'admettre  une  telle  possibilité,  c'est  méconnaître  la  valeur 
qu'on  doit  donner  à  un  jugement  exécutoire.  Aucune  opposition 
ne  devrait  être  même  permise  dans  ce  cas,  à  rooips  que  l'oppo- 
sition ne  se  fonde  sur  l'exécution,  totale  ou  partielle,  de  Tobli- 
gation  résultant  du  jugement. 

En  ce  qui  concerne  l'opposition  du  tiers,  on  ne  sait  pas  da- 
vantage comment  il  faut  procéder,  ni  qui,  du  saisissant  ou  de 
l'opposant,  doit  devenir  demandeur. 

L'exposé  des  motifs  n'a  pas  permis  au  Tribunal  cantonal  de 
lever  ces  doutes.  Aussi,  quelque  désir  qu'il  eût  eu  de  faire  sur 
cette  matière  des  propositions  nettes  et  précises,  a-t^l  dû  y  re- 
noncer, convaincu  qu'il  est  que  ce  chapitre  du  projet  doit  être 
complètement  revu  et  remanié. 

Les  articles  70  à  76  ont  trait  à  la  poursuite  sommaire.  Le  dé- 
biteur d^un  billet  à  ordre  échu  est  sommé  de  pajer  dans  les  trois 
jours.  S'il  ne  le  fait  pas,  l'ordonnance  de  faillite  peut  être  re- 
quise et  prononcée  contre  lui. 

Malgré  la  rigueur  de  ce  procédé,  on  en  comprendrait  l'appli- 
cation, à  certains  égards,  si  les  signataires  d'un  effet  de  change 
étaient  toujours  des  commerçants.  En  matière  de  commerce, 
l'échéance  est  rigoureuse  et  le  crédit  public  exige  qu'elle  soit 
respectée.  Mais,  tout  en  trouvant  qu'appliqué  aux  commerçant? 
le  procédé  prévu  n'est  pas  môme  tout  à  fait  justifié,  le  Tribunal 
cantonal  doit  faire  remarquer  que  les  articles  70  à  76  sont  ap- 
plicables à  tout  signataire  d'un  effet  de  change.  Or  si  on  réné- 
chit  que,  grâce  aux  nombreuses  institutions  de  crédit  qui  exis- 
tent en  Suisse  sous  divers  noms  et  diverses  qualifications,  les 
agriculteurs,  aussi  bien  que  les  commerçants,  signent  des  effets 
de  change  pour  se  procurer  momentanément  l'argent  nécessaire 
à  l'exploitation  de  leurs  fonds  de  terre,  ou  de  leur  industrie  agri- 
cole, on  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  les  résultats  que  les  ar- 
ticles 70  et  76  produiraient. 
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A  ce  sujet,  le  Tribunal  cantonal  doit  revenir  sur  ce  qu'il  a 
déjà  dit:  L'agriculteur,  le  non  commerçant, ne  peuvent  toujours 
être  assurés  de  pouvoir  faire  honneur  à  leur  signature  au  jour 
fixé.  C'est  peut-être  un  mal,  mais  c'est  un  fait  incontestable. 
Les  éventualités  auxquelles  l'agriculteur  est  tout  particulière- 
ment exposé  sont  plus  fortes  que  sa  volonté.  Menacer  le  signa- 
taire d'un  effet  de  change,  dans  de  telles  circonstances,  d'une 
faillite  immédiate,  sans  délai  appréciable,  c'est  porter  la  plus 
grave  atteinte  à  la  position  du  débiteur  et  ruiner  son  crédit  sans 
nécessité  absolue. 

Pour  le  commerçant  lui-même,  les  arlicles  70  à  76  parais- 
sent au  Tribunal  cantonal  excessifs,  II  suffit  que  le  cooimerçant 
puisse  être  mis  en  faillite  après  une  enquête  sérieuse  établissant 
qu'il  a  cessé  ses  payements  ou  qu'il  abuse  du  crédit  d'une  ma- 
nière dangereuse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'adopter  des  règles 
aussi  strictes,  rigoureuses  et  dures  que  celles  que  tracent  les 
arlicles  70  à  76. 

Le  Tribunal  cantonal  demande  en  conséquence  le  retranche^ 
ment  des  prédits  articles. 

Faillites. 

Là  loi  sur  les  faillites  admet  l'ordonnance  de  faillite  dans  les 
cas  suivants  : 

a)  Sur  la  demande  du  créancier  comme  perfectionnement  de 
la  poursuite  ; 

b)  Sur  la  demande  du  créancier  en  cas  d'insolvabilité  ou  de 
fuite  du  débiteur; 

c)  Sur  la  demande  du  débiteur  ; 

d)  Dans  le  cas  d'une  succession  vacante.  * 

La  discussion  à  laquelle  s'est  livré  le  Tribunal  cantonal  dans 
son  examen  de  l'avant-projet  relatif  à  la  poursuite  pour  dettes 
a  déjà  fait  pressentir  son  opinion  sur  les  divers  cas  de  mise  en 
faillite. 

Le  Tribunal  cantonal  a  déjà  dit  qu'il  ne  pouvait  adhérer  à 
l'idée  de  la  faillite  dans  le  cas  d'insuccès  des  sommations  de 
payement  adressées  au  débiteur.  11  s'en  réfère  sur  ce  point  à 
l'exposé  qui  précède. 

Quant  au  surplus,  le  Tribunal  cantonal,  tout  en  donnant  les 
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^^^M  U  UXàiit  d'no  commerçant  puisse  être  pronen- 

^  ^  it  ■Mfiiriiii  de  ses  créanciers,  dans  le  cas  où  cette  m^ 

i«it  éci4^  i>tf  ^  mauvais  état  de  sa  position  financière,  ne 

«iiMitr«  ta  faillite  forcée  du  citoyen  non  commerçant. 

I  ma^  wr^es,  le  Tribunal  cantonal  pense  que  pour  léi 

k'StAMintf^  ta  faillite  doit  être  libre»  qu'elle  ne  peut  être 

I  sur  la  cession  de  ses  biens  faite  volontairemeat 

r«  et  que  ce  n*est  qu*en  ce  qui  concerne  le  com- 

M^  rordonnance  de  faillite  peut  être  rendue  à  Tins- 

^ j  i»  «*  créanciers. 

TV  f^^atrçant  vit  du  crédit  public*  La  société  est  intéressée 
I  ^-^i  ||>n  abuse  pas.  Le  même  motif  n'existe  pas  pour  le 
_  -j^ififrfAnt.  Pourvu  que  ses  biens  soient  saisissables, 
MtfH  «M  ^^  créancier  puisse  les  exproprier  en  acquittement 
ijiiéf Qe,  <^*est  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  la  législation. 
Pitftr  ^«  ^^Miie  du  non  commerçant,  c'est  ruiner  le  débiteur, 
t^Ml  i*^  Enlever  tout  moyen  de  se  relever,  c'est  faire  connailre 
i  ttecuQ  ^>  S^^^  ^^  ^^^  embarras  ;  c'est  paralyser  toute  son 

Il  aarait  6n  conséquence  au  Tribunal  cantonal  que  la  sécurité 
j^  transactions  est  suffisamment  garantie  si  l'on  pose  les  pria- 
ciaes  f^uivants  à  la  base  de  la  loi  sur  la  faillite  : 

I*»  Ifi  conmerçant  peut  être  déclaré  en  faillite  : 
a)  Sur  sa  demande  justifiée  ; 
h)  S^it  a  cessé  ses  payements^  ou  s'il  abuse  du  crédit  cTum 

manière  dangereuse  pour  Vordre  public. 

3<f  Le  non  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  qw 
iiir  denmnd^  positive  et  justifiée  de  sa  part. 

30  ia  faillite  d*une  succession  peut  être  déclarée  à  la  suite  de 
la  répudiation  qu'en  font  les  héritiers  ou  de  Vabandon  dans  le- 
^^^l  elle  i^e  trouve. 

IWtu'^^  //^  fixe  à  quatre  semaines  le  délai  pour  intervenir, 
^i  dans  la  majeure  partie  des  cas,  ce  délai  est  suffisant,  quel- 
pjefûis  il  sera  évidemment  trop  court.  Ainsi,  un  failli  aura  un 
^rand  train  de  campagne,  il  aura  traité  de  nombreuses  affaires, 
n^aura  coïitracté  avec  l'étranger  ;  dans  ces  divers  cas,  il  y  aurait 
flïérôl  à  ce  que  le  délai  d'intervention  pût  être  prolongé. 
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'la  fixation  du  délai  de  deux  semaines  pour  F  examen  et  la 
critique  des  collocations  ne  peut,  comme  le  projet  îê  propose,  être 
annoncée  en  même  temps  que  le  délai  pour  intervenir. 
'   Ce  n*est  ^u'apri&s  les  réponses  du  liquidateur  aut  Sutervén- 
iibns  qtie  ce  délai  peut  être  fifxé  et  publié. 

Cè^i  une  heureuse  inspiration  qui  a  fait,  d  l'article  ISS, 
classer  en  rang  ptivilégié  la  nioitié  de  la  fortune  de  la  femme  du 
failli,  dans  le  cas  que  l'article  prévoit.  Seulement,  on  ne  com- 
prend pas  comment  Tautenr  du  projet  s* est  arrêté  et  a  borné  à 
la  moitié  son  privilège.  Les  motifs  qu'il  donne  n*ont  pu  être 
adoptés  parle  Tribunal  cantonal.  Il  faut  remarquer  que  la  femme 
H^est  pas  libre  de  confier  à  qui  elle  veut  l'administration  de  ses 
biens.  C^eàt  la  loi  qui  Tdblige  à  la  remettre  à  son  mari.  Dès  lors, 
si  le  mari  administre  mal,  pourquoi  la  femme  soufiTrirait-elle  de 
cette  mauvaise  administration  qui  lui  est  imposée  par  la  loi? 
Sans  doute;  la  femme  participe  à  l'aisance  et  aux  avantages  de  la 
vie  conjugale,  mais  elle  y  contribue  aussi  par  son  travail  et  la 
direction  du  ménage. 

Il  semble  donc  au  Tribunal  cantonal  qu'il  serait  de  bonne  jus- 
tice de  classer  en  troisième  classe  toute  la  fortune  de  la  femme 
et  non  pas  seulement  la  moitié. 

£t  pour  le  cas  où  cette  modification  paraîtrait  trop  avanta- 
geuse pour  la  femme,  tout  au  moins  faudrait*il  combler  une 
lacune  que  présente  l'avant-projet,  en  ce  qu'il  ne  parle  pas  de 
la  seconde  moitié  de  la  fortune  de  la  femme  et  qu'on  ne  sait  ce 
qui  en  advient.  Il  y  aurait  lieu,  dès  lors,  à  rédiger  l'alinéa  re- 
latif à  la  quatrième  classe  en  ces  termes  : 

Toutes  les  autres  créances ^  y  compris  celles  de  la  femme  pour 
la  moitié  non  privilégiée  de  son  bien. 

Les  articles  161  et  i62  sur  la  procédure  exceptionnelle,  en 
cas  d'insuffisance  de  l'actif,  sont,  diaprés  l'exposé  des  motifs, 
tirés  dés  articles  893  et  suivants  du  Code  de  procédure  du  can- 
ton de  Vaud  de  1869. 

Le  Tribunal  cantonal  croit  que  tous  les  cas  seraient  mieux 
prévus  si  Ton  complétait  ce  chapitre  par  une  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'article  896  du  prédit  Code  vaudois,  en  ce 
sens  que  si  Vactif  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais  de  la 
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taitre  aux  opératUms  et  en  donne  acte  pour  valoir  comme  cet- 
sionde  biens. 

Le  Tribunal  ctolnittl  ii*a«rtit  pas  prjptA  rintrododion  « 
projet  d'an  article  de  loi  Tandoise,  si  la  déclaration *de  Texposé 
des  motifs  ne  l'j  atait  engagé. 

Les  dispositions  des  articles  16S  et  464  paraissenlt  «Itlek 
Sealement  le  foilli  sera- 1- il  indéfiniment  soos  le  co«p  decf^tls 
nontelle  ordonnance  de  laillile  ou  de  ces  nouveaux  procédés? . 

Ces  articles  ne  fixent  aucun  terme,  de  sorte  que  çioii^td^xaas 
après  la  clôture  de  la  fsilUte«  on  pourrait  en  laire  Tapplicatioa. 

Il  semble  au  Tribunal  cantonal  qu'il  y  aurait  lieu  dç  déê/ermi- 
ner  une  qpoque  au-delà  de  laquelle  ces  articles  ne  recevraigai 
plus  leur  application. 

Enfin,  le  Tribunal  cantonal,  par  les  motifs  qu*il  a  déjà  déve- 
loppés, demande  le  retranchement  de  l'article  165.  Le  Tribunal 
cantonal  ne  peul  admettre  que  des  somm^ions  iafrucioeuses 
soient  suffisantes  pour  justifier  une  ordonnance  de  faillileu  Pa^ 
tant,  si  le  débiteur,  depuis  une  première  faillite,  acc^fiieri  de 
nouveaux  biens,  ne  peut-il  admettre  une  nouvelle  deipanda  de 
faillite. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Conseiller  fédéral,  trèe  sncciotemeot 
et  rapidement,  les  observations  que  le  Tribunal  cantonal  a  dé- 
cidé de  faire  parvenir  à  votre  Département.  Il  espère  que  les 
commissions  et  autorités  qui  auront  à  en  connaître  voudroot 
bien  leur  accorder  leur  attention. 

Le  Tribunal  cantonal  saisit  cette  occasion  de  vous  présenter, 
Monsieur  le  Conseiller  fédéral,  l'assurance  de  sa  haute  consi- 
dération. 

Au  nom  du  Tribunal  cantonal  : 

Le  Président,  Le  Greffier, 

Eng.  DUMARTHERAY.  Fréd.  Gccx. 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  18  août  1874. 
Présidence^de  M.  DofiMrtberay* 


Jean-David  Besson^à  Lacens,  recourt  contre  le  jugement  inci- 
dëntèl  renâù  le  12  juin  1874,  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Itoudon,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  veuve  Pauline 
Besson,  née  Burnier,  et  sa  fille  mineure  Aline  Besson,  toutes 
deux  à  Lausanne. 

Ces  dernières  recourent  aussi  contre  le  dit  jugement. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  4  février  1874,  Pauline  et  Aline  Besson 
ont  intenté  à  leur  beau-père  et  grand-père  Jean-David  Besson 
un  procès  par  lequel  elles  Itii  réclament  la  somme  de  800  francs, 
payable  ^ar  trimestre  d^avance,  à  titre  de  pension  alimentaire, 
conformément  aux  art.  405  à  113  du  Ce; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération,  sous  réserve  de  Toffre 
qu'il  à  faite  devant  le  juge  de  paix,  savoir  : 

De  recevoir  chez  lui  sa  petite-fille,  Aline  Besson,  de  la  loger, 
de  la  nourrir,  de  l'entretenir  convenablement  et  de  pourvoir  à 
ce  qtfette  reçoive  une  éducation  et  une  instruction  suffisantes; 

De  recevoir  aussi  dans  sa  maison  Pauline  Besson,  sa  belle- 
fille,  de  pourvoir  à  ses  besoins,  si  ses  revenus  à  elle  ne  suffisent 
pas  à  son  entretien  ; 

Qu'à  l'audience  du  Président  du  Tribunal,  les  demanderesses 
ont  requis  de  prouver  par-témoins,  entre  autres,  leurs  allégués 
sous  no»  5,  7,  9, 11,  12, 13  et  14; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  preuve  comme  superflue, 
sans  importance,  etc.; 

Que  le  Président  a  repoussé  la  demande  à  preuve  sous  n»  5 
et  l'a  admise  pour  les  autres  chefs; 

Qu'au  rapport  de  ce  jugement  incidentel,  Jean-David  Besson 
a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal  au  sujet  des  faits  n»»  7, 
9, 11,12,  13  et  14; 

Qu'ensuite  de  ce  pourvoi,  Pauline  et  Aline  Besson  ont  déclaré 
recourir  contre  le  rejet  de  leur  demande  à  preuve  n»  5,  ainsi 
conçue  : 
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<  N*  5. Pauline  Besson  possède pourlonle fortahfe une  sdtmne 
»  de  8500  francs,  provenant  en  majeure  partie  de  ûbi  [écdho- 

>  miés.  »  *  i  V  '1  ■ 

''  Examinant  le  pourvoi  des  demanderesses  et  Considérant 'qu'à 
l'audience  présideïitielle  Jean-Davi^  Besson  a  admis  ce  feît  i  que 
la  fortune  de  sa  belle-fille  est  de  8500  francs,  de  sorte  ^uelés 
parties  sont  d'accord  sur  ce  point.  »    •  -  -'ut^- 

Attendu  que  la  question  de  provenance  de  ce  lieh  e'st'  JàVié 
importance  au  procès,  puisqu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la 
position  de  fortune  des  demanderesses  justifie  leur  demande  de 
pension  alimentaire; 

Vu  l'art.  227  â^Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  sqit  la  dem^a,^®  i 
preuve. 

Sur  le  recours  du  défendeur  : 

Considérant  que  les  demandes  à  preuve  admises  par  .le  Prési- 
dent sont  les  suivantes  :  '^ 

«  NM.  Jusqu'en  1874,  Pauline  Besson  a  réussi  à  gagner  sa 
»  vie  et  à  élever  sa  fille  Aline,  grâce  à  son  travail  et  au  ijevenu 
»  de  sa  petite  fortune,  revenu  qui  s'élève  à  400  francs  pàr^atn  ; 

»  No  9.  Les  revenus  de  sa  petite  fortune  sont  absoluméiit  in- 
»  suffisants  pour  son  entrelien  et  pour  celui  de  son  enfàntV  ' 
"  »  N**  H.  La  pension  réclamée  de  800  francs  par  an  est  pfo- 

>  portionnée  soit  au  besoin  des  demanderesses,  soit  à  la  fortune 
2>  du  défendeur  ; 

>  N*^  12.  La  fortune  du  défendeur  lui  permet  aisément" de 
»  payer  la  pension  alimentaire  réclamée  ; 

1  N»  13.  L'intérêt  d'Aline  Besson  exige  qu'elle  ne  soit  point 
D  élevée  dans  la  maison  de  son  grand-père; 

»  N«  14.  La  santé  de  Pauline  Besson  ne  lui  permet  pas  dlia* 

>  biter  la  maison  de  son  beau-père.  > 

Considérant  que  ces  demandes  à  preuve  renferment  des  élé- 
ments propres  à  éclairer  le  Tribunal  sur  les  ressources,  Tétat  et 
la  position  des  parties,  soit  sur  la  demande  de  pension  e.l  sur  sa 
quotité; 

Que  ces  faits  sont  pertinents  et  offrent  de  l'intérêt  dans  ua 
procès  tel  que  celui-ci  ; 
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Qae  cette  preuve  par  témoins  ne  parait  point  contraire  aux 
dispositions  de  la  procédure, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Jean-David  Besson. 

En  conséquence,  il  maintient  le  jugement  incidentel  rendu 
par  le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Moudon,  alloue  les 
dépens  de  Tribunal  cantonal  aux  demanderesses,  dont  le  re- 
cours a  eu  lieu  ensuite  de  celui  du  défendeur,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 

Séance  du  25  août  1874. 


La  mise  sous  régie  d*une  commune  ne  paraît  pouvoir  s'appliquer 
qu'à  la  municipalité  et  n'a  point  pour  effet  de  suspendre  le  con'^ 
seil  communal  ou  général  et  de  transférer  leurs  attributions  à 
la  régie. 

Dès  lors^  l'autorisation  de  ce  conseil  est  nécessaire  à  la  régie 
pour  plaider, 

La  Régie  de  Chavannes-le-Chêne,  représentée  par  Louis  Ros- 
set,  au  dit  lieu,  recourt  contre  le  jugement  incidentel  et  contre 
le  jugement  par  défaut  rendii  par  le  Juge  de  paix  de  Mollondins, 
le  \^^  mai  1874,  le  second  le  30  du  dit  mois,  dans  le  procès  que 
la  Régie  soutient  contre  Pierre-Âbram  Michoud,  à  Chavannes- 
le-Chêne  ; 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  4  mars  1874,  Pierre-Abram  Michoud  a 
ouvert  à  la  commune  de  Chavannes-le-Chène  une  action  con- 
cluant à  faire  prononcer  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  règlement 
de  son  compte  oomroe  boursier  des  pauvres  de  la  dite  commune 
pour  Tannée  1870,  conformément  au  bordereau  qu'ilareroisàla 
Régie,  et  à  lui  payer  le  solde,  qu*i1  estime  être  de  33  fr.  05  cent., 
erreurs  ou  omissions  réservées. 

Que  la  Régie  a  conclu  à  libération  et,  reconventionnellement,  à 
ce  que  Michoud  soit  reconnu  débiteur  de  la  commune  de  198  dr. 
96  cent,  pour  solde,  avec  intérêt  légal; 

Que  Louis  Rossetj  membre  de  la  Régie,  et  Jean-Louis  Mi- 
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choud,  son  boursier,  ont  comparu  i  raadieoce  da  Joge  ëe  fm 
de  Hollondins,  sans  procuration  de  la  Régie,  ni  aulorisalîiHi  éi 
Conseil  général; 

Que  le  demandeur  a  requis  préalablement  que  les 
taals  de  la  partie  défenderesse  légitimassent  leurs  p««i 
formé  ment  à  l'art.  726  Cpc; 

Que  ces  derniers  ont  conclu  à  libération  ; 

Que,  par  jugement  incidentel  du  20  mai  4874,  le  Ji^  aa^ 
mis  avec  dépens  les  conclusions  du  demandeur  etaroncHicé  qae 
les  mandalâïres  de  la  Régie  ne  peuvent  procéder  sans  élre  wn- 
ms  d'une  procuration  de  ce  corps  et  d'une  autorisatioa  da  Cea- 
seil  général  ; 

Que  les  parties  ayant  été  assignées  pour  le  90  mai,  afia  de 
suivre  au  procès,  Pierre- Abram  Michoud,  qui,  seul,  a  coanpan, 
a  rti]\ih  Jugement  par  défaut  en  sa  laveur,  ce  qui  a  eu  liea  ; 

Que  la  Régie  recourt  contre  ces  deux  jugements  et  demande: 

!<>  Qu'elle  soit  admise  à  procéder  sans  autorisation  du  Conseil 
générai  ; 

â^  Subsîdiaîrement,  que  Taction  soit  suspendue  jusqu'à  ce 
qu  il  ait  été  pourvu  par  Tautorité  supérieure  à  rinstailatioa  ré- 
gulière des  autorités  de  Chavannes-le-Chéne  ; 

'à°  Sub^ldiairement  au  chef  n»  2^  que  ses  coBclasions  loi  soient 
accordées. 

Elle  demande  en  tout  cas  que  son  droit  de  relief  soil  ré- 
servé* 

Considérant  que,  par  arrêté  du  2!  janvier  1871,  le  Conseil 
d'Btal  a  ardonné  la  mise  en  régie  de  la  commune  de  Chavasn»- 
le-Chèiie,  en  suspendant  provisoirement  la  municipalité  de  toutes 
ses  rendions; 

Que  cet  arrêté  a  été  confirmé  par  décret  du  6rand  Conseil  dn 
6  mai  1^1  \; 

Considérant  que  la  mise  sous  régie  d'une  commune  m  parait 
pouvoir  s'appliquer  qu'à  la  municipalité.  Qu'elle  n'a  poÎDl  poar 
elTet  de  suspendre  le  Conseil  communal  ou  général,  et  de  Irans- 
férer  leurs  attributions  à  la  Régie; 

Qu*en  effet,  l'art.  64  de  la  Constitution  du  canton  de  Vaad 
statue  :  «  Il  (le  Conseil  d'Etat)  peut  suspendre  lesmunicipaliUs 
»  qui  ne  peuvent  pas  être  régulièrement  constituées»; 
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Que  Tarrété  et  le  décret  susmentionnés  n'ordonnent  la  sus- 
pension que  de  la  municipaliié,  et  non  point  du  Conseil  général 
de  Chavannes-le-Chéne; 

Considérant,  dès  lors,  que  Tautorisation  de  ce  dernier,  ainsi 
qu'une  procuration  de  la  Régie,  est  nécessaire  au  représentant  de 
celle-ci  pour  le  procès  actuel,  conformément  à  l'art.  726  Cpc. 
Qu'en  tout  cas  la  Régie  ne  peut  plaider  en  l'absence  de  toute 
autorisation; 

Considérant,  dès  lors>  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  jugements 
des  20  et  30  mai  1874,  sauf  le  droit  de  relief  de  la  partie  défen* 
deresse,  en  ce  qui  concerne  le  second  de  ces  jugements, 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours, 
condamne  la  commune  de  Chavannes-le-Chéne  aux  dépens  en 
résultant  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  27  août  1874. 

Une  partie  eH  fondée  à  demander  le  retranchement  de  l'allégué  de 
fait  consistant  à  dire  que  le  titre  fondant  la  saisie  n'est  pas  exé» 
cutoire,  ni  propre  à  saisir,  d'après  la  loi,  —  Un  tel  allégué  n'est 
pas  un  fait,  mais  un  mo^en  juridiqve  ;  il  tendrait  d'ailleurs  à 
introduire  au  procès  un  nouveau  moyen  d'opposition. 


David-Louis  Bonny,  à  Chevroux,  recourt  contre  le  jugement 
incidentel  rendu  le  21  juillet  1874  par  le  Président  du  Tribunal 
de  Moudon,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  la  Banque  canto- 
nale vaudoise. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Bonny  a  opposé  à  une  saisie  faite  par  la  Banque  cantonale 
au  préjudice  de  Auguste  Vinard,  à  Moudon,  et  qu'il  fonde  son 
opposition  sur  ce  qu'une  partie  des  biens  meubles  saisis  lui  ont 
été  vendus  par  Vinard  ; 

Qu'à  l'audience  d'appointement  à  preuves,  le  recourant  a  al- 
légué un  fait  nouveau  sous  n^  19,  savoir  :  c  le  titre  fondant  la 
saisie  n'est  pas  exécutoire,  aux  termes  de  la  loi,  er  propre  à 
saisir;  i 

Que  la  partie  défenderesse  a  conclu  au  retranchement  de  ce 
fait,  attendu  : 
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io  Qae  cet  allégué  a'est  pas  un  Tait,  mais  un  moyen  juridique  ; 

2^  Ce  moyen  d'opposition,  introduit  subrepticemeAt  sous 
forme  |d*allégué,  devait  être  présenté  dans  l'exploit  d'opposî* 
tîon; 

Que  le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  la  Président  a  prononcé  le  re- 
tranchement du  iait  sous  n»  i9  ; 

Que  Bonny  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  disant 
qu'aucune  disposition  du  Code  de  procédure  civile  ne  permet  de 
demander  le  retranchement  d'un  fait,  mais  qu'au  contraire  la 
partie  est  tenue  de  se  déterminer  sur  chacun  des  allégués  de  sa 
partie  adverse  ;  —  Que,  d'ailleurs^  il  n'est  pas  exact  que  l'allé^ 
gué  no  19  soit  un  moyen  juridique;  c'est  un  fait  dont  découle 
un  moyen  juridique;  —  Qu'au  surplus,  c'est  à  tort  que  le  juge- 
ment invoque  Tarlicle  405,  troisième  alinéa  du  Cpc,  qui  n'est 
pas  applicable  en  l'espèce. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  si,  dans  la  loi,  aucune  disposition  précise 
n'interdit  l'admission  d'un  fait  quelconque,  le  système  qui  con- 
sisterait à  alléguer  comme  faits  des  arguments  juridiques  est  ce- 
pendant contraire  à  Tesprit  de  notre  procédure  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Tallégaé  n^iO  n'est  pas  l'affirmation  d'un 
fait  simple  et  concret,  mais  renonciation  d'un  moyen  de  droit 
découlant  de  la  coexistence  de  faits  différents,  savoir  que  le 
titre  du  iO  janvier  1873,  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée, 
ne  revêtait  pas  la  forme  ou  ne  possédait  pas  les  attributs  et  les 
caractères  d'un  titre  exécutoire  ; 

Que  le  demandeur  aurait  dû  alléguer  ces  faits  séparément  et 
non  pas  énoncer  leur  conséquence  juridique  ; 

Que  l'admission  au  procès  d'un  fait  de  la  nature  de  celui  al* 
légué  sous  n»  19  tendrait  à  faire  résoudre  des  moyens  de  droit 
'  par  de»  preuves  testimoniales,  suivant  le  genre  de  preuve  qui 
«erait  adopté,  et  enlèverait  ainsi  au  Tribunal  supérieur  l'appré- 
ciation de  ces  moyens  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'article  405  du  Cpc.  est  péremptoire 
et  que  l'allégué  19  constitue  un  moyen  tardif  d'opposition  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  le  retrancher, 
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,  ^Is^TfibuMÎ  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  te  juge- 
ment éa  Pré^denl  du  Tribunal  de  Moudon,  met  les  dépfens  du 
pourvoi  4  la  charge  du  recourant,  et  déclare  le  présent  arfét 
exécutoire. 

•      ,      tl    .  ,  '  .  .  .  f.  ■' 

ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

'  *     "  /    (Suite.) 

.  4^  Les  sources  qui  jaillisent  do  sol  naturellement  ou 
artifieiellenoent  appartiennent  au  propriétaire  du  fbilds^ 
sauf  le  droit  que  le  voisin  aurait  acquis  par  titre  ou  par 
prescription  (Cfr.  C.  N.,'  641  ;  C.  vaud.,  427;  loi  autr.  àû 
1869,  4  rf). 

Mais,  en  parlant  de  propriété  à  propos  d'eau,  il  ne  fauj 
jamais  perdre  de  vue  que  cette  propriété  est  d'une  autre 
nature  que  celle  de  biens-fonds.  L'eau  q^i  y  est  soumise 
se  renouvelle  sans  cessa,.  lorsqu'il  s'agit  d'eau  couraAte; 
elle  constitue  donc  moins  la  propriété  particulière  et  exr 
clusive  de  ceux  qui  y  ont  droit,  respectivement  dans. tours 
limitesy.ique  leur  propriété  collective  :  un  cours  d'eau» 
considéré .  depuis  sa  source  jusqu'à  sori  ethbôuch'ure» 
forme  un  ensemble,  et  la  manière  dont  les  propriétaires 
inférieurs  ou  supérieurs  usent  de  leurs  droils,  exerce 
sur  les  droits  des  coïritéressés  une  influence  inévitable, 
dont  la  lliéorie  est  obligée  de  tenir  compte.  L^  droit  d» 
chacun  est  donc  restreint,  en  principe,  par  le  droit  des 
autres  intéressés. 

85. — Les  eaux  navigables  et  flottables  sont- aci^essibles 
&  tout  le  monde  pour  la  navigation  et  pour  le  flottage;  et 
les  riverains  sont  tenus  de  céder,  sur  le  bord,  un  espace 
suffîsant  pour  le  halage  des  bateaux.  Il  est  loisible  à 
l'État  d'entreprendre,  en  tout  temps,  les  travaux  néces- 
saires pour  rendre  navigable  ou  flottable  une  rivière  qui 
précédemment  ne  l'était  pas;  et,  ces  travaux  accomplis, 
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la  rivière  passe  dans  le  domaine  public.  Toutefois»'  rËtât 
est  obligé  d'indemniser  ceux  dont  ce  changement  l^sé  les 
droits  acquis,  non-seulement  les  meuniers  ou  ùsinlëfs^' 
mais  encore  les  simples  riverains  sur  lesquels  pèse  'dbré- 
navant  la  servitude  du  halage.  Il  est  tenu  d'indèmniseDr 
cem  qui  se  trouvent  lésés  dans  leurs  droits  immobiliers, 
dont  les  immeubles  sont  dépréciés;  mais  non  ceux  qai 
n'avaient  qn'un  droit  mobilier  sur  Veau^  par  exemple, 
des  bains  flottants,  une  pêcherie,  ou  des  bateaut-lavoirs; 
en  effet,  d'après  la  nature  des  choses,  on  ne  saui^itré- 
connaitre  à  personne  un  droit  absolu  quant  i'  l'usage  des 
eaux  elles-mêmes,  lesquelles  ont  pour  destination  pri-  • 
mordiale  de  servir  au  public  et  à  l'intérêt  général.  L*usdge 
que  les  particuliers  en  ont  fait,  lors  même  qu'ils  étaient 
les  premiers  en  date,  ne  saurait  donc  entraver  Pfasage 
qui  en  est  revendiqué  plus  tard  dans  un  intérêt  collectif. 
Il  est  admis,  dans  ce  sens,  que  l'État  doit  une  indemnité 
aux  usiniers  pour  la  valeur  des  constructions  qu^il  le^ 
oblige  à  supprimer  ou  à  modifier  par  ses  propres  travaux, 
mais  nullement  pour  le   trouble  qu'il  apporte  dans  leur 
industrie,  ou  le  préjudice  qu'il  leur  cause  par  la  nou- 
velle destination  donnée  au  cours  d'eau  ci-devant  non 


navigame. 

Tout  riverain  est  libre  d'établir  sur  le  cours  d'eau  un 
bao  pour  son  propre  usage  ;  mais  lorsque  ce  bac  doit  servii^ 
à  transporter  régulièrement  et  moyennant  salaire  des 
passagers  d'un  bord  à  l'autre,  on  lorsqu'il  nécessite  cdf- 
taios  arrangements  permanents  soit  dans  le  lit  dti  flietÉve,| 
par  exemple  des  ancres  et  des  chaînes,  soit  en  travées 
et  au-dessus  du  cours  d'eau,  par  exemple,  une  corde 
fixée  d'un  bord  à  l'autre,  il  faut  une  autorisation  préa- 
lable de  l'administration.  Ces  dispositions,  que  nous  em- 
pruntons textuellement  au  Code  zurichois  (672),  sont  con- 
formes aux  vrais  principes  et  généralement  appliquées. 
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Tout  le  monde  a  le  droit  de  se  baigner,  de  baigner  ou 
d'abreuver  son  bétail  ou  de  laver  son  linge  dans  en 
cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public,  sauf  les^  règle- 
ments de  police  quant  aux  heures  et  aux  emplacements. 

Autrefois»  la  question  de  savoir  s'il  est  loisible  à  cha-^ 
cun  de.chercher  dans  le  lit  des  rivières  du  sable^  des  pierres 
et  du  gravier,  ou  d'y  couper  des  roseaux  et  d'autres 
plantes  aquatiques,  était  résolue  différemment  par  les 
jurisconsultes  suivant  qu'ils  considéraient  les  cours  d'eau 
comme  une  res  communis  ou  comme  une  propriété  de 
rÉtaU  En  théorie,  la  question  est  peut-âlire  difricile  à 
résoudre  d'une  façon  tout  à  fait  rigoureuse;  mais,  en 
pratique,  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  est  de  l'in* 
térét  de  ;tout  le  monde  que  l'exercice  de  cette  faculté  sok 
tout  au  moins  réglementé.  Aussi  les  législations  modernes 
dé.cident-elle$  généralement  que  les  particuliers  et  les 
communes  peuvent  utiliser  ces  matériaux ,  mais  à 
charge  de  s'y  faire  autoriser  par  l'État,  et,  le  plus  sou- 
vent, moyennant  une  redevance.  Le  Code  zurichois  (art. 
675)  réserve  expressément,  en  cette  matière,  le  droit  de 
l'État  et  des  communes^  sauf  les  droits  acquis  antérieu- 
rement, et  nous  croyons  que  c'est  aussi  dans  le  sens  du 
droit  de  l'État  que  la  question  doit  être  résolue  en  France, 
tant  pour  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  que 
pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  si  Ton  admet,  avec  les 
jui:isiconsultes  les  plus  autorisés,  que  le  tréfonds  des  uns 
coname  des  autres  appartient  à  l'État,  il  s'ensnit'ibrcé- 
roejnt  que  nul  ne  peut,  sans  autorisation  préalable,  enle* 
ver  le&  matériaux  qui  constituent  ce  tréfonds  on  les 
plantes  qui  y  ont  leurs  racines.  M.  Bluntschli  (Privairgdit^ 
§  77)  résout  la  question  en  sens  contraire  pour  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  mais  sans  se 
prononcer  sur  la  propriété  du  tréfonds,  dont,  à  nos  yeux, 
dépend  la  solutùm. 
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II  est  nécessaire,  par  de$  motifs  tiré^  du  ipéflie  ordre 
d'idées,  de  se  pourvoir  en  autorisation  av^nt  4q  hn^^  m^ 
le  J)ord  ou  dans  le  lit  des  courS;  d'eau  amcune  aan^^Qr 
lion  .permanente,  telle  que  digues,  écluses ««^bie^iiip^- 
chinçs  hydrauliques, .  etc.  La  législation  fraQiSH^ifie.r.se 
montre  cependant  fort  libérale  quant  à  j'emploî  dies  eatix 
pour  les  besoins  de  l'agriculture^  et  à  condition  qu^  Tu- 
sage  fait  par  l'un  des  riverains  ne  gène  pas  l'usage.. se?)- 
blable  qu'en  voudrait  faire  un  autre.  .         .     ,     . 

.  86.  —  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau.:  non  j^i^ 
gables  ni  flottables,  les  droits  d'usage  inscrit&id^Q/^  le^ 
art.  64$  et '645  du  Code  Napoléon  sont  également  a,çe^r- 
dés  aux  riverains  par  le  Droit  allemand.  Ce  .SQiUt.,su^t09t 
des  droits  d'irrigation;  mais  il  faut  y  eompren^fe  aussi 
la  faculté  d'avoir  des  viviers,  un  petit  établissem^  tpeur 
des  bains,  des  lavoirs,  etc.,  à  condition  pourtant,  qpant 
aux  lavoirs,  de  ne  pas  empoisonner  ou  troubler  l'egu  ^ju 
point  de  détruire  le  poisson  (L.  autr.  de  1869,  lOetsv.). 

Toute  cette  matière  étant  plutôt  du  domaine  d,it  droit 
administratif  que  du  droit  civil  proprement  dît,  nousde- 
yons.no^s.en  tenir  à  ces  quelques  indications  çQmmaires. 

JDes  mines  et  salines. 

Sommaire  :  â7.  Notions  historiques.—  88.  Théorie  actuelle  en  iLlIemstgne 
.   et  en  France.  /    '    '  ' 

87.  —  D'après  les  anciennes  idées  juridiques,  reçuç^ 
en  Allemagne,  les  minerais  et  lé  sel  qui  se  trouvent 
dans  le  sein  de  la  terre  étaient  considérés  c0mme  faisant 
partie  intégrante  du  sol  et  appartenaient  au  propriétaire 
du  fonds.  Plus  tard,  au  moyen  âge,  les  rois  prétendirent 
aynir  un  droit  exclusif  sur  ces  tré^orâ  souterrâinSj  un 
droit  régalien^  dont  ils  accordaient  rinvestitore  aux  princes j 
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leurs  vassaux.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  à  mesure  qu'ils  de- 
vioreol  plus  indépendants  du  pouvoir  central,  récla- 
mèrent la  propriété  des  mines  de  leurs  États  comme  un 
corollaire  de  leur  pouvoir  souverain.  Plusieurs  causer 
concoururent,  d'ailleurs,  à  séparer  cette  propriété  de 
celle  du  fonds  lui-même  et  à  en  faire  un  apanage  du 
prince;  tout  d'abord,  cette  observation  très-juste  que  la 
direction  des  filons  est  complètement  indépendante  de  la 
manière  dont  la  superficie  se  trouve  divisée,  que  l'exploi- 
tation n'en  a  aucun  rapport  avec  celle  du  sol  non  plus 
qu'avec  les  limites  des  diverses  propriétés  situées  à  la 
surface,  et  que,  par  suite,  la  nature  elle-mèi06  SMftble 
avoir  entendu  séparer  les  deux  choaas;  peis,  la  considé-* 
ration  que  tout  droit  émane  dtt  iOQverain,  et  que,  si  les 
minéraux  ne  peuvent  pas  être  rationnellement  considérés 
comme  un  accessoire  de  la  propriété  du  sol,  c'est  au  sou- 
verain qu'il  convient  d'en  restituer  la  libre  disposition. 

88.  —  Plus  tard,  néanmoins,  et  dès  le  XIV®  siècle,  une 
nouvelle  théorie  commença  à  prévaloir  :  on  admit  quMl 
était  loisible  à  tout  le  monde,  régnicole  ou  étranger,  de 
chercher  des  minéraux  an  sein  de  la  terre,  après  *s'étre 
muni  d'une  autorisation  (Schûrfzettel)  de  l'administration 
minière  (Bergamt).  Cette  théorie  n'a  cessé  de  se  dévelop- 
per depuis  lors.  Elle  repose  sur  les  principes  suivants  : 
les  mines  n'appartiennent  ni  au  propriétaire  du  sol,  ni 
à  l'État,  mais  à  celui  qui  les  découvre  et  en  exploite  les 
richesses  selon  les  règles  de  l'art  ;  les  travaux  de  re- 
cherche et  d'exploitation  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  rÉtat. 

La  propriété  accordée  à  l'exploitant  (Bergeigenthum) 
est  absolue  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  la  lui  contester 
en  vertu  d'un  autre  titre  ;  elle  est  relative  en  ce  sens 
qu'elle  ne  porte  que  sur  l'exploitation  même  du  minerai, 
n'autorise  pas  le  propriétaire  à  disposer  du  sous-sol  selon 
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son  eapriee  et  à  d'autres  fins,  et  Toblige  i  se  conformer, 
dans  ses  travaux,  aux  règles  de  l'art,  à  peine  de  déchéance. 

Elle  peut  porter  en  Allemagne  :  1^  sur  tout  filoa  mé- 
tallique souterrain;  les  morceaux  de  roûieraî  qoi  se 
trouvent  à  la  surface  du  sol  sont  assimilés  à  tout  aalre 
objet  mobilier,  au  point  de  vue  de  l'acquisition  de  la 
propriété  ou  de  la  possession  ;  dans  les  provinces  du 
Nord,  la  récolte  de  l'ambre  est  un  droit  régalien;  *»sur 
les  mines  de  houille  et  d'anthracite;  3°  sur  les  mines  de 
sel  et  les  sources  salées.  Ne  sont  pas  soumis  au  régime 
minier  :  4°  les  carrières  de  marbre,  d'ardoise  ou  autres 
pierres  de  construction;  2^  les  bancs  d'argile,  de  plaire, 
de  marne,  etc.  ;  3^  les  tourbières  (Cfr.  loi  autr.  (Beiyge- 
$€iz)  du  23  mai  1854). 

D'après  le  Droit  français,  il  est  permis  au  propriétaire, 
h  toute  personne  autorisée  par  lui,  et,  en  dernière  ana- 
lyse, à  l'État,  de  faire,  sans  formalité  préalable,  toutes 
recherches  de  mines,  sauf,  dans  les  deux  dernières  hy- 
pothèses, l'indemnité  qui  peut  être  due  au  propriétaire 
de  la  surface,  et  sauf  cette  réserve  que  le  .consentement 
du  propriétaire  est  indispensable  pour  toute  recherehe 
exigeant  des  travaux  dans  les  enclos  murés  ou  à  moins 
de  100  mètres  d'une  habitation.  Mais,  si  les  recherches 
aboutissent  à  un  résultat,  il  n'est  pas,  de  plein  droit, 
loisible  à  celui  qui  les  a  entreprises  d'exploiter  sa  dé- 
couverte.  Nulle  exploitation  de  mines  ne  peut  avoir  lieu, 
même  par  le  propriétaire  du  sol,  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession du  gouvernement,  généralement  accordée  à  ceux 
qui  sont  jugés  aptes  à  en  tirer  le  meilleur  parti.  Cette 
concession  a  pour  effet  de  créer  une  nouvelle  propriété, 
distincte  de  celle  de  la  surface,  alors  même  qu'elle  repo- 
serait sur  la  même  tête  ;  propriété  perpétuelle,  susceptible 
d'être  aliénée  et  hypothéquée  isolément,  avec  cette  seule 
réserve  qu'une  vente  par  lots  n'en  peut  avoir  lieu  qu'avec 
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le  oonsentement  du  gouvernement,  juge  et  gardien  de 
rintérèt  public.  Toutefois  la  loi,  rendant  hommage  au 
YÎeur  principe  du  Droit  romain  d'après  lequel  le  proprié- 
taire du  dessus  est  en  même  temps  propriétaire  du  des- 
sous, impose  au  concessionnaire  l'obligation  de  payer  au 
propriétaire  du  sol  deux  indemnités  distinctes  r  Tune  est 
une  redevance  annuelle,  dont  le  taux  est  fixé  par  l'acte  de 
concession  et  qui  a' pour  but  de  purger  les  droits  de  ce 
propriétaire  gur  les  produits  de  la  mine  concédée  ;  l'autre 
se  rappoirte  aux  dommages  et  occupations  de  terrains 
cafQséS'par  l'exploitation  (L.  31  avril  1810,  6  et  43).  La 
vateur  des  droits  de  redevance  annuelle,  appartenant  au 
propriétaire  de  la  surface,  forme  un  accessoire  insépa- 
rable de  la  valeur  de  cette  surface,  et  est  affectée  avec 
elle  aux  hypothèques  que  le  dit  propriétaire  aurait  concé- 
dées sur  son  fonds  (/6td.,  18). 

Indépendamment  des  redevances  qu'il  doit  au  proprié- 
taire du  sol,  le  concessionnaire  en  doit  également  une 
fixe  et  une  proportionnelle  à  l'État;  dans  la  pensée  du 
législateur  de  1810,  qui  les  a  établies,  ces  deux  redevances 
devaient  contribuer  à  alimenter  un  fonds  commun  destiné 
aux  dépenses  de  l'administration  des  mines  et  aux  frais 
de  nouvelles  recherches;  depuis  1815,  elles  se  confondent 
avec  les  autres  ressources  de  l'État  et  constituent  un  vé- 
ritable impôt  ou,  si  l'on  veut,  une  sorte  de  droit 
régalien. 

CHAPITRE  .VI. 
Des  aerYliades. 

I 
Motions  générales. 
SoiWAiRE  :  89.  NôUon  de  la  servitude  en  Droit  gemiaiii<ioe.  ^  90.  Une 
servitude  réeUe  n'est  pas  nécessairement  constituée  an  profit  d'un  Aért- 
ttige  dominant.  —  91.  Notion  des  servitudes  personnelles.  —  92.  Carac- 
tère des  obligations  découlant  d'une  servitude.  *-  93.  De  la  constitution 
des  servitudes. 

89.—  Dans  bien  des  cas  où  le  Droit  romain  abandonne  aux 
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propriétaires  le  soin  d'établir  des  servitudes  suivant  leurs 
besoins,  le  Droit  germanique  pourvoit  à  ces  besoins  par 
des  prescriptions  formelles,  et  crée  des  servitudes  légales 
au  lieu  et  place  de  simples  servitudes  conventionnelles  ou 
testamentaires.  Les  liens  delà  famille  et  ceux  de  la  coni- 
bourgeoisie,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot  {Mark- 
und  Hofgenossenschap)^  étaient  tellemeni  resserrés  autre- 
fois«  qu'ils  suffisaient  pour  donner  aux  membres  de  la  fa- 
mille on  aux  voisins  pris  isolément  certains  droite  rSels 
sur  des  choses  appartenant  à  d'antres  membres  soit  de  la 
môme  {amille,  soit  de  la  même  commune.  Les  servitudes 
légales  de  cette  espèce  ont  toujours  été  très-nombreuses 
chez  les  Allemands.  Elles  se  distinguent  essentiellement 
des  servitudes  volontaires  ou  établies  par  le  fait  de  rhomme, 
en  ce  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  la  volonté  du  proprié- 
taire et  ne  constituent  pas  un  démembrement  de  ses  droits. 
Ce  sont  bien  plutôt  des  effets  isolés  de  certaines  relations 
de  famille  ou  de  voisinage,  d'une  certaine  collectivité  d*ln- 
térôts,  au  nom  de  laquelle  le  droit  de  chacun  est  restreint 
au  profit  de  tous.  Elles  ne  sont  pas  établies  arbitrairement, 
mais  sont  une  conséquence  nécessaire  de  rapports  juridi- 
ques préexistants.  Toutefois,  comme  elles  but  pour  base 
l'intérêt  respectif  des  divers  propriétaires  entre  lesquels 
ces  rapports  existent,  il  n'est  pas  interdit  à  ces  coïntéres- 
ses  de  s'entendre  pour  modifier  ces  servitudes  spéciales 
ou  môme  pour  les  supprimer. 

90.  —  Le  Droit  romain,  dans  la  théorie  des  servitudes, 
part  toujours  de  ce  principe  que  le  droit  absolu  de  la  pro- 
priété ne  peut  être  restreint  par  l'imposition  de  charges 
réelles  qu'autant  que  ce  sont  des  intérêts  permanents  et 
durables  qui  l'exigent.  C'est  évidemment  pour  cçla  qu*il 
ne  reconnaît  de  servitudes  réelles  qu'au  profil  d'un  héri- 
tage^ de  l'héritage  dominant;  et  non  au  profit  d'une  per- 
sonne. On  s'est  pourtant  demandé  si  cette  notion  rigoo- 
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reuse  s'adapte  ps^rfaitement  aux  services  fonciers,  tels  guç 
les  conçoit  le  Droit  germanique.  Sans  doute  la  règle  gé- 
nérale, même  en  Allemagne^  est  que  les  services  fonciers 
supposent  non-seulement  un  héritage  serv^mt,  mais  encore 
un  héritage  dominant*  Mais,  d£^s  certaines  hypothèses  ex- 
ceptionnelles où  le  bénéficiaire  de  la  servitude  se  trouve 
êt^e,  une  certaine  classe  de  personnes,  par  exemple,  une 
corporation,  un  couvent,  une  commune,  ou  une  société, 
le^  jurisconsultes  allemands  ont  pensé  qu'il  n'était  pas 
contraire  à  la  saine  notion  du  droit  de  considérer  comme 
d^^.  S(^ryiç6s  fonciers  des  droits  qui,  à  tous  les  autres  points 
de  vye^  présentaient  effectivement  les  caractères  de  ser- 
vjtuclçs  réelles  (1).  Ainsi,  il  existe  des  servitudes  de  pas- 
sage, au  pi;ofit  de  certaines  sociétés*  qui  ne  sont  pasi 
propriétaires  d'immeubles,  des  servitudes  aliius  non 
tollendt 'm  profit  de  sociétés  de  tir,  des  servitudes 
de.  pacage  au.  profit  de  corporations  de  bouchers.  C'est, 
les  autejiirs,  le  reconnaissent ,  une  dérogation  à  la  notion 
cj^çsigue  ^e  la  servitude  réelle;  mais,  disent-ils,  exceptio, 
firmat  regulam  in  casibus  non  exceptis, 

Cejt^  raianière  de  voir  a  été  sanctionnée  par  lès  dispo- 
sitions suivantes  du  Code  zurichois  :  c  Art,  687.  Les  ser- 
vices fonciers  présupposent  nécessairement  un  héritage. 
serya)ni^.,. —  Art.  688.  Ils  sont  établis,  en  principe,  au  profit 
c^  propriétaire  d'un  héritage  dominant,  et  ce,  de  telle 
sorte  que  le  droit  à  ces  services  ne  puisse  pas  être  détaché 
de,<fet  héritage.  Toutefois,  par  exception,  ils  peuvent  être 
établis  lau  profit  soit  d'une  association,  soit  même  d'un 
indiyidÂi.  >  \ 

H.  Blunlsciili  (8  86,  noté  2)  cite^  d'après  les  Archives 
dç  àé^ffçrt  piiy,  212)^  comme  exemple  d'une  de  ces  ser- 

(1>  Voy':  MAlermawr,  GrundUséelie,  §466;  Bluntschîi,  Pritfatreeht;  886^, 
vti&i'fe  IftOoue  d'appel  .der  Wolfenbulteft,  «ité  dans  Senlfett,  Arohh^ 
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vitudes  au  proût  de  personnes  non  propriétaires,  le  droit 
au  passage,  reconnu  non-seulement  au  meunier  proprié- 
taire  du  fonds  dominant  ainsi  qu'à  sa  famille ,  mais  en- 
core aux  gens  allant  lui  porter  leur  blé  à  moudre.  C'est 
bien  là  un  service  foncier;  et,  si  L'on  s'en  lient  à  la  dé- 
finition que  le  Code  autrichien  (474)  donne  de  ces  servi- 
ces, il  est  indispensable  de  poser,  en  faveur  de  non- 
propriétaires,  une  exception  à  la  régie  stricte  :  c  Les  ser- 
vices fonciers  supposent  deux  propriétaires  fonciers,  à  Tan 
desquels  appartient,  comme  à  l'obligé,  l'héritage  ser- 
vant, et  à  l'autre,  comme  à  l'ayant-droit,  l'héritage  do- 
minant. >  Mais  il  est  à  remarquer  qu'avec  la  rédaction 
plus  large  adoptée  par  le  Code  français,  la  difficulté  ne  se 
présenterait  pas,  du  moins  dans  Thypothése  du  meunier 
et  de  ses  pratiques  :  <  Art.  637.  Une  servitude  est  une 
chaire  imposée  sur  un  héritage  pour  Vusage  ou  Vutiliti 
d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  »  Il 
irait  de  soi ,  d'après  cet  article ,  que ,  si  le  moulin  jouit 
d'une  servitude  de  passage ,  ce  n'est  pas  le  meunier  seul 
qui  en  peut  profiter;  car  l'usage  ou  l'utilité  du  moulin 
exige  impérieusement  l'extension  du  droit  à  ceux  qui  veu- 
lent faire  moudre  leur  grain  chez  lui. 
(A  suivre.)  E.  L. 

NOMINATION 

Le  23  r^uranty  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  Ernest  Lehr^  actuellêr 
ment  professeur  extraordinaire  à  rAcadémie  de  Lausanne,  à  la  place  ré- 
cemment créée  de  professeur  de  législation  comparée  et  d'histoire  du 

Droit.  

« 

La  réunion  de  la  Société  des  juristes  suisses  s'est  très  bien 
passée.  Fribuurg  a  été  désigné  coranne  siège  fédéral  pour  1S7S. 
M.  Isaae  Gendre^  avocat,  est  nommé  président.  Le  comité  est 
composé  de  MM.  Broyé,  avocat;  Hartmann,  notaire;  B^  Kœthing 
et  Larobelet,  Conseiller  national,  à  Neachfttel. 

Pour  la  rédaction  :  H.  de  Céaenvillk,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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KTOE  DE  JUBISPRDDEirCE  DE  LA  mSSU  WUXil 

Paraissant   une   fols   par  semaine,  le  Lundi. 

Prix  d'aboDDemenl:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  h  M.  Charles  Boven,  attaché  à  la  rédaction,  à  Lau* 
saone. —  Oa  s'abonue  aussi  à  l'imprimerie  Howard- DetisLB  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Ecofifey  c.  Association  immobilière  des 
Terreaux;  servitude  de  vue.  —  Bocquin  c.  Serra  ;  preuves.  —  C»  Nord- 
Est  Suisse  c.  C*  Suisse-Occideutale  et  Paris-Lyon'Méditerranée.  -^  Ju- 
lita  c.  Humbert  et  Ferriiii  ;  question  de  fait  sans  importance  au  procès. 
—  Etudes  de  Droit  civil  germanique  (suite).  —  S^ominations.  —  (Sup- 
pl«^m*»nl).  Compétence  jtidiciaire  en  matière  civile  :  InterpfélatioR  de 
la  Conventi(m  entre  la  France  et  la  Suisse. 


TRIBUNAL   CANTONAL 

Séance  du  36  août  1874, 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Bonjour^  pour  Henri  EcoCfey,  recourant. 

GauliSy  pour  Association  immobilière  des  Terreaux,  intimée. 

Henri  Ecoffey,  menuisier,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  le  21  mai  1874,  par  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  TAssocialion  im- 
mobilière des  Terreaux,  en  rette  ville. 

Faisant  droit  à  la  demande  d'inspection  locale  formulée  par  le 
recourant,  le  Tribunal  cantonal  se  transporte  dans  la  rue  de 
THalle-Sl-Laurent. 

Il  est  procédé  à  l'inspection  des  lieux  litigieux. 

Les  conseils  des  parties  sont  entendus  dans  leurs  explica- 
tions. 
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Puis  le  Tribunal  se  rend  ao  Ch&teau,  dans  la  salle  de  se» 
séances. 

Les  aTOcats  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vo  : 

Que,  par  exploit  du  15  décembre  1873,  TAssociation  immobi* 
Rère  des  Terreaux  a  ouvert  à  Henri  EcoiTey  le  procès  actuel  Pen- 
dant à  faire  prononcer  par  sentence,  avec  dépens,  que  rimmeuble- 
du  défendeur,  art.  ^66  du  cadastre  de  Lausanne,  plan  fol.  il^ 
n*  i04,  rue  de  THalle-St-Laurent,  ne  jouit  d'aucun  droit  de 
servitude  de  vue  sur  Timmeuble  de  la  Société  précitée,  art.  2669 
plan  fol.  11,  no  95; 

Que  cette  Société  a  donc  le  droit  de  disposer  librement  de  soq 
sol,  d*y  bâtir  et  d'y  ouvrir  des  jours  à,  la  limite  de  sa  seconde 
propriété,  art.  5713  plan  fol.  11,  n»  97; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens'; 

Qu'après  instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de  Lausanne  a» 
par  jugement  du  21  mai  1874,  accordé  à  la  Société  ses  conclu- 
sions  avet  dépens  ; 

Que  Henri  Ecoffey  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement  pour 
fausse  interprétation  des  actes  et  plans  produits,  ainsi  que  des 
dispositions  légales. 

Considérant  en  fait ,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  civil  étant  définitives  : 

Que,  par  acte  reçu  Rouge,  notaire,  le  4  janvier  1816,  Victor- 
Benjamin  Boucherie  a  vendu  à  David-Alexandre-Christian  Weber 
différents  immeubles  sis  à  la  rue  Halle- St- Laurent,  entre  autres 
la  moitié  indivise  d'une  grande  cour  située  à  l'occident  de  la 
portion  de  maison  de  Louis  Dubrez,  dont  Tautre  moitié  était 
possédée  par  le  dit  Weber  ; 

Que  le  lendemain,  5  janvier  1816,  par  acte  reçu  par  le  même 
notaire,  Weber  et  Dubrez  ont  fait  un  échange  portant  sur  divers 
immeubles  situés  dans  la  même  rue; 

Que,  dans  cet  acte  d'échange,  il  a  été  convenu  que  la  cour 
mentionnée  ci-dessus  serait  partagée  en  deux  par  une  ligne 
droite  suivant  parallèlement  jusqu'à  la  rue  la  face  occidentale  de 
la  maison  Dubrez,  la  partie  à  occident  devenant  la  propriété  par- 
ticulière de  Dubrez,  et  la  partie  à  orient  celle  de  Weber  ; 
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Qu'il  4  été,  en  outre»  stipulé  que  les  fenêtres  existant  dans  la 
façade  occidentale  de  la  maison  Dubrez  et  donnant  sur  la  cotir 
Weber  ne  pourraient  être  agrandies,  changées  ou  dénaturées 
d'une  manière  quelconque,  à  l'exception  de  celles  du  rez-^e- 
cbau3sée  ;. 

Quç  les  héritiers  de  L.  Dubrez  ont  partagé  sa  succession  par 
acte  dq  18  avril  1838,  notarié  L.  Boucheries; 

Que  Jeanne-Marguerite  EcofTey,  née  Dubrez,  a  obtenu,  dans 
ce  partage,  la  moitié  à  occident  de  la  maison  art.  2666  du  ca- 
dastre, ei  Jeanne-Louise  Dubrez,  devenue  femme  Borgeaud,  la 
portion  de  cour  art.  2669  ; 

Que,  par  acte  reçu  L.  Chappuis,  notaire,  le  25  février  1856, 
la  Société  des  Terreaux  a  acquis  de  Barthélémy  Specht  divers 
immeubles  et,  entre  autres,  Tart.  5713  du  cad.  plan  fol.  11,  n»  97, 
cour  (précédemment  à  Weber)  de  6  toises  50  pieds  ; 

Que,  par  acte  notarié  Gonin,  le  29  décembre  1859,  Jeanne- 
Louise  Borgeaud,  née  Dubrez,  a  vendu  à  la  même  Société,  en- 
tre autres  l'art.  2669  plan  fol.  11 ,  n»  95,  cour  (précédemment 
Dubrez)  et  place  de  6  perches  65  pieds  ; 

Que  la  Société  a  intenté  le  procès  actuel  à  Henri  Ecoffey,  pour 
faire  prononcer  que  la  partie  occidentale  de  cour  sus-désignée, 
art.  2669,  n'est  assujettie  à  aucun  droit  de  servitude  ^  l'égard  de 
la  maison  Ecoffey  désignée  plus  haut  sous  art.  2666,  tandis  que 
le  défendeur  prétend  au  contraire  avoir  sur  la  dite  propriété  de 
l'Association  des  droits  de  jour  en  faveur  de  sa  maison,  jour 
existant  sur  la  façade  occidentale  de  celle-ci. 

Considérant,  en  droit  : 

Que  Ecoffey  ne  peut  baser  la  servitude  qu'il  réclame  que  sur 
des  titres,  sur  la  prescription  acquisitive,  sur  la  destination  du 
père  de  famille  ou  sur  le  droit  résultant  de  l'art.  484  Ce,  480 
et  suivants  ; 

Attendu  que  celle  servitude  n'est  point  établie  par  les  titres 
produits,  aucun  d'eux  ne  renfermant  de  clause  à  ce  sujet; 

Qu'en  particulier  Ecoffey  ne  saurait  invoquer  l'échange  du  5 
janvier  1816,  attendu  qu'il  est  inadmissible  que  cet  acte  ait  pa 
constituer  un  droit  de  jour,  en  faveur  de  la  maison  alors  Dubrez, 
sur  une  portion  de  cour  attribuée  au  même  Dubrez,  les  fonds 
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dominants  et  asservis  devant  appartenir  à  des  propriétaires  diffé- 
rents (Ce.  421)  ; 

Attendu,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  que  Dubrez,  pro- 
priétaire, dès  1816  jusqu'à  1838,  soit  de  la  maison  actuellement 
EeolTey,  soit  de  la  portion  de  cour  sur  laquelle  une  servitude  de 
jour  est  réclamée,  ne  peut  avoir  prescrit  contre  lui-même  ; 

Que,  dès  1838,  J.-M.  EcofTey,  devenue  propriétaire  de  la  mai- 
son de  son  père  L.  Dubrez,  n'a  pu  acquérir  par  prescription  des 
droits  de  vue  sur  la  portion  de  cour  art.  2669^  qui  est  à  pins 
de  9  pieds  de  distance  de  la  dite  maison  ; 

Quant  à  la  destination  du  père  de  famille,  attendu  qu^elle 
n'existe,  à  teneur  de  Tart.  483  Ce,  que  lorsque  les  deux  fonds 
ont  appartenu  précédemment  à  un  seul  propriétaire  et  que  c'est 
par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résuite 
la  servitude  ; 

Que  cet  état  doit  être  certain  ,  positif,  évident,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  dans  l'espèce,  l'instruction  du  procès  n'ayant  pas  suf- 
fisamment démontré  le  fait  de  la  servitude  et  sa  création  par  le 
propriétaire  antérieur  ; 

Que  Ton  ne  saurait,  avec  te  recourant,  déduire  la  servitude 
par  destination  du  père  de  famille  du  fait  que  Dubrez  n'aurait 
pas  construit  sur  la  portion  de  cour,  art.  2669,  ou  n'y  aurait 
construit  que  d'une  certaine  manière  ; 

Attendu  que  l'état  mentionné  à  l'art  484  Ce.  n'existe  pas  en 
l'espèce ,  de  sorte  que  cet  article  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable. 

Considérant  que  le  droit  réclamé  ne  repose  donc  ni  sur  des 
titres,  ni  sur  la  prescription^  ni  sur  la  destination  du  père  de 
famille,  Jii  sur  cet  art.  484; 

Que  ce  droit  n'est  dès  lors  pas  établi  et  que  la  présomption 
reste  en  faveur  de  l'affranchissement  du  fonds ,  objet  de  ce 
procès. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Lausanne,  condamne  Henri  EcofTey  aux 
dépens  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  Tï  août  1874. 
Lne  partie  ne  peut  s'opposer  à  une  demande  à  preuve  par  le  motif 
que  les  faits  à  prouver  seraient  non  pertinents  à  la  cause^  alors 
que  ces  faits  se  rapportent  directement  aux  conclusions  prises  par 
les  parties,  au  sujet  desquelles  aucun  incident  en  retranchement 
n'a  été  soulevé, 

Claude  Bocquia^  ancien  avoué,  à  Chambéry,  recourt  contre  le 
jugement  incidentel  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne,  le  9  juillet  i  874,  dans  la  cause  qu'il  sou- 
tient contre  Bernard  Serra,  entrepreneur  à  Paudex. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Claude  Bocquin  a  ouvert  à  Bernard  Serra  une  action  dans 
laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  qu'en- 
suite de  cession  d'une  créance  faite  en  sa  faveur  par  Barthélémy 
Pasquel,  le  25  février  1874,  Bernard  Serra  est  son  débiteur  et 
doit  lui  payer  la  somme  de  3000  francs. 

Que,  dans  sa  réponse,  le  défendeur  a  conclu  : 

io  Â  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

i^  Subsidiairement  et  reconventionnellement,  à  la  nullité, 
par  le  fait  et  la  faute  de  B.  Pasquet,  de  la  convention  du  19  sep- 
tembre 1871  ; 

3°  A  être  reconnu  créancier  de  B.  Pasquet  des  valeurs  sui- 
vantes : 

a)  De  mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  de 
Tinexécution  de  la  convention  du  19  septembre  1871  ; 

b]  De  la  somme  de  628  fr.  70  c.  qu'il  a  payée  pour  le  compte 
de  Barthélémy  Pasquel; 

i°  Â  ce  qu'il  soit  autorisé  à  compenser  la  valeur  qu'il  pour- 
rait être  condamné  à  payer  à  Claude  Bocquin,  en  vertu  de  l'acte 
du  19  septembre  1871,  à  tant  moins  de  ce  que  Pasquet  lui  de- 
vra à  raison  de  la  conclusion  sous  n^  3  ; 

Qu'à  l'audience  d'appointement  à .  preuves.  Serra  a  voulu 
prouver  par  témoins  les  faits  allégués  sous  n^^  14,  ^16,  20,  21, 
23,  24; 

Que  ces  allégués  sont  conçus  comme  suit  : 

«  No  14.  Pasquet  était  en  ce  moment  (lors  de  la  convention 
du  19  septembre  1871)  en  dessous  de  ses  affaires. 
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*  N«16.  Serra  est  créancier  de  B.  Pasquet,  entre  autres,  d^ane 
somme  de  628  fr.  70,  qu'il  a  dû  payer  pour  son  compté  anté- 
rieurement à  la  cession  du  25  février!  874. 

»  N»  20.  L'inexécution  par  B.  Pasquet  des  engagements  pris 
par  l'acte  du  19  septembre  1871  a  causé  un  grave  préjudice  à 
B.  Serra. 

>  No  21.  Ce  préjudice  est  d'au  moins  mille  francs. 

>  N«  23.  Le  8  octobre  1871,  le  demandeur  écrivait  àB.  Pas- 
quet, qui  se  trouvait  alors  à  Bobigny,  près  de  Paris,  de  se  ren- 
contrer à  Jougne  avec  MM.  Favre  et  Rollet  pour  stipuler  une 
convention  relative  à  la  cession  d'une  partie  des  travaux  sur  ia 
Jigne  Pontarlier  à  la  frontière  Suisse,  afin  de  régulariser  sa  po- 
sition vis-à-vis  de  l'entreprise  générale. 

»  N*  24.  B.  Pasquet,  après  avoir  promis  de  se  trouver  à  Jour- 
gne  le  10  octobre  1871,  n'est  point  venu.  » 

Que  le  demandeur  Bocquin  s'est  opposé  à  ces  demandes  à 
preuves,  estimant  les  faits  ci-haut  mentionnés  non  pertinents 
en  la  cause  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  Président  a  maintenu  au 
procès  les  demandes  à  preuve  du  défendeur  et  repoussé  Toppo* 
sition  du  demandeur  ; 

Que  Claude  Bocquin  recourt  contre  ce  prononcé  en  disant 
que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  Serra  a  pris,  outre  les  conclu- 
sions libératoires,  des  conclusions  reconvenlionnelles  contre  un 
tiers  étranger  au  procès  et  que,  par  conséquent,  il  s*oppose  à  la 
preuve  des  faits  qui  se  rapportent  à  ces  conclusions. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que  les  faits  allégués  en  réponse  sous  n^  14, 16, 
20,  2i,  ainsi  que  les  faits  !23  et  24,  allégués  à  l'audience  du 
Président,  se  rapportent  directement  aux  conclusions  prises  par 
Bernard  Serra  et  spécialement  aux  conclusions  subsidiaires  et 
reconventionnelles  auxquelles  elles  servent  de  base; 

Qu'il  n'appartient  d'ailleurs  pas  au  Président,  en  écartant  les 
demandes  à  preuve  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  de  pré- 
juger sur  la  valeur  de  ses  conclusions,  au  sujet  desquelles  au- 
cun incident  en  retranchement  n  a  été  soulevé. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
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fnent,  met  les^dépeas  du  pom*voi  i  la  charge  du  pecoarant,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.  '  -     ■ 


Séance  du  27  août  1874. 


La  procédure  n'autorise  pas  une  acceptation  conditionnelle  de  la 
garantie,  non  plus  qu'une  évocation  éventuelle.  —  Le  garant  doit 
Je  déterminer  (tune  manière  certaine  sur  la  demande  d'évocation  en 
garantie.  H  ne  peut  lui-même  appeler  en  garantie  un  tiers  qu'après 
-avoir  prêalaàlement  accepté  révocation  en  garantie  demandée  con- 
ire  lui. 

L'art,  \\A  de  la  procédure  autorise  le  Président  à  allouer  les  dé- 
ficns  en  matière  d'incidents.  Dès  lors  y  l'usage  qu'il  fait  de  cette  fa^ 
-culte  ne  saurait  donner  lieu  à  recoure. 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est-Suisse  reoourt 
<:ontre  le  jugement  incidentel  rendu,  le  4  juillet  1874,  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  au  sujet  de 
l'évocation  en  garantie  de  la  dite  Compagnie  dans  le  procès 
actuel. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  dans  le  procès  intenté  le  28  mars  1874  par  la  Compagnie 
<]u  Paris-Lyon*Méditerranée  à  celle  de  la  Suisse-Occidentale,  au 
«ujet  d'un  contrat  de  transport,  la  partie  défenderesse  a  évoqué 
en  garantie  Laurent  et  Bergeron,  à  Lausanne^  lesquels  ont  ac- 
cepté et  évoqué  à  leur  tour  la  Compagnie  du  Nord-Est-Suisse  ; 

Que  celle-ci,  répondant  à  cette  demande,  a,  par  exploit  du  3 
Juin  1874,  conclu  que,  sous  réserve  de  se  déterminer  elle-même 
dans  les  10  jours  dès  celui  où  G.  Maurer,  à  Schaffhouse,  se  sera 
prononcé,  ou  dès  l'expiration  du  délai  accordé  à  ce  dernier  pour 
cela,  la  dite  Compagnie  du  Nord-Est  était  autorisée  à  évoquer  en 
garantie  le  dit  Maurer  ; 

Qu'à  défaut,  par  les  diverses  parties  en  cause^  d'accepter  ce 
mode  de  procéder,  elles  étaient  citées  à  comparaître,  le  4  juillet 
i874^  devant  le  Président  du  Tribunal  pour  voir  prononcer  sur 
l'incident; 
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Que  Laurent  et  Bergeron  n'ont  pas  paru  à  cette  audience  el 
ont  admis  le  mod€  proposé  par  le  Nord-Est  ; 

Que  les  représentants  du  Paris-Lyon  et  de  la  Suisse^Oeci* 
dentale  ont  comparu  et  se  sont  opposés  aux  fins  cinlessus  ; 

Qu^à  la  dite  audience,  le  Nord-Est  a  conclu  subsidiairement 
que,  pour  le  cas  où  sa  conclusion  ne  serait  pas  admise,  un  nou- 
veau délai  de  20  jours  lui  soit  accordé  pour  se  déterminer  sur 
révocation  en  garantie  qui  lui  a  été  signifiée  par  Laurent  et  Ber- 
geron, ce  délai  partant  dès  le  jour  où  interviendra  une  décisioa 
définitive  sur  la  conclusion  principale  ; 

Que  le  Paris-Lyon  et  la  Suisse-Occidentale  ont  déclaré  adhérer 
à  cette  conclusion  subsidiaire  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  Président  du  Tribunal  a  re- 
poussé avec  dépens  la  conclusion  principale  du  Nord-Est,  dil 
que  cette  Compagnie  doit  préalablement  se  déterminer  sur  Tac- 
oeptalion  ou  le  rejet  de  la  garantie,  et  lui  a  accordé  à  cet  effet  un 
noupvean  délai  de  20  jours  dès  le  moment  où  il  aura  été  défini- 
tivement jugé  sur  l'incident  ; 

Que  le  Nord-Est  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  aux  frais,  demandant  qu'en  tout  cas 
ceux-ci  suivent  le  sort  de  la  cause  ; 

Considérant  que  la  procédure  ne  parait  pas  autoriser  une  ac- 
ceptation conditionnelle  de  la  garantie,  non  plus  qu'une  évoca- 
tion éventuelle,  telleâ  que  le  Nord-Est  le  demande  ; 

Que  l'acceptation  et  l'évocation  doivent  être  pures  et  simples; 

Que,  d'après  l'art.  445Cpc.,  le  garant  doit  se  déterminer  d'une 
manière  certaine  sur  la  demande  qui  lui  estfaitOi  et  que  ce  n'est 
que  s'il  a  accepté  la  garantie  qu'il  lui  est  accordé  un  délai  pour 
procéder; 

Qu'une  intervention  provisoire  de  l'évoqué  est  contraire  à  no- 
tre système  de  procédure  et  de  nature  à  augmenter  inutilement 
les  frais  et  à  prolonger  le  procès  ; 

Que,  pour  pouvoir  appeler  Maurer  en  garantie,  le  Nord- Est 
doit  être  partie  au  procès  et  ayant  préalablement  accepté  l'évo- 
cation qui  lui  est  demandée  par  Laurent  et  Bergeron. 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que,  d'après  l'art.  114  du  Cpc,  le  Président  sla- 
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tu«  sur  les  fraii  de  l'iBcident  soit  en  les  roellant  à  la  cbai^e  de 
la  partie  qui  a  succombé,  soii  en  les  compensant,  soit  en  déci- 
dant qu'ils  suivront  le  sort  du  procès  au  fond  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  de  motif  pour 
modifier  la  décision  du  Président  sur  les  dépens  de  cet  incident. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  4  juillet  1874,  condamne  la  Compagnie  du  Nord-Est  aux  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. ^ 

Séance  du  2  septembre  1874. 


L'absence  de  décision  sur  un  point  de  fait  qui  a  fait  l'objet  d'une 
preuve  testimoniaie  n'entraîne  pas  nécessairement  ta  nullité  du  ju' 
gement,  s'il  résulte  des  procédés  des  parties  à  l'audience  que  le 
Tribunal  ti  avait  plus  à  résoudre  ce  fait  qui  était  dès  lors  sans  tm- 
portance  au  procès. 

Avocats  plaidante  :  ^ 

MM.  Dufour^  pour  Hercule  Julita,  recourant. 
Morelf  pour  Hurabert  et  Ferrini,  intimés. 


Hercule  Julita,  entrepreneur  de  travaux  en  ciment,  à  Rolle, 
recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict, le  11  juin  1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Humbert 
et  Ferrini,  à  Payerne. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  30  décembre  1873,  Julita,  estimant  que 
ses  ouvriers,  Humbert  et  Ferrini,  avaient  abusé  de  sa  confiance 
en  détournant  sa  clientèle  et  en  nuisant  à  son  crédit,  a  imposé 
séquestre  sur  toutes  les  valeurs  et  autres  biens  qu'il  pouvait 
avoir  en  ses  mains  leur  appartenant  ; 

Qu'à  la  suite  de  ce  séquestre  Julita  a  ouvert  action,  pour  en 
faire  prononcer  la  validité  et  réclamer,  en  outre,  aux  défendeurs 
payement  de  la  somme  de  mille  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  modération  réservée  ; 

Que  ceux-ci  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande  et 
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au  mis  de  côlé  du  séquestre  insté  à  leur  préjudice  paf  i^  demaa*- 
deur,  le  30  décembre  1873  ; 

RecoDveDlionnellementy  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Heccolt 
Julita  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  prompt  payecoeot  4é  la 
somme  de  500  fr,,  avec  intérêt  â  5  0/0  dès  le  dépôt  da  la  ré- 
ponse, en  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé  par  saosé- 
<iuestre  abusif,  cela  avec  suite  de  (ous  dépens  ; 

Que  Joseph  Kumbert  a  conclu,  en  outre^  à  faire  proooocar 
que  H.  Julita  est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  556  Cr.  34,  avec 
intérêt  légal  dès  la  demande  juridique,  pour  solde  de  compte  au 
31  décembre  1873; 

Que,  statuant  sur  ces  conclusions,  le  Tribunal  a  admis  en  f^ 
veur  de  Julita  un  dommage  de  âOO  fr.,  mais,  d'un  autre  oAté,  a 
prononcé  la  nullité  du  séquestre  comme  non  justifié; 

Qu'il  a  adjugé  aux  défendeurs  leurs  conclusions  rec(Hi?en- 
iionnelles,  en  tes  réduisant  à  300  fr.; 

Qu'il  a  admis  aussi  que  Julita  redoit  à  Humbert  511  fr.39; 

Les  frais  restant  pour  2/3  à  la  charge  du  demandeur  et  pour 
i/3  à  celle  des  défendeurs; 

Que  Julita  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement,  an  se  fon- 
dant sur  les  moyens  suivants  : 

l"»  Les  faits  32  et  38  ne  sont  pas  résolus ,  quoiqu'ils  aient  fait 
l'objet  d'une  preuve  par  témoins  (art.  436  §§  b  et  c)  ; 

2^  Les  solutions  des  allégués  10  de  la  demande  et  25  de  la 
réponse  sont  absolument  contradictoires  (art.  436  §  c). 

Examinant  le  pourvoi,  et  : 

Considérant,  sur  le  \^^  moyen,  qu'à  l'audience  du  Tribaaaiy 
après  examen  de  leurs  livres  et  de  leurs  comptes  réciproques, 
les  parties  ont  déclaré  et  fait  consigner  au  procès-verbal  qu'elles 
étaient  d'accord  sur  le  point  de  fait  n»  32,  savoir  .que  Julita  a 
payé  à  Berlie,  pour  le  compte  de  Humbert,  la  somme  de 
45fr.  45; 

Attendu  que  l'allégué  n^  38 ,  ainsi  conçu  :  €  Hercule  Julita 
»  avait  répondu  à  M.  Berlie  de  tous  ses  ouvriers,  pour  le  prix 
9  de  la  pension  9,  n'est  qu'une  explication  du  fait  allégué  sous 
no32; 

Qu'ensuite  de  la  convention  survenue  entre  parties,  au  sujet 
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de  radmiss&èn  du  fait  n<»32,  le  Tribunal  n'avait  plus  à  répondre 
à  la  question  posée  sous  n»  38,  qui  était  dès  lors  sans  importance 
au  prdêès, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

â«  mx>yen  :  Attendu  que  la  question  n®  6,  ainsi  conçue  :  t  pen- 
>  dànt  ^'ils  étaient  au  pain  et  à  la  solde  de  Julita,  les  déren- 
»  deurs  ont-ils  traité  ,  à  Estavayer  et  à  Payerne ,  des  marchés 
»  pour  leur  compte  »,  est  résolue  d'une  manière  catégorique 
et  affirmative. 

En  oe  qui  concerne  la  réponse  à  la  question  n«  iS,  en  ces 
termes  :  c  II  y  a  eu  des  tractations  antérieures  (voir  réponse  6), 
9  mais  le  Tribunal  ignore  s'il  y  a  eu  des  commandes  anté- 
»  rieures  ;  » 

Attendu  que  si  elle  n'est  pas  très  explicite,  notamment  dans  sa 
%•  partie,  cependant  il  n'y  a  pas  contradiction  positive  et  mani- 
feste avec  la  solution  donnée  au  fait  allégué  sous  n<>  10  de  ta 
demande, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  second  moyen,  écarte  en  con- 
séquence le  recours  dans  son  entier,  maintient  le  jugement  du 
^4  juin  1874,  met  les  dépens  du  pourvoi  à  la  charge  du  recou- 
rant et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


>OO^OOo- 


ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

(Suite.) 

91.  -^  Le  Droit  germanique  ne  restreint  pas  non  plus 
les  servitudes  personnelles  aux  deux  ou  trois  types  défi- 
nis par  le  Droit  romain  :  usiis ,  ususfruclus  (quasi-usus- 
friiclus),  habitalio,  operœ.  Les  mœurs  et  les  usages  du  pays 
ont  donné  et  peuvent  encore  donner  naissance  à  d'autres 
droits  réels  au  profit  de  personne^,  sans  qu'il  y  ait  aucun 
motif  intrinsèque  pour  méconnaître  ces  droits.  Les  juris- 
consultes allemands  considèrent  donc  comme  des  servitu- 
des pet^sonndles ,  par  opposition  aux  services  fonciers  éta- 
blis au  profit  de  personnes ,  tout  droit  viager  constitué 
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dans  rintérêt  exclusif  d'un  individu,  que  ce  droit  porte 
sur  des  meubles  ou  sur  des  immeubles  (i). 

92.  —  On  s'est  demandé  si  la  règle  romaine  :  servitus 
in  facie^ido  consistere  non  potest,  est  également  valable  en 
Allemagne.  L'affirmative  résulte  de  cette  considération  que, 
pour  les  jurisconsultes  allemands,  comme  aux  yeux  des 
Romains,  les  servitudes  sont  une  simple  limitation  de  la 
propriété,  et  non  une  charge  qui  lui  soit  imposée.  Toute* 
fois,  si  les  Romains  eux-mêmes  ont  admis  dans  certains 
cas  spéciaux,  par  exemple  en  matière  de  servitude  oneris 
ferendi,  que  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  pouvait  être 
tenu  de  l'entretenir  en  état  de  supporter  la  charge  de  la 
construction  voisine,  les  Allemands,  qui  regardent  moins 
à  restreindre  le  droit  absolu  du  propriétaire,  reconnais- 
sent volontiers  que,  d'une  façon  générale,  le  propriétaire 
de  l'héritage  servant  peut  avoir  l'obligation  réelle  d'en- 
tretenir la  chose  grevée  en  état  de  servir,  et  ce,  sans  que, 
pour  cela,  la  servitude  consiste,  à  proprement  parler,  in 
faciendo.  Les  Codes  autrichien  (483)  et  zurichois  (690)  sta- 
tuent formellement  dans  ce  sens.  En  fait,  le  propriétaire 
d'un  héritage  grevé  d'un  droit  de  passage  est  très  souvent 
tenu ,  en  Allemagne ,  d'entretenir  le  chemin  en  état  de 
viabilité. 

93.  —  Depuis  l'institution  des  registres  fonciers,  qui  ont 
pour  but  de  constater  officiellement  la  situation  juridique 
des  biens-fonds,  les  servitudes  réelles  ne  peuvent  plus, 
comme  dans  l'ancien  Droit,  être  établies  par  simple  con- 
vention, alors  même  que  le  propriétaire  de  l'héritage  do- 
minant entrerait  immédiatement  en  jouissance  de  l'avan- 
tage concédé.  La  concession  n'est  valable  aujourd'hui  qu'à 
dater  du  moment  où  elle  est  constatée  en  la  forme  voulue 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  à  moins  qu'elle  ne    se 

(1)  Cfr.  Code  roy.  sax.,  art.  521  et  540. 
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manifeste  aux  regards  par  des  travaux  extérieurs  (C.  zu- 
ric,  691).  On  tend  même  aujourd'hui  à  soumettre  à  la 
formalité  de  l'inscription  toutes  les  servitiides  indistincte- 
ment (1).  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'a  statué,  pour  la 
France,  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription.  Sont 
soumis  à  la  transcription  tous  les  actes  entre-vifs ,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  constitutifs  de  servitu- 
des, de  droits  d'usage  sur  des  immeubles,  ou  de  droits 
d'habitation,  ainsi  que  les  jugements  relatifs  aux  mêmes 
actes,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  servitudes 
apparentes  et  les  servitudes  non  apparentes.  Il  est  à  re- 
marquer toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  loi  prussienne 
de  1872  sur  l'acquisition  des  droits  réels,  après  avoir  posé 
en  principe  (art.  12)  que  tous  les  droits  réels  immobiliers 
doivent,  pour  être  opposables  aux  tiers,  avoir  été  inscrits 
sur  les  registres  fonciers,  exempte  expressément  de  cette 
formalité  les  services  fonciers  {Grundgerechtigkeiten),  pour 
lesquels,  suivant  V Exposé  des  motifs,  le  besoin  ne  s'en  est 
jamais  fait  sentir  en  Prusse  (2). 

Le  paragraphe  suivant  traitera  des  services  fonciers 
{Grunddienstbarkeilen  y  Grundgerechlichkeiten) ,  tels  que 
les  reconnaît  le  Droit  germanique.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  aux  servitudes  personnelles,  c'est-à-dire  aux  droits 
d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  pour  lesquelles  on 
suit,  en  Allemagne,  les  principes  du  Droit  romain. 


(1)  Code  autr.,  481;  Code  bern.,  449;  Code  lucern.,  337. 

(2)  Voy.  Hœinghaus,  Dieneuenpreuss.  Grundbuch'UndC  Hypoth,  Ges., 
Berlin,  1872,  p.  93.  Le  Code  roy.  sax-  n'exige  pas  non  plus  l'inscription 
<ies  servitudes  réelles  ('67). 


Digitized  by 


Google 


—  654  — 

9tf  larviets  fdaoiort  an  partievlier.         i 

SomIIAire:  1»  Servitudes  légales:  94.  Des  servitudes  dMntérôt  privé. 
—  90.  Dès  servitudes  d'utilité  générale.  —  2»  Servittêdes  kfblôHiaêk^-: 
9&.  Des  servitudes  de  passage  (  Wegereckt0y  >*,  97«  Dea  aervitiicltti  4e 

pacage.  —  98.  De  quelques  autres  servitudes  volontaires. 

1.  Servitudes  légales. 

94.  —  Parmi  les  servitudes  reconnues  habituell^inent 
en  Allemagne  comme  légales,  c'esUà-dire  cgmine  pouicant 
prendre  naissance  sans  accord  préalable  des  parties^  aous 
citerons  notamment  : 

1^  La  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave^  Toutes 
les  législations  sont  d'accord  tant  pour  reconnaître  la.  Bé* 
cessité  du  droit  de  passage ,  que  pour  exiger  qu'il  aoU 
exercé  de  façon  à  causer  au  fonds  servant  le  moindre  pré* 
judice  possible.  (C.  zuric,  574 ;  G.  Grisons,  ^0;  G*  roy. 
sax.,  524;  Gfi^.  ;  arrêt  de  la  Cour  de  Lubeck  (SeuOert, 
Archiv,  I,  321);  G,  Nap.,  682  et  sv,). 

^^  La  servitude  d'aqueduc,  c'est-à-dire  le  droit,  pour  le 
propriétaire  d'une  source,  d'en  amener  Teau  chez  Ivi  au 
moyen  de  conduites  passant  par  les  héritages  intermédiai- 
res (G.  zuric,  580;  G.  autr„  497;  G.  Grisons,  235  ;  L.  fran- 
çaise du  29  avril  1845).  Ge  droit  peut  aussi  comporter» 
suivant  les  cas,  la  faculté  d'amener  sur  sou  fonds  les  eaux 
de  rivière  nécessaires  à  l'irrigation., L'exercice  en  est  toa« 
jours  subordonné  à  une  juste  et  préalable  indemnité»  et  à 
la  condition  de  tenir  un  compte  équitable  des  convenances 
des  propriétaires  obligés  de  se  prêter  à  la  servitude. 

3^  Les  diverses  servitudes  imposées  respectivement  aux 
voisins  dans  l'intérêt  de  leur  agrément  et  de  leur  sécurité 
réciproques,  c'est-à-dire  l'obligation  de  ne  pas  planter 
d'arbres  ou  construire  de  maison  à  moins  d'une  certaine 
distance  de  la  Ugne  séparative  des  deux  propriétés,  ce 
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qui  comprend  notamment  les  servitudes  de  vue  et  de  jour 
(C.  zur.,  599  sv.;  C.  roy.  sax.,544sv.;  C.  aulr.,  487  sv.; 
C.  Grisons,  337  sv^).  On  a  fait  observer,  avec  raison,  que 
ces  obligations ,  inscrites  dans  le  Droit  aliemaxid  comme 
dans  le  Droit  français,  constituent  moins  des  servitudes, 
dans  le  sens  technique  de  ce  mot,  que  des  restrictions 
réciproquement  apportées  au  droit  des  propriétaires  voi- 
sins. En  les  mentionnant  ici,  nous  nous  conformons  plutôt 
â  l'usage  qu'à  la  rigueur  scientifique  des  expressions. 

ÂP  La  servitude  connue  sous  le  nom  d*échelage  ou  de 
tour  d'èchelk,  en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen  peut,  pour  y  exécuter  des  réparations 
nécessaires,  faire  passer  ses  ouvriers  et  ses  matériaux  sur 
le  fonds  joignant  ce  mur.  La  plupart  des  auteurs  français 
sont  d^avis  que,*icette  servitude  n'étant  plus  mentionnée  dans 
le  Code  civil,  parmi  les  servitudes  légales,  le  propriétaire 
intéressé  ne  peut  plus  exiger  le  passage  à  titre  de  servitude, 
et  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  il  doit  s'y  faire  autori* 
ser  par  justice  moyennant  indemnité.  Cette  solution,  irré* 
pfoebable  si  l'on  s'en  tient  au  texte  de  la  loi^  nous  parait 
bien  rigoureuse  (Cfr.  C.  Grisons,  246). 

5^  Le  droit  de  charrue  {Pflugrechty  Aniuenderecht),  d'a- 
près laquelle  propriétaire  de  l'héritage  servant,  quand  il 
veut  y  élever  des  constr notions,  doit  laisser  libre  un  es- 
pace suffisant  pour  que  le  propriétaire  de  Thériiage  voisin 
puisse  tourner  sa  charrue.  Cette  servitude  n'est  plus  non 
plus  considérée  comme  légale  en  France. 

95.  —  Indépendamment  de  ces  servitudes,  et  autres 
analogues,  qui  sont  d'utilité  privée,  il  en  existe  une  série 
d'autres,  qu'on  peut  appeler  d'utilité  générale,  par  exem- 
ple les  servitudes  militaires  ;  puis,  si  l'on  veut  étendre  le 
mot  de  servitude  jusque  là,  les  nombreuses  reetrictions 
apportées  au  droit  de  propriété,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques,  en  matière  d'établissements  in- 
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dostriels»  de  dépôt  de  matières  nuisibles  ou  incommodes,  * 
ou  de  construction  de  fosses  d'aisance  ou  de  cheminées, 
etc.,  etc.  Mais  toutes  ces  matières  sont  beaucoup  plutôt 
du  domaine  du  droit  administratif  que  de  celui  du  droit 
civil.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  les  circonstances  qui 
en  ont  amené,  à  une  époque  relativement  récente,  la  régle- 
mentation, étant  absolument  les  mêmes  en  Allemagne  qu'en 
France,  et  les  législateurs  des  deux  pays  ayant  dû,  les  ans 
comme  les  autres,  chercher  à  concilier  l'intérêt  général 
avec  les  exigences  de  l'industrie,  on  se  trouve  en  présence 
de  dispositions  inspirées  par  les  mêmes  préoccapatîoiis  et 
dont  les  divergences  ne  sont  guère  du  ressort  de  la  thée- 
rie  pure  :  on  a  tenu  compte  des  habitudes  et  des  besoins 
locaux;  et  toutes  ces  lois  sont  encore  trop  peu  anciennes 
pour  qu'on  puisse  considérer,  soit  en  France,  soit  en  Alle- 
magne, la  doctrine  comme  irrévocablement  fixée  (1). 

(1)  Voy. Blunlschli,  Privatrecht,%91f  noie  14,  ainsi  qu^les  arrêts,  les 
auteurs  et  les  textes  de  loi  qu'il  cite  ;  —  C.  znr.,600  à  6;^;  Landr,  pross., 
r,  8,  §  125  et  suiv. 

[A  suivre.)  E.  L. 


NOMINATIONS 

Les  29  septembre  et  l*r  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

V^  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Béguins,  M.  Albert  Piguely 

à  Begnins; 
29  Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes,  M.  Jean  Ravussin,  député,  » 

Baulmes. 

Le  Conseil  d*Etat  a  nommé  une  commission  pour  la  révision 
immédiate  du  Code  pénal,  composée  de  MM.  Verrey^  juge  cao- 
tonal;  Rochaly  président  du  tribunal  d*Aubonne;  Dumtir,  pré* 
sident  du  tribunal  de  Lausanne,  et  Correvon^  substitut  du  Pro- 
cureur général.  —  Il  a  aussi  nommé  une  commission  pour  il 
révision  du  Code  de  procédure  pénale,  formée  de  MM.  Duplan^ 
Procureur  général,  et  Bonjour ^  avocat. 


SUPRLEMENT 


Digitized  by 


Google 


Supplément  au  iv*  4i  du  i2  octobre  i814 
du  JOURNAL   DES   TRIBUNAUX   VAUDOIS 


OompélcBee  Jàdtelatre  en  Huiilère  civile* 

Interprétation  de  la  convention  du  15  juin  4869  entre 
la  France  et  la  Suisse. 

Le  Journal  des  Tribunaux  a  rapporté,  dans  son  numéro  du  20 
janvier  de  Tannée  dernière  (page  44),  un  jugement  important  de 
la  Cour  d'appel  de  Rennes,  concernant  une  question  d'interpréta- 
tion de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  sur  la  com- 
pétence judiciaire  en  matière  civile.  Nous  publions  aujourd'hui 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  est  intervenu  sur  cette  ques- 
tion, et  nous  le  faisons  suivre  du  mémoire  présenté  à  cette  oc- 
emon  par  le  conseil  du  sieur  Perroud,  M®  Roger  Harvaise,  avocat 
à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat,  et  député  à  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  les  faits  de  la 
cause,  suffisamment  exposés  dans  ce  mémoire,  et  nous  nous 
bornons  à  rendre  nos  lecteurs  attentifs  à  l'importance  de  cet 
arrêt,  aux  graves  conséquences  qu'il  peut  entraîner  pour  la 
compétence  des  Tribunaux  suisses  en  matière  de  succession. 

On  sait  que  l'art.  5  de  la  conventipn  internationale  du  15  juin 
1869  stipule  quv'levle  aflwiprihÉw^à'ff'H^wi#BitatrBf  iwpa^ 
tage  d'une  succession,  ou  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers, 
doit  être  portée  devant  le  Tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  c'est-à-dire ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en 
France,  devant  le  Tribunal  de  son  lieu  d'origine.  Pour  se  sous- 
traire à  Tapplicalion  de  ce  principe ,  les  mineurs  Oger  ont  pré- 
tendu q^e  le  sieur  Perroud,  s'étant  marié  en  France  sans  faire 
précéder  son  union  d'un  contrat  de  mariage ,  s'était  tacitement 
soumis  au  régime  de  la  communauté  légale,  et  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  partage  de  communauté  et  non  d'un  partage 
de  succession,  et  cette  manière  de  voir  avait  été  admise  par  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Rennes.  Hais,  en  quelle  qua- 
lité agissent  les  mineurs  Oger?  où  se  trouve  la  source  du  droit 
qu'ils  revendiquent?  C'est  évidemment  dans  leur  qualité  i^héri- 
tiers  de  leur  grand-mère  ;  celle-ci  étant  devenue  Suissesse  par 
son  mariage  avec  le  sieur  Perroud  ,  sa  succession  s'est  ouverte 
en  Suisse  à  teneur  de  l'art.  5  de  la  convention  du  45  juin  1869; 


Digitized  by 


Google 


—  658  — 

toute  contestation  relative  à  cette  succession  doit,  en  consé- 
quence, s'intenter  devant  les  Tribunaux  suisses,  et  parmi  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  d'une  hérédité, 
une  des  plus  importantes  n'est-elle  pas  celle  qui  porte  sur  la 
qualité  nTéme  des  héritiers,  sur  leur  quote-part  à  l'hérédité? 
Quel  autre  Tribunal  que  celui  du  lieu  d'origine  du  défunt  pourra 
déclarer  quels  sont  les  héritiers  de  celui-ci  d'après  les  lois  de 
son  pays?  La  communauté  qu'on  prétend  avoir  existé  entre  les 
époux  Perroud  fait  partie  de  la  succession  de  la  défunte;  on  ne 
saurait  l'en  distraire  ;  et  le  Tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la 
succession  est  seul  compétent  pour  désigner  les  héritiers  et 
leur  attribuer  la  part  qui  leur,  est  dévolue  d'après  les  lois  vau- 
doises. 

Supposons  un  moment  que  le  mariage  Perroud  ait  été  dissous, 
non  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints ,  mais  par  le  divorce  ad- 
mis d'après  la  loi  vaudoise,  et  examinons  ce  qui  serait  arrivé 
dans  cette  hypothèse.  On  aurait  pu  prétendre,  avec  bien  plus  de 
raison,  qu'il  s'agissait  alors  d'un  partage  de  communauté,  mais, 
dans  .ce  cas  même,  les  biens  des  époux  auraient  été  partagés 
d'après  la  loi  vaudoise  ;  les  mineurs  Oger  n'auraient  eu  aucune 
qualité  pour  nantir  un  tribunal  français  du  règlement  des  inté- 
rêts civils  qui  sont  les  effets  du  divorce;  les  Tribunaux  vaudoîs 
seuls  auraient  pu  déclarer  suivant  quelle  loi  et  quel  mode  la 
communauté  devait  se  partager.  Le  Tribunal  civil  de  Lausanne, 
par  un  jugement  du  20  septembre  1864  (Vernaud-Plissard,  Jotir- 
nal  des  Tribunaux  1864,  p.,  572),  et  le  Tribunal  cantonal,  par 
arrêt  en  date  du  8  novembre  1864  {JoutîmI  des  Tribunaux 
1864,  p.  699),  ont  formellement  admis  dans  ce  cas  la  compé- 
tence des  Tribunaux  vaudois  et  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  point 
d'une  action  personnelle  ayant  pour  but  de  faire  résilier  un  con- 
trat passé  en  France  et  soumis  par  les  parties  à  la  loi  française. 

A  bien  plus  forte  raison  les  Tribunaux  vaudois  doivent-ils  être 
compétents  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  de  .communauté  ensuite 
de  décès  de  l'un  des  conjoints,  et  alors  qu'il  existe  sur  cette  ma- 
tière des  stipulations  internationales  formelles. 

Nous  ne  comprenons  pas  les  motifs  qui  ont  dicté  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  et  qui  l'ont  engagée  à  casser  le  jugement  re- 
marquablement motivé  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes.  L'affaire 
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a  été  reQvoyée  à  la  Cour  d'appel  d'Angers;  si  le  jugement  de 
cette  Cour  est  encore  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  la  Cour  de 
cassation,  à  teneur  de  la  loi  du  l»' avril  1837,  prononce  toutes 
Chambres  réunies,  et,  dans  le  cas  où  ce  second  jugement  serait 
cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  Cour  d'appel  qui 
sera  nantie  devra  se  conformer  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour. 

On  ne  peut  se  dissimuler  toute  l'importance  de  la  question, 
au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  la  convention  de  1869, 
pour  nos  compatriotes  qui  se  sont  mariés  et  établis  en  France. 
La  jurisprudence  que  tendent  k  introduire  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  première  instance  de  Rennes  et  l'arrêt  de  cassation  que 
nous  rapportons,  aurait  pour  résultat  immédiat  et  direct  de  sous- 
traire à  l'application  de  l'art.  5  du  traité  toutes  les  questions 
relatives  à  la  succession  d'un  Suisse  marié  en  France  sans  con* 
trat  de  mariage.  Si,  dans  des  cas  de  ce  genre,  qui  doivent  se  pré- 
senter fréquemment,  on  juge  qu'il  s'agit  seulement  d'un  partage 
de  communauté,  on  arrivera  inévitablement  à  changer  l'ordre 
des  successions  admis  dans  les  diverses  législations  suisses. 

Il  est  permis  de  douter  que  les  négociateurs  de  la  convention 
'  de  1864  aient  eu  l'intention  d'établir  une  pareille  distinction 
dont  la  Suisse  supporterais  tout  le.  désavantage.  Nous  sommes 
persuadés,  au  contraire,  qu'ils  ont  voulu  donner  aux  tribunaux 
du  lieu  d'origine  la  compétence  de  trancher  toutes  les  questions 
de  succession,  quel  que  soit,  du  reste^  le  régime  matrimonial 
sous  lequel  le  défunt  s'était  marié. 

Il  va  sans  dire  que  la  question  de  compétence  ne  peut  pré- 
juger en  rien  la  question  au  fond.  Les  Tribunaux  vaudois  pour- 
raient parfaitement  décider  que  le  régime  de  la  communauté 
légale  est  applicable  dans  le  cas  particulier.  La  discussion  de  la 
question,  si  controversée,  de  l'applicabilité  d'un  régime  matri- 
monial étranger  aux  Suisses  qui  se  marient  hors  de  leur  pays 
nous  entraînerait  trop  loin;  remarquons  seulement  que  le  Tri- 
bunal de  Lausanne  (Vernaud,  Tmars  1865,  Journal  des  Tribu-- 
naux  1865,  p.  289),  tout  en  se  déclarant  compétent,  a  admis 
que  l'art.  1042  du  Code  civil  vaudois  laissait  aux  époux  toute  la- 
titude pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales,  surtout 
lorsqu'ils  sont  domiciliés  à  l'étranger  au  moment  du  mariage  et 
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que  ces  conveolions  ne  violent  pas  les  règles  d'ordre  public  da 
canton  de  Vaud.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation (26' avril  1865,  Journal  des  Tribunaux iS%b,  p.  326),  at- 
tendu ^  dit  cet  arrêt,  <c  qu'aucune  disposition  de  la  loi  vaudoise 
n'empêchait  les  époux  de  convenir  de  se  placer  sous  le  régime 
de  la  communauté  de  biens.  » 

En  résumé,  nous  pensons  que  la  Cour  d'appel  de  Rennes  avait 
donné  la  saine  interprétation  de  la  convention  de  i869;  nous 
espérons  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  sera  conforme  à  celte 
interprétation  et  que  la  Cour  de  cassation  reviendra  sur  sa  pre- 
mière décision.  En  cela  elle  appliquera,  croyons-nous,  les  véri- 
tables principes  qui  doivent  régir  les  rapports  internationaux  ea 
matière  de  succession.  . 

I 

COUR  DE  CASSATION  FRANÇAISE  (CHAMBRE  CIVILE). 

Audience  du  3  juin  1874, 

La  Cour, 

Vu  les  articles  1  et  5  de  la  convention  diplomatique  conclue  le  15 
juin  1869; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Oger  contre  Perroud  n'a  pas 
pour  objet  la  liquidation  ou  le  partage  de  la  succession  de  la  dame 
Perroud,  femme  suisse  décédée  en  France,  ni  le  règlemeni  de  compte 
à  faire  entre  ses  héritiers  ;  qu'elle  tend  uniquement  à  faire  déclarer 
que  Perroud,  citoyen  suisse,  ayant  contracté  mariage  en  France  où 
il  était  domicilié,  se  trouvait,  à  défaut  de  stipulations  contraires, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  et  à  faire  ordonner 
en  conséquence  le  partage  des  biens  composant  cette  communauté 
par  égales  portions  entre  l'époux  survivant  et  la  s'jcoession  de  la 
femme  prédécédée:  que  cette  opération  eH  essentiellement  distincte 
de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  succession  de  la  dame  Per- 
roud, dont  le  règleroeut  est  réservé  aux  tribunaux  suisses  par  la 
disposition  spéciale  de  l'article  5  de  la  convention  diplomatique  ci- 
dessus  visée  : 

Attendu  que  la  demande,  ainsi  déterminée  et  limitée  par  l'exploit 
introductif  d'instance,  rentre  dans  les  termes  du  dernier  alinéa  de 
l'art,  ter  de  la  dite  convention;  qu'il  est,  en  effet,  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  mariage  des  époux  Perroud  a  été  contracté  en 
France  et  que  les  parties  y  résidaient  lorsque  le  procès  a  été  engagé  ; 
d'où  il  suit  que  l'action,  ayant  pour  objet  l'exécution  des  conventions 
matrimoniales  résultant  d'un  mariage  contracté  en  France,  pouvait 
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être  portée  derant  le  Tribunal  de  Rennes,  dans  le  ressort  duquel  le^ 
parties  étaient  Tune  et  l'autre  domiciliées  au  moment  où  le  procès 
a  pris  naissance:  qu'en  décidant  que  les  tribunaux  suisses  étaient 
seuls  compétents  pour  en  connaître,  la  Cour  d'appel  de  Aeones  a 
faussement  appliqué  l'article  5  et  violé  l'article  i"  de  la  conven- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  dit  arrêt  et  renvoie  les  parties 
devant  la  Cour  d'Angers. 

II 

Défense  pour  M.  Mare  Perroud,  négociant,  demeurant  à  Rennes^  au 
pourvoi  formé  par  M,  Pierre  Oger,  demeurant  à  Bennes,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  Louis  Oger  et  de 
Marie  Oger,  ses  deux  enfants  mineurs^  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  rendu  le  30  avril  i872. 

Faits. 
M.  Marc  Perroud  est  né  le  28  juillet  1816  dans  la  commune  de 
Buchillon,  canton  de  Vaud  (Suisse).  Dans  le  cours  de  Tannée  1838, 
il  venait  s'établir  en  France.  Cet  établissement  ne  Tempêcbait  pas 
de  remplir  envers  sa  patrie  ses  devoirs  de  bon  citoyen  et  notam- 
ment ses  devoirs  de  soldat  en  1839.  En  1840,  il  épousait  Mlle  Jeanne 
Bouirucbe,  née  à  Avesriières,  près  Laval  (Mayenne).  Il  ne  fut 
dressé  aucun  contrat  de  mariage.  Mlle  Boutruche,  par  son  union 
avec  un  Suisse,  perdait  sa  nationalité  et  devenait  Suissesse.  Elle  fui 
portée  en  cette  qualité  sur  les  registres  delà  commune  de  Bucbillon. 
Elle  devint  ainsi  bourgeoise  de  Buchillon,  qui  fut,  à  partir  de  ce 
moment,  d'après  la  loi  suisse,  son  lieu  d'origine,  puisque  c'était 
celuideson  mari.  En  Suisse,  en  effet,  toute  personne  a  nécessairement 
un  lieu  d'origine,  qui  est  distinct,  dans  le  droit  public  de  ce  pays,  du 
domicile  et  du  lieu  de  la  naissance.  Les  époux  Perroud  n'en  conti- 
nuèrent pas  moins  à  habiter  la  France.  Mais  il  est  à  remarquer 
qu'ils  n'ont  jamais  été  autorisés  à  y  établir  leur  domicile.  De  leur 
union  naquit  une  fille  appelée  Jeanne  qui,  à  48  ans,  épousait  à 
Rennes  M.  Oger.  Après  quelques  années  de  mariage,  Mme  Oger  dé« 
cédait,  laissant  deux  enfants  mineurs.  —  Mme  Jeanne  Boutruche, 
épouse  de  M.  Perroud,  décédait  elle-même  b  Rennes  le  42  avril 
1870.'  Les  deux  enfants  de  sa  fille,  les  mineurs  Oger,  se  trouvaient 
appelés  à  sa  succession.  De  quoi  se  composait  cette  succession  et 
quels  étaient  les  héritiers  appelés  à  la  recueillir?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  n'a  pas  tardé  a  être  portée  devant  le  Tribunal  civil  de 
Rennes,  à  la  requête  de  M.  <>ger,  agissant  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs.  Voici  dans  quelles  circonstances  :  Le  sieur  Oger  était  dé- 
biteur personnel  des  époux  Perroud,  son  beau-père  et  sa  belle-mère, 
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d'uDe  somme  de  quatre  mille  huit  cents  et  quelques  francs.  Le 
remboursement  de  cette  somme  lui  étant  réclamé  par  son  beau-père, 
il  imagina  d'adresser,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, une  requête  au  président  du  Tribunal  civil,  à  l'efTel  d'être 
autorisé  à  saisir  entre  ses  propres  mains  la  dite  somme  de  quatre 
mille  huit  cents  et  quelques  francs.  Il  évaluait  la  créance  que  pou- 
vaient avoir  ses  enfants  mineurs,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur 
grand'mère  contre  M.  Perroud,détenteurdes  biens  de  la  sucfession, 
à  une  somme  de  trente  mille  francs.  Celte  requête  fut  suivie  d'une 
ordonnance  conforme.  —  En  conséquence,  une  saisie-arrêt  fut  pra- 
tiquée aux  mains  du  sieur  Oger,  et  bientôt  ce  dernier,  agissant 
en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  dénonçait  cette  saisie  à 
M.  Perroud  et  l'assignait  en  validité  de  la  dite  saisie,  ainsi  qu'en 
liquidation  du  partage  de  la  communauté  ayant  dû  exister  entre 
M.  Perroud  et  sa  femme,  Mlle  Boutruche. 

M.  Perroud  opposa  à  cette  action  en  liquidation  et  au  partage 
formée  par  le  sieur^Oger,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  enfante  mi- 
neurs, une  exception  d'incompétence  fondée  sur  les  art.  5  et  H  de 
la  convention  internationale  conclue  le  i5  juin  i8G9  entre  la  France 
et  la  Confédération  suisse. 

Cette  exception  d'incompétence,  écartée  en  première  instance,  a 
été  accueillie  en  appel  par  la  Cour  de  Rennes  dans  un  arrêt  rendu 
le  3U  avril  4872.  C'est  cet  arrêt  que  M.  Oger  défère  à  la  Cour,  au 
chef  qui  statue  sur  la  question  de  compétence. 

Discussion, 

M.  Oger  invoque  à  l'appui  de  son  pourvoi  trois  moyens  de  cassa- 
tion. Ces  trois  moyens  ont  cela  de  commun  qu'ils  tendent  à  établir 
que  la  Cour  de  Rennes  a  eu  tort  de  se  déclarer  incompétente  pour 
statuer  sur  l'action  en  liquidation  et  en  partage  de  la  prétendue 
communauté  ayant  existé  entre  M.  et  Mme  Perroud.  C'est  pourquoi 
nous  croyons  utile,  dès  le  début  de  cette  discussion,  de  rappeler  la 
thèse  de  l'arrêt  sur  la  question  de  compétence  : 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  convention  internationale  du  15  juin 
4869,  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  suc- 
cession, ou  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers,  doit  être  portée, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en  France,  devant  le  Tribunal  de 
son  lieu  d'origine.  Par  ces  dernières  expressions,  lieu  d'origine^  la 
convention  entend  la  commune  ou  paroisse  dans  laquelle  le  citoyen 
suisse  est  apte  à  exercer  ses  droits  de  bourgeoisie;  ce  lieu  d'origine 
est  indépendant  et  du  lieu  où  il  est  situé,  et  du  domicile  qu'il  peut 
avoir  dans  toute  autre  localité  de  la  Suisse  ou  des  pays  étrangers. 
Par  l'efTel  du  même  statut,  la  femme,  en  épousant  un   Suisse,  i^c- 


Digitized  by 


Google 


—  663  — 

qiiiert  le  droit  de  bourgeoisie  que  possède  son  mari  et,  par  suite, 
,a  le  même  lieu  d'origine  que  lui.  Ces  principes  posés,  l'arrêt  cons- 
tate en  fait  que  M.  Jean-Jacques  Perroud^  sujet  suisse,  né  le  28  juillet 
1816  dans  le  canton  de  Vaud,  a  pour  lieu  d'origine  Buchillon  ;  qu'il 
s'est  marié  en  4840  avec  Jeanne  Boutruche,  Française.  Celle-ci,  par 
suite  de  son  mariage,  est  devenue  Suissesse  et  a  eu  de  plein  droit 
le  même  lieu  d'origine  que  son  mari,, lieu  d'origine  qu'elle  a  con- 
servé jusqu'à  sa  mort,  c'est-à-dire  Buchillon.  M.  et  Mme  Perroud 
ont  eu  une  fille,  qui,  Suissesse  comme  ses  parents,  est  devenue  Fran- 
çaise par  suite  de  son  mariage  en  1870  avec  le  sieur  Oger.  Mme 
Oger  est  morte,  laissant  deux  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de  leur 
père.  En  1870,  Mme  Perroud  est  venue  elle-même  à  décéder  ab  in- 
testat. —  C'est  dans  cet  état  que  Oger  a  assigné  Perroud  devant  le 
Tribunal  civil  de  Rennes  le  5  août  1871,  à  l'effet  d'entendre  ordon- 
ner le  partage  de  la  communauté  Boutruche-Perroud  en  deux  lots^ 
Tun  pour  le  dit  Perroud,  l'autre  pour  les  mineurs,  héritiers  de  leur 
grand'mère.  Perroud,  invoquant  sa  qualité  de  sujet  suisse,  a  con- 
clu à  l'incompétence  du  Tribunal  pour  statuer  sur  Cette  action.  Le 
déclinaloire  se  justifie  à  un  double  point  de  vue,  soit  que  l'on  con- 
sidèiela  demande  des  mineurs,  soit  que  l'on  envisage  l'exception 
invoquée  par  Perroud.  D'un  côté,  en  effet,  les  mineurs  ne  procèdent 
dans  l'instance  qu'en  qualité  d'héritiers  de  leur  grand'mère;  or, 
cette  dernière  étant  Suissesse,  la  succession  s'est  ouverte  en  Suisse 
à  son  lieu  d'origine,  et  ce  lieu  d'ouverture,  aux  termes  exprès  de 
l'art.  5  de  la  convention  de  1869,  est  attributif  de  juridiction  aux 
tribunaux  suisses.  En  vain  les  mineurs  prétendent-ils  qu'ils  ne 
poursuivent  que  le  partage  d'une  communauté;  cette  communauté, 
qui  se  trouve  dans  l'hérédité  de  la  défunte,  compose  effectivement 
sa  succession,  et  on  ne  peut,  pas  plus  en  fait  qu'en  droit,  séparer 
l'une  de  l'autre;  eu  d'autres  termes,  les  mineurs  réclament  la  moi- 
tié de  la  communauté  comme  représentant  leur  grand'mère;  ils 
puisent  leur  droit  dans  le  seul  titre  d'héritiers  de  celle-ci,  et  l'ac- 
tion qu'ils  exercent  est  manifestement  relative  à  sa  succession.  D'un 
autre  côté,  avant  même  la  naissance  du  litige  actuel,  Perroud  avait 
revendiqué  un  droit  propre,  en  sa  qualité  d'époux  survivant,  dans 
la  succession  de  sa  femme,  se  fondant  sur  l'art.  543  du  Code  civil 
du  canton  de  Vaud.  Or,  cette  prétention,  insérée  dans  l'inventaire 
du  40  juin  1870,  soumise  à  la  Cour,  comme  elle  l'avait  été  au  Tri-^ 
bunal  de  première  instance,  ne  pouvait  évidemment  être  jugée  par 
les  tribunaux  français  sans  violer  ouvertement  les  mêmes  disposi- 
tions de  la  convention  de  1869,  puisqu'il  s'agit  au  premier  chef 
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d'une  contestation  touchant  au  partage  d'une  succession  d'un  sujei 
suisse,  contestation  élevée  entre  Suisse  et  Français. 

Celte  thèse  de  l*arrét  sur  la  question  de  compétence  est  contestée 
par  le  pourvoi  dans  les  deux  premiers  moyens  de  cassation  : 

Premier  moyen.  Violation  des  articles  44  du  Ce,  51,  59  du  Cpc 
i  de  la  convention  conclue  le  15  juin  1869  entre  la  France  et  la 
Confédération  suisse,  rendue  exécutoire  en  France  par  décret  des 
15  octobre  et  2  novembre  4869,  et  fausse  interprétation  des  articles 
822  du  Ce.  50,  54  et  595  du  Cpc,  et  de  la  convention  franco-suisse 
de  1869,  spécialement  de  son  article  5,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
assimilant  h  tort  à  une  action  en  partage  de  la  succession  de  Mme 
Perroud,  l'action  en  partage  de  la  communauté  ayant  existé  eolre 
cette  dame  et  son  mari  survivant,  qu'il  n'est  ni  son  héritier,  ni  soo 
légataire,  a  déclaré  les  tribunaux  français  incompétents  pour  con- 
naître d'une  action  personnelle  et  mobilière  dirigée  contre  un  dé- 
fendeur domicilié  en  France,  et  née  d'un  contrat  passé  en  France. 

Suivant  le  pourvoi,  Taction  en  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  M.  et  Mme  Perroud,  formée  par  les  mi- 
neurs Oger,  n'est  pas  une  action  relative  à  la  liquidation  et  au  par* 
tage  dé  la  succession  de  Mme  Perroud.  Cette  action,  dès  lors,  tom- 
bant, non  pas  sous  l'application  de  Part.  5  de  la  convention  franccn 
suisse  de  4869,  mais  sous  Tàpplication  deTart.  1er  de  cette  conven- 
tion, c'est  une  action  personnelle  et  mobilière,  puisqu'elle  a  pour 
objet  une  communauté  légale,  qui  ne  comprend  aucun  immeuble 
et  qui  s'est  formée  en  France,  les  époux  Perroud  s'y  étani  mariés 
sans  faire  de  èontrat  de  mariage.  Â  tous  les  points  de  vue,  l'art.  1" 
de  la  convention  était  applicable.  En  vain  M.  Perroud  a-t-il  invo- 
qué un  droit  de  succession  d'après  la  loi  du  canton  de  Vaud.  Le 
juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception,  et  par  cela  même  que  la 
justice  française  était  valablement  saisie  de  la  demande  en  liquida- 
tion et  en  partage  de  la  communauté,  elle  était  compétente  pour 
apprécier  les  autres  questions  soulevées  dans  le  cours  du  débat.  En 
admettent  que  l'appréciation  de  l'exception  ne  rentrât  pas  dans  la 
compétence  des  juges  français,  la  Cour  de  Rennes  devait  se  dessaisir 
uniquement  de  la  question  soulevée  par  cette  exception,  et  mainte- 
nir sa  compétence  à  juger  la  question  de  liquidation  et  de  partage 
de  la  communauté. 

11  est  à  remarquer  que  les  longs  développemeots  dans  lesquels 
entre  le  demandeur  en  cassation  sont  uniquement  empruntés  à  l'in- 
terprétation de  la  jurisprudence  française.  Mais  est-ce  à  ce  point  de 
vue  unique  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  question  de  cond- 
pélence  jugée  par  l'arrêt  attaqué  ?  Incontestablement  non.  La  Cour 
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de  Rennes  a  appliqué  Tart.  5  de  la  convenlion  du  15  juin  1860. 
C'est  le  sens  de  celle  conventioa  qu'il  faut  rechercher;  c'est  Tesprit 
de  celle  cenvenlion  qu'il  faut  mettre  en  lumière.  Ce  sens  et  cet  es- 
prit ne  sauraient  être  douteux  si  on  prend  la  conventioa  dans  son 
ensemble.  Rappelons  d'abord  la  disposition  doTart.  5.(Suitrart.  5.) 
—  Nous  avons  cité  Fart.  5  dans  son  entier,  afin  de  mettre  eo  relief 
le  véritable  caractère  de  cet  article.  Il  est  manifeste  qoe  les  deux 
hautes  parties  contractantes  ont  voulu^^i^/^  rapatriant  en  quelque 
forte  leurs  nationaux  au  moment  de  leur  mort^  asisurer  Tapplica- 
tion,  aux  biens  par  eux  laissés,  des  lois  de  leur  patrie,  et  sauvegar- 
der ainsi  à  la  fois  les  droits  de  l'Etat  et  ceux  de  ces  nationaux.  C'est 
pourquoi  elles  ont  décidé  que  l'ouverture  de  la  succession  aura 
toujours  lieu  dans  le  pays  de  la  nationalité,  en  ajoutant  que  toute 
action  relative  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession  tes- 
tamentaire du  ab  intestat  et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers 
et  légataires,  sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  lat 
succession.  Ce  n'est  pas  tout.  Cette  règle  de  procédure,  comme  toutes 
celles,  du  reste,  qui  sont  édictées  par  les  articles  de  la  conven- 
tion, est  élevée  au  rang  des  dispositions  d'ordre  public.  Nous  lisons 
dans  l'art.  11  :  «  Le  Tribunal  suisse  ou  français,  devant  lequel  sera 
1  portée  une  demande  qui,  d'après  les  articles  précédents,  ne  serait 
i>  pas  de  sa  compétence,  devra  d'office,  et  même  en  l'absence  du 
»  défendeur,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent 
«  connaître.  »  —  Une  pareille  disposition  ne  renferme  rien  qui 
puisse  nous  éionner.  Dans  notre  législation,  les  traités  internatio- 
naux sont  en  principe  constitutifs  des  droits  civils  que  les  étrangers 
peuvent  exercer  en  France,  art.  11  Ce.  Or,  la  convention  <^u  15  juin 
1869  fait  disparaître,  dans  les  rapports  des  Suisses  et  des  Français, 
ce  que  cette  législation,  dans  certaines  de  ses  dispositions,  pourrait 
contenir  d'étroit  et  d'exclusif,  en  transportant  dans  le  droit  inter- 
national cette  règle  de  droit  commun  pour  les  citoyens  d'une  même 
nation  :  actor  sequilur  forum  ret  (art.  le^).  L'application  de  cette 
règle  aux  rapports  internationaux  devait  avoir  pour  conséquence 
l'acceptation  du  principe  de  la  chose  jugée  (art.  17),  Une  pareille 
convention  suppose  des  rapports  étroits  entre  les  deux  peuples,  une 
confiance  réciproque  dans  la  justice  de  chaque  pays.  Aussi  ne  sau- 
rait-elle être  trop  scrupuleusement  exécutée  de  part  et  d'autre. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  les  négociateurs  de  la  conven- 
tion ont  soigneusement  distingué  les  actions  qui  se  rattachent  à  la 
formation  d'un  contrat  du  droit  des  gens,  ou  aux  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  peuples  voisios  et  amis,  des  actions  qui  tien- 
nent essentiellement  au  statut  personnel.  La  connaissance  de  ces 
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dernières  actions  a  été  expressément  rëserrée  aux  tribunaux  natio- 
naux. (Test  ce  qui  a  .été  fait  par  l'art.  10  de  ia  convention,  pour  ia 
tutelle  des  mineurs  et  interdits,  e(  par  l'art.  5  pour  les  succession;. 
Os  deux  articles  n'épuisent  pas  tous  les  cas  oik  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  nationaux  doit  forcément  être  reconnue  es 
application  des  règles  du  statut  personnel.  Ils  vi^nt  ce  qui  peut 
arriver  le  plus  souvent,  ce  qui  se  présente  même  fréquemmeat, 
et  les  négociateurs  ont  tenu,  dans  ces  cas  fréquents,  à  sauvegarder 
les  intérêts  nationaux  et  les  intérêts  gouvernementaux  qui  s'y  troa- 
vent  engagés. 

Comment,  en  ce  qui  concerne  les  successions,  ce  résultat  a-til 
été  atteint  ? 

Nous  avons  vu  que  la  convention  décide  (art.  5)  que  la  successios 
d'un  Français  décédé  en.  Suisse  s'ouvre  toujours  en  France,  comme 
la  succession  d'un  Suisse  décédé  en  France  s'ouvre  toujours  en  Suisse. 
>  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  toutes  lescontestationsaui- 
quelles  peuvent  donner  lieu  la  liquidation  et  le  partage  d'une  suc- 
cession ou  ab  tn^to/ ou  testamentaire,  est  le  tribu uat  de  l'ouverture 
delà  succession,  c'est-à-dire,  s'il  s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse, 
le  tribunaldesondernierdomicile  en  France,  et  s'il  s'agit  d'un  Suisse 
décédé  en  France,  le  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse.  Pou^ 
quoi  cette  compétence,  si  ce  n'est  pour  assurer  dans  tous  les  cas 
l'application  des  lois  du  pays  de  la  nationalité  à  la  dévolution  et 
au  partage  des  biens  composant  la  succession  ?  C'est  ce  qui  est  nis 
en  dehors  de  toute  controverse  par  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 5  disant  :  t  II  est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  jogemeats 
»  rendus  en  matière  de  succession  par  les  tribunaux  respectifs, et 

>  n'intéressant  que  leurs  nationaux,  seront  exécutoires  dans  l'autre, 

>  quelles  que  soient  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur.  >  Les  négocia- 
teurs ont  manifestement  admis  la  prédominance  du  statut  person- 
nel. La  disposition  relative  à  la  compétence  des  tribunaux  doit  as- 
surer cette  prédominance  en  garantissant  l'application  des  lois  de 
la  nationalité  à  laquelle  appartient  le  De  cujus. 

Que  faut-il  entendre  par  cette  expression  que  nous  trouvons  dans 
le  S  l**"  de  Tart.  5,  lieu  d'origine  en  Suisse?  L'application  doit  être 
demandée  à  l'organisation  politique  de  la  Suisse. 

La  convention  du  15  juin  1869  a  eu  principalement  pour  but  de 
faire  disparaître  les  difûcullés  qui  s'étaient  élevées  entre  la  France 
et  le  gouvernement  suisse  relativement  à  l'interprétation  de  quel- 
ques dispositions  du  traité  du  18  juillet  1828.  Au  nombre  de  ces  dif- 
ficultés figurait  celle  relative  à  la  fixation  du  Tribunal  compétent 
en  matière  de  succession.  L'art.  3  du  traité  de  1828  s'exprimait  eo 
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ces  icrujes  :  c  Les  conleslations  qui  pourraient  s'élerer  entre leehér 
»  litiers  d*un  Français  mort  en  Suisse^  en  raison  de  sa  succession, 

•  seront  portées  de^anlle  juge  du  dernier  domicile  que  le  Français 
»  aurait  en  en  France.  La  réciprocité  aura  Meu  è  Tégard  des  con- 
»  lestations  qui  pourraient  s*é]ever  entre  les  héritiers  d'un  Suisfe 

>  mort  en  France.  >  Ce  texte  du  trailé  de  1828  avait,  donné  lieu  i 
des  difficultés  devant  les  tribunaux  français  pour  la  détermination 
du  dernier  domicile  en  Suisse  du  Suisse  mort  en  France.  Ce  dernier 
domicile  n'était  pas  toujours  facile  à  déterminer  à  cause  de  la 
difTérence  qui  existe  entre  les  législations  des  difTérents  cantons 
composant  la  Confédération.  On  a  donc  dû  chercher  parmi  les 
institutions  politiques  du  pays  celle  qui  s'adaptait  à  tous  les  can- 
tons indistinctement,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  été  amené  h  substituer 
aux  roots  Tribunal  du  dernier  domicile  ceux  de  Tribunal  du  lieu 
d'origine. 

lïoits  ne  pouvons  mieux  foire  que  de  transcrire  ici  la  lettre  adres* 
sée  h  Tavocat  de  &1.  Perroud  devant  la  Cour  de  Rennes  par  M.  Kern, 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  et,  en  cette  qua- 
lité, signataire  du  traité  de  1869:  c  En  Suisse,  le  lieu  d'origine  est 
»  le  liau  011  un  citoyen  suisse  a  un  droit  de  bourgeoisie.  Tout  ci- 
»  toyeo  suisse  est  bourgeois  d'une  commune;  il  peut  aller  établir 
■  son  domicile  dans  une  autre  commune  suisse  ou  à  l'étranger,  il 
1^  Tteste  bourgeois  de  sa  commune  d'origine,  et  l'endroit  où  il  a  son 
9  droit  de  boucgeoisie  reste  toujours  son  lieu  d'origine. —  En  ce 
»  qui  concerne  les  femmes,  elleà  acquièrent  par  mariage  le  droit  de 
»  bourgeoisie  dans  la  commune  d  origine  de  leur  mari.—  Ainsi, 
»  une  femme  qui  est  bourgeoise  de  Berne  avant  son  mariage  épouse 
V  un  Vaudois,  originaire  de  la  commune  de  Buihillon  :  comme 
»  M.  Perroud,  elle  devient  bourgeoise  de  Buchillon  :  Buchillon  est 
»  son  lieu  d'origine^  le  lieu  où  elle  a  son  droit  de  bourgeoisie.  C'est 

>  la  commune  de  Buchillon  qui  est  obligée  de  l'entretenir,  si  elle 
■>  tombe  dans  la  misère,  même  si  elle  avait  ailleurs  son  domicile  ou 
»  sa  résidence.  Pour  une  Française  qui  épouse  un  Suisse,  le  mariage 
ji  régulier  et  valable  lui  confère  la  qualité  de  Suissesse  et  lui  con- 
9  fère  également  le  droit  de  bourgeoisie  dans  la  commune  d'origine 
»  de  son  mari.  On  ne  peut  pas  être  Suisse  sans  être  bourgeois  d'une 
»  commune,  et  la  femme,  suivant  la  condition  de  son  mari,  acquiert 
9  le  droit  de  bourgeoisie  de  son  mari.  En  d'autres  termes,  lieud'o» 
9  rigine  et  lieu  où  l'on  a  le  droit  de  bourgeoisie  sont  deux  termes 

•  synonymes.  Quel  que  soit  le  lieu  o5  un  Suisse  est  né,  le  lieu  où 
9  il  s'est  marié,  le  lieu  où  il  a  son  domicile,  le  lieu  d'origine,  lieu 
»  où  il  a  son  droit  de  bouirgeoisie,  reste  le  même,  et  ne  varie  pas; 
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D  il  se  transmet  de  père  en  fils  par  la  naissance.  C'est  précisément 

•  parce  que  ce  lieu  est  constant  et' inrariable  qu'il  a  été  admis  dans 
»  le  traité  de  1809,  car  de  cette  manière  il  ne  peut  exister  de  doute 
»  sur  le  tribunal  compétent  en  Suisse  pour  statuer. 

»  Quant  à  des  ouvrages  sur  la  question,  je  n'en  connais  pas  en 
»  langue  française.  Le  droit  de  bourgeoisie  est  aussi  ancien  que  la 
»  Suisse  elle-même:  il  existe  dans  les  usages,  dans  les  mœurs,  dans 
»  les  institutions  politiques  de  la  Suisse  depuis  des  siècles,  et  forme 
»  une  des  bases  principales  de  son  droitpublîc.  Il  estsous-enteodu 
j>  et  se  comprend  de  lui-même.  Aussi,  personne  n'a-l-il  songé  à  en 

*  faire  l'objet  de  commentaires,  à  ma  connaissance  du  moins.  »  — 
D'autre  part,  nous  lisons  dans  une  consultation  délibérée  h  Lan- 
sanne  par  trois  avocats  suisses  : 

«  Tout  Suisse  a  nécessairement  en  Suisse  un  lieu  d'origine;  c'est 
»  la  condition  essentielle  et  caractéristique  de  sa  nationalité;  mais 
»  il  peut  très  bien  arriver  qu'il  n'ait  dans  ce  pays  ni  domicile  réel, 
»  ni  domicile  d'origine,  dans  le  cas,  par  exemple,  où,  étant  né  è 
»  l'étranger,  il  y  aurait  toujours  conservé  son  domicile.  Qui  dii  iieu 
»  d'origine  dit  commune  ou  bourgeoise,  »  Ajoutons  avee  M.  Oudtn, 
avocat  de  la  Légation  suisse,  «  que  ce  serait  une  erreur  complète  de 
»  subordonner  la  perte  de  la  nationalité  suisse  aux  règles  de  notre 
»  Code  civil  sur  la  perle  de  la  nationalité  française.  Les  idées  et  le 
»  Droit  des  deux  pays  sont,  sur  ce  points  entièrement  dissemblables. 
»  Les  Suisses,  notamment,  ne  connaissent  pas  la  perte  de  la  natto- 
»  nalité  par  le  concours  de  circonstances  qui,  chez  nous,  raipliquent 
»  l'abandon  de  l'esprit  de  retour  dans  la  patrie.  » 

Après  ces  explications  le  doute  n'est  pas  possible  sur  le  sens  de 
ces  expressions  :  devant  le  Tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse, 
Cela  veut  dire  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
la  commune  h  laquelle  le  défunt  était  rattaché  par  les  liens  de  bour- 
geoisie. 

Tout  Suisse  a  nécessairement  un  lieu  d'origine.  Par  son  mariage* 
disent  les  jurisconsultes  de  Lausanne  que  nous  avons  déjà  cités,  la 
femme  acquiert  la  bourgeoisie  de  son  mari  ;  elle  perd  sa  bourgeoi- 
sie d'origine  d'une  façon  définitive  et  irrévocable,  et,  une  fois  qu'elle 
a  acquis  la  bourgeoisie  de  son  mari,  elle  ne  peut  plus  la  perdre,  soit 
qu'elle  devienne  veuve,  soit  que  son  union  soit  rompue  par  le  di- 
vorce. Elle  ne  pourrait  perdre  celte  nouvelle  bourgeoisie  acquise 
par  son  mariage  qu'autant  qu'après  la  dissolution  de  cette  union, 
elle  convolerait  en  secondes  noces  avec  un  mari  bourgeois  d'une 
autre  commune.  Par  son  mariage^  Jeanne  Boutruche  est  donc  deve- 
nue bourgeoise  de  Buchillon,  et  par  conséquent  Vàudoise,  Suissesse  ; 
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et,  à  ce  litre,  «  elle  peut  invoquer  la  disposilion  du  traité  du  i5 
»  juin  1869.  » 

Cet  état  de  la  dame  Perroud  a  été  de  tout  temps  reconnu  par 
les  autorités  suisses.  C'est  re  qui  résulte,  de  la  manière  la  plus 
incontestable,  de  toutes  les  pièces  produiles  par  M.  Perroud  devant 
la  Cour  et  imprimées  sous  le  Hire  :  pièces  et  conclusions.  Dans  toutes 
ces  pièces  nous  trouvons  toujours  soigneusement  distingués  le  do- 
micile elle  lieu  d'origine. 

Ainsi,  aucun  doute.  Mme  Perroud,  née  Boutruche,  est  devenue 
Suissesse  par  suite  de  son  mariage  avec  M.  Perroud,  dont  la  natio- 
nalité ne  saurait  être  contestée.  Elle  a  eu  de  plus,  à  partir  de  son 
npariage,  le  même  lieu  d'origine  en  Suisse  que  son  mari,  c'est-à-dire 
Buchillon.  C'est  donc  à  Buchillon,  en  Suisse,  que  s'est  ouverte  la  suc- 
cession, et  c'est  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
Bùchillori  que  doit  être  portée,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  conven- 
tion de  1869,  toute  action  relative  è  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  succession  (que  cette  succession  soit  testamentaire  ou  ab  in- 
testat), et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers  et  légataires.  — 
L'action  intentée  par  N.  Oger.  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  en 
leur  qualité  d'héritiers  de  Mme  Perroud  leur  grand'mère,  contre 
leur  grand-père,  M.  Perroud^  tombe-t-elle  sous  l'application  de  cet 
art.  5? 

En  quelle  qualité  agissent  les  mineurs  Oger,  et  quel  but  veulent- 
ils  atteindre  en  formant  une  demande  en  partage  de  la  prétendue 
communauté  qui  aurait  existé  entre  leur  grand-père,  M.  Perroud, 
Suisse  d'origine,  et  leur  grand'mère,  Mme  Perroud,  devenue  Suisr 
sesse^par  son  mariage  et  décédée  Suissesse?  '  ;  >      o 

Les  mineurs  Oger  agissent  incontestablement  en  qualité  d'héritiers 
de  leur  grand'mère.  Mais  cette  qualité,  oii  la  puisent^ils?  Puisqu'il 
s'agit  de  la  succession  d'une  Suissesse  et  que  cette  succession  est 
exclusivement  mobilière,  cette  qualité  d'héritiers  de  leur  grand'mère, 
ils  ne  peuvent  la  puiser  que  dans  la  législation  suisse»  Cette  action 
en  liquidation  et  partage  de  la  prétendue  communauté  ayafit  existé 
entre  M.  et  Mme  Perroud,  contre  qui  esl-elle  intentée?  Contre  un 
Suisse  d'origine.  Dans  quel  but  ?  Pour  arriver  h  la  liquidation  delà 
succession  de  Mme  Perroud,  puisque,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt,  la 
part  de  Mme  Perroud  dans  la  prétendue  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  son  mari  constitue  toute  sa  succession.  C'est  une  ac- 
tion essentiellement  relative  à  la  liquidation  de  la  succession  de 
Mme  Perroud*  puisque  la  liquidation  et  le  partage  de  la  prétendue 
communauté  ayant  existé  entre  M.  et  Mme  Perroud  conslituent  la 
liquidation  de  la  succession  de  Mme  Perroud.  Cela  est  tellement 
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vrai  que  si  M.  Perroud  avait  pris  les  devants,  il  D*aurait  pas  pu 
assigner  les  mineurs  Oger  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de 
l'ouverlure  de  la  succession.  C'est-è-dire  que  tout,  dans  ce  débat,  est 
intimement  lié  à  la  législation  suisse.  A  côté  des  inléréls  privés, 
qui  sont  des  intérêts  suisses,  puisqu'il  s'agit  de  la  succession  d'uoe 
Suissesse,  se  trouvent  les  intérêts  de  la  Confédération  suisse.  Ces 
intérêts,  la  convention  de  1869  a  voulu  les  sauvegarder,  puisqu'il 
y  est  dit  que  les  débats  relatifs  à  la  liquidation  d'une  succession 
seront  nécessairement  portés  devant  le  tribunal  de  Fou  vertu  re  de 
la  succession,  qu'elle  ajoute  que  tout  tribunal  français  saisi  d*uDe 
action  relative  à  la  liquidation  de  la  succession  d'un  Suisse  décédé 
en  France  doit  d'office  se  déclarer  incompétent.  N'est-il  pas  mani- 
feste que  si  le  système  du  pourvoi  était  admis,  la  liquidation  de  la 
succession  de  Mme  Perroud  serait  absolument  soustraite  à  Tappré- 
cjation  des  tribunaui  suisses?  Le  pourvoi  présente,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  une  objection  que  nous  devons  examiner  ioMné- 
dialemcnt  :  «  L'action  en  partage  de  la  comnôunauté,  dit-il,  n'est 
f  même  pas  une  de  ces  actions  qui  ne  peuvent  être  intentées  cou tre 
»  le  débiteur  qu'à  la  condition  du  décès  du  créancier.  La  femn^e, 
9  de  son  vivant,  aurait  pu,  au  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire, 
»  l'intenter  elle-même  contre  son  mari  :  et,  dans  ce  cas,  c'est  bien 
»  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  mari  défendeur,  dans  l'espèce 
»  devant  le  Tribunal  de  Rennes,  lieu  du  domicile  de  M.  Perroud, 
»  qu'elle  aurait  dû  la  porter.  Comment  ce  même  Tribunal  cesse- 
>  rait*il  d'être  compétent  parce  que  la  même  action,  au  lieu  d'être 
»  intentée  par  la  femme,  Test  par  ses  héritiers?  » 

Nous  croyons  que  le  pourvoi  se  méprend  absolument  sur  le  ca- 
ractère de  cette  action.  Admettant,  pour  un  instant,  l'existence  de 
cette  prétendue  communauté,  qui  aurait  existé  entre  M.  et  Mme 
Perroud,  quelle  est  la  loi  qui  aurait  régi  cette  prétendue  commu- 
nauté pendant  l'existence  du  mariage?  Aurait-ce  été  la  loi  fran- 
çaise? Incontestablement  non.  Cette  communauté,  par  cela  même 
qu'elle  aurait  été  l'accessoire  du  mariage,  aurait  été  régie  par  la 
législation  applicable  au  mariage,  c'est-à-dire  par  la  législation 
suisse,  puisque,  par  suite  du  mariage,  Mlle  Boutruche  était  devenue 
Suissesse.  La  législation  du  canton  de  Vaud  admet  le  divorce.  Sans 
aucun  doute,  le  mariage  aurait  pu  être  dissous  par  le  divorce.^Or, 
ce  divorce,  les  tribunaux  français  auraient-ils  été  compétents  pour 
le  prononcer?  Non.  Ce  divorce  aurait-il  pu  être  prononcé?  Oui, 
mais  par  les  tribunaux  suisses,  et  c'est  devant  les  tribunaux  suisses 
que  Mme  Perroud ,  divorcée,  aurait  pu  demander  la  liquidation  et 
le  partage  de  la  prétendue  communauté  qui  aurait  existé  entre  elle 
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et  son  mari,  puisque  celle  demande  aurail  ëlë  Taccessoire  de  la  de- 
mande de  divorce.  De  même  pour  la  sëparalion  de  corps  entraînant 
la  séparation  de  biens  :  La  séparation  de  corps,  qui  a  pour  consé- 
quence de  modifier  l'étal  des  personnes,  ne  peut  être  demandée 
qu*aux  tribunaux  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  époux 
en  mésintelligence  R  16  mai  18^9.  D.  P.  49-i-256.  Les  mêmes 
principes  régissent  les  demandes  en  séparation  de  biens  :  «  Attendu, 
»  lil-on  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bletz,  du  26  juillet  1865,  qu'il 
»  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  la  demande  en  séparation 
»  de  biens  et  la  demande  en  séparation  de  corps  ;  qu'on  ne  saurait 
j»  soutenir  que  la  première  ne  concerne  que  des  intérêts  purement 
»  pécuniaires,  puisqu'elle  porte  essentiellement  atteinte  à  la  puis- 
»  sance  maritale,  en  privant  le  mari  d'un  droit  d'administration 
»  auquel  il  ne  peut  lui  même  valablement  renoncer...  >  {Dame 
Raucq  contre  son  mari,)  La  liquidation  elle  partage  de  la  prétendue 
communauté  n'auraient  donc  pu.  dans  tous  les  cas,  êlre  portés  que 
devant  les  tribunaux  suisses.  C'est  qu'en  effet  cette  demande  ne 
peut,  à  aucun  titre,  rentrer  dans  les  contestations  en  matière  mo- 
bilière et  personnelle  dont  il  est  question  dans  l'article  i«'  dé  la 
convention  du  15  mai  1809,  base  unique  du  pourvoi.  L'action  en 
liquidation  et  partage  d'uloe  communauté  participe  du  caractère  du 
mariage  dont  elle  est  un  accessoire.  Elle  se  rattache  \  l'étal  des  per- 
sonnes absolument  comme  la  demande  en  liquidation  et  partage 
d'une  succession.  Aussi  est«il^  remarquer  que  la  législation  fran- 
çaise assimile  absolument  la  liquidation  et  le  partage  d'une  com- 
munauté à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession.  Même 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  art.  795  et  1456.  Même  for- 
malité pour  la  renonciation,  art.  793,  1157.  Même  sanction  en  cas 
de  divertissement  et  recelé,  art.  792  et  1460,  1477.  Après  toutes  ces 
prescriptions,  l'art.  1476  ajoute:  a  Au  surplus,  le  partage  de  la 
V  communauté,  pêur  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitalion 
»  des  immeubles,  quand  il  y  a  lieu»  les  effets  du  partage^  la  ga^ 
»  rantie  qui  en  résulte  et  les  soultes^  est  sonmif  à  toutes  les  règles 
»  qui  sont  établies  au  titre  des  successions  pour  les  partages  entre 

^  »  cohéritiers,  » 

^  C'est  ainsi  que  les  art.  8il  et  882,  qui  régissent  les  rapports  des 

^^  tiers  avec  la  succession,  reçoivent  leur  application  en  matière  de 
liquidation  et  de  partage  de  la  communauté. 

^  C'est  donc  complètement  à  tort  que  le  pourvoi  veut  assimiler  à 

^         la  demande  en  partage  d'une  société  ordinaire  la  demande  en  liqui* 

s'         dation  et  partage  d'une  communauté. 

^*  Les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  sur  rassimilaiion 
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complète  des  demandes  en  liquidation  et  partage  d'une  commuoauié 
et  d'une  succession  deviennent  frappants  dans  les  législations  qui 
donnent  un  droit  de  succession  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme. 
£i  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  dans  la  législation  du  canion  de 
Vaud,  seule  applicable,  puisqu'il  s*agit  de  la  succession  d'une  Suis- 
sesse. Au  titre  des  successions,  dans  le  Gode  vaudois,  se  trouve  un 
chapitre  Vï,  intitulé  :  Des  successions  irrégulièref,  La  section  pre- 
mière est  intitulée  :  Des  droits  de  l'époux  survivant.  Nous  transcri- 
vons les  articles  de  cette  section  : 

»  Art.  541.  Lorsque  l'un  des  époux  est  mort  sans  enfants,  père« 
»  mère,  frères  ou  sœurs,  ou  descendants  d'eux,  Tépoux  survivant 
»  hérite  de  la  moitié  de  ses  biens. 

n  Art.  542.  Lorsque  l'un  des  époux  est  mort  sans  enfants,  mais 
f  laissant  père  ou  mère,  frères  ou  soeurs,  même  utérins  ou  consan* 
»  guins,  ou  descendants  d'eux,  Tépoux  survivant  hérite  du  quart  de 
»  ses  biens. 

>  Art.  543.  L'époux  survivant  a  l'usufruit  des  biens  dévolus  à  ses 
p  enfants  dans  la  succession  de  Tépoux  décédé^  sauf  dans  les  cas 
»  prévus  aux  art.  206  et  207 . 

'  Art.  5i4.  Néanmoins^  Tenfant  marié  ou  devenu  majeur  pourra 
»  demander  d*élre  mis  en  possession  de  la  moitié  de  sa  portion  des 
>  biens  dont  Tépoux  survivant  a  l'usufruit. 

»  Art.  545.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  parent  au  degré 
»  successible,  la  totalité  de  sa  succession  appartient  à  1  époux  doq 
»  divorcé  qui  lui  survit.  » 

Il  est  manifeste  que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  du  Gode 
vaudois  résulte  un  droit  de  succession  au  proût  de  l'époux  survivant 
sur  1ns  biens  de  son  conjoint  décédé.  L'action  en  liquidation  et  par- 
tage de  la  prétendue  communauté  qui  aurait  existé  entre  les  époux 
de  leur  vivant,  intentée  par  les  petits-enfants  du  prédécédé  coatre 
le  survivant,  est  une  action  intentée  contre  ub  cohéritier.  Geite 
action  est  relative  aux  comptes  à  faire  entre  cohéritiers:  elle  doit 
donc  être  portée  devant  le  tribunal  d'ouverture  de  la  successioQj 
c'est-k-dire,  s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en  France,  devant  le  tri- 
bunal de  son  lieu  d'origine,  en  Suisse.  Nous  savons  quel  est  le  liea 
d'origine,  en  Suisse,  de  Mlle  Perroud. 

M.  Perroud  s'est  prévalu  de  son  droit  d'héritier.  A  ce  nouveau 
point  de  vue,  les  tribunaux  français  devenaient  incompétents  pour 
connaître  de  la  contestation  portée  devant  eux  par  M.  Oger,  agissant 
en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs.  La  thèse  delà  Cour 
d'appel  de  Rennes,  telle  que  nous  l'avons  rappelée  ci-dessus,  est 
donc,  à  un  double  point  de  vue,  entièrement  justifiée.  Nous  avons 
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réfuté  d'avaDce  les  objections  formulées  contre  cette  thèse  par  le 
pourvoi. 

L'argumeutatioD  du  demandeur,  qui  se  fonde  principalement  sur 
l'article  iec  de  )a  convention  du  45  juin  1869,  relatif  exclusivement 
aux  contestations  en  matière  purement  mobilière  et  personnelle, 
civile  ou  de  commerce,  ne  tend  qu'à  changer  le  véritable  terrain  de 
la  discussion.  N'est-il  pas  manifeste  qu'une  action  en  liquidation 
et  partage  d'une  communauté  n'est  pas  une  action  purement  mo- 
bilière et  personnelle?  C'est  une  action  qui  a  absolument  le  même 
caractère  qu'une  action  en  liquidation  et  partage  d'une  succession. 
Aussi  voyons-nous  que  le  Code  civil  assimile  ces  deux  actions  d'une 
manière  absolue. 

Le  pourvoi  ajoute  :  II  s'agit  d'un  contrat  de  mariage  passé  en 
France,  oh  les  époux  avaient  leur  domicile  matrimonial.  Il  s'ensuit 
que  l'action  est  relative  à  l'exécution  d'un  contrat  consenti  en  France, 
et  ce  contrat  ne  peut  être  autre  que  la  communauté  légale,  puisque 
les  époux  Perroud  se  sont  mariés  sans  contrat. 

Cette  seconde,  objection  ne  fait  pas  plus  rentrer  le  débat  sur  l'ap- 
plication de  l'article  1"  de  la  convention  de  1869  que  celle  que  nous 
venons  de  combattre.  Le  second  paragraphe  de  cet  article  l*'est  re- 
latif, comme  le  premier,  aux  actions  purement  personnelles  et  mo- 
bilières. Lorsqu'un  débat  s'engage  sur  le  régime  que  les  époux  ont 
été  censés  adopter,  lorsqu'ils  se  sont  mariés  sans  contrat,  ce  débat 
se  rattache  essentiellement  h  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  parfaitement  mis  en  relief  dans 
l'arrêt  du  4  mars  1857,  cité  par  le  demandeur  en  cassation  :  <  At- 
D  tendu,  lit-on  dans  cet  arrêt,  que  si,  en  général,  la  soumission  des 
9  intérêts  civils  des  époux  à  tel  ou  tel  régime  dépend  de  leur  vo- 
»  lonlé,  qu'il  appartient  aux  juges  de  reconnaître  lorsqu'elle  n'a 
9  point  été  formulée  dans  un  contrat  de  mariage ,  les  deman- 
»  deurs  prétendent  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi  dans  l'espèce,  par 
p  le  motif  que  Laurent  Fraix,  étant  resté  sujet  sarde,  aurait  été, 
»  d'après  le  principe  consacré  par  l'art.  3  du  Code  Napoléon,  en- 
1  chaîné,  même  en  France,  par  la  prohibition  du  Code  civil  du 

>  royaume  de  Sardaigue,  qui  défend,  arL  1573,  de  contracter  une 
D  communauté  universelle  de  biens  autre  que  celle  des  acquêts.  — 
»  Attendu  que,  pour  apprécier  ce  moyen,  il  importe  de  rechercher 

>  si,  comme  le  prétendent  les  demandeurs^  l'article  précité  du  Code 
»  sarde  forme  un  de  ces  statuts  qui.  ayant  pour  objet  de  régler 
»  l'état  et  la  capacité  des  pcfrsonnes,  suivent  partout  celles  qui  en 
»  sont  affectées,  ou  s'il  ne  rentre  pas  plutôt  dans  la  catégorie  des 
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•  statuts  réels,  qui,  s'occupant  priDcipalement  des  biens,  s'arrêtent 
9  dans  leurs  effets  aux  limites  de  la  souveraineté  dans  laquelle  fls 
»  sont  établis »  Le  pourvoi  raisonne  toujours  comme  si  le  con- 
trat de  mariage  était  autre  chose  que  l'accessoire  du  mariage.  C'est 
le  mariage  lui-même,  avec  ses  effets  civils,  qu'il  faut  envisager.  Or, 
le  mariage  contracté  entre  M.  Perroud  et  Mlle  Boutruche  est.  avant 
tout,  un  mariage  suisse  puisqu'il  a  eu  pour  conséquence  de  faire 
d'une  Française  une  Suissesse. 

Le  sens  du  mot  contrat  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  {«r, 
comme  ne  pouvant  s'entendre  que  d'un  contrat  donnant  lieu  à  une 
action  personnelle  et  mobilière,  est  mis  dans  toute  son  évidence  p«r 
l'art.  3  du  traité  :  <  En  cas  d'élection  de  domicile  dans  un  lieu  autre 
»  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  les  juges  du  lieu  du  domi- 
f  cile  élu  seront  seuls  compétents  pour  connaître  des  difflcultés 
»  auxquelles  l'exécution  du  c(m/r/?/ pourra  doonerlieu.  »  11  ne  peut 
jamais  être  question  d'élection  de  domicile  dans  un  contrat  de  ma- 
riage pour  l'exécution  du  contrat.  Aotreroent  il  serait  trop  facile  de 
frustrer  les  tiers,  et  les  futurs  époux  imposeraient  aux  créanciers 
une  compétence  complètement  eo  dehors  du  droit  commun,  ce  qui 
est  absolument  inadmissible. 

Le  demandeur  en  c^Vsalion  reproche  encore  à  l'arrêt  de  n'avoir 
pas  appliqué  cette  maxime  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'ex- 
ception. D'abnrd,  l'exception  présentée  par  M.  Perroud  n'a  eu  d'an- 
tre but  que  de  donner  à  l'action  son  véritable  caractère.  Ensuite^ 
nous  avons  établi  que  l'action  n'était  pas  de  celles  qui  rentraient 
dans  les  termes  de  l'art.  4«r  de  la  convention  de  4869. 

Le  pourvoi  ne  ?a  pas  jusqu'à  contester  que  M.  Perroud  se  soit 
prévalu  de  sa  qualité  d'héritier  de  sa  femme.  En  présence  des  mo- 
tifs de  l'arrêt,  où  cette  prétention  est  expressément  rappelée,  nous 
croyons  que  le  doute  n'est  pas  possible.  Elle  est  discutée  dans  les 
mémoires  produits  en  appel  et  que  nous  produisons  en  cassation. 
D'ailleurs,  ajoute  le  demandeur,  la  qualité  d'héritier  n'existe  pas 
chez  M.  Perroud,  parce  que  le  droit  conféré  par  l'art.  543  du  €Ôde 
vaudois  à  l'époux  survivant  sur  les  biens  dévolus  aux  enfants,  dans 
la  succession  de  l'époux  décédé,  n'est  autre  chose  que  l'usufruit  lé- 
gal. Il  y  a  là  une  erreur  évidente.  L'art.  543  est  placé  au  titre  des 
successions.  Les  dispositions  relatives  à  l'usufruit  légal  (art.  204  et 
suivants)  sont  inscrites  sous  le  titre  de  la  Puissance  paternelle.  Si  ces 
deux  droits  se  confondaient  et  n'en  formaient  qu'un  seul,  ce  droit 
unique  ne  ferait  pas  l'objet  de  dispositions  insérées  dans  la  loi,  les 
unes  sous  le  titre  de  la  Puissance  paternelle^  les  autres  sous  celui 
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des  Successions.  Le  pourvoi  insiste  en  disant  que  M.  Perroud  ne 
pourrait  pas  réclamer  le  bénéfice  de  l*art.  543,  parce qu*il  se  trouve 
en  présence,  non  de  ses  enfants,  noais  de  ses  petits-enfants.  Le  mot 
enfants  de  Tart.  543  du  Code  vaudois  comprend-il  les  peiiis-enfanis? 
C'est  là  une  question  qui  a  été  soulevée  devant  les  tribunaux  fran- 
çais et  qui  a  toujours  été  résolue  en  ce  sens  que  le  mot  enfants  est 
un  terme  générique  qui  comprend  toute  la  ligne  directe.  Comment 
admettre  qu'un  droit  de  succession  accordé  h  Tépoux  survivant  sur 
les  biens  de  ses  enfants  ne  s'étende  pas  aux  biens  des  petits-en- 
fants ? 

Aucune  des  objections  présentées  dans  le  mémoire  du  demandeur 
en  cassation  ne  saurait  renverser  la  th^se  de  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Rennes.  On  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrêt  contient  la  violation  de 
l'art.  14  du  Code  civil,  puisque^et  art.  14  ne  peut  recevoir  son 
application  qu'à  la  double  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention 
internationale,  et  que  le  débat  ne  soit  pas  de  ceux  qui  ne  sont  ré- 
glés que  parla  législation  étrangère,  et  qui  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  les  tribunaux  étrangers.  Il  ne  contient  pas  davantage  la 
violation  des  art.  1  et  59  §  4"  de  la  conveution  conclue  le  45  juin 
4869  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse,  puisque  ces  arti- 
cles sont  relatifs  exclusivement  aux  actions  purement  personnelles  et 
mobilières,  civiles  ou  de  commerce,  et  qu'une  action  en  liquidation 
et  partage  d'une  communauté,  comme  toute  action  en  liquidation 
et  partage  d'une  succession,  se  rattache  essentiellement  à  l'état  et 
à  la  capacité  des  personnes.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  cet 
arrêt  renferme  une  fausse  interprétation  des  art.  822  Ce,  50  §  3  et 
59  §6  du  Cpc,  et  de  la  convention  franco-suisse  de  48B9,  spéciale- 
ment de  son  art.  5,  puisqu'il  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  cette  convention,  en  décidant  que  la  succession  de 
Mme  Perroud,  devenue  Suissesse  par  son  mariage,  s'est  ouverte  en 
Suisse,  et  que  c'est  devant  le  Tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion que  doivent  être  portées  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
liquidation  et  au  partagé  de  cette  succession,  et  aux  comptes  à  faire 
entre  les  héritiers. 

Le  premier  moyen  du  pourvoi  n'est  donc  pas  fondé. 

Deuxième  moyen.  Violation  prétendue  des  articles  402  et  440  du 
Ce.  et  fausse  interprétation  de  l'art.  5  du  traité  franco-suisse  du  15 
juin  1869,  en  ce  que  l'arrêt  ailaqué  a  déclaré  les  tribunaux  français 
incompétents  pour  connaître  d'une  action  relative  à  la  succession 
de  Mme  Perroud,  Française  mariée  à  un  Suisse,  mais  domiciliée  et 
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mariée  en  France  sans  avoir  de  lieu  d'origiD«  et  sans  avoir  jamais 
eu  de  domicile  en  Suisse. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  sommes  entrés,  à  roceasion 
du  premier  moyen  de  cassation  sur  Tin lerpréta lion  de  Part.  S  de  la 
convention  du  15  juin  1869,  nous  permettent  d'être  bref  sur  la  réfu- 
tation du  second  moyen.  Quelles  que  soient.les  distinctions  que  l'on 
veuille  faire,  on  ne  parviendra  jamais  à  obscurcir  le  sens  de  cet 
art  b  de  la  convention.  Les  hautes  parties  contractantes  ont  voulu 
assurer  à  leurs  nationaux  l'application  des  lois  de  leur  pays  à  la 
dévolution  de  leurs  biens.  C'est  pourquoi  elles  ont  admis  que  la 
succession  d'un  Français  mort  en  Suisse  s'ouvrirait  en  France»  et 
que  la  succession  d'un  Suisse  décédé  en  France  s'ouvrirait  toujours 
en  Suisse.  C'est  là  une  disposition  absolue,  complètement  indépen- 
dante de  la  disposition  contenue  k  Tart.  1*^  de  la  convention,  qui 
n'estrelatif  qu'aux  actions  pu  rement  personnelles  et  mobilières.  Nous 
avons  ci-dessus  déterminé  le  sens  de  ces  mots  :  lieu  d'origine^  con- 
tenus dans  l'art.  5.  Nous  savons  que  la  femme,  devenue  Suissesse 
par  son  mariage,  a  nécessairement  pour  li^u  d'origine  celui  de  son 
mari.  C'est  donc  à  Buchillon.  lieu  d'origine  de  son  mari,  que  sa 
succession  s'est  ouverte,  et  c'est  devant  le  Tribunal  suisse  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  Buchillon  que  l'action  intentée  par  M.  Oger 
devait  être  portée.  En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Rennes  n'a  fait 
qu'appliquer  l'art.  5  de  la  convention  du  \^juin  1869;  elle  n'a  pu 
violer  les  art.  102  et  140  du  Code  civil,  puisque  c«s  articles  ne  ré- 
gissent pas  les  successions  de  Suisses  déeédés  en  France.  ^  M.  et 
Mme  Perroud  n'ont  jamais  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France.  Déjà  sous  le  traité  de  1828,  la  jurisprudence  française  ad- 
mettait^que  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession  d'un  Suisse 
décédé  en  France  était  le  Tribunal  du  lieu  d'origine,  file  le  déci- 
dait ainsi  alors  même  que  le  Suisse  n'avait  jamais  eu  de  domicile 
dans  sa  patrie.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  février  1864,  rapporté 
dans  la  consultation  jointe  à  la  production.)  Les  négociateurs  de  1869 
n'ont  pas  eu  d'autre  pensée  que  de  consacrer  cette  jurisprudence 
et  de  la  mettre  à  l'abri  de  toute  controverse.  Suivant  le  pourvoi,  la 
législation  vaudoise,  comme  la  législation  française,  décide  que  la 
succession  s'ouvre  toujours  au  lieu  du  domicile.  Or,  le  domicile  de 
Mme  Perroud  était  à  Rennes.  C'est  donc  à  Rennes  que  s'est  ouverte 
la  succession.  L'objection  ne  porte  pas,  car  au-dessus  de  la  législa- 
tion vaudoise  et  de  la  législation  française  se  trouve  la  convention 
internationale,  qui  a  précisément  pour  but  d'établir  pour  les  deux 
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pays  Boe  loi  unique  pour  tous  les  cas  oh  uo  Suisse  viendrait  à  dë^ 
céder  en  France,  ou  un  Français  en  Suisse. 

Le  second  moyen  de  cassation  n'a  donc  aucun  fondement. 

Ttùisième  moyen.  Violation  et  fausse  interprétation  prétendue  des 
articles  3  du  Ce,  i  et  2  de  la  loi  do  14  juillet  1819,  et  5  du  traité 
franco'suisse  du  15  juin  1869,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
le  tribunal  français  incompétent  pour  attribuera  des  héritiers  fran- 
çais, sur  les  biens  laissés  en  France  par  ua  étranger,  la  part  è  la-» 
quelle  la  loi  française  leur  donnait  droit  : 

Suivant  le  pourvoi,  il  s'agirait  de  faire  attribuer  aux  mineurs 
Oger  la  moitié  de  la  communauté  ayant  existé  entre  Mme  Perroud 
et  son  mari,  c'est-à-dire  d'attribuer  à  des  héritiers  français  sur  les 
biens  laissés  en  France  par  un  étranger  la  part  à  laquelle  la  loi  fran- 
çaise leur  donne  droit.  Or.  il  résulterait  des  principes  généraux  sur 
les  dévolutions  des  successions  des  étrangers  et  de  l'art.  5  du  traité 
de  1869  lui-même  :  l""  Que  les  héritiers  français  doivent  toujours, 
sur  les  biens  laissés  en  France  parle  défunt  étranger,  obtenir  toute 
la  part  que  la  loi  française  leur  reconnaît  dans  la  succession,  et  2^ 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  leur  en  faire  l'at- 
tribution. —  Nous  croyons  inutile  d'examiner  et  de  discuter  la  thèse 
du  pourvoi  consistant  à  dire  que  les  lois  relatives  à  la  dévolution 
des  successions  et  aux  droits  des  héritiers  sont  des  lois  de  statut 
réel.  Celte  thèse  n'est  incontestablement  pas  vraie  lorsqu'il  s'agit 
de  meubles  :  c  Attendu,  lit-on  dans  un  arrêt  de  cassation  du  22 
j»  mars  4865,  quant  aux  meubles,  d'après  l'ancienne  règle,  toujours 
»  sul3sistante,  ils  suivent  la  personne  de  leur  propriétaire  et  sont 
)>  réputés  exister  au  lieu  d'ouverture  de  la  succession,  dans  le  cas 
1  prévu  è  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819.  » 

Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  cette  thèse. 
Nous  ne  sommes  en  présence  que  d'une  question  de  compétence. 

En  appel,  les  mineurs  Oger  avaient  conclu  subsidiairement  à  ce 
que  la  Cour  se  déclar&t  compétente  pour  appliquer  à  la  succession 
de  Mme  Perroud  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819. 
Que  réponi^ l'arrêt?  c  Attendu  que  la  mise  en  application  de  la  loi 
»  du  14  juillet  1819,  art.  2,  implique  nécessairement  que  les  droits 
»  des  cohéritiers  étrangers  aient  été  au  préalable  reconnus  et  fixés: 
»  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi  dans  le  cas  actuel,  la  communauté 
9  de  la  dame  Perroud,  qui  compose  toute  sa  succession,  non-seule- 
»  ment  n'a  pas  été  liquidée,  mais  que  les  tribunaux  français  n'ont 
9  pas  qualité  pour  procéder  à  cette  liquidation  ;  que  les  sommes  à 
9  revenir  aux  institués  ne  pourraient  donc,  dors  et  déjà^  être  déter- 
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»  minées;  que  leurs  concIusioDs  subsidiaires  devront  mêmedenieu' 
•  rer  sans  objet,  si  les  tribunaux  suisses  ne  reconnaissent  pas  à 

»  Perroud  le  droit  successoral  qu'il  revendique dit  qu'en  rélai, 

»  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  leurs  conclusions  subsidiaires.  * 

Si  on  rapproche  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  formule  du  moyen 
de  cassation,  ou  voit  que  la  Cour  de  Rennes  ne  dit  pas  le  moins  du 
monde  que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  pour  ap- 
pliquer les  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  1819.  Elle  dit  même 
le  contraire  d'une  manière  expresse:  seulement  les  juges  d'appel 
font  remarquer,  avec  raison,  qu'il  ne  peuvent  pas  en  ce  moment  pro- 
céder à  la  liquidation  de  la  succession,  parce  qu'ils  n'ont  pas  com- 
pétence à  cet  effet.  Leur  incompétence  est  proclamée  par  l'art.  5  de 
la  convention  internationale  qui  veut  que  «  toute  action  relative  à 
»  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession  testamentaire  ou  aê 
»  intestat  et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers  ou   légataires 

>  soit  portée,  s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en  France,  devant   le 

>  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse:  »  et  par  l'art,  il  de 
cette  même  convention,  d'après  lequel  «  le  Tribunal  français,  de- 

>  vant  lequel  est  portée  une  demande  qui  n'est  pas  de  sa  compé- 
j»  tence,  doit,  d'office,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en 
»  doivent  connaître.  » 

La  thèse  du  pourvoi  est  absolument  inconciliable  avec  les  dispo- 
sitions de  la  convention  internationale.  En  présence  de  ces  disposi- 
tions, tous  les  arrêts  cités  par  le  demandeur  en  cassation  sont  ab- 
solument sans  application,  à  l'exception  toutefois  de  l'arrêt  Va  non! 
du  18  juillet  1859.  —  Dans  l'affaire  terminée  par  cet  arrêt,  il  s'agis- 
sait de  la  succession  d'un  Suisse  décédé  à  Paris  laissant  des  héri- 
tiers les  uns  Suisses,  les  autres  Français.  Ces  derniers  ayant  saisi 
les  tribunaux  français  d'une  demande  en  liquidation  A  en  partage 
de  la  succession,  il  intervint  un  arrêt  d'incompétence  fondé  sur 
l'art.  3  S  3  du  traité  diplomatique  du  18  juillet  1828,  quoique  les 
termes  de  ce  traité  fussent  loin  d'être  aussi  formels  et  aussi  étendus 
que  ceux  de  la  convention  internationale  du  15  juin  1869.  L'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  est  du  24  juillet  1855  :  c  Attendu,  li|-on  dans 
»  cet  arrêt,  qu'aux  termes  de  l'art.  3  §  3  du    traité  diplomatique 

>  conclu  entre  la  France  et  la  Confédération  le  18  juillet  1823,  les 

>  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  héritiers  d'un   Fran- 

>  çais  mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession,  doivent  être  portées 

>  devant  le  juge  du  dernier  domicile  que  le  Français  avait  en 

>  France,  et  que  la  réciprocité  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  contes- 

>  talions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort 
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9  en  France  ;  que  cette  disposition  législative,  dont  la  constitution* 
»  nalilé  ne  saurait  être  mise  en  doute,  puisque  Part,  il  du  G.  Nap. 
1  en  consacre  l'autorité  et  en  réserve  les  effets,  n'admet  aucune  dis- 
»  tinclion  ;  qu'ainsi  elle  est  applicable  aussi  bien  quand  le  Suisse 
9  est  décédé  en  France,  autorisé  ou  non  à  y  établir  son  domicile, 
»  ne  laissant  que  des  héritiers  suisses,  que  dans  le  cas  où  il  laisse 
9  des  sujets  français  parmi  les  appelés  à  la  succession.  »  Les  parties 
furent  renvoyées  devant  les  tribunaux  suisses,  et  ce  n*est  qu'après 
que  ceux-ci  eurent  statué  que  les  héritiers  français  purent  réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1819. 

Le  troisième  moyen  de  cassation  n*est  donc  pas  plus  fondé  que 
les  deux  autres. 

Nous  terminerons  cette  longue  discussion  par  une  observation  qui 
domine  tout  le  débat. 

Le  demandeur  en  cassation,  dans  les  trois  moyens  qu'il  a  présen- 
tés, raisonne  comme  si  la  convention  du  i5  juin  1869  n'existait  pas. 
Or,  cette  convention  doit  recevoir  son  application  dans  tous  lee  cas 
lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  de  la  succession  d'un  Suisse  décédé 
en  France,  alors  même  que  ce  Suisse  ne  laisserait  que  des  héritiers 
français. 

Elle  régit,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  contestation  portée 
devant  les  tribunaux  français  au  nom  des  mineurs  Oger,  puisqu'ils 
agissent  en  qualité  d'héritiers  de  leur  grand'mère,  de  nationalité 
suisse,  et  que  l'action  qu'il  intentent  contre  leur  grand-père,  Suisse 
d'origine,  a  pour  but  la  liquidation  de  la  succession  à  laquelle  ils 
sont  appelés.  La  liquidation  de  la  prétendue  communauté  ayant 
existé  entre  M.  et  Mme  Perroud  est  manifestement  la  liquidation  de 
la  succession  de  Mme  Perroud.  La  demande  des  mineurs  Oger  ren- 
tre bien  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  convention  diplomatique 
de  1869.  Les  questions  de  compétence  ont  été  élevées  au  rang  de 
questions  d'ordre  public  par  l'art.  11  du  traité.  Nous  avons  fait  re- 
marquer, et  cela  ressort  de  l'ensemble  de  ses  dispositions,  que  la 
convention  suppose  des  rapports  étroits  entre  les  deux  peuples,  une 
confiance  réciproque  daqs  la  justice  de  chaque  pays.  Aux  termes 
de  l'art.  15:  (suit  l'art.  15).  L'art.  47  ajoute  :  (suit  l'art.  17). 

Ce  dernier  article  sauvegarde  tous  les  intérêts.  Exiger  davantage, 
et  vouloir  que  les  tribunaux  français  connaissent  d'une  contestation 
qui^  d'après  les  termes  mêmes  de  la  convention  internationale,  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  suisses,  c'est  témoigner  à  l'égard 
de  ces  derniers  tribunaux  une  méfiance  destructive  du  traité  lui- 
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même,  et  par  suite  provoquer  des  représailles  funestes  aux  nom* 
breux  intérêts  français  qui  ont  leur  siège  en  Suisse. 

Par  ces  motifs,  Texposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  ï  la  Cour  de 
rejeter  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Oger  aux  qualités  qu'il  agit, 
avec  amende,  indemnité  et  dépens,  sous  la  réserve  du  pourvoi  qu'il 
a  lui-même  formé. 

(Signé)   RoGiE  Maevaise, 
membre  de  TAssemblée  nationale, 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 


Pour  la  rédaction  :  H.  de  Cérenville,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DBLISLE. 
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JOURNAL  DES  TRlBiyji  ViDOIS 

RETDE  DE  JDUSPIDDERCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 
Paraissant   «ae  fels   par  seaialae,  le  Lanël. 

Prix  d'à boo Dénient:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Howard-Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE. —  Décret  concernant  Vorganisation  du  Tribunal  fédéral. 
—  Tribunal  cantonal  :  Comola  c.  Comola.  —  Doinenigoni  c.  Milani 
et  C»  ;  incident  à  la  preuve.  —  Cassation  pénale  :  B.  ;  injures.  —  Tri-^ 
bunal  civil  de  Lausanne  :  Gonvers  c.  G*  Suisse-Occidentale.  —  Etudes 
de  droit  civil  germanique. 


MESSAGE  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL 

à  la  haute  Assemhlée  fédérale  concernant  Ventrée  en  fonctions 
du  Tribunal  fédéral, 

(Du  9  octobre  1874.) 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

La  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  du  27  juin  1874, 
et  rarrèté  concernant  le  siège  du  Tribunal  fédéral,  du  26  du  même 
mois,  sont  entrés  en  vigueur  le  7  octobre  écoulé,  par  l'expiration 
du  délai  de  90  jours  prescrit  par  la  loi  du  17  juin  1874  concer- 
nant les  votations  populaires. 

L*art.  3  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédé- 
rale prescrit  que  les  nouvelles  dispositions  concernant  torgani- 
sation  et  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  entreront  en  vigueur 
après  la  promulgation  des  lois  fédérales  y  relatives. 

D*autre  part,  Tari.  6  de  la  loi  sur  Torganisalion  judiciaire  fé- 
dérale statue  que  la  première  nomination  des  membres  du  nou- 
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veau  Tril^anal  fédéra  aura  lieu  immédiatemifU  aftèiMtMrie  en 
vigueur  de  la  dite  loi  et  de  f  arrêté  fimnt  le  siège  d^ce  eorps. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  dispositions  et  de  leur  ioler* 
prétation  littérale,  il  résulterait  que  le  Tribunal  ffidéral  daii  acre 
nommé  sans  aucun  délai,  et  qu'aussitôt  Aprè$  aa-  ooRÛuaiion  il 
devra  prendre  en  mains  l'exercice  des  nouvelles  attributioas  qui 
lui  appartiennent  depuis  le  7  octobre  dernier. 

La  nomination  immédiate  du  Tribunal  ne  soulève  pas  de^lif- 
ficultés.  Le  Conseil  fédéral  a  l'honneur  de  vous  proposer  d^y 
procéder  au  plus  tôt,  et  dans  tous  les  cas  pendant  le  pFéaècii 
mois  d'octobre.  Quand  même  la  loi  ne  l'ordonnerait  pas  exprès^ 
sèment,  cela  serait  urgent  afin  que  les  juges  que  vous  tioinroe* 
rez  aient  le  temps  nécessaire  pour  prendre,  en  vue  de  leur  ias* 
lallation  et  pour  l'installation  et  l'organisation  du  Tribunal  l«i- 
même,  les  mesures  indispensables  avant  le  moment  ou  ce  corps 
devra  siéger. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  Ventrée  en  fonctions  immé- 
diate. Elle  est  matériellement  impossible  par  des  moliis  de  di- 
vers ordres  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister  beaucoup.  D'iuae 
part,  le  Tribunal  a  besoin  d'un  certain  temps  pour  se  consti- 
tuer, pour  procéder  aux  nominations  importantes  de  ses  deux 
greffiers  et  pour  nommer  le  reste  du  personnel  qui  lui  est  né- 
cessaire. D'un  autre  côté,  ii  faut  laisser  aux  juges,  qui  doivent 
fixer  leur  domicile  au  siège  du  Tribunal,  le  temps  de  se  trans- 
porter et  de  s'établir,  eux  et  leurs  familles,  à  Lausanne.  Si  l'As- 
semblée fédérale  nomme  les  9  juges  et  les  9  suppléants  vers  le 
milieu  d'octobre,  il  faudra  bien  au  nouveau  Tribunal  les  deux 
mois  et  demi  qui  restent  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  pour 
être  complètement  installé  et  constitué  et  pour  $tre  prêt  à  entrer 
en  fonctions. 

Le  Conseil  fédéral  estime  par  conséquent  qu'il  est  couvena^ 
ble  de  fixer  au  1»^  janvier  1875  la  date  de  cette  entrée  en  fouc- 
tiens. 

Les  mesures  nécessaires  sont  d'ailleurs  prises  pour  qu  à  dater 
du  15  décembre  prochain,  les  locaux  provisoires  que  la  ville  de 
Lausanne  doit  mettre  à  la  disposition  du  Tribunal  soient  prêts  à 
recevoir  celui-ci.  Il  aura  par  conséquent  le  temps  nécessaire  pour 
s'installer  matériellement. 
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La  ifOMtioa  de  rentrée  en  fonctions  se  rattache  à  ceUe  des 
iTiesttM^  If (UMitoires  qu'il  convient  de  prendre  qnàntaux  compé- 
tenoeft. 

D'ttppès  Part.  3  de&ëispositions  transitoires  de  la  Constitution, 
cité  plus  bsmii  leseompélences  nouvelles  rfu  Tribunal  fédéral  ap- 
partiennent à  eeflui-ei  depuis  le  7  octobre  1814.  Le  Conseil  fédéral 
ne  songe  pas  à  contrevenir  à  cette  disposition.  Il  estime  donc  que, 
tandis  quêtes  recours  qui  sous  Tempire  de  la  Constitution  de  184$ 
étaient  de  sa  eenipétence  et  qui  lui  sont  parvenus  avant  le  7  octo- 
bre <iernier,  doivent  être  définitivement  tranchés  par  lui  ou  par 
r Assemblée  fédérale  ;  tous  les  recours,  au  contraire,  qui  lui  ar- 
riveront depuis  cette  date  et  qui  ne  porteront  pas  sur  des  ma- 
tières que  la  loi  du  27  juin,  art.  59,  a  réservées  expressément 
aux  autorités  politiques,  doivent  être  transmis  au  Tribunal  fédéral. 
Il  eetime  d'autre  part  que  l'ancien  Tribunal  fédéral  ne  doit  plus, 
à  partir  du  7  octobre  1874,  recevoir  ni  instruire  des  causes  nou- 
velles, mais  qu^i4  doit  autant  que  possible  liquider  d'ici  au  21 
décembre  prochain  les  affaires  pendantes,  et  à  cette  date  trans- 
mettre au  nouveau  Tribunal  toutes  celles  qui  n'auront  pas  été 
liquidées. 

Il  parait  en  outre  au  Conseil  fédéral  convenable  qu'au  moment 
de  son  entrée  en  fonctions  le  futur  Tribunal  fédéral,  qui  aura 
un  siège  fixe  et  des  locaux  à  sa  disposition,  soit  nfiis  en  posses- 
sion des  archives  de  l'ancien  Tribunal,  quijusqu'à  présent  étaient 
déposées  aux  archives  fédérales,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ancienne  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  de  la  loi  sur  la 
procédure  civile. 

Les  mesures  qui  viennent  d'élre  indiquées  sauvegarderont 
complètement  les  attributions  et  les  compétences  du  nouveau 
Tribunal  fédéral,  telles  que  les  instituent  la  Constitution  et  les 
lois  actuelles.  Mais  il  paraît  en  même  temps  indispensable  de 
décider  que  les  mesures  préliminaires  nécessitées  par  l'instruc- 
tion des  causes  et  des  recours  puissent  être  ordonnées  d'ici  au 
l<'i' janvier  prochain  par  les  autorités  qui  en  avaient  la  compé- 
tence sous  la  législation  précédente,  et  cela  dans  la  mesure  où 
les  circonstances  le  permettent.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient 
par  exemple  à  ce  que,  pour  les  recours  qui  seront  formés  sur 
les  questions   non  administratives   d'ici   à  la  fin  de  l'année 
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courante,  le  Conseil  fédéral  soH  encore  chargé  de  les  com- 
muniquer à  la  partie  adverse  et  d'ordonner  au  besoin  la^- 
pension  des  mesures  contre  lesquelles  le  ««=»»"  ^}^'"8*- ^ 
disposiUon  analogue  quant  à  l'ancien  Tribunal  Kdéral  ne  jir^ 
sente  pas  non  plus  d'inconvénients  et  évitera  une  pro»ong»u« 

inutile  des  procès.  ., 

Enfia,  en  ce  qui  concerne  les  extraditions,  el  camme  ilpow- 
rail  y  avoir  des  inconvénients  graves  à  ce  que  dans  les  «s  « 
rarl  58  de  la  loi  sur  Torganisalion  judiciaire  déclare  le  Tnb»- 
nal  fédéral  compétent,  Tinculpé  fûl  maintenu  en  état  tf  armU- 
lion  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  soit  entré  en  fonetioos,  le  Coi- 
seil  fédéral  vous  propose  de  décider  que,  dans  I  wtenwUc  ^ 
s'écoulera  d'ici  au  i^'  janvier  1875.  el  s'il  y  a  urgence,  c  est  |e 
Conseil  fédéral  qui  reste  seul  chargé  d'interpréter  iee  trato 
d'exlradilionelde  statuer  sur  les  demandes  qui  im  parviendmi. 
Fondésur  ce  qui  vient  d'être  exposé,  le  Conseil  fédéral  â 
l'honneur,  M.  le  Président  el  Messieurs,  de  vous  proposer  : 

V  De  procéder  à  la  nomination  du  nouveau  Tribunal  Rdénl 
à  bref  délai  et  dans  tous  les  cas  pendant  le  courant  du  fréseK 
mois  d'octobre;  ... 

2o  D'adopter  l'arrêté  fédéral  dont  le  projet  est  ci-jMnt.  ^ 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  Taw 
rance  de  notre  haute  considération. 
Berne,  le  9  octobre  1874. 

Au   nom   du  Conseil  fédéral,  suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération  : 

SCHENK. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SCHIESS. 

ARRÊTÉ    FÉDÉRAL    CONCERNANT    L'ENTRÉB    EN    FONCTIOKS    DC 
TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse. 
Vu  l'art.  3  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fé- 
dérale et  l'art.  6  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérai 
du  27  juin  1874; 
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Yu  que  celle  loi  est  eùlrée  en  vigueur  le  1  octobre  suivant. 
Arrête  : 

Art.  1er.  Le  nouveau  Tribunal  fédéral  entrera  en  fonctions  le 
1er  janvier  1875. 

Il  procédera,  dans  Tintervalle  entre  sa  nomînalion  et  le 
i»  janvier  1875,  à  son  insUllalion  au  siégô  déterminé  par  l'ar- 
rêté du  26  juin  1874,  et  à  la  nomination  des  fonctionnaires  et 
des  employés  que  les  art.  8  et  9  de  la  loi  sur  Torganisalion  ju- 
diciaire fédérale  mettent  dans  sa  compétence. 

Art.  2.  Le  Conseil  fédéral,  soit,  le  cas  échéant,  l'Assemblée 
fédérale,  statueront  déûnitivement  sur  les  recours  qui  sont  par- 
venus au  Conseil  fédéral  jusqu'au  7  octobre  1874  et  y  compris 
le  dit  jour. 

Art.  3.  Le  Conseil  fédéral  transmettra  au  nouveau  Tribunal 
fédéral  les  recours  qui  lui  parviendront  depuis  le  7  octobre  1874 
et  dont  la  connaissance  ne  lui  est  pas  attribuée  par  la  Constitu- 
tion fédérale  et  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Toutefois,  le  Conseil  fédéral  ordonnera  jusqu'au  l^r  janvier 
1875  les  mesures  préliminaires  propres  à  accélérer  l'instruction 
sur  les  dits  recours  et  à  sauvegarder  les  droits  respectifs  des 
parties. 

Art.  4.  L'ancien  Tribunal  fédéral  liquidera,  autant  que  pos- 
sible jusqu'au  31  décembre  1874,  toutes  les  affaires  dont  il  a  été 
nanti  jusqu'au  7  octobre  de  la  même  année  et  y  compris  le  dit 
jour.  Il  transmettra  pour  lele^'janvier  1875au  nouveau  Tribunal 
fédéral  toutes  les  affaires  encore  pendantes  devant  lui. 

Art.  5.  L'ancien  Tribunal  fédéral  transmettra  également  pour 
le  1er  janvier  1875  au  nouveau  Tribunal,  sans  statuer  à  leur 
égard,  toutes  les  affaires  qui  lui  seront  parvenues  depuis  le 
7  octobre  18T4.  Il  ordonnera  toutefois  jusqu'au  1er  janvier  1875 
les  mesures  préliminaires  propres  à  accélérer  l'instruction  des 
causes  et  à  sauvegarder  les  droits  respectifs  des  parties. 

Art.  6.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  décider,  en  cas 
d'urgence  et  par  dérogation  à  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  les  contestations  auxquelles  pourraient 
donner  naissance  des  demandes  d'extradition  formulées  avant 
le  1er  janvier  1875. 
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ArL  7.  LesarcitifesderanQieaTribQiMidiMéral^è^Ml  dé- 
posées au  ^iége  du  nouveau  Tribunal.  .   ,'.  *.  ./w 

Art.  8.  Le  Conseil  fédérai  et  le  Tribunal  fàdérat  sMt  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutior  Jki  ^fAi^sent 
arrâié,  lequel  entrera  ioimédiateaiénl  en  vigueur.  • 

TRIBUNAL  CANTONAL  •       ' 

Séance  du  /"  septembre  1874. 

Présidence  de  M.  Bumartheray. 


//  n'y  a  pas  de  recours  au  Trilmnal  cantonal  etnHrè,  ierëfusém 
Tribunal  de  district  de  renvoi  au  Juge  d'instfucUim  et  de^  suspeu' 
sion  du  procès  civil,  sur  inscription  en  faux  contre  ta  défiOsiUon 
sermentale  d^une  partie. 

Henri  Comola,  à  la  Chaux-de-Fonds,  recourt  contre  Te  juge> 
ment  incidentel,  rendu  le  3  juillet  1874,  par  le  Tribunal  civil 
du  district  d'Yverdon,  dans  le  procès  qu'il  a  îÂtenté  à  son  frère 
Pascal  Comola,  à  Yverdon. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  6  janvier  1874,  Henri  Comola  a  ouvert  à 
Pascal  Comola  une  aolion  en  payement  : 

1^  De  8,620  fr.  70  c.  pour  sa  part  aux  bénéfices  qu'ils  ont 
réalisés  ensemble,  dans  leur  commerce  commun,  dès  le  8  juin 
1872  au  23  janvier  4873; 

2^  Subsidiairement,  de  2,600  fr.  pour  solde  de  salaire  pen- 
dant le  temps  que  le  demandeur  a  travaillé  pour  te  compte  de 
son  frère  ; 

Que  Pascal  Comola  a  conclu  à  libération  ; 

Que,,dans  le  cours  du  procès,  soit  à  l'audience  du  Tribunal 
du  3  juillet  1874,  Henri  Comola  a  demandé  à  prouver  plusieurs 
de  ses  allégués  de  fait  par  le  serment  déféré  à  Pascal  Comola; 
que  ce  dernier  Ta  accepté  et  qu'il  a  été  procédé  à  la  preuve; 

Qu'après  les  dépositions  ténorisées  au  procès-verbal,  Pascal 
Comola  a  prêté  serment; 

Qu'alors  le  demandeur  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  les 
réponses  sermentales  qu'il  a  indiquées  et  porter  une  plainte  en 
faux  contre  son  frère  ; 
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.  Qu'il  a,  eni  outre,  conclu  indcleinnsent  â  ce  que  la  plàiiite  fût 
envoyée  au  Juge  d'instruction  et  le  procès  civil  suspendu,' vu 
Jes  artieles  SOI. et  suivants  Cpe.; 
, ,   Q^e^ascal  Cotoolà  s'est  opposé  à  ces  conclusions  ; 

Que  le  TriiNHka}  d'Tverdon  les  a  repoussées  et  décidé  queies 
Irais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond  ; 

Que  Henri  Comola  recourt  contre  ce  jugement  incidentel. 

Considérant  que  la  procédure  ne  paraît  pas  admettre  un  re- 
cours au  Tribunal  dans  uo  cas  pareil; 

Qu'en  effet,  les  articles  300  et  suivants  qui  se  trouvent,  du 
reste,  dans  la  section  traitant  de  la  preuve  littérale,  ne  prévoient 
absolument  pas  de  recours  ensuite  de  Tinscription  de  fauit  ; 

Que,  d'après  l'article  116,  2»,  qui  paraît  plutôt  applicable  en 
la  cairse,  il  a^y  a  de  recours  au  Tribunal  cantonal  que  si  la  sus- 
pension du  procès  civil  a  été  admise,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
Tespice^ 

Par  ces  motiby  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  sans 
i'examiner  au  fond,  et  condamne  Henri  Comola  aux  dépens  de 
Tribunal  cantonal. 


Séante  àu^^  septembre  4874. 


Si  ta  loi  prescrit  de  quelle  manière  la  Société  doit  être  constatée  et 
rendue  publique,  elle  ne  rend  pas  les  tiers  victimesd^une  omission 
imp^êSablé  aux  associés.  Dès  lors^  le  tiers  a  le  droit  de  prouver 
par  témoins  ^existence  de  la  Société  avec  laquelle  il  prétend  avoir 
traité. 

Daniel  Domenigoni,  marchand  de  papiers  peints  à  Clarens,  re- 
court contre  le  jugement  incidentel  rendu  le  27  juin  1874,  par  le 
Présient  du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  dans  le  procès 
qu'il  a  intenté  à  Baptiste  Hilani  et  C*^  maîtres  gypseurs,  à  Hon- 
treux. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  20  février  1874,  Domenigoni  a  ouvert  à 
Baptiste  Milani  et  C«  une  action  en  payement  de  528  fr.  80  cent. 
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pour  prix  de  marchandises  fournies  en  1873,  avec  intérêt  à  5  ^jo 
dès  la  date  de  l'exploit  ; 

Que  Baptiste  Hilani  a  conclu  à  libériitien  ; 

Qu*à  Taudience  préliminaire  du  Président  du  Tribunal,  Done- 
nigoni  a  demandé  à  prouver  par  témoins  ses  allégués  n<»  1  et  2, 
savoir  : 

No  1.  Daniel  Domenigoni,  marchand  de  papiers  peints  à  Cla- 
rens,  a  livré  à  Tassociation  Baptiste  Hilani  et  C«,  gypseurs  â 
Hontreux,  des  marchandises  suit  papiers  peints,  dans  le  courant 
de  Tannée  4873,  pour  la  somme  de  528  fr.  80  c. 

No  2.  Baptiste  Ifilani  était  alors  associé  avec  Honoré  Rezzo- 
nico,  qoi  formait  la  C«  dans  Tassociation  Baptiste  Hilani  et  C*". 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  sur 
ces  faits  ; 

Que  le  Président,  estimant  que,  d'après  l'art.  24  de  la  loi  de 
4852  sur  les  Sociétés  commerciales,  la  Société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  doit  être  constatée  par  des  actes  authenti- 
ques ou  sous  seing-privé.  Qu'elle  ne  peut  l'être  par  témoins. 
Qu'il  n'existe  au  procès  aucun  acte  constatant  l'existence  d'une 
Société  commerciale  entre  Hilani  et  Rezzonico,  —  a,  par  juge- 
ment du  27  juin  1874,  écarté  la  demande  à  preuve  et  décidé 
que  les  dépens  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond  ; 

Que  le  demandeur  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement  : 

Considérant  que,  si  la  loi  prescrit  de  quelle  manière  la  Société 
doit  être  constatée  et  rendue  publique,  elle  déclare  expressé- 
ment que  le  défaut  des  formalités  qu'elle  indique  à  ce  sujet  ne 
peut  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés  (art.  27  et  31); 

Attendu  qu'en  effet,  le  législateur  n*a  pas  voulu  que  les  tiers 
pussent  être  victimes  d'un  fait  d'omission  personnel  aux  asso- 
ciés. Que  ceux-ci  doivent  seuls  en  supporter  les  conséquences; 

Qu'en  l'absence  d'un  contrat  écrit,  le  tiers  Domenit^oni  a  le 
droit  d'établir,  par  un  autre  moyen,  l'existence  de  la  Société 
aveclaquelle  il  prétend  avoir  traité; 

Qu*il  peut  le  faire  notamment  par  la  preuve  testimoniale,  la 
loi  ne  renfermant  pas  de  prohibition  à  ce  sujet. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme le  jugement  incidentcl  en  ce  sens  que  les  demandes  à 
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preuves  sur  le»  allégués  n<«  1  et  2  ei-dessus  sont  accordées,  dit 
que  le  jugement  au  fond  statuera  sur  les  dépens  de  la  sentence 
réformée,  alloue  au  recourant  ceux  du  Tribunal  cantonal  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  2  septembre  1874, 


Il  n'y  a  pas  lieu  à  tentative  de  conciliation  sur  une  plainte  relative 
à  un  délit  qui  est  dans  la  compétence  du  Tribunal  correct  tonne  l^ 
mais  que  le  Juge  informateur ^  par  exception,  a  renvoyée  devant 
le  Tribunal  de  police. 

Le  fait  qu'une  plainte  d'une  municipalité  ne  serait  pas  écrite 
de  la  main  du  syndic  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  du 
jugement  qui  s'en  est  suivi.  D'ailleurs^  les  opérations  de  l'enquête 
ont  couvert  celte  irrégularité  et  donné  à  l'acte  toute  l'authenticité 
désirable. 


F.  B.,  détenu  à  Cully,  recourt  contre  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  police  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  2R  août  1874^ 
qui  le  condamne,  pour  outrages  envers  la  municipalité  de  Lutry, 
et  en  application  de  Tart.  421  du  Cp.,  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  aux  frais. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  de  cassation  pénale  a  vu  : 

Que  F.  B.  a  été,  vu  l'art.  578  du  Cpp.,  mis  en  accusation  et 
renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux, 
comme  prévenu  d'avoir,  à  réitérées  fois  et  spécialement  le  3  août 
1874,  outragé  par  paroles,  dans  Tauberge  de  la  Couronne  à  Lu- 
tnr,  l'autorité  municipale  du  dit  lieu  et  surtout  quelques-uns  de 
ses  membres,  à  l'occasion  de  leur?  fonctions  ; 

Que  le  Tribunal  de  police  de  Lavaux,  nanti  de  la  cause,  a,  le 
23  août  1874,  constaté  la  culpabilité  de  l'accusé  et  condamné 
celui-ci  à  la  peine  susmentionnée; 

Que  B.  recourt  en  se  fondant  sur  deux  motifs  : 

Le  premier  consiste  à  dire  que  la  conciliation  n'a  pas  été  ten- 
tée, ainsi  que  l'exige  l'article  61  du  Cpp.  ; 
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LeFecDiid,  quelapMnte  de  h  mumclpàlîté  "n'eiit'tiii^'dé'Ia 
triftiti  d«  syndic,  ni  do  secrétaire,  ni  iu  Juge  de  |)âbi.  !   .'    ' 

'Exftminatrt  leponrvoi  et  considérahl  : 

!«•  Moyen.  —  Que  les  délits  commis  par  B.  relevaient  du,  Tri- 
bunal correctionnel,  puisqu'il  pouvait,  conformément  i  l'arit^le 
^21  du  Cp.,  appliqué  dans  la  cause,  être  condamné,  à  une  pdioe 
excédant  la  compétence  du  Tribunal  de  police; 

Que  le  Juge  de  paix  a  nanti  le  Tribunal  de  police  en  faisant 
usage  de  l'art.  578  du  Cpp.;  qu'ainsi  la  tentative  de  conciliation 
n'était  poÎBt  nécessaire,  puisque  laprocédure  pénale  (articles  61 
et  63)  n'impose  cette  tentative  que  pour  des  délits  relevant  du 
Tribunal  de  police;  que  dés  lors  B.  ne  pouvait  arguer  de  l'omis* 
sion  de  conciliation, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Il«  Moyen,  —  Attendu  que  la  plainte  de  la  municipalité  de 
Luiry  est  signée  par  le  syndic,  au  nom  de  la  municipalité  ; 

Que  B.  n'a  pas  critiqué  la  validité  de  cet  acte  par  la  voie  âTun 
recours  au  Tribunal  d'accusation. 

Considérant  que  si  la  plainte  ou  dénonciation  de  la  munici- 
palité de  Lutry  n'est  pas  écrite  de  la  main  du  syndic,  ta  non- 
observation  des  dispositions  de  l'arf.  205  n'entraîne  pas  là  nul- 
lité du  jugement; 

Qtie,  d'^ailleurs,  lès  opérations  ultérieures  du  Juge  informa- 
teur ont  couvert  cette  irrégularité  et  donnent  à  l'acte  toute  Tàu- 
thenticité  désirable, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  ce  second  moyen,  écarte 
en  conséquence  le  recours  dans  son  entier,  matintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  con- 
damne le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  S2  septembre  1874. 

Présidence  de  M.  Dumur. 

— I 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Guisan^  Julien,  pour  Charles  Gonvers,  demandeur. 

DupraZj  pour  C«  des  chemins  de  fer  S.  O.,  défenderesse. 

Conclusions  des  parties  : 
Celles  de  Charles  Gonvers  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
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^  :  prononcer,  ptr^fqtonce  *?|Bc  dépens^  m^  la  O  4e  la  &,i0..èsl  sa 

débitrice  et,  doit  lui  fAïre  prompt  payement  de  ia  f^mme.âe  fM  (r. 

k  lilre  de  dommages  -  inlérèU^  pour  déchut  dao4  ^qe  ei;^diti»n 

de  trois-six,  et  de  l'intérêt  légal  sur  cette  somme  dès  le2  mai  i874, 

'  joiif  de  la  notification  de  Ta  citation  en  concilia tion«  —  A  ra^udiçoce 

'   do' 15  août,  le  demandeur  a  réduit  ses  conclusions  du  2  0/0  &ur  le 

poîd^del'eïpédition. 

Celles  de  la  O  des  chemins  de  fer  de  la  S.  0.  tendent  avec  dé- 

j  ■ pens  t 

1^  A  HbératioQ  des  oooclusîoos  de  la  demande  : 
9*  Sut)sidiairemeot,  à  te  que  la  réclamation  du  demandeur  Boit 
.    réduite  de  35  fr»  16  c.»  somme  représenlant  la  yalewr  du  déchet  du 
2  0/0  sur  le  poids  de  Texpédition  en  litige. 


Passant  ao  jugement,  le  Tribunal  a  va  : 

Que»  le  9  mai  1873,  la  maison  E.  Blouquier  et  JGIa  el  Len- 
hardt,.  à  Montpellier,  a  consigné  à  la  gare  de  Cette  et  à  Tadrease 
de  Charles  Gonvers,  à  Lausanne,  deux  fftts  d'esprit  devin  (irois- 
six);  qu'au  moment  de  l'expéditiou  ces  fûts  pesaient  1,465  ki- 
los, soit  2,930  livres  ; 

Qu'à  leur  arrivée  en  gare  à  Lausanne,  les  dits  fûts  ne  pesaient 
plus  que  3,445  livres,  et  qu'il  j  avait  ainsi  un  déchet,  soit  man- 
que de  poids,  de  385  livres; 

Que  Ch.  Gonvers  a  ouvert  action  à  la  Compagnie  de  la  S.  0. 
en  payement  de  231  fr.  à  titre  de  dommages-intéréis  pour  le 
déchet  survenu  dans  Texpédition  ; 

Qu'à  l'audience  du  Président,  du  15  août  écoulé,  la  deman- 
deur a  réduit  ses  conclusions  du  2  0/0  sur  le  poids  de  l'expédi- 
tion, conformément  au  règlement  de  transport. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  témoignages  intervenus 
que  les  deux  fûts  consignés  à  la  gare  de  Cette  aient  été  trans- 
portés aux  conditions  du  tarif  spécial  n^  13  ; 

Qu'il  ne  ressort  pas  non  plus  de  Texamen  de  la  lettre  de  voi- 
ture que  cette  expédition  ait  été  faite  aux  conditions  de  ce  ta- 
rif, puisque,  d'un  côté,  la  rubrique  qui  doit  renfermer  la  de- 
mande du  tarif  faite  par  l'expédileur  est  complètement  en  blanc, 
et  que,  de  Tautre,  l'indication  de  t.  13,  qui  ligure  dans  le  détail 
des  frais,  est  de  la  main  des  employés  de  la  Compagnie  qui  a 
reçu  la  marchandise  ; 
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Qu'ainsi,  la  Goiopagnie  ne  «aurait  excîper  des  conditions  par> 
ticultères  du  tarit  spécial  n^  13»  pour  s'exonérer  de  loule  res- 
ponsabilité quant  au  déchet  constaté  ; 

Qu'en  fût-il  autrement,  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
n'en  subsisterait  pas  moins,  attendu  que  le  déchet  qui  a  causé 
le  dommage  réclamé  n'a  pas  été  produit  par  l'action  de  la  cha- 
leur^  soit  par  l'effet  du  soleil. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  Ch.  Gonvers  les  conclu- 
sions de  sa  demande,  avec  réduction  du  2  0/0,  et  condamne, 
par  conséquent,  la  Compagnie  de  la  S.  0.  à  payer  au  dit  Gon- 
vers la  somme  de  195  fr.  85,  avec  intérêt  légal  dès  le  â  fSM 
1874;  déboute  la  Compagnie  défenderesse  du  premier  chef  des 
cenclusions  de  sa  réponse. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  S.  0.  est  condamnée 
à  tous  les  dépens. 


ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

(Suite.) 
2.  Servitudes  volontaires. 

96.  --T  Les  Jurisconsultes  allemands  conaprennent  sous 
cette  dénomination  une  série  de  servitudes  de  passage  et 
de  pacage,  dont  l/objet  et  l'étendue  varient  à  Tinûni. 

Indépendamment  de  la  servitude  de  marche-pied  et  de 
celle  de  passage  pour  cause  d'enclave,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  il  existe  de  nombreuses  espèces  de  Wegerechte^  dont 
voici  quelques  exemples  :  le  Kirchweg  ou  Bahrwegj  ser- 
vitude qui  oblige  le  propriétaire  du  fonds  servant  à  con* 
céder  sur  son  héritage  un  chemin  assez  large  pour  qu'un 
convoi  funèbre,  se  rendant  à  l'église,  puisse  y  circuler  à 
Taise,  sans  heurter  la  bière  contre  des  arbres  ou  des  con- 
structions; leHeuwegy  servitude  analogue  pour  le  passage 
de  chars  de  foin;  le  Triflrechi  (aclus),  droit  de  conduire 
du  bétail  à  travers  la  propriété  du  voisin  (C.  autr.,  492- 
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493);  le  Winterweg,  servitade  en  verla  de  laquelle  le  pro- 
priétdîre  du  fonds  servant  est  tenu  de  tolérer  en  hiver  le 
passage  sur  son  bien,  lorsqu'il  y  a  de  la  neige  ou  qu'il 
gèle;  Fobligation  est,  suivant  les  localités,  plus  ou  moins 
compréhensive  (Cfr.  G.  zur.,  715;  G.  Grisons,  233);  etc. 

97.  —  Quant  aux  droits  de  pâture  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  un  grand  nombre  sont  des  vestiges  soit  de  l'ancienne 
propriété  collective  qui  compétait  aux  habitants  d'un  même 
village,  soit  d'antiques  prérogatives  seigneuriales.  On  en 
rencontre  moins  souvent  qui  aient  été,  dés  le  principe,  de 
véritables  servitudes.  Ordinairement  le  droit  est  limité 
selon  les  besoins  de  l'héritage  dominant.  Voici  les  princi- 
pes qui  règlent  la  matière  : 

lo  Le  propriétaire  de  l'héritage  servant  peut  user  du 
fonds  à  sa  guise,  à  la  seule  condition  de  n'y  apporter  au- 
cun changement  qui  entrave  le  droit  de  pâture.  Ainsi, 
sauf  usage  local  contraire,  il  a  la  faculté  d'y  envoyer 
paître  son  propre  bétail  en  même  temps  que  celui  du  pro- 
priétaire dominant  (jus  compascendiy  Mitliut).  11  lui  est 
aussi  loisible  d'interdire  temporairement  la  pâture  dans 
nn  canton  où  il  s'est  vu  forcé  de  faire  certains  travaux, 
par  exemple  des  semis,  en  vue  de  le  maintenir  ultérieure- 
ment en  état  de  servir.  Mais  il  ne  saurait,  en  dénaturant 
le  fonds,  rendre  l'exercice  du  droit  à  jamais  impossible 
sur  tout  ou  partie  des  terres  grevées.  Des  servitudes  aussi 
onéreuses  pouvant  être  préjudiciables  à  une  exploitation 
rationnelle  du  sol,  on  admet  assez  généralement  aujour- 
d'hui qu'elles  sont  rachetables,  par  exemple  au  moyen 
d'un  cantonnement  (1). 

2**  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  est  tenu  d'u- 
ser de  sa  prérogative  de  façon  à  en  alléger  autant  que 
possible  l'exercice  pour  celui  qui  est  tenu  de  s'y  prêter. 

(1)  Crr.  loi  bavar.  du  28  mai  1852  sur  Texercice  du  droit  de  pâture,  art. 
35;  C.  zur.,  718-9;  C.  autr.,  498  sv.;  C.  Grisons,  258  sv. 
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Il  àdii  faire  garder  ses  besliatrt  et  répond  des  dëgâfe  qu*lV  ' 
coimnetiraienu  à  Moins  que,  selon  les  usages  lècâtix,  lé' 
soi»  de  clore  au  préalable  le  pâturage  tfîncombè^âu  pr(>- '' 
priélairie  du  fonds  servant.  D'autre  part,  il  est  tenu  d'ôb-  " 
server  fidèlement  le  temps  fixé  pour  l'exercice  de  sttn  '^ 
droit, 

9S.  —  La  nature  et  l'objet  des  services  fonciers  peut, 
d'ailleurs,  varier  beaucoup.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui.;^ 
complètement  étrangers  au  Droit  romain,  mais  familiers 
au  vieux  Droit  germanique,  sont  encore  parfaitement  va- 
lables aujourd'hui;  et,  d'un  autre  côté,  les  besoins  dé. 
l'agriculture  moderne  peuvent  donner  naissance  à  de  Nou- 
velles servitudes  auxquelles  on  ne  saurait  refuser  une  va- 
leur légale  uniquement  parce  qu'elles  sont  nouvelles,  si, 
d'ailleurs,  elles  n'ont  rien  de  contraire  à  l'essence  de  Tin- 
stitution.  Nous  citerons  comme  exemple  la  servitude,  as- 
sez fréquemment  constituée  de  nos  jours,  en  vertu  de  la- 
quelle le  propriétaire  d'une  source  est  tenu  de  n'en  uti- 
liser l'eau  à  son  profit  qu'un  certain  nombre  d'heures  par  ' 
jour,  et  de  la  laisser  couler  le  reste  du  temps  au  profit 
de  sofi  voisin*!  De  semblables  engagements  sont  évidem- 
ment de  ceux  qui,  dans  toutes  les  législations  modernes, 
sont  abandonnés  aux  libres  stipulations  des  intéressés  (1). 

CHIPITRE  VII. 
De»  renies  fenelères  et  aalrea  ehar^T'CS  réelles. 

I 
Notions  générales. 
Sommaire:  99.  Du  caractère  primitif  des  charges  réelles  et  de  sa  kransloru 
mation.  —  100.  Notion  juridique  de  ces  charges.  —  101.  Législation ac* 
tuelle. 

99.  -^  Parmi  les  charges  qui  pèsent  sur  les  immeubles, 
et  à  côté  des  servitudes  qui  consistent  in  paiiendOf  fwn 

(1)  Voy.,  dans  le  Code  des  Grisons,  les  dispositions  sur  les  servitudes 
forestières  (droit  à  du  bois  à  brûler  ou  a  dû  bois  de  charpente,  aux  feuil- 
les mortes,  à  la  mousse)  et  sur  leur  rachat  (26'i->263). 
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infacien4p,  il  QÛste  toute  uae  série  de  cbargas  réelles  ' 
(Reatlasten)^  qui  impo3epjt  au  propriétaire  du  fonds  gceré 
une  presjLatioq,  soit  eo  nature,  soit  eu  argeot.  Ces  chanrges 
réelleé,,  -r-  cen§,  dîo>es  ou  eorvées,  —  avaient^  dans  le 
principe,  beaucoup  naoÎAS  le  caraeière  d'uoe  restriction 
apportée  au  droit  de  propriété  de  la  personne  qui  en  était 
grevée,  que  celui  d'une  redevance  due  au  véritable  pro- 
priétaire du  fonds  par  la  personne  à  qui  il  en  avait  cou* 
cédé  la  jouissance  :  pendant  des  siècles,  le  propriétaire  du 
sol  fut|'  non  pas  celui  qui  s'acquittait  de  la  redevance» 
mais  1q  seigneur  ou  l'église  à  qui  il  la  payait.  Ce  partage 
des  avantages  de  la  propriété  entre  deux  personnes»  dont 
l'une  concédait  à  l'autre  le  droit  de  cultiver  et  d'exploiter 
son  fonds,  moyennant  une  redevance  annuelle,  était,  chez 
les  Germains,  d'usage  immémorial;  car  Tacite  relève  déjà 
le  fait  dans  sa  Germanie  (ch.  XXV)  :  c  ....  Servis  non  in 
nostrum  morem  descripiis  per  familiam  ministeriis  utun- 
iur.  Suam  quisque  sedem^  suos  pénales  regil.  Frumenti  m(h 
dum  dominus^  aut  pécaris^  aut  vestisy  ut  colono  injungit,  et 
servus  hactenus  patet.  >  Entre  ces  esclaves,  ou  pour  mieux 
dire  ces  serfs,  et  les  Eigene^  les  Hœrige  xlu  moyen  âge,., 
il  n'y  a,  au  fait,  aucune  différence.  Ils  avaient,  les  una 
comqe  les  autres,  leur  maison,  leurs  champs,  et^  ils  de- 
vaient au  seigneur  tantôt  une  redevance  en  nature  (cens, 
dîmes),  tantôt  certains  services  personnels  (corvées).  Sou- 
vent ces  redevances,  extrêmement  modiques,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  constater  le  droit  de  propriété  du  sei- 
gneur sur  la  terre  {Recognitionszinse). 

Par  conséquent,  à  l'origine,  Texistence  des  chargés 
réelles  supposait  une  certaine  prééminence,  d'une  part, 
une  certaine  subordination,  de  l'autre.  Plus  tard,  ce  ca- 
ractère s'eflaça  progressivement.  Déjà  au  moyen  âge,  des 
charges  réelles  furent  parfois  constituées  sur  un  immeu- 
ble sans  que  le  bénéficiaire  jouit  d'aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  suzeraineté;  elles  constituaient  alors  un  sim- 
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pie  démembrement  à  son  profit  de  la  propriété  do  fonds 
grevé.  A  mesure  que  les  prérogatives  du  propriétaire  di- 
rect allèrent  s'atténnant  au  profit  du  propriétaire  utile  cl 
que  le  vrai  domaine  se  transporta  de  la  tète  de  Ton  sur 
la  tête  de  l'autre,  on  s'habitua  de  plus  en  plus  à  considé- 
rer les  cenSy  dîmes  ou  corvées  moins  comme  les  indices 
d'un  droit  de  propriété  sur  le  fonds  grevé  que  comme  une 
simple  charge  pesant  sur  un  immeuble  au  profit  d'un  au- 
tre. Puis  le  moment  arriva  où,  pour  diverses  raisons,  les 
unes  politiques,  les  autres  de  Tordre  économique,  on  ne 
voulut  plus  reconnaître  ni  les  redevances  féodales,  ni, 
d'une  façon  plus  générale,  les  redevances  perpétuelles,  et 
où  le  principe  de  la  suppression  ou  du  rachat  des  ancien- 
nes rentes  foncières  fut  inscrit  dans  tous  les  codes. 

100.  —  Ce  qui  distingue  la  charge  réelle  de  la  servi- 
tude, c'est,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  qu'elle  im- 
pose au  propriétaire  du  fonds  grevé  l'obligation,  non-seu- 
lement de  supporter  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose, 
mais  encore  d'accomplir  une  prestation  au  profit  du  fonds 
dominant,  ou  de  son  propriétaire.  Cette  obligation  positive 
grève  le  bien  lui-même  et  le  suit  en  quelques  mains  qu'il 
passe  :  c  Aus  dem  Gute  wird  durch  den  Besitzer  gezinset^  > 
tout  possesseur  quelconque  du  bien  grevé  est  tenu,  en 
cette  seule  qualité,  d'accomplir  la  prestation.  Et,  dans  ce 
sens,  on  a  pu  dire  plus  brièvement  encore  :  Dos  Gut  zin- 
set,  das  Gut  dient.  Cette  obligation  est-elle  nécessairement 
constituée  au  profit  d'un  bien-fonds,  et,  par  suite,  de  tous 
ses  possesseurs  successifs,  ou  peut-elle  ne  l'être  qu'au 
profit  d'une'  personne  déterminée?  C'est  la  seconde  opi- 
nion qui  a  généralement  prévalu  ;  on  a  vu  précédemment 
{n^  90),  qu'en  Droit  allemand,  les  servitudes  elles-mêmes 
ne  sont  pas  nécessairement  constituées  au  profit  d'un 
fonds  dominant.  [A  suivre.)      E.  L. 

Pourjarfidaction  :  H.  de  Ce  ren  ville,  avocat. 

L4US4NNE.  —  IMP.   BOWARD-DELISLB. 
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SOMMAIRE.  Conseil  fédéral  :  Fesquet  ;  saLsie-arrét  et  droits  de  succes- 
sion. ~  Wini;  séquestre.  —  T\*ibunal  cantonal  :  Michod  et  C*  c.  Kunts 
et  Girardet;  refus  de  sceau.  *-  Caasalion  pénale  :  Pooiy,  Duvoisin  et 
Bandei^et  j  injures,  menaces,  etc. 


C0N8E1L    FÉDÉRAL    SUISSE 

Du  a  août  1814, 

Vu  U  recours  de  Mn«Améiie-L.-Th.  Fesquet,  née  Pries,  veuve 
de  Frédéric  Fesquet»  de  Marseille^  pour  saiaie-arrél  et  pour 
droits  de  succession. 

Sur  le  préavis  du  Département  fédéral  de  Justice  el  Police  et 
après  lavoir  examiné  les  pièces,  dont  il  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  Par  mémoire  du  14  décembre  1873,  H.  le  professeur  Kœ- 
uig,  à  Berne,  formule  la  réclamation  suivante  au  nom  de  la 
venve  Fesquet  née  Fries  : 

H.  Frédéric  Fesqnet,  de  Marseille,  demeurant  &  Crest,  dépar- 
temeot'de  la  Drôme,  vint  à  Lutrj,  dans  le  canton  de  Yaud,  pour 
letrétablissement  de  sa  santé;  il  y  loua,  le  \^  novembre  1871, 
une  habilatioa  pour  une  année.  Le  syndic  de  cette  commune  lui 
envoya  à  U  maison  un  permis  d'établissement  pour  un  au  et  eu 
retira  une  taxe  de  6  fr.  L'intention  de  H.  Fesquet  ne  fut  jamais 
de  s'établir  définitivement  dans  le  canton  de  Vaud,  ni  d'-abau- 
donner  son  domicile  à  Crest,  en  France.  Le  1*'  octobre  1872,  il 
se  rendit  à  la  Tour  de  Peilz,  où  il  mourut  le  9  du  dit  mois.  Un 


Digitized  by 


Google 


-  674  — 

inventaire  de  sa  succession  y  fut  fait,  lequel  accusa  une  fortane 
de  62^859  fr.  en  litres  et  quelque  mobilier.  Dans  son  testament 
il  institua  sa  veuve  comme  son  héritière  universelle  et  fit  diffé- 
rents legs^  pour  le  payement  desquels  H°^«  Fesquet  laissa  on 
certain  nombre  de  papiers-valeurs  chez  M.  Marcel,  banquier  à 
Lausanne. 

Les  autorités  du  canton  de  Vaud  réclamèrent  l'impôt  sur  les 
successions  :  le  fisc  2,794  fr.  et  la  commune  de  Lutry  1,956  fr. 
6  cent.  M°^^  Fesquet  ayant  quitté  le  canton,  les  valeurs  déposées 
chez  M.  Marcel  furent  séquestrées  pour  le  payement  de  ces  im- 
pôts. C'est  contre  ce  séquestre  et  contre  cette  demande  de  paye- 
ment d'impôt  que  Tintervention  du  Conseil  fédéral  est  réclamée. 

La  saisie  n'est  justifiable  ni  quant  à  la  forme,  ni  an  point  de 
vue  de  la  compétence;  elle  ne  l'est  pas  quant  à  la  forme,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  notifiée  à  M°^«  Fesquet.  Notification  en  fat 
faite  toutefois  à  M.  Rambert,  avocat,  pour  la  lui  faire  parvenir. 
Mais  M°^<>  Fesquet  n'a  jamais  élu  domicile  dans  le  canton  de 
Vaud,  ce  que  M.  Rambert,  de  son  côté,  a  fait  observer  au  Juge 
de  paix  de  Lausanne.  Or,  d'après  les  lois  vaudoises,  une  saisie, 
pour  être  valable,  doit  être  formellement  notifiée  à  la  partie 
contraire.  La  saisie  n'est  pas  justifiable  quant  à  la  compétence, 
parce  que  VIp^  Fesquet,  comme  le  savent  bien  les  autorités^  du 
canton  de  Vaud,  n'a  jamais  renoncé  à  son  domicile  à  Crest,  et, 
d'après  l'art.  1«^  de  la  convention  entre  la  Suisse  et  la  France, 
du  15  juin  1869,  les  Français  ne  peuvent  être  attaqués  par  des 
Suisses,  pour  réclamations  personnelles,  qu'auprès  de  leur  juge 
naturel.  Cette  règle  exclut  une  saisie.  On  ne  peut  mettre  en 
question  qu^.  Hqns  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agisse  d'une 
ré:!nr».uiioii  pei-»  ^^eile. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  réclamation  d'impôt  elle-même, 
elle  est  basée  sur  la  W'  "-^'i^oise  du  25  mai  1824.  D'après  cette 
loi,  un  droit  desu..c  n  ne  peut  être  prélevé  que  sur  les  suc- 
cessions qui  ont  été  ouvertes  dans  le  canton  de  Vaud;  des  suc- 
cessions ouvertes  à  l'étranger,  il  n'y  a  de  soumis  à  l'impôt,  d'a- 
près l'art.  35  de  la  dite  loi,  que  les  immeubles  qui  se  trouvent 
sur  territoire  vaudois.  Or,  d'après  l'art.  5  de  la  convention  avec 
la  France,  du  15  juin  1869^  le  dernier  domicile  en  France  est 
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toujours  celui  où  a  été  ouverte  la  succession  d'un  Français  mort 
en  Suisse.  Frédéric  Fesquet  est  désigné,  dans  son  passeport  du 
^.octobre  1870,  comme  domicilié  à  Gresl,  et  un  acte  de  notoriété 
du  i^r  décembre  1873  désigne  aussi  les  époux  Fesquet  comme 
domiciliés  à  Crest.  Ainsi,  d'après  les  conventions,  la  succession 
Fesquet  a  été  ouverte  à  Crest,  où  le  payement  des  droits  de  suc- 
cession et  des  legs  a  aussi  été  accompli. 

Le  permis  d'établissement  que  possédait  H.  Fesquet  ne  peut 
point  servir  à  prouver  qu'il  ait  eu  son  domicile  dans  le  canton 
de  Vaud.  Le  Code  civil  du  canton  de  Vaud  ne  contient  pas  de 
définition  du  dpmicile,  et  les  déterminations  qui  y  sont  conte- 
nues dans  les  art.  !26,  27,  28  et  29;  pour  Tacquisilion  du  domi- 
cile, se  rapportent  uniquement  au  changement  de  domicile  d'un 
Yaudois.  La  distinction  entre  établissement  et  séjour  peut  avoir 
sa  raison  d'être  au  point  de  vue  politique.  Hais  il  ne  peut  être 
question  d'un  véritable  domicile,  lorsque  celui  qui  séjourne 
doit  chaque  année  payer  à  nouveau  des  taxes,  lorsque  le  permis 
n'est  accordé  que  pour  un  temps  limité,  lorsque  le  retrait  du 
permis  est  toujours  possible,  et  que  l'on  exige  la  preuve  que 
celui  dont  il  s'agit  puisse  toujours  rentrer  dans  sa  patrie.  Pour 
qu'il  y  ait  réellement  domicile,  il  faut  encore,  à  côté  du  fait  de 
rétablissement,  l'intention  de  rester  dans  l'endroit  en  ques- 
tion et  de  ne  pas  en  repartir.  Celte  dernière  condition  n'existait 
pas  pour  H.  Fesquet,  qui  eut  toujours  l'intention  de  repartir 
aussitôt  que  l'état  de  sa  santé  le  lui  permettrait. 

Du  reste,  la  loi  vaudoise  met  aussi  les  mêmes  conditions  que 
le  droit  commun  pour  l'acquisition  du  domicile;  elle  demande, 
de  plus,  que  l'intention  d'élire  domicile  soit  expressément  for- 
mnîée  (art.  28  du  Code  civil).  Or,  M.  Fesquet  n'a  jamais  fait  de 
pareille  déclaration  ;  donc,  aussi  d'après  la  législation  vaudoise, 
JM  '^  'î'îet  ne  peut  point  avoir  acquis  domicile  dans  le  canton 
uu  ..ua.  Enfin,  les  autorités  vaudoises  ne  peuvent  point  en  ap- 
peler non  plus  à  Tart.  29  de  leur  Code  civil,  car  le  cas  y  prévu 
n'a  pas  d'application  dans  la  question  présente,  puisque  H.  Fes- 
quet ne  s'est  point  arrêté  une  année  entière  à  Lutry  ou  à  la 
Tour  de  Peilz. 

II.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  dans  sa  réponse  du 
25  mars  1874,  fait  les  observations  suivantes  : 
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H.  Frédéric  Fesquet  arriva  dans  le  canton  de  Vaud  en  atril 
1870  avec  sa  femme;  à  cette  époque,  il  séjourna  dans  des  pen- 
sions d'étrangers  et  des  hôtels^  sans  déposer  ses  papiers.  Daos 
Tété  1871,  il  retourna  à  Crest  pour  y  chercher  son  mobilier.  A 
son  retour,  il  s'établit  à  Lutry  et  déposa  ses  papiers;  ensuite  de 
quoi,  d'après  la  loi  vaudoise  du  25  mai  1867  sur  les  étrangers, 
un  permis  d'établissement  lui  fut  accordé. 

Après  sa  mort,  la  succession  fut  ouverte  devant  les  autorités 
vaudoises.  Le  testament  ouvert  à  la  Tour  de  Peilz,  la  veuve  Fes- 
quet fut  mise  en  possession  tie  la  succession  à  Lutry.  H^^^  Fes- 
quet recueillit  la  succession  et  demanda  le  renouvellement,  en 
son  nom,  du  permis  d'établissement  et  continua  à  demeurer 
dans  le  canton.  Les  autorités  vaudoises  ont  donc  exigé  à  bon 
droit  l'impôt  sur  la  succession  de  M"^^'  Fesquet.  Hais,  comme 
elle  quitta  le  canton  au  commencement  de  novembre  1873,  sans 
payer,  et  se  rendit  à  Heidelberg,  le  procureur-juré  effectua  le 
séquestre  le  5  novembre  dans  les  formes  usuelles. 

Ce  séquestre,  conformément  à  la  loi,  fut  affiché  au  pilier  pu- 
blic et  notifié  au  Substitut  du  Procureur  général ,  parce  que 
Urne  Fesquet  ne  se  trouvait  plus  dans  le  canton  de  Vaud.  Du 
reste,  l'examen  de  la  validité  de  la  saisie,  quant  à  la  forme,  ne 
rentre  pas  dans  la  compétence  du  Conseil  fédéral. 

Quant  à  la  question  de  fond,  il  n'est  point  possible  d'en  appe- 
ler à  Fart.  !«'  de  la  convention  du  15  juin  1869,  parce  que  cette 
convention  ne  se  rapporte  qu'à  des  circonstances  de  droit  civil, 
tandis  qu'il  y  a  ici  une  question  de  droit  public.  La  législation 
cantonale  accorde  des  privilèges  spéciaux  pour  la  perception  des 
droits  de  succession  ;  et  comme,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il 
n'a  pas  été  agi  coqtre  H'»^»  Fesquet  autrement  que  cela  aurait  eu 
lieu  dans  des  cas  analogues  contre  des  Vaudois  ou  des  citoyens 
d'autres  cantons,  le  traité  d'établissement  du  30  juin  1864  avec 
la  France  n'a  point  été  lésé. 

Du  reste,  il  ressort  des  circonstances  de  H»'*  Fesquet,  comme 
il  en  a  été  parlé  plus  haut,  qu'elle  ne  se  considérait  pas  comme 
domiciliée  à  Crest,  depuis  la  mort  de  son  époux. 

En  considérant  la  question  du  for  de  la  succession,  il  est  sans 
doute  exact  que  M.  Fesquet  n'a  pas  fait  de  déclaration  expresse 
constatant  qu'il  avait  l'intention  de  prendre  domicile  à  Lutry,  et 
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que  son  séjour  n'y  a  pas  été  d'une  année  entière.  Hais  la  loi  sur 
les  étrangers,  du  25  mai  1867,  dit,  dans  son  art.  5  :  c  Sont 
astreints  à  Tobligalion  de  se  pourvoir  d*un  permis  d'établisse- 
ment les  Suisses  non  vaudois  et  les  étrangers  à  la  Suisse  gui 
veulent  se  fixer  dans  le  canton  de  Vaud.  »  De  ces  dispositions, 
Ton  peut  valablement  inférer  que  l'étranger,  par  le  fait  qu'il 
prend  un  permis  d'établissement  qui  le  Gxe  dans  le  canton,  fait 
une  déclaration  équivalente  à  celle  requise  par  l'art.  28  du  Code 
civil.  Ce^ui  vient  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  c'est-  l'art.  7 
de  cette  même  loi,  qui  assimile  le  Suisse  porteur  d'un  permis 
de  séjour  à  lui  délivré  depuis  un  an,  quant  à  ses  droits  et  obli- 
gations civiles,  au  porteur  d'un  permis  d'établissement,  ce  qui 
autorise  à  croire  que  l'étranger,  dès  qu'il  est  porteur  d'un  per- 
mis d'établissement,  jouit  de  tous  les  droits  du  domicilié,  comme 
il  en  supporte  aussi  les  charges.  Le  permis  d'établissement  s'ap- 
pelait autrefois  «  permis  de  domicile.  » 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  seuls  sont  compétents  pour 
décider  si  H.  Fesquet,  au  moment  de  sa  mort,  avait  son  domi- 
cile dans  le  canton  de  Vaud  ou  non.  Comme,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  il  n'y  a  pas  violation  d'une  loi  fédérale,  ni  d'un 
concordat  ou  d'un  traité;  les  autorités  fédérales  ne  sont  point 
compétentes  en  cette  affaire; 

Considérant  : 

Que,  quant  à  la  régularité  de  la  saisie  opérée  dans  le  canton 
de  Vaud  au  préjudice  de  la  recourante,  dame  Fesquet,  cette 
question,  qui  porte  uniquement  sur  l'application  et  l'interpréta- 
tion d'une  loi  cantonale  sur  la  poursuite  pour  dettes,  échappe  à 
la  compétence  du  Conseil  fédéral,  et  que,  si  même  il  ne  résultait 
pas  des  renseignements  fournis  par  le  gouvernement  vaudois 
que  la  saisie  a  été  faite  conformément  à  la  loi  vaudoise  de  pro- 
cédure, le  Conseil  fédéral  n'aurait  pas  à  s'occuper  de  la  forme 
de  cette  opération  et  de  la  manière  en  laquelle  elle  a  été  noti- 
fiée; 

Que,  quant  à  la  violation  prétendue  qui  aurait  eu  lieu,  à  l'é- 
gard de  l'héritière  de  Fesquet,  de  l'art.  5  de  la  convention  du 
15  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  elle  n'existe  pas, 
puisque  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  actions  en  liquidation 
ou  au  partage  d'une  succession  et  aux  comptes  à  faire  entre  les 
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héritiers  et  légataires,  c'est-à-dire  à  des  réclamations  civiles 
entre  ayants-cause  du  défunt,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  la 
contestation  porte  sur  une  question  de  droit  public  et  sur  une 
réclamation  fiscale  que  l'Etat  de  Yaud  formule  en  vertu  du  droit 
réel  qu'il  prétend  avoir  sur  la  succession  ; 

Que  Tart.  5  de  la  convention  de  1869  n'a  pas  en  vue  des  ré* 
clamalions  de  ce  genre  et  ne  leur  a  jamais  été  appliqué;  qu'en 
particulier  le  fisc  français  ne  défère  pas  aux  tribunaux  suisses 
les  contestations  relatives  aux  droits  successoraux  que  ce  fisc 
prélève  sur  des  successions  de  Suisses  décédés  en  France; 

Que  l'Assemblée  fédérale  a,  de  son  côté,  reconnu  que  des  ré- 
clamations semblables  à  celle  de  l'Etat  de  Vaud  sont  du  ressort 
des  autorités  suisses  (voyez,  entre  autres,  Tarrèlé  du  17/23  jan- 
vier 4863  sur  le  recours  des  héritiers  Braun); 

Qu'en  fait  la  succession  de  Fesquet  a  été  ouverte  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  puisque  c'est  dans  le  canton  que  son  testament  a 
été  homologué  le  12  octobre  1872; 

Que  la  recourante  Amélie  Fesquet  a  été  traitée  comme  l'aurait 
été  l'héritier  vaudois  d'une  succession  soumise  aux  lois  van- 
doises; 

Qu'elle  ne  peut  donc  se  plaindre  d'oiucune  inégalité  dans  le 
traitement  qui  lui  a  été  appliqué,  ni  d'aucune  lésion  de  droit; 

Que,  dès  lors,  aucun  traité  ni  aucune  disposition  de  la  con- 
stitution fédérale  ou  vaudoise,  ni  d'une  loi  fédérale  n'ayant  été 
violés  dans  sa  personne,  elle  n'est  point  fondée  à  recourir  au 
Conseil  fédéral  ; 

Que,  quant  à  la  question  de  savoir  si,  à  teneur  du  Code  civil 
vaudois  et  de  la  loi  vaudoise  sur  les  étrangers  du  25  mai  1867, 
Fesquet  doit  être  envisagé  comme  ayant  été  domicilié  dans  le 
canton  de  Vaud  au  moment  de  son  décès,  elle  est  du  ressort 
des  Tribunaux  vaudois  et  que  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  à  la  tran- 
cher; 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

1.  Le  recours  est  écarté. 

2.  Communication  de  cet  arrêté  sera  donnée  :  l®  à  M.  l'avo- 
cat Kœnig,  à  Berne,  pour  la  recourante;  2»  au  Conseil  d'Etal  de 
Vaud. 


Digitized  by 


Google 


—  679  — 

CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Dm  il  août  1874. 

En  la  cause  de  Gaudenz  Willi,  le  Lenz  (Grisons),  marchand 
de  vins,  pour  séquestre  ; 

Yu  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  et  les 
actes,  d'où  résulte  ce  /{ui  suit  : 

I.  Par  mémoire  du  4  mai  dernier,  H.  Jasger,  avocat  à  St-Gall, 
agissant  au  nom  de  M.  Gaudenz  Willi,  chef  de  la  maison  des 
frères  Willi,  à  Coire,  a  réclamé  contre  une  décision  du  gouver- 
nement du  canton  de  St-Gall,  du  27  avril  1874,  par  laquelle  a 
été  confirmé  un  séquestre  autorisé  contre  la  dite  maison  par  le 
Tribunal  du  district  de  Gossau. 

L*état  de  fait  a  été  exposé  par  M.  l'avocat  JsBger  comme  suit  : 
Jean-Antoine  Wetzel,  de  Straubenzell  (St-Gall),  était  débiteur  de 
la  maison  des  frères  Willi.  En  garantie  de  cette  dette,  sa  tante, 
Mlle  Anne-Marie  Wetzel,  a  fait  un  testament  de  2,500  fr.  en  fa- 
veur des  frères  Willi.  Mlle  Wetzel  est  décédée  en  octobre  i873| 
et,  au  mois  de  novembre  suivant,  Jean-Antoine  Wetzel  a  été  dé- 
claré en  faillite.  Le  testament  en  question  n'a  été  contesté  d'au- 
cune part;  après  le  règlement  de  compte,  le  montant  de  la 
dette,  de  2,281  fr.,  a  été  déposé  à  la  chambre  des  tutelles  de 
Straubenzell.  Le  nommé  Albert  Bœsch,  au  Waldhorh,  à  St-Gall, 
est  venu  inopinément  déclarer  qu'il  avait  une  créance  de  920  fr. 
sur  les  frères  Willi,  à  Coire,  et  que  le  Tribunal  du  district  de 
Gossau  lui  avait  accordé  le  séquestre  de  cette  somme.  Gaudenz 
Willi  avait  demandé  au  gouvernement  du  canton  de  St-Gall  la 
levée  de  ce  séquestre,  mais  il  a  été  débouté  de  sa  demande. 

IL  La  décision  du  gouvernement  de  St-Gall  est  fondée  sur  les 
considérants  ci-après  :  Par  contrat  du  28  août  1871,  la  maison 
Willi  a  pris  l'engagement  de  livrer  à  Jean-Antoine  Wetzel  du 
vin,  jusqu*à  concurrence  de  3,000  fr.,  et  s'est  fait  donner  à 
Tavance,  par  testament  de  Mlle  Wetzel,  une  garantie  pour  le 
montant  de  2,500  fr.  Par  acte  du  7  mai  1872,  Jean-Antoine 
Wetzel  a  fait  cession  de  ce  droit  à  Albert  Bcesch,  en  en  donnant 
avis  aux  frères  Willi,  lesquels  ont  continué  les  livraisons  de  vin 
à  ce  dernier.  Bœsch  forme  opposition  contre  la  prise  de  pos- 
session du  montant  du  testament  par  Gaudenz  Willi,  parce  que 
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celai-ci  n'a  livré  du  vin  que  pour  l,i77  fr.  au  lieu  de  3,000  et 
qu'il  a  reçu,  iDdépendammenl  du  testament,  d^autres  cessions  en 
garantie.  Dans  ces  circonstances,  le  procédé  du  tribunal  ne 
constitue  pas  une  saisie-arrét  dans  le  sens  de  Vart.  247  de  la 
procédure  civile,  mais  une  roesnre  qui,  à  teneur  de  l'art.  254 
de  la  loi  citée,  est  destinée  à  maintenir  le  statu  quo  entre  les 
parties.  Cette  mesure  se  justifie  en  ce  que  Willi  ne  peut  pré- 
tendre au  montant  du  testament  qu'après  avoir  livré  du  vin  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme,  soit  jusqu'à  la  valeur  des  ga- 
ranties données. 

m.  M.  l'avocat  Jaeger  a  attaqué  cette  décision  par  les  moyens 
suivants  :  Albert  Bœsch  n'étant  ni  héritier,  ni  ayant-droit  à  la 
succession,  il  n^aurait  pas  qualité  pour  contester  le  testament  de 
Mlle  Wetzel.  Il  n'a  d'ailleurs  pas  tenté  de  le  faire  jusqu'à  pré- 
sent. La  réclamation  est  une  réclamation  personnelle  dans  le 
sens  de  l'article  50  de  la  Constitution  fédérale.  Le  prétendu  dé- 
biteur Gaudenz  Willi,  comme  citoyen  suisse  solvable,  ne  peut 
être  recherché  qu'à  son  domicile,  Coire,  et  le  séquestre  mis  sur 
ses  biens  situés  dans  le  canton  de  St-Gall  est  inadmissible. 

On  conteste  qu'Albert  Bœsch  ait  le  droit  d'exiger  la  livraison 
de  vin  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.  C'est  au  juge  et  non  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  làrdessus. 
Il  n'est  donc  pas  encore  établi  que  Bœsch  ait  une  réclamation  à 
faire  valoir  contre  le  recourant.  La  décision  du  Tribunal  deGos- 
sau  constitue  une  saisie-arrét,  et  non  pas  un  simple  acte  con- 
servatoire daiis  le  sens  de  Tarticle  254  de  la  loi  sur  la  procédure 
civile  de  St-Gall.  Il  aurait  néanmoins,  comme  tel,  les  mêmes  ef- 
fets qu'un  séquestre  proprement  dit.  Au  surplus,  la  prescription 
de  l'art.  254  de  la  loi  sur  la  procédure  ne  s'applique  pas  même 
ici,  en  ce  que  l'état  de  possession  est  altéré,  qu'un  litige  n'existe 
pas  encore  et  que  la  partie  adverse  a  la  possibilité  de  rechercher 
le  recourant  devant  son  juge  naturel. 

IV.  M.  Naef,  avocat  à  St-Gall,  a  répondu  au  nom  du  défendeur 
que,  de  la  part  d'Albert  Bœsch,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  valoir  une 
réclamation,  mais  qu'il  se  borne  avant  tout  à  contester  une  ré- 
clamation du  recourant. 

La  saisie-arrêt  contestée  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale.  Par  le  fait  de  la  saisie-arrêts 
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le  recourant  n'e$t  pas  distrait  de  son  juge  naturel,  car  la  ques* 
tion  de  savoir  s'il  a  des  prétentions  sur  les  biens  séquestrés  et 
quelles  sont  ces  prétentions  est  du  ressort  du  juge  saint-gallois. 
La  question  de  savoir  si  BoBSch  était  en  droit  d'opposer  à  la  prise 
de  possession  du  montant  du  testament  ne  peut  être  tranchée 
que  par  le  juge.  D'ailleurs,  en  présence  du  fdt  que  Bœsch  est 
ayant-droit  de  Jean-Antoine  Wetzel,  cette  question  ne  fait  l'ob- 
jet d'aucun  doute.  Enfin,  le  droit  de  propriété  du  recourant  sur 
les  biens  séquestrés  étant  contesté,  ce  dernier  devrait  tout 
d'abord  prouver  ce  droit  par  un  jugement,  avant  de  pouvoir  in- 
voquer Tart.  50  de  la  Constitution  fédérale  (Ullmer,  tome  1, 
no  301). 

V.  Le  gouvernement  du  canton  de  St-Gall  s'est  abstenu  de 
tout  exame&  ultérieur  et  a  déclaré  s'en  rapporter  aux  exposés  du 
défendeur. 

Coniidérant  : 

1.  Des  assertions  contradictoires  des  parties  et  des  actes,  il 
résulte  tout  au  moins  que  les  prétentions  du  recourant  au  mon- 
tant du  legs  en  question  proviennent  de  livraisons  de  vin  qui  ont 
été  faites  et  doivent  l'être  encore  dans  le  canton  de  St-Gall. 

2.  Si  l'on  veut  réaliser  les  prétentions  au  moyen  de  ces  livrai- 
sons, il  faut  les  faire  valoir  au  domicile  de  la  personne  en  cause, 
dans  le  canton  de  St-Gall,  et  ce  for  se  justifie  d'autant  mieux 
que  le  dépôt  dont  on  veut  se  nantir  est  situé  dans  le  canton  de 
St-Gall. 

3.  Le  for  de  ce  canton  compétent  en  cette  affaire  n'est  donc 
point  changé  par  les  dispositions  incriminées  ;  l'art.  50  de  l'an- 
cienne constitution  fédérale  et  l'art.  59  de  la  nouvelle  constî- 
lion  n'ont  pas  pour  but  d'interdire  des  mesures  qui  sont  prises 
en  matière  de  dettes  au  for  compétent.  Le  recourant  d'ailleurs 
ne  peut  faire  valoir  ses  prétentions  au  dépôt  en  question  qu'en 
sa  qualité  de  créancier,  tandis  que  la  prescription  citée  de  la 
constitution  fédérale  ne  parle  que  de  saisies  qui  sont  obtenues 
contre  ud  débiteur, 

4.  La  question  de  savoir  si  l'autorité  administrative  avait 
le  droit  de  procéder  au  lieu  du  juge  ne  pourrait  être  portée 
devant  les  autorités  fédérales  que  s'il  s'agissait  d'une  violation  de 
la  constitution,  ce  qui  n'est  pas  le  cas;  l'autre  question  de  sa- 
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voir  quel  for,  dans  le  canton  de  St-Gall,  est  compétent  en  cette 
cause,  n'est  pas  non  plus  du  ressort  des  autorités  fédérales. 

Arrête  : 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du 
canton  de  St-Gall,  pour  lui  et  pour  M.  Naef,  à  St-Gall,  avocat 
d'Albert  Bœsch,  ainsi  qu'à  M.  Jœger,  avocat,  à  St-Gall,  pour  en 
faire  part  au  recourant. 

^— — ^ 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  8  septembre  1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


//  rC appartient  pas  à  un  Juge  de  paix  de  trancher,  par  la  wne  dun 
refus  de  sceau,  une  question  de  droit  gui  dépasse  sa  compétence 
légale  et  qui,  d'ailleurs,  ne  lui  est  pas  soumise. 


Le  procureur-juré  Ramelel,  à  Yverdon,  recourt,  au  nom  de 
HH.  Michod  etC%à  Yverdon,  contre  le  refus  fait  le  11  août  1874 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d*Orbe,  de  sceller  un  exploit  de 
saisie  à  lui  présenté  par  le  recourant. 

Vu  les  pièces  du  dossier,  desquelles  il  appert  : 

Que,  le  11  avril  1874,  Michod  et  C«,  gérants  du  rentier  de  la 
curatelle  von  Gunten,  à  Yverdon,  ont  voulu  pratiquer  une  saisie 
mobilière  au  préjudice  de  Louis  Kuntz  et  d'Olivier  Girardet, 
tous  deux  à  Orbe,  comme  cautions  solidaires  d'Auguste  Cottier, 
ex- procureur-juré  en  dite  ville,  pour  être  payés  d'une  valeur 
de  1,352  fr.  et  accessoires,  perçue  par  Cottier  en  sa  qualité  sus- 
énoncée,  pour  remboursement  d'une  lettre  de  rente  du  11  juin 
1867; 

Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  a  refusé  son  sceau  à 
l'exploit  de  saisie,  par  le  motif  que  Cottier  est  en  faillite  ;  que 
le  cautionnement  solidaire  souscrit  par  Kuntz  et  Girardet  est  en 
faveur  de  tous  les  créanciers  du  procureur  Cottier  ;  que  le  mon- 
tant de  ce  cautionnement  doit  rentrer  dans  la  masse  pour 
être  distribué  à  tous  les  créanciers,  au  sol  la  livre;  que  l'article 
742  Cpc.  est  applicable  au  cas  ; 
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Que  Hichod  et  Compagnie  recourent  contre  ce  refus;  ils  esti- 
ment^ au  contraire,  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  eau-* 
tions  ;  que,  du  reste,  le  Juge  a^  sans  droit,  soulevé  une  exception 
et  admis  un  moyen  d'opposition  que  les  saisis  n'ont  pas  formulé: 

Considérant,  en  effets  qu'il  n'appartient  pas  au  Juge  de  tran- 
cher ainsi  une  question  qui  dépassait  sa  compétence  légale  et 
qui  d'ailleurs  ne  lui  était  pas  soumise; 

Qu'il  ne  pouvait  pas  soulever  d'office,  et  juger,  un  moyen 
d'opposition  non  présenté  par  la  partie, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  dit  que  le  Juge  devra 
donner  son  sceau  à  l'exploit  précité,  décide  que  tous  les  frais 
suivront  le  sort  de  l'affaire,  ceux  de  Tribunal  cantonal  sur  état 
réglé  par  le  Président  de  ce  corps,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

COUR  DE  GASSAnON  PÉNALE 

Séance  du  14  avril  f874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Le  Tribunal  de  police,  nanti  en  vertu  de  l'art.  578  de  la  procédure, 
ne  peut  excéder  les  limites  de  sa  compétence.  —  Lorsqu'il  con^ 
damne  à  \Q0  jours  de  réclusion  et  à  400  francs  d'amende,  ou  à  70 
jours  de  réclusion  et  200  francs  d'amende^  il  excède  sa  compétence^ 
puisque,  cumulant  ces  peines,  il  ne  devait  pas  dépasser  les  deux 
peines  réunies,  ou  bien  100  jours^  ou  bien  400  francs  d'amende  : 
deux  francs  anciens  d'amende  étant  comptés  pour  un  jour  de 
prison. 

Jules  Pouly,  Louis  Duvoisin  et  Ami  Banderet,  tous  trois  do- 
miciliés à  Champagne,  recourent  contre  le  jugement  rendu  le 
25  mars  1874,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Grand- 
son,  contre  eux  et  contre  vingt-deux  autres  jeunes  gens  de 
Champagne. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que  le  Tribunal  précité  a  admis  qu'il  résulte  de  l'enquête  et 
des  débats  que  les  accusés  sont  coupables  : 

A.  Jules  Pouly,  d'avoir,  le  2  janvier  1874,  dans  l'établissement 
d'Edouard  Duvoisin,  à  Bonvillars,  injurié  et  menacé  la  jeunesse 
de  cette  localité,  en  la  traitant  de  malhonnête  et  de  lâche; 
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Le  lendemain,  3  janvier,  à  Champagne,  menacé  d*assassiBat 
une  douzaine  de  personnes  de  Bontillars,  entre  anlres  Joies 
Rossât  et  Alofs  Meigniez  ; 

Le  8  janvier  dit,  menacé  de  mort  les  mêmes  indÎTidos  el 
Edouard  Dovoisin  ;  cela  dans  le  village  de  Bonvillars  ; 

Ce  jour-là  et  dans  le  même  établissement  d'Edouard  Dovoisii 
prénommé  : 

a)  Injurié  le  Syndic  de  Bonvillars,  Henri  Jaquier,  en  le  traitant 
de  c,  etc.; 

b)  Outragé  ce  syndic  par  paroles,  gestes  et  menaces  ; 

c)  Résisté  au  Juge  de  paix  do  cercle  de  Concise,  défunt  Lndet 
Rossât  ; 

Ces  deux  magistrats  étant  alors  dans  Texercice  de  lenrs  fonc- 
tions ; 

d)  Exercé  des  voies  de  fait  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
i  l'art.  230  Cp.,  sur  les  personnes  d*Edouard  Duvoisin,  Charles 
Rossât  et  Henri  Grandjean  ; 

D'avoir,  le  dit  jour  8  janvier,  vers  les  2  heures  de  Taprès- 
midi,  provoqué  des  désordres  et  des  tumultes  qui  ont  eu  lien  au 
village  de  Bonvillars  et  qui  ont  troublé  la  paix  publique  de  cet 
endroit,  désordres  auxquels  il  a  pris  une  part  directe  et  qui 
étaient  dirigés  contre  plusieurs  citoyens^  dont  la  sûreté  a  été 
compromise; 

B.  Lotiis  Duvoisin  d'avoir,  dans  l'établissement  d'Edonard 
Duvoisin,  à  Bonvillars  : 

.  io  Le  2  janvier  1874,  protégé  l'accusé  Pouly  et  s'être  ainsi 
rendu  solidaire  des  injures  alors  proférées  par  cet  accusé  ; 

2o  Le  8  janvier  dit  : 

a)  Exercé  den  voies  de  fait  sur  les  personnes  d'Edouard  Du- 
voisin et  de  Henri  Grandjean  ; 

b)  Résisté  et  manqué  de  respect  au  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Concise  ; 

D*avoir,  le  même  jour  8  janvier,  vers  les  2  heures  de  Taprès- 
midi,  dans  le  village  de  Bonvillars: 

a)  Proféré  des  menaces  contre  les  personnes  de  Jules  Rossât 
et  BéatRandin; 

b)  Provoqué  les  désordres  prémentionnés,  auxquels  il  a  aussi 
pris  une  part  active; 
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C.  Ami  Banderei^  d'avoir,  le  8  janvier  1874,  vers  les  2  heures 
de  l'après-midi,  daos  le  village  de  Bonvillars  : 

a)  Proféré  des  meiiaces  d'assassinat  contre  le  prénommé  Jules 
Rossât  ; 

6)  Parcouru  le  village  susmentionné,  porteur  d'une  arme 
chargée  à  gravier,  dont  il  a  tiré  sur  une  cuve  appartenant  à  Louis 
Duvoisin  ;  —  Que  ce  fait,  commis  dans  l'intention  de  nuire,  a  oc- 
casionné un  dommage  de  10  francs,  réparé  avant  les  poursuites  ; 

c)  Pris  une  part  active  aux  désordres  susmentionnés,  qu'il  a 
contribué  à  prolonger,  en  y  appelant  ses  camarades  ; 

D.,  etc.  Suivent  les  faits  à  la  charge  des  autres  accusés,  fai- 
sant application  des  art.  117, 118  a],  121,  124  a),  129,  230, 
234  a),  235  c),  260,  266,  325,  326  a),  329  a),  331,  135,  136, 
137  Cp.  et  578  Cpp.  ; 

Le  Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson  a  condamné  : 

A.  Jules  Pouly,  à 

1«  100  jours  de  réclusion; 
2o  400  fr.  d'amende  ; 
30  1/6  des  frais. 

B.  Louis  Duvoisin,  à 

l»  70  jours  de  réclusion; 

2o  200  fr.  d'amende; 

30  1/6  des  frais.  ' 

C.  Ami  Banderet,  à 

1°  50  jours  de  réclusion; 
2o  100  fr.  d'amende  ; 
3^  1/30  des  frais. 

Que  Pouly,  dans  un  acte  spécial,  et  Duvoisin  et  Banderet,  par 
un  pourvoi  collectif,  ont  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre 
celle  sentence; 

Que  les  deux  recours  renferment  des  moyens  communs. 

Nullité,  i^^  moyen  présenté  par  les  trois  recourants.  —  Le 
jugement  est  incomplet,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  faits 
d'injures,  menaces,  voies  de  fait,  outrages,  résistance,  etc.  Il  y 
a  donc  lieu  d'appliquer  l'art.  524  2^  Cpp.  : 

Considérant  que  la  sentence  constate  d'une  manière  sufGsam 
ment  complète  les  faits  délictueux  à  la  charge  des  recourants  ; 

Que  l'allégation  contraire  de  ces  derniers  est  dénuée  de  fon* 
dément, 
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La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  moyen. 

i«  moyen  présenté  par  Pouly  et  Duvoisin.  —  Ceux-ci  ont  été 
traduits  pour  les  faits  du  8  janvier;  or,  le  Tribunal  les  a  con- 
damnés aussi  pour  les  faits  du  2  janvier,  ce  qui  doit  entraîner  b 
nullité  du  jugement  (Cpp.  490  b)  : 

Considérant  qu*il  s'agit  en  cette  cause  d*un  ensemble  d'actes 
de  même  nature  commis  dans  un  même  espace  de  temps  et 
dont  quelques-uns  se  sont  révélés  seulement  aux  débats  ; 

Que  le  Tribunal  n*a  point  procédé  contrairement  à  la  loi  ea 
ajoutant,  dans  son  jugement,  ces  derniers  faits  à  ceux  mention- 
nés dans  l'ordonnance  de  renvoi,  avec  lesquels  ils  sont  ea  con- 
nexion ; 

Vu,  d'ailleurs,  Tart.  374  Cpp., 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Réforme.  —  Moyen  commun  aux  trois  pourvois. 

Le  Tribunal  de  police  a  outrepassé  sa  compétence,  en  pro- 
nonçant à  la  fois  la  réclusion  et  l'amende,  dans  les  proportions 
sus-indiquées: 

Considérant  que,  d'après  les  art.  135etl37  Cp.  appliqués  aux 
recourants»  le  Tribunal  pouvait  cumuler  la  peine  de  la  réciasion 
avec  celle  de  l'amende  ; 

Mais,  attendu  que,  nanti  de  la  cause,  en  vertu  de  l'art.  578 
du  Cpp.,  il  devait,  en  faisant  cette  cumulalion,  rester  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  telles  qu'elles  sont  tracées  par  les 
art.  24  et  26  du  Cpp*.  de  manière  à  ne  pas  excéder,  par  les 
deux  peines  réunies,  iOO  jours  de  réclusion  ou  400  francs  d'a- 
fnénde,  2  francs  anciens  d'amende  étant  comptés  pour  un  jour 
de  prison  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  outre-passé  ses  limites  en  ce  qui 
concerne  le  premier  à  100  jours  de  réclusion  et  400  francs  d'a- 
mende, et  le  second  à  70  jours  de  réclusion  et  200  francs  d'a- 
mende ; 

Qu'il  est  resté  dans  les  bornes  de  sa  compétence  quant  à 
Banderet,  condamné  à  50  jours  de  réclusion  et  100  francs  d'a- 
mende, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  i  la  majorité  obsolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  moyen  ci-dessus  présenté  par  Banderet  et  Tac- 
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cueille  en  ce  qui  a  trait  à  Pouly  et  Duvoisin,  réforme  le  juge- 
ment du  25  mars  1874,  en  ce  sens  que  Tamende  prononcée 
contre  Pouly  est  retranchée  et  celle  contre  Duvoisin  réduite  de 
200  francs  à  90  francs,  la  peine  de  la  réclusion  étant  maintenue. 

Moyens  spéciaux  au  recours  Pouly  : 

i»  Il  n'y  a  pas  eu  de  plainte  portée  par  les  personnes  lésées, 
notamment  par  la  jeunesse  de  BonvîIIars.  Le  Tribunal  ne  pou- 
vait donc  se  considérer  comme  régulièrement  nanti  à  cet  égard  : 

Considérant  que^  sous  date  du  il  janvier  1874,  la'  municipa- 
lité de  Bonvillars  a  porté,  entre  autres ,  contre  Pouly,  une 
plainte  au  sujet  d'un  ensemble  de  faits  se  liant  les  uns  aux 
autres  ; 

Que  le  Tribunal  a  pu,  sans  une  plainte  nouvelle  et  spéciale, 
réunir  à  ces  faits-là  ceux  qui  ont  été  découverts  aux  débats  et  qui 
étaient  accessoires  des  premiers, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

^^  Le  jugement  applique  à  Pouly  des  articles  du  Code  pénal 
qui  prévoient  des  délits  dont  il  n'est  pas  accusé,  ni  reconnu  cou- 
pable en  fait  ;  ce  sont  les  art.  235  c),  325,  326  a),  329  a)  et 
331  : 

Considérant  que  la  sentence,  après  avoir  constaté  les  délits  à 
la  charge  de  chacun  des  accusés,  a  mentionné  en  bloc  les  arti- 
cles du  Codft  pénal  applicables  à  tous  ; 

Que,  s'il  eût  été  plus  régulier  d'indiquer  les  articles  applica- 
bles à  chacun  d*eux,  on  ne  saurait  cependant  voir  là  un  motif 
pour  réformer  le  jugement,  d'autant  moins  que  tous  les  articles 
applicables  à  Pouly  se  trouvent  dans  l'énumération  générale  qui 
précède  le  dispositif, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Recours  Duvoisin  et  Banderet. 

Moyen  invoqué  par  Duvoisin.  Le  fait  mentionné  dans  le  juge* 
ment,  d'avoir  protégé  Pouly,  ne  constitue  point  un  délit  et  ne 
rend  pas  Duvoisin  solidaire  des  injures  proférées  par  Pouly  : 

Considérant  qu'à  supposer  même  que  le  Tribunal  n'ait  pas 
entendu  déclarer  par  là  que  Duvoisin  avait  aidé  Pouly  et  s'était 
rendu  en  quelque  sorte  son  complice,  il  reste  suflisamment 
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d'actes  délictueux  à  la  charge  de  Duvoisin,  pour  légilîmer  ea 
fait  et  en  droit  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 

Que  Ton  ne  voit  d'ailleurs  pas  quelle  influence  ce  fait  a  pu 
exercer  sur  le  Tribunal  pour  l'application  de  la  peine,  ni  quelle 
serait  la  portée  du  grief  ci-dessus  quant  à  la  réforme, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Moyen  invoqué  par  BandereL  Quant  au  dommage  causé  à  la 
tine  (cuve)  de  Denis  Jluvoisin,  il  n*est  point  constaté  qu'il  ait 
eu  l'intention  de  nuire.  D'ailleurs,  ce  dommage  a  été  réparé  : 

Considérant  que  le  jugement  énonce,  au  contraire,  que  l'acte 
dommageable  a  été  commis  avec  l'intention  de  nuire  (Cp.  325); 

Qu'il  déclare  aussi  que  Banderet  a  réparé  le  dommage  avant 
les  poursuites,  de  sorte  qu'il  est  à  présumer  que  le  Tribunal  a 
tenu  compte  de  cette  circonstance  dans  l'application  de  la  peine, 
conformément  k  l'art.  331  Cp., 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède  : 

La  Cour  de  cassation  pénale  réforme  le  jugement  du  Tribunal 
de  police  de  Grandson,  en  ce  sens  que  l'amende  prononcée 
contre  Pouly  est  retranchée  et  celle  contre  Duvoisin  réduite  à 
90  francs,  maintient  le  dit  jugement  quant  au  surplus,  pour 
le  fond  et  pour  les  frais,  en  ordonne  l'exécution.  Les  frais  de 
cassation  seront  supportés  les  â/3  par  l'Etat  et  1/3  par  Âmi 
Banderet,  dont  le  recours  a  été  entièrement  rejeté. 


Pour  la  rédaction  :  H.  DE  Cérenvillb,  avocat. 


Lausanne.  —  imp.  uowARD-DEUdLB. 


Digitized  by 


Google 


XXIIa  Année.  N^  44.  Lundi  2  Novembre  1874 


MMi  DES  nmmi  \mm 


K 


RETUE  DE  JDRISPRDDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIilBE 
Paraissant  une  fols  par  sevalBe,  le  livndl. 

(  Prix  d'abonnement:  12  fr.  par  an^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
•     méro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven ,  attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  k  l'imprimerie  Howabd-Dbusle  et 
aux  bureaux  de  poste. 

'SOMMAIRE.  Avis,  —  JS*\bwial  cantonal:  Banque  générale  suisse  c 
Ifartin  et  consorts;  refus  de  sceau.  —  Bumens  frère  c.  Bumens  en- 
fants et  consorts  ;  demande  en  révocation  de  donation  repoussée.  — 
Hoffmann  et  Narbel  et  Capt  c.  Picard.  —  Etudes  de  droit  civil  germa^ 
nique  (suite).  —  Nominations, 

'  ' 

AVIS 

Il  reste  encore  onze  collections  complètes  (moins 
les  deux  fHreœières  années)  du  Journal  des  Tri- 
bunaux que  nous  céderions  au  prix  de  cent  quinze 
'  francs  Tune,  y  compris  la  présente  année.  On  vendrait 
aussi  des  volumes  seuls.  —  Nos  abonnés  seront  servis 
les  premiers.  Adresser  les  demandes  sans  retard. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  8  septembre  f874. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Le  Préfideni  d'un  Tribunal  de  district  ne  peut  refuser  son  sceau  à 
V exploit  qu'une  partie  veut  adresser  à  sa  partie  adverse,  pour  la 
prévenir  qu'elle  s'opposera  à  sa  comparution  et  conclura  en  con» 
séquence^  /il  y  a  lieUy  vu  son  précédent  défaut. 

Le  Procureor-joré  Narbel,  à  Aigle,  recourt  au  nom  de  la 
Banqae  générale  suisse,  dont  le  siège  est  à  Genève,  contre  le 
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refus  de  sceau  fait,  le  12  août  1874,  par  le  Président  du  Tribn- 
nal  civil  du  district  d'Aigle. 

Vu  les  pièces  au  dossier,  desquelles  il  appert  : 

Que,  par  exploit  du  3  novembre  1873,  la  Banque  générale 
suisse  a  ouvert  à  Jean-Léon  Martin,  à  Genève,  et  consorts  (sept 
défendeurs),  une  action  en  radiation  d*hypothèque  rîère  Bex  ; 

Que  les  défendeurs  n*ont  pas  produit  de  réponse. — Que,  dans 
le  délai  fixé  par  le  Président,  deux  d'entre  eux  ont  passé  expé- 
dient ; 

Qu'à  l'audience  présidentielle  du  il  mars  1874,  les  cinq  au- 
tres ont  fait  défaut  ; 

Qu'à  Taudience  du  Tribunal  du  district  d'Aigle,  du  20  mai  1 874, 
quatre  des  défendeurs  se  sont  présentés  et  ont  déclaré  se  réfor- 
mer jusqu'à  la  production  de  la  demande,  ce  quia  été  admis  par 
la  Banque  générale  suisse  ; 

Que  ce  jour-là  Auguste  Désarnaud,  à  Genève»  l'un  dès  défen- 
deurs, n'a  pas  comparu  ; 

Que,  le  4  août  1874,  la  Banque  générale  suisse  a  requis  du 
Président  que  Désarnaud  ne  fût  pas  assigné  pour  la  suite  du 
procès,  après  la  réforme  à  laquelle  il  n'a  point  participé  ; 

Que,  néanmoins,  il  a  été  assigné  par  l'office,  ainsi  que  les  qua- 
tre autres  défendeurs,  pour  l'audience  préliminaire  du  26  août 
1874; 

Qu'ensuite  It  partie  demanderesse  a  voulu  notifier  à  Désar- 
naud qu'il  n'avait  pas  à  comparaître  le  26  et  qu'elle  s'oppoderait, 
s'il  se  présentait,  à  ce  qu'il  fût  admis  à  procéder  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  a,  sous  date  du  12  aoûi  1874, 
refusé  de  sceller  cet  exploit,  vu  les  articles  5,  171  et  181  Cpc, 
et  estimant  que  Désarnaud  avait  le  droit  de  figurer  au  procès 
et  devait  être  assigné  ; 

Que  la  Banque  générale  suisse  recourt  contre  ce  refus  de 
sceau,  qu'elle  prétend  contraire  à  la  procédure: 

Considérant  que,  par  l'exploit  précité,  la  partie  demanderesse, 
estimant  que  Désarnaud  n'est  plus  partie  au  procès,  s'opposait 
à  sa  comparution  et  annonçait  vouloir  élever  un  incident  à  l'au- 
dience, s'il  s'y  présentait  ; 

Qu'en  procédant  ainsi,  elle  se  conformait  au  mode  de  faire  en 
matière  incidentelle  prescrit  à  l'article  110  Cpc.  ; 
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Qae  le  Président  ne  ponvait  pas  d'office  refuser  son  scean  à 
cet  exploit  et  ainsi  empêcher  d'avance  l'incident  annoncé, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  dit  que  le  Président 
devra  sceller  le  dit  exploit,  décide  que  les  frais  résultant  du  re- 
fas  suivront  le  sort  de  la  cause,  ceux  de  Tribunal  cantonal  sur 
état  réglé  par  le  Président  soussigné,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Séance  du  9  septembre  1874. 


Lorsque  le  défaut  de  payement  complet  des  dettes  mis  à  la  charge 
d'enfants  donataires  par  leur  père,  donateur,  ne  provient  pas  de 
leur  seul  fait^  mais  de  circonstances  diverses  qui  ne  leur  sont  pas 
imputables f  lors  surtout  qu'aucun  délai  pour  ce  payement  n'a  été 
fixé  dans  la  donation^  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  (sans  avocat)  François  Bumens,  recourant 
Grenier,  pour  enfants  Bumens,  intimés. 
Gttûan,  Julien,  pour  Henri  Bavaud  et  Charles  Gonrlet/ intimés. 
Fatiquett  pour  Elie  Chevalley,  intimé* 


François  Bumens,  maître  serrurier  é  Lausanne^  précédem* 
ment  à  Echallens,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  30  juillet 
t874,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  dans  le  pro* 
ces  qui  le  divise  d'avec  Edouard,  Charles  et  Marie  Bumens,  ses 
enfante,  Bavaud  et  Courlet  et  Elie  Chevalley. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  20/21  août  1874,  François  Bumens  a  in- 
tentjé  à  ses  enfants  et  à  Bavaud  et  Courlet  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  par  sentence  avec  dépens  : 

1®  Que  la  donation  qu'il  a  faîte  à  ses  enfants,  soit  Tindivision 
Burnens,  par  acte  reçu  Louis  Mingard,  notaire  i  Echallens,  le 
7  juin  1871,  est  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  a  été  faite  ; 

i^  Qu'en  conséquence  les  biens  donnés  et  spécialement  les 
immeubles,  redeviennent  sa  propriété  et  rentrent  dans  les  mains 
du  donateur,  libres  de  tontes  charges  et  hypothèques  du  chef 
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du  donataire,  et  qu*il  a  contre  les  tiers  détenteurs  des  iniaaeu- 
blés  donnés  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  les  donataires  eux- 
mêmes  ; 

Que  les  enfants  Burnens  ont,  dans  leur  réponse,  déclaré  ad- 
mettre les  deux  conclusions  prises  contre  eux  en  demande,  toii* 
tefois  sans  offre  de  frais  ; 

Que,  reconventionnellement,  ils  ont  conclu  avec  dépens  : 

i»  Que,  vu  la  révocation  de  la  donation  du  7  juin  1871,  Fran- 
çois Burnens  doit  leur  payer  la  somme  de  7,520  fr.  40c.,  erreur 
ou  omission  réservée,  à  titre  de  restitution,  pour  autant  qu'ils 
ont  payé  à  sa  décharge,  ensuite  de  la  dite  donation  ; 

2*  Que,  vu  la  révocation  de  celle-ci,  les  quittances,  apposées  au 
bas  de  l'assignat  du  4  juillet  1853  et  de  la  lettre  de  rente  du  16 
lévrier  1866,  sont  nulles  et  de  nul  effet,  et  que  ces  titres  con- 
tinuent à  déployer  tous  leurs  effets  contre  François  Burnens; 

3^  Qu'en  conséquence,  ils  doivent  être  inscrits  de  nouveau  au 
contrôle  des  charges  immobilières  du  district  d'Echallens; 

Que  les  défendeurs  Bavaud  et  Courtet,  acquéreurs  des  immeu- 
bles donnés,  ont  conclu  avec  dépens  à  libération  des  fins  de  la 
demande  formulée  tant  contre  eux  que  contre  Tindivision  Bur- 
nens; 

Et  pour  le  cas  où,  (5ontre  attente,  les  conclusions  du  deoiao- 
deur  seraient-  accordées  par  le  Tribunal,  les  dits  Bavaud  et  Cour- 
let  concluaient  : 

l»  A  ce  que  les  frais  du  procès  fussent  mis  en  entier  à  la  charge 
de  l'indivision  Burnens  ; 

2<>  A  ce  qu'il  fût  donné  acte  de  leurs  réserves  contre  cette  in- 
division, relativement  au  recours  qu'ils  entendent  exercer  con- 
tre elles. 

Qu'Elie  Chevalley,  tiers  intervenu  au  procès  comme  créancier 
hypothécaire  sur  les  immeubles  vendus  à  Bavaud,  a  Qonclu\  tout 
en  faisant  certaines  réserves,  à  ce  qu'il  fût  prononcé  avec  dépens, 
dans  le  cas  où  la  donation  serait  révoquée,  que  Charles  et  Edouard 
Burnens  doivent,  moyennant  la  cession  qu'il  leur  offre  de  son 
acte  de  revers  de  6,000  fr.,  lui  payer  solidairement,  valeur 
échue,  ces  6,000  fr.,  avec  intérêt  à  5  7^  dès  le  U^  février  1874 
jusqu'au  jour  du  payement; 
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'  Qu'après  rinstructiorî  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district  d*£- 
challens  a,  par  jugement  du  30  juillet  1874-,  écarté  les  conclu- 
sions du  demandeur,  admis  celles  libératoires  de  Bavaud  et 
Courlel,  dit  qu'il  n'y  avait  dès  lors  pas  lien  de  s'occuper  des 
conclusions,  tant  reconventionnelles  qu'au  fond,  des  autres  ' 
parties. 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  a  décidé  qu'il  sera  fait  une 
masse  des  frais,  y  compris  ceux  d'Elie  Chevalley;  que  François 
Burnens  en  supportera  la  demie,  Honoré  Bavaud  un  quart  et  les 
enfants  Burnens  un  quart  ; 

Que  le  demandeur  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence. 
Il  estime  qu'il  a  été  constaté  que  les  donataires  n'avaient  pas 
rempli  leurs  engagements  vis-à-vis  de  leur  père;  que  par  con- 
séquent, et  vu  les  art.  60:2,  etc..  Ce,  la  révocation  devait  être 
prononcée.  —  Il  demande  aussi  la  réforme  en  ce  qui  concerne 
les  frais,  par  le  motif  que  la  part  mise  à  sa  charge  est  trop  con-  - 
sidérable  et  ne  se  justifie  pas. 

Sur  le  recours  au  fond  : 

Considérant  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  étant  définitives  : 

Que,  par  acte  instrumenté  Hingard,  notaire,  le  7  juin  1871, 
François  Burnens  a  fait  donation  à  ses  enfants,  Edouard,  Charles  * 
et  Marie  Burnens,  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Que  cette  donation  a  été  acceptée  par  les  enfants  et  homolo- 
guée par  le  Tribunal  du  district  d'Echallens  le  dit  jour  7  juin 
1871  ; 

Que,  dans  cet  acte,  les  donataires  se  sont  engagés,  entre  au- 
tres,àservir  au  donateur,  durantson  veuvage,  une  rente  annuelle 
de  360  fr.  ; 

Qu'ils  s'engageaient,  en  outre,  à  payer  à  sa  décharge  une  cer- 
taine quantité  de  dettes,  mentionnées  dans  la  donation.  Qu'au- 
cun délai  n'a  été  fixé  à  cet  effet; 

Que,  par  acte  du  19  décembre  1871,  les  enfants  Burnens  ont 
vendu  à  Charles  Courlet  l'immeuble  désigné  dans  la  donation 
sous  art.  664  et  1888  du  cadastre; 

Qu'ils  ont  vendu  à  Honoré  Bavaud,  par  acte  du  8  février  1872^ 
l'immeuble  indiqué  sous  n^  668  et  1889; 
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Qae  Courlet  a  payé  une  partie  comptant  et  le  solde  par  acte 
de  revers  ; 

Qae  Bavaad  a  payé  6^000  fr.  et  7,000  fr.  par  deux  actes  de 
revers  ; 

Qu'il  devait,  de  plus,  payer  comptant  le  solde  du  prix  d*achaty 
par  3,300  tr.; 

Que  ce  payement  comptant  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Que  les  curants  Burnens  ont  fait  cession  A  Blie  Chevalley  de 
l'acte  de  revers  de  6,000  fr.  contre  Bavaud  ; 

Que  les  dits  donataires,  soit  leur  chargé  d'affaires,  ont  payé 
une  partie  des  dettes  mentionnées  dans  la  donation,  et  cela  pour 
une  valeur  assez  considérable,  soit  6,445  fr.  47  c; 

Qu'ils  ont  servi  régulièrement  la  pension  de  leur  père; 

Qu'une  partie  des  dettes  est  restée  impayée,  notamment  une 
lettre  de  rente  Claudon  de  6,000  fr.  et  deux  titres  Bezençon  de 
2,000  fr.  et  390  fr.; 

Que,  pour  ces  deux  dernières  dettes,  des  poursuites  ont  été  di- 
rigées soit  contre  les  enfants  Burnens,  soit  contre  leur  père  ; 

Que  celui-ci  a  alors  intenté  la  présente  action  en  révocation, 
ensuite  du  défaut  de  payement  des  créances  Claudon  et  Bezen- 
çon; 

Que  ce  non-acquittement  provient  de  ce  que  Tacquéreur  Ba- 
vaud n'a  pas  rempli  un  engagement  de  payer  comptant  une  par- 
tie du  prix  d'achat,  et  aussi  de  ce  que  le  représentant  des  enfants 
Burnens  a  acquitté  premièrement  des  dettes  courantes,  plutôt 
que  les  créances  hypothécaires,  ce  qui  a  rendu  plus  difficile  la 
liquidation. 
.  Considérant  en  droit  : 

Que  les  faits  reprochés  aux  enfants  Burnens  ne  sont  point 
suffisants  pour  entraîner  une  conséquence  aussi  grave  que  la 
révocation  de  la  donation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  non-payement  des  dettes  ne  provient 
pas  du  seul  fait  des  donataires,  mais  qu'il  résulte  aussi  des  cau- 
ses mentionnées  ci-dessus; 

Attendu  que  les  enfants  Burnens  ont  acquitté  régulièrement  la 
pension  de  leur  père,  conformément  à  la  donation  ; 

Qu'ils  ont  réglé  une  grande  partie  des  dettes.  Que  l'acte  du  7 
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juin  1811  ne  fq[e.p9$  de  délai  pour.les  payemanta  A  eff^cla^par 
les  donataires.  Que  le  lilre  Claudon,  le  plus  considérable  d^çeio» 
re^té3  impayés,  e^t  une  lettre  de  reule,  soit  une  oréaace  «ans 
terme  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  faire  application,  en  la 
cause,  des  art.  60:2,  605,  etc.,  Ce,  relatifs  à  la  révocation  pour 
inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  la  donation  a  été  £sdte> 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  quant  au  fond. 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  le  Tribunal  d'Echallens  les  a  compensés  dans 
la  proportion  sus-indiquée  par  les  motifs  : 

€  Que  Bavaud,  en  n'exécutant  pas  son  engai^ement  de  payes 
»  comptant  une  partie  du  prix  d'achat,  a  rendu  la  liquidation 

>  plus  longue  et  plus  difficile  ; 

1  Que  les  enfants  Burnens,  soit  Edouard  et  Charles  Burnens, 

>  soit  leur  chargé  d'affaires,  ne  l'ont  pas  non  plus  facilitée  en 

>  payant  d'abord  les  dettes  courantes,  plutôt  que  les  principales 
»  et  surtout  Us  hypothécaires.  »       ' 

Considérant  que  ce  sont  bien  là  des  motifs  d'équité,  qui  ont 
permis  au  Tribunal  de  faire  cette  compensation,  conformément 
Â  l'art.  286  A^  du  Cpc.  ; 

Que  François  Burnens  ne  saurait  s'en  plaindre,  puisqu'il  n'a 
été  condamné  qu*à  la  moitié  des  frais,  quoique  ses  conclusions 
aient  été  entièrement  écartées, 

Le  Tribimal  cantonal  repousse  le  recours  sur  les  dépens. 

En  conséquence^  il  maintient  le  jugement  du  30  juillet  1874, 
condamne  François  Burnens  aux  dépens  résultant  de  son  pour* 
voi^  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  28  septembre  1874. 

A  vocats  plaidants  : 
MM.  Ruchonnêt,  remplaçant  M.  Muret,  malade,  pom*  Hoffmann  et  Narbel, 
recourants; 
Cérésole^  pour  Théodore  Picard,  intimé. 

Hoffmann  et  Narbel,  négociants  à  Lausanne,  et  Joseph  Gopt> 
à  Orsières  (Valais),  ont  recouru  contre  les  jugements  incidenteL 
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et  priocipai,  rendus  les  11  et  12  mars  1874  par  le  l'ribiintl 
civil  du  district  de  Vevey,  dans  le  procès  qu'ils  soutiennent 
contre  Tliéodore  Picard,  négociant  à  Vevey. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Théodore  Picard,  créancier  de  Joseph  Copt,  a  saisi  di- 
vers immeubles  de  son  débiteur,  situés  à  Folly  (Valais),  taxés 
au  cadastre  2000  fr. 

Que,  suivant  verbal  de  taxe  et  convention  du  27  avril  4871,  les 
immeubles  dont  Picard  a  été  mis  en  possession  ensuite  de  sa 
saisie,  ont  été  évalués  par  experts  à  6780  fr.,  et  que  Picard  a 
souscrit  en  faveur  de  Copt  pour  solde,  après  règlement  de 
compte,  une  reconnaissance  de  3850  fr. 

Que  Copt  a  fait  cession,  le  29  octobre  1871,  à  Hoffmann  et 
Narbel,  de  la  plus-value  de  ce  titre,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  que  le  cédant  devait  aux  cessionnaires  et  le  surplus  pour 
valeur  en  compte. 

Que  Hoffmann  et  Narbel  ont,  en  verlu  de  cette  créance  et 
par  exploit  du  25  janvier  1872,  pratiqué  une  saisie  mobilière 
sur  les  biens  du  débiteur  Th.  Picard,  à  Vevey. 

Que  ce  dernier  a  opposé  à  la  saisie,  le  24  février  suivant,  par 
les  deux  moyens  ci-après  : 

1**  Le  titre  du  27  avril  1871,  qui  fonde  la  saisie,  est  entaché 
de  dol  et  de  fraude  ; 

2^  Ce  titre  n*est  pas  liquide ,  sa  validité  étant  Tobjet  d*on  pro- 
cès entre  Picard  et  Copt,  devant  les  Tribunaux  du  Valais. 

Qu'en  conséquence,  et  dans  la  présente  action  ouverte  par 
Picard  à  Hoffmann  et  Narbel,  le  demandeur  a  conclu,  avec  dé- 
pens, à  la  nullité  de  la  saisie  du  25  janvier  1872  et  au  maintien 
de  son  opposition. 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dépens  et  au 
maintien  de  leur  saisie. 

Que  Joseph  Copt,  évoqué  en  garantie  par  les  défendeurs  et 
qui  a  pris  place  au  procès,  a  conclu  aussi  à  ce  que  libre  cours 
soit  laissé  i  la  saisie. 

Qu'enfin  Hoffmann  et  Narbel,  défendeurs,  ont  conclu  subsidiai- 
rement  aux  dépens  contre  Copt,  pour  le  cas  où  ils  succombe- 
raient dans  leur  procès  contre  Picard. 
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Que  Copt  a  déclaré  adhérer  à  ces  conclusions,  en  tant  que 
subsidiaires. 

Qu'à  Taudieni^  du  Tribunal  de  Vevey  du  11  mars  1874,  et  an 
moment  de  la  réplique,  Picard  a  déposé  un  jugement  rendu  le 
27  février  par  le  Tribunal  d'Entremont  (Valais)  dans  la  cause 
entre  Picard  et  Copt,  et  a  requis  Tintroduction  de  ce  document 
au  dossier. 

Que  les  défendeurs  se  sont  opposés  au  dépôt  de  cette  pièce. 

Que  le  Tribunal  de  Vevey  a,  par  sentence  incidentelle  du 
i\  mars  1874,  admis  Tintroduction  du  dit  jugement  au  dossier, 
comme  résultant  de  l'appointement  à  preuve  du  18  septembre 
1873. 

Que,  statuant  sur  le  fond,  le  Tribunal  a,  par  jugement  du  12 
mars  1874,  écarté  le  premier  moyen  d'opposition,  le  dol  et  la 
fraude  n'étant  pas  établis,  et  admis  le  deuxième  moyen,  par  le 
motif  que  la  reconnaissance  du  27  avril  1871  est  un  titre  liti- 
gieux, par  conséquent  non  liquide  et  impropre  à  saisir. 

En  conséquence^  le  Tribunal  a  accordé  à  Picard  ses  conclu- 
sions en  nullité  de  la  saisie  du  25  janvier  1872,  condamné 
Hoffmann  et  Narbel  et  Joseph  Copt  aux  frais,  et  accordé  à  Hoff- 
mann et  Narbel  leur  conclusion  subsidiaire  contre  Copt. 

Que  les  dits  défendeurs  (Hoffmann  et  Narbel  et  Copt)  ont  re- 
couru en  réforme  contre  ce  jugement,  ainsi  que  contre  le  pro- 
noncé incidentel  du  11  mars  1874 

Que,  sous  date  du  23  avril  1874,  le  Tribunal  cantonal,  nanti 
de  la  cause,  en  a  prononcé  le  renvoi  au  2  juillet  suivant,  soit 
jusqu'après  la  solution  du  procès  en  Valais  existant  entre  parties 
et  qui  devait  être  jugé  par  le  Tribunal  d'appel  de  Sion  en  mai 
1874. 

Que  ce  jugement  d'appel,  qui  est  produit  et  dont  il  est  ques- 
tion ci-après,  est  intervenu  le  11  mai  1874. 

Que,  dès  le  2  juillet,  la  cause  a  été  renvoyée  deux  fois,  à  la  de- 
mande des  parties. 

Recours  sur  tinciient. 

Considérant  qu'à  l'audience  du  18  septembre  1873,  à  Vevey, 
Picard  a  demandé  à  prouver  comme  suit  ses  allégués  n**  7  et  32, 
ainsi  conçus  : 
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Tf*  7.  Convainco  d*avoir  été  iotligoeroeot  trompé  et  joué»  taM 
par  son  débiteur  Copt  qoe  par  les  experts  chargés  de  User  les 
immeubles  saisis  par  lui,  Picard  a  oa?ert  dans  le  canton  du  Va- 
lais une  action  juridique  pour  faire  prononcer  que  c«tte  taxe 
était  entachée  de  do!  et  de  fraude,  et  qu'elle  ne  pooTait  dé- 
ployer TefTet  que  Copi  entendait  en  tirer. 

Ro  32.  Le  défendeur  Copt  n'a  pas  livré  les  clés  de  llmmeaUe 
adjugé  au  demandeur,  dans  le  délai  prévu  par  la  coQfentioo  si- 
gnée entre  lui  et  le  demandeur  Picard  ;  il  s*est,  an  contraire,  le- 
fusé  à  cette  délivrance. 

Picard  a  demandé  à  prouver  le  fait  n^  7  par  l^anditioo  de 
témoins,  ainsi  que  par  le  dossier  de  la  cause  pendante  en  Valais 
entre  Copt,  production  qui  sera  faite  au  moins  huit  joars  avast 
la  prochaine  audience  du  Tribunal  de  Vevey. 

Et  le  fait  n»  32  par  une  lettre  qui  sera  produite  dans  la  bai- 
taine,  et  par  la  production  du  dossier  du  procès  en  Valais,  qjà 
aura  lieu  dans  la  quinzaine. 

Que  les  défendeurs  ont  admis  ces  demandes  à  preuve. 

Que  Picard  ayant  déposé  le  jugement  du  Tribunal  d*Entre- 
mont,  au  moment  de  la  réplique,  devant  le  Tribunal  de  Yevej, 
le  11  mars  1874,  les  défendeurs  se  sont  opposés  à  la  productioa 
de  celle  pièce.  TIs  estiment  que  ce  dépôt  est  contraire  au 
articles  128  et  194  du  Cpc,  ainsi  qu'aux  conditions  de  Tap- 
pointemenl  à  preuve  du  18  septembre  1873,  d'aprèéT lequel  le 
dossier  valaisan  devait  être  produit  dans  un  délai  qui  est  passé, 
et  ce  dossier  ne  pouvait  comprendre  q;ie  les  pièces  existantes 
au  18  septembre,  et  non  pas  le  jugement  du  Tribunal  d'Entre- 
roonl,  qui  est  posiérieur  (11  février  1874). 

Que,  le  Tribunal  Je  Vevey  ayant  admis  la  production  dn  dit 
jugement,  les  défendeurs  recourent  en  réforme  à  ce  sujet. 

Ils  demandent  que  cette  pièce  soit  retranchée  du  dossier, 
ainsi  que  le  jugement  d'appel  du  il  mai  1874,  ces  actes  appor- 
tant deséléments  nouveaux  au  procès  et  Tinstruction  n'ayant  p^ 
porté  à  cet  égard  : 

Considérant  qu*à  Taudience  du  18  septembre  1873,  il  est  in- 
tervenu entre  parties,  comme  il  est  expliqué  plus  haut,  un  accord 
d'après  lequel  il  était  dérogé  aux  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire [art.  128  et  194)  en  matière  de  preuves. 
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Considérant  que  les  défendeurs  ont  admis,  sans  aucnne  ré- 
serve, le  mode  de  preuve  indiqué  par  Picard.  Que,  si  ce  dernier 
a  déclaré  que  cette  preuve,  soit  la  production  du  dossier  valai- 
san,  interviendrait  dans  un  délai  qu'il  a  lui-même  déterminé,  il 
ne  parait  pas  que  le  fait  de  la  production  dans  ce  délai-là  ait  été 
une  condition  sine  qua  non  de  l'acceptation  des  défendeurs. 

Considérant  que  ce  dépôt  ayant  eu  lieu  après  le  terme  Gxé,  le 
droit  de  la  partie  adverse  aurait  été  seulement  de  demander  un 
délai  pour  procéder,  mais  non  pas  de  faire  retrancher  la  pièce 
du  dossier. 

Considérant  que  la  partie  essentielle  du  dossier  valaisan,  in- 
diquée comme  preuve  par  Picard,  était  le  jugement  du  Tribunal 
d'Ëntremont,  lequel  est  antérieur  âui  dernières  audiences  du 
Tribunal  de  Vevey. 

Que,  vu  Tobjet  à  prouver,  la  nature  du  procès,  son  mode 
d'instruction  et  sa  liaison  avec  la  procédure  pendante  en  Valais^ 
le  droit  de  production  devait  s'étendre  à  tous  les  actes  de  cette 
procédure,  et  par  conséquent  aussi  aux  jugements  du  Tribunal 
d'Entremont  et  du  Tribunal  d'appel  valaiï»an. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  sur  l'incident. 

Pourvoi  qmn(  au  fondy  consistant  à  dire  que  le  Tribunal  de 
Vevey  a  admis  à  tort  que  la  reconnaissance  du  27  avril  1871 
n'était  pas  liquide.  Qu'en  effet  un  titre  n'est  pas  illiquide  par  le 
seul  fait  qu'il  est  litigieux.  Que  les  procédés  faits  eu  Valais  ne 
peuvent  pas  enlever  à  cette  reconnaissance  son  caractère  parfai- 
tement liquide  en  soi  : 

Considérant  que  le  Tribunal  d'Entremont,  puis  la  Cour  d'ap- 
pel du  Valais,  ont  prononcé  la  nullité  de  la  reconnaissance  pré- 
mentionnée, conformément  aux  conclusions  de  Picard; 

Que  cette  décision  définitive,  connue  des  Tribunaux  vaudois, 
doit  nécessairement  être  prise  en  considération  par  eux  pour 
la  solution  du  procès  actuel,  à  peine  d'aboutir  peut-être  à  un 
conflit  de  juridiction  ; 

Qu'en  effet  les  deux  actions  sont  connexes,  celle  ouverte  ici 
tendant  à  la  nullité  de  la  saisie,  entre  autres  par  le  motif  que  le 
titre  qui  l'a  fondée  n'est  pas  régulier,  et  le  procès  introduit  en 
Valais  étant  destiné  et  ayant  abouti  à  faire  annuler  ce  titre  ; 
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AtleDdu  qu'il  est,  dès  lors,  impossible  aux  juges  Taadoûi  de 
méconnaître  le  jugement  valaisan  ; 

Vu  l'article  61  de  la  Constilulion  Tédérale  statuant  que  les  ju- 
gements civils  définitifs  rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires 
dans  toute  la  Suisse  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  saisie  de  Hoffmann  et  Narbel, 
basée  sur  un  titre  déclaré  nul,  doit  nécessairement  tomber. 

Pour  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  considérants  du  Tri- 
bunal de  Vevey  sur  le  second  moyen  d*oppusition  de  Picard, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  an  fond,  maiotieat  le 
jugement  du  12  mars  1874,  condamne  les  recourants  aux  dépens 
résultant  de  leur  pourvoi,  sous  réserve  des  conclusions  subsi- 
diaires prises  par  Hufïmann*et  Narbel  contre Copt,  qui  s'étendent 
aussi  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal. 


ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

{Suite.) 

101.  —  Les  anciennes  rentes  foncières  ont  été  décla- 
rées rachetables;  les  services  personnels  ont  été  suppri- 
més :  on  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  de  permettre  au- 
jourd'hui la  constitution  de  nouvelles  charges  réelles,  par 
le  simple  consentement  de  celiii  qui  devra  en  recueillir  le 
bénéfice,  et  du  propriétaire  du  fonds  à  grever.  Les  juris- 
consultes les  plus  autorisés  (1)  et  les  Godes  les  plus  récents 
se  sont  prononcés  pour  l'affirmative,  mais  soqs  certaines 
réserves,  notamment  :  \^  que  la  charge  ainsi  conslitoée 
ne  soit  contraire  à  aucun  des  principes  fondamentaux  du 
droit  moderne  :  qu'elle  ne  soit  pas  perpétuelle  ou  du 
moins  irrachetable,  qu'elle  ne  consiste  pas  en  certaines 
prestations  personnelles  incompatibles  avec  nos  idées  de 

(1)  Atbrecht,  von  der  GetuerCy  p.  166  s v.,  Maurenbrecher,  I,  p.  672  sv^ 
Bluntschli,  Privatrechty  §  91  ;  Duncker,  die  Lehre  von  den  JRêalUuten^ 
et  un  article  publié  par  lui  dans  la  Zeitschrift  fur  deuUcPieê  Recht^  XT, 
450. 
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liberté  et  d'égalité,  etc.;  9P  qu'elle  soit  publiée  eu  la 
forme  prescrite  pour  tous  autres  droits  réels,  et  spécia- 
lement qu'elle  soit  inscrite  sur  les  registres  fonciers,  par- 
tout où  ils  sont  organisés  à  cet  e£fet. 

Voici,  au  surplus,  les  dispositions  principales  du  nou- 
veau Code  saxon  sur  cette  matière  (art.  505  à  514)  : 

Un  immeuble  peut,  en  tant  qu'aucune  loi  spéciale  ne 
le  défend,  être  grevé  de  telle  sorte  que  son  propriétaire 
actuel  ait,  envers  le  propriétaire  d'un  autre  immeuble  dé- 
terminé ou  envers  une  personne  déterminée,  l'obligation 
de  donner  ou  de  faire  quelque  chose.  Une  charge  réelle 
ne  prend  naissance  que  par  son  inscription  sur  les  regis- 
tres fonciers.  Les  titres  pour  requérir  une  semblable  ins- 
cription sont  :  i^  un  contrat,  i^  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté, 3^  un  jugement.  Elle  s'éteint  par  la  perte  de  l'im- 
meuble sur  lequel  elle  portait,  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  avait  été  constituée,  et  par  la  radiation  de 
l'inscription  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un  fait  emportant 
suppression  de  la  charge  ;  par  exemple,  ensuite  de  la 
perte  de  l'immeuble  ou  de  la  mort  de  la  personne  à  qui 
la  charge  profilait,  ensuite  d'un  contrat,  d'un  acte  de  der- 
nière volonté  ou  d'un  jugement.  L'accomplissement  des 
obligations  découlant  de  la  charge  réelle  incombe  au  pro- 
priétaire actuel  de  l'immeuble  grevé.  Hormis  le  cas  de 
vente  forcée,  le  successeur  dans  la  propriété  peut,  en 
outre,  être  recherché  pour  les  arrérages  des  trois  dernières 
années,  échus  avant  son  entrée  en  possession,  mais  de- 
meurés impayés ,  sauf  son  recours  contre  son  auteur.  Le 
propriétaire  du  fonds  grevé  peut  morceler  son  immeuble 
sans  le  consentement  de  la  personne  à  qui  les  presta- 
tions sont  dues.  Si  les  prestations  sont  divisibles,  elles  se 
partagent  proportionnellement  entre  les  parcelles.  L'im- 
meuble primitivement  grevé  garantit  subsidiairement  la 
part  de  la  dette  afférente  à  la  parcelle  qui  en  a  été  déta- 
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chée.  Si  la  parcelle  aliénée  doit  rester  affiranchie  de  toute 
participation  à  la  charge,  il  faut  le  consentement  du  créan- 
cier de  la  prestation  ;  mais  il  pourrait  y  éti'e  suppléé 
par  le  juge  si,  eu  égard  au  peu  d'importance  de  la  cbai^ge 
ou  à  Texiguité  relative  de  la  parcelle  à  détacher,  ce  créan- 
cier n*a  aucun  intérêt  sérieux  4  maintenir  son  droit  sur 
rimmeuble  tout  entier. 

Ces  dispositions  se  retrouvent,  à  de  très  légères  diffé- 
rences près,  dans  le  Gode  de  Zurich  (art.  755  et  suiv.) 
et  celui  du  canton  des  Grisons  (art.  270  et  suiv.)  ;  d'après 
ce  dernier  Code,  le  débiteur  de  la  prestation  peut  s'en 
affranchir  en  abandonnant  au  créancier  la  propriété  de 
rimmeuble  grevé  (271). 

II. 

Des  lettres  de  rente. 

SoMlAUiB  :  lOS.  Notions  historiques.  —  103.  De  la  lettre  de  rente  d'aprèe 
le  Droit  germanique  actuel.  ~  104.  Différences  entre  la  lettre  de  rent* 
germanique  et  les  rentes  constituées  du  Droit  français. 

102.  —  A  côté  des  rentes  foncières  proprement  dites, 
imposées,  dans  le  principe,  au  serf,  autant  à  titre  d'hom- 
mage envers  son  seigneur  qu'à  titre  de  compensation  dn 
sol  dont  il  recueillait  les  fruits,  et  dont  nous  avons  mon- 
tré la  lente  transformation  en  une  charge  réelle  racheta- 
ble,  ce  placèrent  de  bonne  heure  les  lettres  de  rente, 
c'est-à-dire  les  rentes  constituées  sur  un  immeuble  en 
vertu  d'un  contrat  librement  consenti  entre  deux  personnes 
de  même  condition,  qui  cherchaient,  l'une  à  se  procu- 
rer, en  grevant  un  de  ses  biens-fonds,  un  capital  dont 
elle  avait  besoin,  l'autre  à  acquérir  une  rente  solidement 
assise,  fût-ce  en  se  dépouillant  irrévocablement  de  son 
capital  {Rentenkauf).  L'intérêt  qu'avaient  les  capitalistes  à 
bien  placer  leur  argent,  contribua  beaucoup  à  développer 
l'institution  des  lettres  de  rente  à  une  époque  où,  sous 
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influence  du  Droit  canoa»  le  prêt  à  intérêt,  le  prêt  by- 
polhécaire,  était  généralement  réputé  immoral  et  pro- 
hibé comme  tel. 

La  rente  s'achetait  tantôt  moyennant  la  cession  au  dé- 
biteur d*un  immeuble  sur  lequel  elle  demeurait  assise» 
tantôt  au  prix  d'un  capital  versé  par  le  crédi-rentier  (1) 
entre  les  mains  du  débiteur.  Dans  le  principe,  le  taux 
en  était  laissé  au  libre  arbitre  des  parties,  et  elle  était  irra- 
chelable.  Plus  tard,  on  en  limita  le  taux  à  un  maximum 
de  5  p.  c.  du  capital  livré,  et  non-seulement  on  accorda 
au  débiteur  le  droit  de  se  libérer  quand  il  le  jugerait  à 
propos,  mais  encore  on  en  vint  assez  promptement  à  pros- 
crire tout  engagement  perpétuel.  Le  prix  de  rachat  devait 
toujours  .être  égal  à  la  valeur  estimative  fixée  au  moment  de 
la  constitution  de  la  rente,  ou  du  moins  il  ne  pouvait  être 
fixé  à  un  taux  plus  élevé.  Pour  les  rentes  foncières  non' 
constituées,  on  adopta  généralement  le  denier  vingt, 
c'est-à-dire  vingt  fois  le  montant  de  la  rente  annuelle. 
Quant  au  créancier  de  la  rente,  il  n'avait  pas  la  faculté  de 
dénoncer  son  capital ,  car  il  était  *  réputé  l'avoir  dé- 
boursé, non  à  titre  de  prêt,  mais  comme  prix  d'achat  de 
la  rente.  S'il  voulait  se  récupérer,  il  n'avait  d'autre  res- 
source que  d'aliéner  son  droit  à  la  rente,  ce  qui,  dans 
Torigine,  se  faisait,  comme  la  constitution  elle-même,  en 
la  forme  d'une  cession  juridique  (gerichtliche  Auflassung). 

Le  créancier  avait  le  droit  de  réclamer  les  arrérages  an- 
nuels du  possesseur,  quel  qu'il  fût,  de  l'immeuble  grevé. 
En  effet,  en  matière  de  rentes  foncières,  ce  n'est  pas  la 
personne  qui  est  obligée,  c'est  le  propriétaire  du  fonds; 
ou,  si  l'on  veut,  le  débiteur,  c'est  le  fonds  même  {daè  Gut 
schulde()y  tout  comme,  en  matière  de  charges  réelles,  c'est 

(1)  Nous  empruntons  à  MM.  Aubry  et  Rau  les  deux  termes  de  crédi- 
rentier et  de  débi-renlier,  qui  désignent  d'une  façon  i  la  fois  claire  et 
brève  le  créancier  et  le  débiteur  d'une  rente. 
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16  fonds  qui  doit  la  prestation  (dos  Gut  aient;  voj.  n<»1O0). 
Le  fonds  no  garantit  pas  seulement  accessoirement  une 
dette  personnelle,  comme  en  cas  d'hypothèque;  on  re- 
trouve dans  la  notion  de  la  rente  foncière  l'idée,  toot  i 
lait  particulière  au  Droit  germanique,  d'une  dette  réelle 
(dette  foncière  ou  immobilière),  qui  pèse  indistinctement 
sur  toute  personne  acquérant  la  propriété  de  l'imoieable 
ainsi  grevé.  Une  des  conséquences  de  celte  idée,  x^'est 
qu'en  cas  de  non-payement  des  arrérages,  le  créancier 
pouvait  faire  saisir  les  objets  mobiliers  qui  se  troavaieal 
sur  l'immeuble,  et  en  constituaient  en  quelque  sorte  les 
accessoires,  mais  qu'il  ne  pouvait  se  venger  sur  les  au- 
tres biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  débiteur.  De 
même,  il  était  autorisé,  à  défaut  de  payement,  à  faire  fer- 
mer la  maison  grevée,  et,  suivant  les  usages  locaoi,  soit 
à  en  provoquer  la  vente  aux  enchères,  soit  à  se  l'appro- 
prier (1).  D'autre  part,  le  débiteur  se  libérait  définitive- 
jnent  en  abandonnant  l'immeuble,  ou  en  Taliénant;  en 
cas  d'abandon  volontaire  suivi  d'une  vente  à  l'encan»  le 
créancier,  si  le  prix  d'adjudication  ne  le  couvrait  pas, 
n'avait  aucun  recours  contre  le  débiteur  ;  en  cas  de  vente, 
il  ne  pouvait  aussi  s'en  prendre  qu'à  l'acquéreur. 

103.  —  Aujourd'hui,  même  en  Allemagne,  l'institution 
des  lettres  de  rente,  des  rentes  foncières  constituées, 
lend  à  perdre  de  son  importance.  Au  lieu  d'asseoir  son 
droit  de  créance  sur  un  bien-fonds,  on  considère  plutôt, 
jen  matière  de  crédit,  la  valeur  et  la  solvabilité  person- 
nelles du  débiteur  actuel,  et  l'on  se  conlente  de  lui  de- 
mander, s'il  y  a  lieu,  certaines  garanties  subsidiaires, 
telles  qu'une  hypothèque  ou  un  gage.  D'ailleurs,  le  prêt 
hypothécaire  avec  intérêts,  proscrit  naguère  dans  bien 
des  pays,  est  devenu  l'un  des  contrats  les  plus  usuels. 

(1)  Voy.  les  textes  cités  parKraut,  Grundria»  tu  Varletungen  iÂher  dot 
deutsche  Privatrecht,  g  145,  n«>  50  et  suiv. 
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Toutefois,  les  lettres  de  rente  présentent,  tant  pour  fe 
créancier  que  pour  le  débiteur,  certains  avantages  spé- 
ciaux qui  les  feront  sans  doute  maintenir  à  cdté  des  autres 
institutions  de  crédit  plus  modernes.  Elles  auront  toujours 
le  mérite  de  garantir  le  débiteur  contre  des  demandes  de 
remboursement  inopportunes,  et  de  donner  au  créancier 
des  sûretés*  exceptionnelles.  Dans  les  pays  agricoles,  et 
en  vue  des  besoins  de  l'agriculture,  elles  proeurent  aux 
paysans  le  moyen  de  se  procurer  des  capitaux  dans  des  con- 
ditions particulièrement  favorables.  Nous  ne  pensons  pas, 
cependant,  qu'il  y  ait  des  raisons  suffisantes  pour  donner 
à  cette  forme  d'emprunt  hypothécaire  la  sanction  exclu- 
sive de  la  loi  et  pour  interdire  le  prêt  hypothécaire  à 
intérêts,  comme  on  avait  cru  devoir  le  faire  dans  le  can- 
ton de  Vaud  ;  nous  applaudissons  à  la  loi  récente  qui 
y  a  modifié  sur  ce  point  le  Code  civil,  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  des  conventions. 

D'après  le  Droit  germanique  actuel,  il  n'est  plus  ques- 
tion de  cession  juridique  pour  la  constitution  de  lettres 
de  rente  ;  mais,  pour  être  efficace,  le  contrat  doit  être 
inscrit  sur  le  registre  foncier.  Le  débiteur  a  toujours  le  droit 
de  racheter  la  rente  moyennant  une  dénonciation  préa- 
lable de  quelques  mois.  Le  créancier,  en  cas  de  non- 
payement  des  arrérages,  ne  peut  plus  s'approprier  l'im- 
meuble sur  lequel  repose  la  rente;  il  n'a  que  la  faculté 
d'en  provoquer  la  vente  aux  enchères  ;  mais,  et  c'est  là  le 
côté  caractéristique  de  la  lettre  de  rente  allemande,  la 
créance  est  immobilière  en  ce  sens  que  le  créancier  ac- 
tionne toujours  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  quel 
qu'il  soit,  et  que  la  créance  s'éteint  par  la  destruction 
complète  de  la  chose  grevée. 

104.  —  Ce  caractère  réel  immobilier  doit  être  remar* 
que  d'autant  plus  que  le  Droit  français,  tout  en  conser- 
vant le  contrat  de  constitution  de  rente,  lui  a  donné  un 
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caractère  tout  personnel;  c'est  le  débiteur  qqi  ^st,i^r* 
sonnellement  obligé,  et  les  immeubles  hypothécairement 
affectés  à  la  sûreté  de  la  créance  ne  constituent  qu'une 
garantie  accessoire.  Les  rentes  foncières  elles-mêmes,  ou 
rentes  réservées^  qui,  dans  l'ancien  Droit  français,  étaient 
des  droits  réels  immobiliers,  susceptibles  d'hypothèques, 
ne  sont  plus  aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII,  conGrmées  par  celle  du  22  frimaire  de  la  même 
année  et  par  Tart.  529  du  Code  Nap.,  que  des  créances 
mobilières.  Elles  ne  sont  plus  dues  par  le  fonds,  elles  le 
sont  personnellement  par  ceux  qui  détenaient  ce  fonds 
au  moment  de  la  mobilisation,  ou  par  leurs  ayants- 
cause  ;  et  ces  débiteurs  personnels  ont  perdu  la  faculté 
de  s'affranchir,  au  moyen  du  déguerpissement,  de  robli- 
galion  de  les  sei*vir.  La  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  l'aliène  à  la  charge  d'une  rente, 
ne  constitue  plus,  sous  le  Droit  nouveau,  un  contrat  d'une 
nature  spéciale.  Cette  charge  peut  être  attachée  à  tout 
acte  d'aliénation,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit; 
ses  effets  se  déterminent  d'après  les  règles  relatives  au 
contrat  par  lequel  elle  a  été  établie,  et  d'après  les  princi- 
pes qui  régissent,  en  général,  les  engagements  conven- 
tionnels. Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  ou  deux  exemples» 
lorsque  la  rente  est  stipulée  comme  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  le  vendeur  jouit  du  privilège  spécial 
accordé  aux  vendeurs  par  l'art.  210â,  n<>  1  ;  il  peut  aussi 
provoquer  la  résolution  du  contrat  en  cas  de  non-paye- 
ment des  arrérages  ;  mais  il  ne  pourrait  pas  exiger  le 
remboursement  d'un  capital  représentatif  de  la  rente. 
Ainsi  encore,  l'acquéreur  ou  le  donataire  d'un  immeuble 
aliéné  moyennant  une  rente  ne  peut,  non  plus  que  ses 
ayants-cause,  s'affranchir,  en  déguerpissant,  de  l'obliga- 
tion de  la  servir  ;  et,  d'autre  part,  le  tiers  détenteur  d'un 
semblable   immeuble  n'est    point  personnellement  tenu 


Digitized  by 


Google 


—  107  — 

de  servir  les  arrérages  de  la  rente  :  le  créancier  ne  peut 
que  le  poursuivre  bypolbécairement. 

CHAPITRE  YUI. 

1>«  dirait  de  gmge  (PfaBdlreehi). 

Hypothèques,  priTiléges,  nantistement. 


Introduction, 

105.  —  Nous  nous  occuperons^  sous  cette  rubrique  gé- 
nérale, des  divers  droits  de  préférence  qui  peuvent  être 
accordés  à  un  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur 
pour  sûreté  de  sa  créance;  c'est-à-dire,  non-seulement 
des  hypothèques  et  des  privilèges,  mais  encore  du  gage 
et  de  Tantichrèse. 

Les  jurisconsultes  français  n'accordent  guère  le  carac- 
tère de  droits  réels  qu'à  l'hypothèque  et  aux  privilèges  sur 
les  immeubles,  qui  engendrent  seuls  le  droit  de  suite.  A 
leur  point  de  vue,  les  privilèges  sur  les  meubles  sont  des 
'  drojts  de  préférence  purement  personnels  ;  et  le  nantisse- 
ment est  de  nature  mixie^  en  ce  sens  que,  bien  que  ne 
pouvant  être  exercé,  non  plus  que  le  privilège  mobilier,  par 
voie  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs,  il  est  cependant 
susceptibke,  tout  comme  un  droit  réel,  d'être  invoqué 
contre  un  tiers  acquéreur  non  encore  mis  en  possession. 
Ainsi,  en  Droit  français,  le  créancier  sur  antichrèse,  le 
créancier  nanti  d'un  immeuble,  est  autorisé  à  faire  valoir 
son  droit  de  nantissement  et  de  rétention,  soit  contre  un 
tiers  acquéreur,  soit  contre  les  créanciers  chirographaires, 
soit  même  contre  les  créanciers  hypothécaires  dont  le 
droit  n'est  devenu  efficace  que  postérieurement  à  l'éta- 
blissement de  l'anticbrèse;  il  ne  peut  être  contraint  par 
eux  à  délaisser  l'immeuble  ou  à  leur  en  abandonner  les 
fruits. 


Digitized  by 


Google 


—  708  — 

Mais,  s'il  poursuit  lui-même  la  vente  de  Timmeubte, 
ou  si«  lors  de  l'exproprialion  poursuivie  par  d'autres  crëau- 
ciers^  il  consent  à  le  délaisser,  s'il  se  dépouille,  en  d'au- 
tres termes,  de  son  droit  de  rétention,  il  perd  non-seole- 
ment  son  droit  sur  l'immeuble,  mais  encore  tout  droit  de 
préférence  sur  le  prix  de  vente  (1).  L'antichrèse  n'est  donc 
pas  un  droit  réel  proprement  dit,  et  Ton  s'explique  que 
les  jurisconsultes  français,  au  lieu  d'étudier  les  deux  for« 
mes  du  nantissement  en  même  temps  que  le  régime  hy- 
pothécaire, les  relèguent  généralement  dans  la  théorie 
des  obligations^  sous  la  rubrique  des  contrats  de  ga- 
rantie. 

Les  jurisconsultes  allemands  paraissent  avoir  été  plus 
frappés,  dans  la  nature  mixte  de  ces  institutions,  du  droit 
de  rétention  que  de  l'absence  de  droit  de  suite,  du  lien 
qui,  sous  certaines  conditions,  existe  entre  le  créancier 
et  la  chose  du  débiteur,  que  de  la  fragilité  de  ce  lien  ;  et, 
les  traditions  historiques  aidant,  ils  traitent  généralement, 
à  propos  des  droits  réels,  des  diverses  formes  que  peut 
prendre  le  gage,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot. 

Sous  le  mérite  des  observations  qui  précèdent,  nous 
ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  les  suivre  dans  cette  voie. 

I 
Du  droit  de  gage  sur  les  immeubles. 

Sommaire  :  1«  Ancien  droit:  106.  De  la  Satzung  ou  installation  du  créan- 
cier sur  le  bien-fonds  du  débiteur.  —  107.  Modification  de  Finstitution. 
—  108.  Ingrossation.  —  ^  Régime  hypothécaire  actuel  :  109.  De  l'in- 
scription comme  condition  de  l'existence  de  tout  droit  réel  immobilier; 
conséquence  de  ce  principe.  —  110.  Droit  de  contrôle  et  responsabilité 
du  fonctionnaire  chargé  des  inscriptions;  —  111.  De  la  spécialité  des  hy- 
pothèques. —  112.  De  la  lettre  de  gage  délivrée  au  créancier.  —  113* 
Des  droits  laissés  au  débiteur  qui  a  consenti  une  hypothèque.  —  114. 
De  la  situation  respective  du  créancier,  du  débiteur  et  de  tiers  acqué- 
reurs, en  cas  d^aliénation  totale  ou  partielle  de  Timmeuble  hypothé- 

(1)  Zacharis,  Âubry  et  Rau,  t.  II,  §  256  ;  t.  HI,  §  438. 
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que.  —  115.  Etendue  de  l'hypothèque;  il  est  interdit  au  débiteur  de 
diminuer  là  valeur  du  gage.  —  116.  De  la  réalisation  de  Thypothèque. 
—  117.  De  l'extinction  de  l'hypothèque.  —  118,  Conclusion. 

4.  Ancien  droit. 

406.  —  La  plus  ancienne  forme  sous  laquelle,  en  Alle- 
magne, le  débiteur  donnait  à  son  créancier  une  garantie 
immobilière  éiail  très-primitive,  très-incommode,  mais 
contenait  déjà  le  germe  de  l'hypothèque  du  Droit  moderne  : 
c'était  ce  qu'on  appelait  la  Saizungy  qui  s'opérait  en  jus- 
tice, par  tradition  {gerichtliche  Auflassung),  comme  les 
aliénations  proprement  dites.  Le  créancier  était  matérielle- 
ment mis  en  possession  du  bien  de  son  débiteur,  le  cul- 
tivait et  en  percevait  les  fruits,  tantôt  en  guise  d'intérêts, 
tantôt  à  charge  d'en  fournir  le  décompte  et  de  les  impu- 
ter sur  le  montant  de  la  dette  :  le  débiteur  ne  pouvait 
recouvrer  l'immeuble  ainsi  engagé  qu'en  remboursant  la 
créance.  On  sait  que  ces  engagements,  accompagnés  d'une 
mise  en  possession  eflective  du  créancier,  se  présentaient 
aussi  souvent  entre  souverains  à  court  d'argent  qu'entre 
particuliers,  et  il  arrivait  fréquemment  que,  faute  de  rem- 
boursement, le  créancier,  d'engagiste,  devenait  proprié- 
taire définitif.  La  Sattunggewere  se  convertissait  en  Ei- 
gengewere  ;  au  besoin,  une  bonne  armée  aidait  à  la  con- 
version, et  l'on  voyait  se  produire  en  grand  l'histoire  de 
la  Lice  et  sa  compagne  il). 

107.  —  On  ne  tarda  pas  à  sentir  tous  les  inconvénients 
de  ce  système  barbare.  On  comprit  que  pour  donner  au 
créancier  une  garantie  efficace,  il  n'était  pas  nécessaire 
de  le  mettre  immédiatement  et  à  tout  hasard  en  posses- 
sion <lu  gage  :  un  droit  réel  constitué  en  justice,  avec  toutes 
les  solennités  requises  pour  en  assurer  la  publicité,  pou- 
vait produire  le  même  effet  sans  léser  aussi  gravement  le 
débiteur. 

(1)  Lafontaine,  Fables,  II,  7. 
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Â  supposer,  en  effet»  que  celui-ci  ne  s'exécutât  pas,  il 
était  toujours  temps  pour  le  créancier  de  faire  valoir  son 
droit,  de  saisir  le  gage  et  d'en  poursuivre  la  réalisation  ; 
certains  statuts  locaux  lui  permettaient  même  de  se  le 
faire  tout  simplement  adjuger  par  le  tribunal  (1). 

On  atteignit  ainsi  tout  naturellement  au  but  que  la  ju- 
risprudence romaine  avait  inutilement  visé  pendant  tant 
de  siècles  :  on  constitua  sur  la  chose  un  droit  réel  qai 
donnait  au  créancier  toutes  les  garanties  nécessaires,  mais 
rien  que  les  garanties  nécessaires;  qui  le  couvrait  à  re- 
gard des  tiers,  mais  qui  respectait  le  droit  de  libre  dispo- 
sition et  de  jouissance  du  débiteur.  Le  débiteur  resta 
maître  chez  lui,  le  créancier  fut  débarrassé  d'une  gestion 
étrangère  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  même  bien  put  être 
affecté  à  la  sûreté  de  plusieurs  créances,  sans  danger  ni 
surprise  pour  personne,  l'affectation  se  faisant  toujours 
publiquement  et  en  justice. 

408.  —  Une  fois  cette  première  transformation  opérée 
dans  la  nature  de  la  Satzung^  on  en  vint  promptement  à 
l'idée  d'instituer  des  registres  publics  sur  lesquels  les  af- 
fectations d'immeubles  devaient  être  consignées,  et  de 
substituer  à  la  forme  orale  de  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque en  justice,  la  formalité  de  l'inscription  sur  des  re* 
gistres  spéciaux  (2)  (Ingrossation).  C'était  assurément  le 
meilleur  moyen  de  mettre  le  droit  du  créancier  à  l'abri 
de  toute  omission,  et,  par  suite,  de  consolider  le  crédit. 
Le  Droit  moderne  n'a  pas  su  mieux  faire  que  de  s'appro- 
prier ce  système. 

Toutefois,  il  ne  se  développa  pas  en  Allemagne  sans 
hésitations  et  sans  perturbations  momentanées.  Animés 
d'un  respect  maladroit  pour  le  Corpus  jurisy  les  juriscon- 

(1)  Stat  de  la  ville  de  Freiberg,  I,  37  (Kraut,  §  199,  n»  46). 

(2)  Stadtrecht  de  Munich,  art.  32,  et  de  Friboorg  (de  l'an  1520),  H,  8 
(Bluntschli,  §  99,  notes  8  et  9). 
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suites  romanisants  du  XV1<^  siècle  voulurent  que  l'hyp9- 
thèque  put  être  constituée  tant  sur  leslroroeubles  que  sur 
les  meubles  par  un  simple  contrat  dénué  de  toute  forme 
sacramentelle,  sans  nulle  inscription,  ni  publication  ;  Thy* 
pothèque  inscrite  devait  seulement  jouir,  par  rapport  aux 
autres,  des  avantages  du  pignus  publicum  des  Romains, 
spécialement  d'une  présomption  légale  d'antériorité  (1)^; 
de  plus,  on  reconnaissait,  en  Allemagne  comme  à  Rome» 
toute  une  série  d'hypothéqués  légales  et  de  privilèges  dis- 
pensés d'ingrossation. 

Ces  perturbations  n'eurent  heureusement,  dans  le  dé- 
veloppement des  institutions  juridiques  de  l'Allemagne, 
qu'une  influence  passagère.  On  comprit  à  temps  que  l'an- 
cien système  traditionnel  offrait  au  crédit  de  tout  autres 
garanties,  et  Ton  en  revint  à  considérer  la  publicité  et  la 
spécialité  des  charges  réelles  comme  les  bases  essentielles 
de  tout  bon  régime  hypothécaire.  Cette  idée  très-juste  est 
aujourd'hui  en  voie  de  prévaloir  dans  toute  l'Europe. 

2.  Régime  hypothécaire  actuel 

109.  —  Le  Droit  germanique  moderne,  secouant  cou- 
rageusement les  importations  romaines,  a  remis  en  hon- 
neur, sous  une  forme  appropriée  aux  besoins  et  aux  usa- 
ges de  notre  temps,  le  principe  de  l'antique  cession  juri- 
dique, c'est-à-dire  le  principe  de  la  publicité  comme  con- 
dition essentielle  de  toute  constitution  de  droit  réel  im- 
mobilier. 

Nulle  hypothèque  n'existe  que  si  elle  a  été  inscrite  sur 
les  registres  officiels  à  ce  destinés.  Du  même  coup  ont 
été  supprimés  les  privilèges  sur  les  immeubles,  quels  qu'en 
fussent  la  valeur  et  l'objet,  les  hypothèques  légales  et  les 
hypothèques  consenties  par  simple  convention. 

Dans  les  pays,  comme  le  canton  de  Zurich,  où  l'on  a 

(1)  ar.  PuchU,  InêtiU,  II,  p.  759. 
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cru  devoir,  avec  le  système  de  rinseription,  maintenir  ex- 
ceptionnellement certains  privilèges  généraoi  on  spéciani 
avec  dispense  de  pabliché,  par  exemple  en  Taveur  •  des 
mineurs,  ou  de  la  femme  mariée,  ou  des  domestiques, 
la  loi  décide  expressément  qu'ils  sont  primés  par  toute 
hypothèque  spéciale,  même  postérieure  en  date,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  constituent  une  cause  de  préférence  qu'à 
l'égard  des  créanciers  chirographaires  (Code  zuric,  896- 
900). 

D'autre  part,  le  principe  de  la  spécialité,  qui  se  conci- 
lie  seul  avec  le  système  des  registres  fonciers,  a  fait  sup- 
primer les  hypothèques  générales  (1). 

Diaprés  ce  système,  une  hypothèque,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  ne  peut  être  constituée  autrement  que 
par  voie  d'inscription  sur  les  registres  fonciers  {Gmâid' 
buch)  (2).  La  convention  des  parties,  qui  précède  ordinai* 
rement  l'inscription,  confère  au  créancier  un  droit  per- 
sonnel contre  le  débiteur,  à  l'effet  de  le  contraindre  à  faire 
faire  cette  inscription  ;  mais  tant  qu'en  fait  l'inscription 
n'a  pas  été  effectuée,  la  convention  ne  procure  au  créan- 
cier aucune  espèce  de  droits  sur  l'immeuble  lui*même. 
De  même,  la  loi  donne  bien  encore  parfois  à  certaines 
personnes  un  titre  juridique  en  vertu  duquel  elles  peu- 
vent requérir  inscription,  mais  elle  ne  crée  plus  par  elle- 
mêrae  un  droit  d'hypothèque  ;  en  d'autres  termes,  il  n'y 
a  plus  d'hypothèques  légales,  dans  le  sens  propre  de  ces 
mots. 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  système,  c'est  que  le 
rang  des  hypothèques  est  fixé  par  la  date  de  l'inscriptioD, 
et  non  par  la  date  du  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  re- 

(1)  Voy.  déjà,  dans  ce  sens,  ErlœÙL  Sœchs,  Prùt.^Ordnung  de  1724, 
tit.44,  §1. 

(2)  Landr,  pruss.,  I,  20,  411  ;  Code  autrichien,  art  440  et  451  ;  Code  roy. 
sax.,  387  ;  Code  zuric,  776;  loi  hypotbéc.  de  Bavière  du  !•' juin  1022,  etc. 
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quise.  Sauf  stipulation  contraire,  les  hypothèques  ioscri^ 
tes  le  même  jour  sont  sur  le  même  rang. 

110.  —  L'inscription  n'est  généralement  effectuée,  en 
Allemagne,  qu'après  que  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
tenue  des  registres  (Grundbuchrichter^  Grundbuchbeamter) 
a  vérifié  la  capacité  juridique  du  débiteur  qui  constitue 
l'hypothèque,  la  réalité  et  reflficacité  du  titre  allégué,  et 
la  position  juridique  de  l'immeuble,  telle  qu'elle  résulte 
des  mentions  du  registre  foncier  lui-même.  Ce  contrôle 
suppose  chez  celui  qui  l'exerce  des  connaissances  éten- 
dues; aussi  la  nouvelle  loi  prussienne  du  5  mai  1873,  sur 
le  cadastre  (art.  SO),  exige-t-elle  du  fonctionnaire  placé  i 
la  tête  du  bureau  des  hypothèques  {Grundbucham£)  les 
preuves  d'aptitudes  requises  pour  devenir  juge  dans  un  tri- 
bunal ordinaire  (1). 

A  ce  droit  de  contrôle  se  lie  une  responsabilité  assez 
lourde;  en  cas  d'erreur  ou  de  négligence,  les  fonction- 
naires et  employés  du  Grundbwhamt  peuvent  être  pour^ 
suivis  en  dommages  et  intérêts,  notamment  s'ils  ont  laissé 
ignorer  au  créancier  certaines  charges  antérieures  pesant 
sur  l'immeuble  grevé.  La  loi  prussienne  a  même  admis, 
dans  cette  hypothèse,  le  principe  de  la  responsabilité  sub- 
sidiaire de  l'Etat,  au  cas  où  l'employé  coupable  ne  serait 
pas  en  mesure  d'indemniser  complètement  le  créancier 
lésé  {Grundbuch'Ordnung,  29). 

Toutefois,  il  est  recommandé  au  bureau  de  ne  pas  s'é- 
riger en  tuteur  du  public,  et  de  se  contenter  d'exiger  les 
justifications  prescrites  dans  l'intérêt  du  crédit  foncier. 
Si,  avant  Tinscriplion,  il  s'élève  des  doutes  dans  l'esprit 
du  Grundbuchrichter  ou  des  contestations  entre  les  par- 
ties, il  renvoie,  en  général,  débiteur  et  créancier  devant 

(1)  Voy.  le  texte  complet  de  la  loi,  avec  les  motifs,  dans  Hôinghaus, 
JHe  neuen  preuss.  Grundbuch  u.  Hypoth.^Gesetze,  Berlin,  1872,  et  la 
traduction,  avec  notes,  de  M.  Paul  Gide,  dans  Y  Annuaire  de  législation 
étrangère,  2*  année,  Paris,  1873,  p.  908  et  suiv. 
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le  tribunal  compétent,  et  surseoit  à  tonte  modificalioa  dans 
ses  registres  jusqu'à  solution  du  litige. 

111.  —  Par  cela  même  que  l'hypothèque  ii*exisle  qse 
par  le  fait  de  son  inscription  sur  le  registre  foiider,  h 
que  ce  registre  a  une  base  essentielleroeal  topographiqne, 
le  relevé  parcellaire  du  district,  on  ne  peut  hjpochéc^ 
ni  l'ensemble  de  ses  immeubles  sans  autre  dé^goaliûi 
plus  précise,  ni  des  immeubles  dont,  d'après  les  mentksî 
portées  sur  le  registre,  on  n'est  pas  encore  proprîéuîre. 
Les  hypothèques  générales  sont  matériellemenl  impoei- 
blés  avec  ce  système  :  il  faut  que  les  biens  à  grever  soîcst 
spécialement  déterminés,  et  qu'inscription  aU  été  piise  sur 
chacun  d'eux. 

Il  est  également  de  règle,  —  comme  en  France,  le 
surplus,  —  que  l'inscription  relate  exactefoent  le  oioofiu^ 
de  la  créance  à  garantir.  Si  ce  montant  est  eacore  iodé 
terminé,  ou  si  Teiistence  même  de  la  créance  esl  incer- 
taine, on  mentionne  la  plus  forte  somme  pour  laquelle 
l'immeuble  pourra  se  trouver  éventuellement  engagé. 
L'hypothèque,  prise  pour  sûreté  d'un  capital  prodoîsaitf 
intérêt,  couvre  de  pfein  droit  deux  ou  trois  années  d'iolé- 
rets  arriérés;  le  nombre  d'années  varie  suivant  le^  Codes. 

112.  -—  Lorsque  l'inscription  esteffeetnée,  le  créancier 
en  reçoit  un  extrait,  connu  sous  le  nom  de  lettre  de 
gage  {Pfandbrief,  Schuldbrief^  Versicherungsbrief}.  W 
est  le  degré  de  foi  accordé  par  la  loi  i  celle  sorte  dier  titres 
4|ije,  hurmis  le  cas  de  collusion  frauduleuse,  le  débàev 
n'est  pas  admis  à  prouver,  contre  nn  tiers  paitenr  de 
bonne  foi,  que  la  dette  est  purement  fictive,  oa  qu'il  n'a 
pas  jntég  paiement  touché  la  somme  formant  le  montaol 
apparent  de  l'emprunt.  Le  créancier  originaire  Ini-méoie 
pourrait,  lorsqu'il  est  nanti  du  Pfandbrief,  se  prévafcîr 
de  la  foi  pleine  et  entière  qni  y  est  due;  sanf  an  iébi- 
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leur  à  établir»  dans  ce  second  cas,  que  l'opération  n'est 
pas  encore  parfaite  et  qu'il  ne  doit  rien. 

L'hypothèque  résultant  de  l'inscription  et  non  de  l'obli- 
gation  qui  en  formait  le  titre  juridique,  elle  continue  à 
substituer,  nonobstant  le  payement,  tant  que  l'extinction 
de  la  dette  n'a  pas  été  formellement  constatée  et  sur  le 
registre  foncier  et  sur  la  lettre  de  gage.  Faute,  en  parti- 
culier, de  mentionner  le  payement  au  pied  de  la  lettre, 
le  débiteur  risque  de  devoir  acquitter  une  seconde  fois  le 
montant  de  la  créance  entre  les  mains  d'un  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi  du  Pfandbrief.  Tant  qu'elle  n'est  pas 
annulée,  la  lettre  de  gage  fait  légalement  présumer  l'exis- 
tence de  la  dette  avec  toutes  ses  conséquences  juridiques. 
Les  lettres  de  gage  sont  devenues  de  nos  jours  un  ob- 
jet de  trafic.  Elles  peuvent  passer,  par  tradition,  dans  le 
patrimoine  d'une  autre  personne,  ou  bien  lui  être  remise 
à  titre  de  gage  mobilier.  Dans  le  premier  cas,  l'acquéreur 
devient  créancier  au  lieu  et  place  du  créancier  originaire  ; 
dans  le  second,  la  personne  nantie  de  la  lettre  est  garantie 
par  le  montant  de  la  créance  dont  elle  détient  le  titre  hy- 
pothécaire. Généralement^  on  admet  que  ces  opérations 
n'exigent  ni  le  consentement  du  débiteur,  ni  une  mention 
spéciale  sur  le  registre  foncier;  peu  importe,  soit  au  dé- 
biteur, soit  aux  tiers,  que  la  créance  doive  être  rembour- 
sée plutôt  à  Pierre  qu'à  Paul.  Toutefois,  c'est  un  point 
qui  est  encore  fixé  différemment  par  les  législations  positi- 
ves, suivant  qu'on  a  été  plus  frappé  de  Tanalogie  des  Pfand^ 
briefe  avec  les  anciennes  lettres  de  rente,  —  dont  la  trans- 
mission est  entourée  de  formalités  minutieuses,   parce 
qu'elles  sont  réputées  immobilières,  —  ou  avec  les  nom- 
breuses valeurs  au  porteur,  que  le  développement  de  l'in- 
dustrie a  engendrées  de  nos  jours.  • 

Il  y  a,  en  Allemagne  comme  en  France,  des  lettres  de 
gage  qui  sont  de  véritables  titres  au  porteur  ;  mais  elles 
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sont  alors  émises  par  des  sociétés  de  propriétaires  fonciers 
ou  des  établissements  de  crédit  foncier,  et  non  plus  par 
de  simples  particuliers. 

H3.  —  Le  propriétaire  qui  a  consenti  une  hypothèque 
sur  son  immeuble  conserve  la  faculté  d'en  concéder 
d'autres,  postérieures  en  rang,  ou  d^aliéner  l'immeuble 
grevé  (1). 

114.  —  Lorsqu'il  vend  l'immeuble  en  bloc,  il  ne  peut, 
sans  l'agrément  du  créancier,  se  dégager  vis-à-vis  de  lui 
de  son  obligation  personnelle  ni  se  substituer  comme 
débiteur  le  nouveau  propriétaire.  Le  créancier,  au  coû> 
traire,  est  fondé,  même  s'il  réserve  ses  droits  contre  le 
débiteur  primitif,  à  actionner  le  tiers  acquéreur,  en  cas 
de  non-payement,  et  à  le  contraindre  soit  d'acquitter  la 
dette,  soit  de  délaisser  l'immeuble.  Le  plus  souvent,  au- 
jourd'hui, le  tiers  acquéreur  succède  de  plein  droit  à 
son  vendeur  comme  débiteur  personnel,  sauf  au  créan- 
cier à  refuser  d'accepter  la  substitution;  s'il  l'accepte, 
l'acquéreur  perd  naturellement  la  faculté  de  se  libérer 
par  le  simple  délaissement  de  Timmeuble.  Voici,  à  cet 
égard,  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  hypothécaire 
prussienne  :  «  Art.  41.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble s'est  chargé,  à  compte  sur  le  prix,  du  payement  d^uae 
dette  hypothéquée  sur  le  dit  immeuble,  le  créancier  obtient 
contre  lui  une  action  personnelle,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  intervenu  au  contrat.  Le  vendeur  est  dégagé 
de  son  obligation  personnelle,  si  le  créancier,  dans 
Tannée  de  la  signification  que  lui  a  faite  l'acquéreur,  n'a 
pas  dénoncé  la  dette  au  propriétaire  de  l'immeuble  et 
intenté  son  action  dans  les  six  mois  à  partir  de  l'é- 
chéance. » 

La  question  se  complique  lorsque  le  débiteur  ne  vend 
qu'une  partie   de   l'immeuble   hypothéqué  ou  qu'il  le 

(1)  Loi  hypioUi.  bavaroise  de  1822,  art.  45  ;  loi  hypoth.  pross.  du  5  mai 
1872,  art.  48;  Code  de  Soleure,  856. 
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vend  par  fractions.  Certains  codes,  par  exemple,  la  loi 
bavaroise  de  1822  (40),  ont  cru  devoir  lui  en  interdire 
la  faculté;  mais  il  est  plus  généralemeni  admis  que  le 
créancier  ne  peut  s'opposer  au  morcellement  des  biens- 
fonds  qui  lui  servent  de  gage.  Il  conserve  seulement, 
nonobstant  le  partage,  le  droit  de  poursuivre  le  remboor*- 
sement  de  sa  créance  en  bloc  et  sur  les  diverses  fractions 
de  rimmeuble  grevé;  il  en  serait  de  même  si,  dés  le 
principe,  plusieurs  immeubles  isolés  avaient  été  affectés 
à  la  sûreté  d'une  seule  et  même  créance  (L.  pruss.,  42). 
D'après  une  règle  que  nous  trouvons  notamment  inscrite 
dans  le  Code  zurichois  (art.  815  et  suiv.),  les  proprié* 
taires  des  diverses  parcelles  sont  même  tenus  solidaire- 
ment envers  le  créancier^  sauf  recours  de  celui  d'entre 
eux  qui  a  payé  le  tout,  contre  les  autres,  pour  leur  part 
et  portion.  Cependant,  dans  cette  hypothèse  comme  dans 
celle  d'une  vente  en  bloc,  on  a  été  frappé  de  la  compli- 
cation qui  se  produit  du  moment  que  l'on  sépare  l'obli- 
gation personnelle  de  la  propriété  de  l'immeuble  qui  la 
garantit,  et  les  auteurs  estiment  aujourd'hui  qu'en  prin- 
cipe la  dette  et  l'hypothèque  devraient  se  fractionner 
comme  l'immeuble  lui-même,  chacune  de  ces  fractions 
formant  désormais  autant  de  dettes,  indépendantes  les 
unes  des  autres,  à  la  charge  des  divers  acquéreurs  (1). 
La  législation  contemporaine  commence  à  entrer  dans 
cette  voie.  D'après  le  Code  de  Soleure,  par  exemple  (art. 
859  et  suiv.),  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  n'a  été 
vendu  que  pour  partie  ou  lorsqu'il  a  été  morcelé  entre 
divers  acquéreurs,  le  débiteur  a  la  faculté  de  donner  au 
créancier  uue  délégation  proportionnelle  de  la  dette  sur 
le  ou  les  acquéreurs;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire, 
et  le  créancier  est  libre  de  refuser  la  délégation  qui  lui 
est  offerte.  S'il  l'accepte,  chacune  des  portions  de  l'im- 

(1)  Blantschli,  §  101  ;  Dûrrschmidt,  lur  Lehre  voii  den  Verbandhypo- 
iheken  der  deutschen  Rechte,  Augsbourg,  1856. 
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meuble  ne  garantit  pins  que  le  montant  de  la  délégation 
partielle  qui  y  est  respectivement  afférente  ;  le  débiteur  lui- 
même,  s'il  a  conservé  une  portion  de  Timmeuble,  n*est 
plus  tenu  que  pour  la  partie  de  la  dette  qui  n*a  pas  été 
déléguée  aui  acquéreurs.  Si  le  débiteur  n*a  point  offert 
de  délégation  ou  si  le  créancier  a  refusé  celle  qui  lui 
était  proposée,  les  portions  de  l'immeuble  continuent  à 
garantir  solidairement  le  payement  de  la  dette  entière 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  l'échéance.  Aqx 
termes  d'une  disposition  du  même  Code,  manirestement 
inspirée  par  le  désir  de  prévenir  des  complications  éven- 
tuelles, il  n'est  pas  permis  d'affecter  simultanément  plu- 
sieurs immeubles  à  ia  sûreté  d'une  même  créance.  Si  le 
débiteur  n'a  pas  un  unique  immeuble  d'une  valeur  suffi- 
sante, il  est  tenu  de  fractionner  sa  dette  de  façon  que  chaque 
fraction  soit  spécialement  et  exclusivement  garantie  par  l'un 
des  immeubles  offerts  (839);  toutefois,  la  loi  ajoute  que 
ce  fractionnement  ne  détruit  pas  l'unité  de  la  créance 
par  rapport  &  lui  personnellement,  et  qu'il  ne  pourrait 
pas  s'en  prévaloir  pour  se  libérer  au  moyen  de  rembour- 
sements partiels  (854). 

115.  —  L'hypothèque  porte  sur  la  chose  tout  entière 
avec  ses  accroissements  et  ses  accessoires  :  ainsi  elle 
s'étend  de  plein  droit  &  une  maison  que  le  débiteur  con- 
struirait postérieurement  sur  le  terrain  hypothéqué. 

D'autre  part,  le  débiteur  ne  peut  jamais,  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  diminuer  la  valeur  du  gage  et 
compromettre  par  là  la  sûreté  de  la  créance.  Il  n'aurait 
pas  le  droit,  par  exemple,  d'abattre  sa  maison,  de  défri- 
cher sa  forêt  ou  de  consentir  des  servitudes  de  nature  à 
déprécier  l'immeuble.  Le  créancier  s'opposerait  à  bon 
droit  à  tout  acte  semblable,  pour  peu  qu'il  y  ait  un  inté- 
rêt sérieux  (Loi  pruss.,  art.  50). 

116.  —  Pour  réaliser  le  gage,  il  faut  recourir  à  la  for- 
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malité  de  l'expropriation  forcée  et  de  la  vente  aux  en- 
chères par  autorité  de  justice  {gerichtliche  Vergantung). 
L'excédant  du  prix  appartient  au  débiteur.  Si  le  prix  de 
vente  ne  suffit  pas  pour  désintéresser  le  créancier,  fl 
consenve  un  recours  personnel  contre  le  débiteur;  mais 
son  droit  hypothécaire  est  irrévocablement  éteint,  et  la 
lettre  de- gage  doit  être  retirée. 

117. — Comme  on  Ta  vu  par  ce  qui  précède,  l'hypo- 
thèque s'éteint  tout  d'abord  par  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion et  le  retrait  du  Pfandbrief,  puis  par  la  réalisation 
judiciaire  du  gage.  Lorsque,  d'après  la  teneur  de  l'inscrip- 
tion, l'hypothèque  n'a  été  concédée  que  pour  un  temps 
déterminé,  elle  s'éteint  d'elle-même  par  l'arrivée  du 
terme.  Quant  à  la  consolidation,  qui  est  l'un  des  modes 
d'extinction  des  créances,  elle  n'éteint  pas  ipso  fado 
l'hypothèque  :  si  le  créancier,  après  avoir  acquis  l'im- 
meuble hypothéqué,  vend  la  lettre  de  gage  à  un  tiers 
de  bonne  foi,  la  créance  primitive  et  l'hypothèque  con- 
tinuent à  subsister  au  profit  du  détenteur  du  titre.  La 
radiation  de  l'inscription  et  le  rétrait  de  la  lettre  de  gage 
sont  indispensables  pour  affran<^hifTimmeuble  (Cfr.  Code 
zur.,  85i). 

118.  —  Tel  est,  dans  ses  traits  généraux,  le  système 
hypothécaire  de  l'Allemagne,  et  celui,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  qui,  par  sa  simplicité  et  la  solidité  des  garan- 
ties qu'il  donne,  ne  tardera  pas  à  être  adopté  peu  à 
peu  dans  toute  l'Europe.  L'introduction  n'en  présuppose 
qu'une  seule  condition  :  c'est  que  le  relevé  parcellaire 
de  tout  le  territoire  soit  fait  avec  soin,  et  que  chaque 
parcelle,  ou  du  moins  chaque  corps  de  biens,  chaque 
unité  pouvant  faire  l'objet  d'une  transaction  ait  dans  les 
registres  fonciers  sa  page  particulière.  C'est  là  une  con- 
dition dont  l'accomplissement  ne  soulève  pas,  ce  semble, 
des  difficultés  insurmontables  et  ofTriraiti  à  divers  antres 
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points  de  vue,  des  avantages  si  marqués  qu'on  derra  y 
pourvoir  tdt  ou  tard. 

n 

Do  droit  de  g«go  lar  Us  meubles. 

Sommaire  :  1<*  Ancien  Droit  :  119.  De  TimpignoratioD  et  de  la  saisie-91- 
gerie.  —  1^  Droit  moderne  :  120.  Constitution  et  effets '«da  fag«; 
Pfandverschrâbung.'^  121.  Saisie-gagerie  (Selbstpfœndungl. 
1.  Ancien  Droit, 

119.  —  Le  gage  sur  les  meubles  apparaît  dans  le  Droit 
germanique  plus  tôt  que  Thypothèque.  On  Ty  rencontre 
sous  deux  formes  :  celle  de  Vimpignoration  ou  du  gage  vo- 
lontairement donné  par  le  débiteur,  et  celle  de  la  saisie-ga- 
gerie^ c'est-à-dire  du  gage  pris  par  le  créancier  nonobstant 
le  refus  du  débiteur.  Dans  les  deux  cas,  le  débiteur  per- 
dait et  le  créancier  acquérait  la  possession  effective  du 
gage;  la  sûreté  de  la  créance  ne  reposait  pas  sur  un 
simple  droit  idéal  :  Ohne  Besilz^  kein  Pfand.  Le  débi- 
teur, privé  tout  à  la  fois  de  l'usage  et  de  la  disposition 
de  la  chose,  trouvait,  dans  cette  contrainte  même,  un 
pressant  motif  de  satisfaire  son  créancier.  S'il  y  manquait, 
le  créancier  avait  le  droit  de  faire  vendre  la  chose,  —  or- 
dinairement par  autorité  de  justice  (1),  —  et  de  se  récu- 
pérer sur  le  prix;  faute  d'acquéreur,  la  chose  pouvait  loi 
être  attribuée  &  lui-même  pour  sa  valeur  estimative. 

(1)  Cfr.  Stat.  d'Augsbottrg,  381(Kraut,  §  139,  n«21). 

{A  suivre.)  E.  L. 

NOBflNATIONS 

Le  22  courant,  rAssemblée  fédérale  a  procédé  à  Félection  des  Juges  au 
Tribunal  fédéral.  Ont  été  nommés  :  MM.  Hoguin  (Vaud),  Blumer  {GiarisV 
Morel  (St-Gall),  Anderwerth  (Thur|;ovie) ,  Pictet  (Genève),  Niqgeier 
(Berne),  Kopp  (Lucerne),  Olgiati  (Grisons),  et  Blœsi  (Soleure).  —  M.  Blu- 
mer  est  élu  Président  et  M.  Roguin  Vice-Président. 

Les  Suppléants  sont  MM.  Stamm  (Schaffliouse),  Hermann  (Obwald), 
Clausen  (Valais),  Arnold  (Uri),  Bonegger  (Zurich),  Jœger  (Argovie), 
Olgiati  (Tessin),  Broyé  (Fribourg)  et  Graf  (Bàle^Oimpagne). 

Pour  la  rédaction  ;  H.  de  C^remyill»,  avocat. 

LàUSAICŒ.  —  IMP.   HOWARD-DBLISLB. 
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Prix  d'aboD Dément:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doiveut  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  attaché  à  la  rédaction,  à  Lau- 
sanne. •—  Oo  s'abonne  aussi  à  Timprimerie  IIoward-Delislb  et 
aux  bureaux  de  poste. 
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préjudicielle  admise.  —  Fayet  c.  Cuénoud.  —  Campagne  c.  Ruepp  ;  in- 
cident. —  Etudes  de  droit  dvil  gei*manique  (suite).  —  Nominations, 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  22  septembre  1874. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Lorsqu'une  paHU  a  twmtkà  imiémkmmrU^ntu  rwùrmuÊhMimBé j^tma, 
conclusion  sub^uixaire  du  défendeur,  et  que  le  Président  a  pro^ 
nonce  ce  retranchement,  le  défendeur  ne  peut  recourir  nu  Tribunal 
cantonal  séparément  du  fond, 

Frédéric  Amat»  receveur  principal  à  Toulouse,  au  nom  duquel 
agit  l'agent  d'afTaires  Eug.  Bourgoz,  à  Lausanne,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district 
de  Nyon,  le  4  septembre  1874,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec 
son  frère,  Jean-Antoine  dit  Justin  Amat,  à  St-Cergues. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Justin  Amat  a  ouvert  une  action  contre  Frédéric  Amat, 
aox  fins  de  faire  prononcer  la  nullité  d'une  saisie  mobilière  et 
d'une  saisie-subhastation  insiées  par  ce  dernier,  en  vertu  de 
divers  litres  (effets  de  commerce),  au  préjudice  du  demandeur; 

Que  ce  dernier  a  fondé  son  opposition  sur  Ja  prescription  et 
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prétend,  en  outre,  qae  les  billets  qui  lui  sont  réclamés  oe  sont 
pas  légitimement  dus; 

Que  Frédéric  Amat  n*a  pas  produit  de  réponse ,  mais  qo'à 
l'audience  du  Président,  il  a  conclu  :  i»  à  libération  avec  dépens; 
'^^  subsidiairement,  à  ce  que  le  serment  *soit  déféré  au  deman- 
deur sur  le  fait  du  payement  de3  titras  qui  font  Tobjel  du 
procès; 

Que  Justin  Amat  a  demandé  incidemment  que  la  conclusion 
subsidiaire  du  défendeur  soit  écartée,  préliminairement  à  toute 
autre  question  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  de  Nyon,  jugeant  l'incident,  a 
admis  les  conclusions  en  retranchement  de  Justin  Amat  et  pro- 
noncé que  la  conclusion  subsidiaire  est  écartée  du  procès; 

Que  Frédéric  Amat  a  déclaré  recourir  en  réforme  contre  ce 
jugement  incident  ; 

Que,  sur  sa  réquisition^  le  Président  a  déclaré  le  recours  sus- 
pensif; 

Que,  dans  son  mémoire,  J.  Amat  demande  préjudiciellement 
que  le  Tribunal  cantonal  prononce  que  le  recours  n'est  pas  sus- 
pensif et  qu*il  n*enlre  pas  en  matière  sur  le  fond  du  pourvoi;  — 
qu'il  a  conclu,  quant  au  fond,  au  rejet  du  recours. 

Exarnioant  le  pourvoi  et: 

Considérant  que  l'art.  113  du  Code  de  procédure  civile  siatiie 
ce  qui  suit:  c  Sauf  les  cas  expressément  réservés,  le  Jugemeot 
incident  ne  suspend  pas  l'instruction  du  procès.  % 

Attendu  que^  dans  l'incident  élevé  à  l'audience  préliminaire, 
il  s'agissait  de  savoir  si  le  demandeur  était  fondé  à  requérir  du 
Président  le  retranchement  de  la  conclusion  subsidiaire  dictée 
par  le  défendeur;  cette  conclusion  équivalant,  d'après  le  deman- 
deur, à  une  demande  à  preuve; 

Considérant  que  ce  cas  n'est  pas  mentionné,  dans  la  procé- 
dure, au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  le  recours  conire  le  ju- 
gement incident  est  suspensif; 
.   Vu  l'art.  113  précité,  . 

Le  Tnbunal  cantonal  admet  le  moyen  préjudiciel  dje  l'inlimé, 
écarte  le  recours,  maintient  le  jugement  du  Président  du  Tri- 
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bunal  de  Nyon,  met  les  dépens  da  pourvoi  à  la  charge  du  re- 
couranl,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


-'=»<»o®oo< 


Séance  dvL  29  septembre  1874. 

Veuve  Fayet,  marchande,  à  Cully,  au  nom  de  laquelle  agit  le 
procureur-juré  Nicolas,  au  dit  lieu,  recourt  contre  le  jugement 
rendu,  le  19  août  1874,  dans  la  cause  qui  la  divise  d*avec  les 
hoirs  de  feu  Marc-Gabriel  Cuénoud,  maréchal  à  Riez,  repré- 
sentés par  Gustave  Gorboz,  leur  tuteur. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  la  recourante  a  ouvert  action  aux  enfants  de  feu  Marc- 
Gabriel  Cuénoud,  pour  faire  prononcer  qu'ils  sont  ses  débiteurs 
solidaires  et  doivent  lui  faire  prompt  payement  de  la  somme  de 
\b  fr.  95  c.  pour  prix  de  diverses  marchandises  livrées  dans  le 
'  courant  de  Tannée  i87i  ;      *  I 

Que,  dans  son  exploit  de  citation,  l'instante  a  allégué  les  faits 
suivants  :  ^ 

i®  Que,  du  12  avril  1871  au  17  décembre  suivant,  elle  leur  a 
fourni  diverses  marchandises  pour  une  somme  de  15  fr.  95  c, 
suivant  note  détaillée  d'autre  part  ; 

ioQue  cette  marchandise  leur  a  été  livrée  par  l'intermédiaire 
de  leur  mère,  Henriette  Cuénoud,  née  Bovard,  qui  était  en  ce 
moment  mère-tutrice  et  qui  agissait  en  cette  qualité  pour  la 
continuation,  en  leur  nom,  de  Tinduslrie  dô  son  défunt  mari  ; 

3o  Que  ce  n'est  qu'en  celte  qualité  ^ ue  ces  marchandises  ont 
été  livrées  à  leur  mère  ; 

k^  Que,  maintenant,  ils  refusent  de  payer  cette  somme,  pré- 
textant ne  rien  devoir; 

Qu'à  l'audience  du  Juge,  le  tuteur  défendeur  n'a  pas  contesté 
les  faits  3,  3  et  4,  en  ce  sens  que  la  mère  Cuénoud  était  usu- 
fruitière de  toute  la  succession  et  devait  pourvoir  à  Tentretien 
des  enfants;  que  ces  marchandises  ont  été  livrées  à  Henriette 
Cuénoud  pour  son  compte; 

Que  Corboz,  au  nom  qu'il  agit,  estimant  ne  rien  devoir,  a 
conclu  à  libération; 
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Que  le  Juge»  enfin,  admettant  les  moyens  invoqués  pari» 
défendeurs,  leur  a  accordé  leurs  conclusions  libératoires  ivee 
dépens; 

Que  la  veuve  Fayet  s'est  pourvue  en  réforme  contre  le  ju^- 
ment  du  19  août  1874. 

Examinant  le  recours,  qui  consiste  à  dire  qu'en  adatettaol 
l'allégué  n®  i,  les  défendeurs  ont  admis  la  délivrance  des  mar- 
chandises et  le  prix  réclamé;  mais  qu'en  contestant  lar^t^oo* 
sabililé  de  cette  dépense,  ils  ont  implicitement  allégué  tin  hi\ 
nouveau,  savoir  que  les  marchandises  avaient  élé  commtBdées 
par  la  mère,  en  son  propre  nom  et  pour  son  propre  compte; 

Que  le  Juge  ne  pouvait  prononcer  sur  ce  fait  et  radnieUr! 
que  si  les  défendeurs  en  avaient  entrepris  la  preuve,  ce  qui  ù 
pas  eu  lieu  ; 

Que  c'est  comme  mère-tutrice  que  Henriette  Cuénouda  cei- 
tracté  vis-à-vis  des  tiers,  et  que  ses  enfants  sont  tenus  de  m 
engagements; 

Attendu  que  le  tuteur  des  défendeurs,  invité  par  le  Juge  è 
paix  à  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits  allégués  pnrk 
demandeur  dans  son  exploit»  s'est  xiélerminé  comme  il  aéléi 
ci-haut; 

Considérant  que  la  veuve  Fayet  n'a  pas  établi,  au  procès.  q« 
les  marchandises  dont  elle  réclame  le  prix  Qient  été  achetéesa 
nom  et  pour  les  enfants  du  défunt  Uarc-Gabriel  Ciiénoud; 

Que  la  demanderesse  n'a  doue  pas  prouvé  ses  allégués; 

Vu  l'arr.  97-2  Ce; 

Attendu,  au  surplus,  qu'Henriette  Cuénoud.  usufruitière  éts 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  ne  jouissait  des  dits  biens  qu'ils 
condition  de  remplir  les  charges  de  cet  usufruit,  c'est-à-dire  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  dits  enfants  (art.  ^05  Ce.), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  m^ 
ment  du  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Cully,  et  condamne  lareeov- 
rante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 
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Bu  !9  septembre  4874. 

On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  qu'une  partie  veut  entreprendre 
par  le  moyen  de  la  production  au  procès  d'autres  dossiers  ron* 
cernant  Voppomnt  à  la  preuve,  dossiers  renfermant  des  titres^ 
pièces^  documents  et  aveux  de  celle-ci. 


César  Campagno,  à  Horges,  au  nom  duquel  agit  le  procureur- 
juré  Baudet,  au  dit  lieu,  recourt  contre  le  jugement  incident 
rendu,  le  29  août  1874,  par  le  Vice-Président  du  Tribunal  civil 
du  district  de  Murges,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  François 
Ruepp,  sellier,  au  nom  duquel  agit  le  procureur-juré  Guyon^ 
tous  deux  4  Morgea. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  28  mai  1874,  François  Ruepp,  se  fondant 
sur  Tart.  960  §§  c  et  d  du  Cpc,  a  imposé  un  séquestre  sur  tous 
les  biens-meubles  appartenant  à  César  Campagno,  Hère  Morges, 
et  notamnent  sur  une  voiture  et  un  char  de  chasse; 

Que  rinstanl  au  séquestre,  dans  sa  demande,  a  conclu  à  faire 
prononcer  avec  dépens  : 

io  Que  le  défendeur  doit  lui  faire  immédiat  payement  de  la 
somme  da  848  fr.  20  c,  avec  intérêt  an  5<>/<>  dès  le  28  mai 
1874,  somme  dont  il  est  son  débiteur  à  raison  d*une  note  de 
fournitures  ; 

2^  Que  le  séquestre  requis  par  lui,  le  28  mai  1874,  contre  le 
défendeur,  est  fondé  et  valide  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire,  le  défendeur  a  conclu  à  libéra- 
tion des  fins  de  la  demande,  avec  suite  de  dépens  en  ce  qui 
concerne  la  validité  du  séquestre  ; 

Que  Ruepp,  ayant  demandé  à  prouver  ses  allégués  6,  7  et  12 
par  la  production  des  dossiers  d'autres  procès,  et  le  9*  par  la 
production  du  re|;istre  de  Thuissier-exploitant  du  cercle  de  Mor- 
ges, le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  preuve; 

Que  ces  allégués  sont  conçus  en  ces  termes  : 

t)0  Campagno  a  quitté  Morges  déjà  vers  la  fin  de  l'année  1873; 

7o  Sa  résidence  actuelle  est  ignorée; 

9<>  Divers  actes  de  défaut  de  biens  ont  été  délivrés  contre  le 
défendeur  ; 
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13»  Le  défendeur  n'est  de  retour  à  Morges  que  dès  le  mois  de 
juin  ou  juillet  1874; 

Que  César  Campagne  s'est  opposé  aux  preuves  n<»  6^  7  et  13, 
par  le  motif  qu'on  ne  saurait  admettre  comme  moyen  de  preuves 
des  preuves  entreprises  dans  d'autres  procès  et  que  les  dossiers 
ne  constituent  pas  des  titres,  et,  quant  au  n^  9,  que  la  preuve 
n'est  pas  pertinente; 

Que  le  Président,  jugeant  l'incident,  a  admis  Rnepp  à  la  preuve 
demandée  sur  les  allégués  6,  7,  9  et  42,  avec  dépens; 

Que  le  défendeur  au  fond  a  déclaré  se  pourvoir  contre  ce 
prononcé  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédura.  n'interdit 
aux  parties  de  prouver  un  fait  du  procès  par  des  dossiers  d'au- 
tres causes  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  s'opposer  à  la  pr»- 
duction  de  pièces,  lettres  et  documents  déjà  produits  dans  un 
procès  identique  ; 

Que  ces  pièces  constituent  des  titres  et  renferment  des  aveux 
de  Campagne  ayant  trait  au  litige  actuel  ; 

Que  le  Tribunal,  d'ailleurs,  en  appréciera  la  valeur.  Ion  da 
jugement  au  fond; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande  à  preuve  do  fait 
allégué  sous  n^  9,  qu'elle  est  pertinente  en  la  cause,  puisqu'elle 
tend  à  justifier  le  séquestre, 

Le  TrU>unal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment incident,  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


oooBSOo* 


ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL  GERMANIQUE 

(Suite.) 

L'impignoration  {Verpfœndting)  s'opérait  parla  remise 
matérielle  que  le  débiteur  faisait  de  l'objet  au  créancier. 
Elle  n'avait  pas  pour  effet  d'en  enlever  la  propriété  an 
débiteur;  le  créancier  était  tenu  de  le  lui  restituer  en  bon 
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état,  une  fois  la  dette  payée;  et,  d'après  la  législation  la 
plus  ancienne^  il  répondait  même  vis-à-vis  de  lui  de  la 
perte  fortuite.  Si  le  gage  élait  un  animal ,  le  créancier 
pouvait  se  dispenser  de  le  remplacer  si  la  mort  de  la  béte 
ne  lui  était  pas  imputable ,  mais  il  perdait  la  faculté  de 
réclamer  le  montant  de  sa  créance  :  er  hai  verlom  sin 
Gell{\). 

La  saisie-gagerie  (Pfœndung)  était,  pour  le  créancier,  |' 

un  moyen,  fort  usité  dans  l'ancien  Droit,  de  sauvegarder  i 

ses  intérêts  :  lorsqu'il  avait  vainement  réclamé  de  son  dé-  !;t^ 

bileur  le  montant  d'une  dette  exigible,  il  s'emparait  d'un  v^ 

ou  de  plusieurs  objets  mobiliers  appartenant  au  débiteur,  | 

et  les  détenait  jusqu'à  parfait  payement.  De  même,  quand 
un  individu  avait  commis  des  dégâts  sur  le  bien-fonds  d'au- 
trni,  il  pouvait  être  appréhendé  au  corps  par  le  proprié- 
taire ,  et,  dit  le  Miroir  de  Saxe,  c  retenu  pour  le  dommage 
sans  la  permission  du  juge  (2).  > 

Plus  tard,  on  vit  de  sérieux  inconvénients  à  laisser  ainsi 
les  créanciers  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  et  l'on  posa 
en  principe  qi/e  nulle  saisie  ne  pourrait  être  opér^sans 
l'intervention  du  juge  (3),  sauf  quelques  hypothèses  tout 
à  foit  spéciales,  telles  que  le  dommage  causé  sur  un  bien- 
fonds  par  un  tiers  ou  par  un  animal  appartenant  à  autrui. 
Dans  ce  cas,  en  particulier,  l'intervenlion  personnelle  et 
directe  du  créancier  parut  suffisamment  justifiée,  et  elle 
resta  autorisée  jusqu'à  une  époque  assez  récente. 

2.  Droit  moderne, 

12().  -r  La  doctrine  romaine,  d'après  laquelle  le  droit 

(t)  Sachsenspiegeî,  III,  5,  §§  4  et  5;  Schwabenspiegel,  212. 

(2)  Man  mut  ine  wol  panden  oder  uphcUden  vor  den  acouien,  ane  des 
richtets  orhf  {Miroir  de  Saooe,  U,  28,  §2).  Cfr.  Sckwahenapiegel,  810  et 
231- 

(3)  Recès  de  la  Dikte  de  1442,  §  3  (Kraut,  §  144,  nO  18)  ;  lex  Bajuvario- 
rwm,  tit.  XII,c.  1,  §i. 
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de  gagç  peut  naître  d'une  simple  convention ,  n'a  jamais 
eu  en  Allemagne,  même  pour  les  meubles,  qu'une  auto- 
rité locale  et  éphémère.  Toutes  les  nouvelles  législations 
consacrent ,  comme  le  Code  Napoléon  d^ailleurs ,  l'ancien 
principe  germanique  qui  ne  reconnaît  un  droit  de  gage 
au  créancier  qu'autant  qu'il  est  réellement  nanti  de  la 
chose  (1). 

Tant  que  le  créancier  n'a  pas  été  mis  en  possession,  il 
a  bien  contre  le  débiteur  une  action  personnelle  en  déli- 
vrance du  gage  stipulé,  mais  il  n'a  aucun  droit  sur  la  chose 
elle-même  (t).  On  admet  même  généralement  qu'une  in- 
terversion de  possession  n'équivaut  pas  à  une  mise  en 
possession  efTeclive  ;  ainsi  le  créancier  ne  sérail  pas  réputé 
nanti,  si  le  débiteur  continuait  à  détenir  la  chose  pour  le 
compte  et  au  nom  du  créancier  (Code  pruss.,  I,  20,  §  105). 
Tout  au  moins  faudrait-il,  si  la  chose  reste  dans  la  de- 
meure ou  dans  les  magasins  du  débiteur,  que  le  créancier 
eût  la  clé  du  local.  Nous  devons  cependant  signaler,  dans 
le  Droit  zurichois,  une  institution  connue  sous  le  nom  de 
Pfandverschreibung ,  d'après  laquelle  le  Créancier  peut 
acquérir,  sur  certains  objets  mobiliers  appartenant  au  dé- 
biteur, un  droit  de  gage  tout  idéal  et  dépourvu  de  saisine 
tout  comme  l'hypothèque  en  matière  immobilière.  Ce  droit 
se  cr(;e  au  moyen  d'une  inscription  prise  sur  un  registre 
public  spécial,  le  Pfandbuch,  avec  l'autorisation  du  pré- 
sident du  tribunal;  il  suffit  que  l'objet  ainsi  affecté  puisse 
être  désigné  d'une  façon  parfaitement  claire ,  et  qu'il  n'y 
ait  aucun  doute  sur  son  identité.  Le  gage  reste  entre  les 
mains  du  débiteur  à  titre  de  dépôt  {anverlrautes  Gui); 
celui-ci  ne  peut  ni  l'aliéner  ni  le  détériorer;  s'il  le  remet 
à  un  tiers ,  également  à  titre  de  gage ,  le  créancier  nanti 
prime  le  créancier  simplement  inscrit,  à  moins  qu'il  n'ait 

(1)  Gode  Nap.,  2071  ;  Code  prttss.,  I,  20,  §  94  ;  Code  autrich.,  451  ;  Code 
zur.,  854. 
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eu  connaissance  de  la  première  affectation.  (Code  zur., 
874  et  suiv.,  863.) 

Le  gage  peut  être  un  objet  corporel  ou  un  objet  incor- 
porel, tel  qu'une  créance.  Le  nantissement  s'opère  parla 
tradition  de  la  chose  ou  du  titre  au  créancier.  Lorsque 
la  créance  donnée  en  gage  n'est  pas  constatée  par  écrit, 
le  gage  n'est  valablement  constitué  que  par  la  notiflcation 
qui  en  est  faite  au  tiers  débiteur. 

La  garantie  du  créancier  consistant  précisément  en  là 
détention  de  l'objet,  il  n'est  jamais  obligé,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  désintéressé ,  de  s'en  dessaisir,  fût-ce  au  profil 
d'un  créancier  privilégié,  d'un  créancier  nanti  d'une  let- 
tre de  gage,  ou  de  la  masse,  si  le  débiteur  est  en  faillite 
(Code  pruss.,  I,  20,  §  116;  Code  zur.,  863).  Du  mo- 
ment  qu'il  s'en  dessaisit,  il  perd  son  droit  de  préférence. 
Ce  droit  s'éteint  même  par  la  perte  accidentelle  de  la 
chose ,  si  le  créancier  ne  parvient  pas  à  la  recouvrer.  Il 
n'a,  en  eflet,  aucun  droit  de  suite,  et  ne  peut  exercer 
aucune  action  réelle,  soit  contre  les  tiers,  soit  même  con- 
tre le  débiteur  en  la  possession  de  qui  la  chose  serait 
tombée. 

Aujourd'hui ,  si  le  gage  vient  à  périr,  le  créancier  ne 
perd  plus  sa  créance  elle-même  comme  au  temps  du 
SachsenspiegeV;  mais  il  est  tenu  d'indemniser  le  débiteur, 
ou  de  prouver  que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute. 

Aussitôt  que  la  créance  a  été  remboursée  en  principal 
et  accessoires,  le  créancier  est  tenu  de  restituer  le  gage, 
à  peine  de  poursuites  et  de  dommages  et  intérêts.  S'il  ne 
peut  obtenir  le  remboursement  de  la  créance,  il  a  le  droit 
de  provoquer  la  vente  du  gage  ;  mais  la  vente  doit  être 
faite  par  autorité  de  justice  et  aux  enchères. 

121.  —  Le  Droit  germanique  moderne  consacre  encore, 
dans  deux  cas,  la  faculté  de  s'emparer  d'un  gage  contre 
le  gré  du  débiteur  et  sans  l'intervention  du  juge  (Selbsl- 
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pfœndung)  :  1o  quand  des  bestiaux  commettent  des  dégâts 
sur  un  bien-fonds  n'appartenant  pas  à  leur  tnattre;  8* 
quand  un  individu  cause  des  dommages  sur  le  fonds 
d'autrui.  / 

Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  du  fonds  peut,  non 
plus  comme  jadis,  tuer  les  animaux  vaguant  sur  son 
bien  (1),  mais  en  saisir  le  nombre  nécessaire  pour  répon- 
dre des  dommages  causés  ;  sauf  à  les  restituer  aussitôt 
que  leur  maître  a  payé  ces  dommages  ou  fourni  d'autres 
sûretés  (Code  autr.,  1321).  Dans  le  second  cas,  le  pro- 
priétaire du  fonds  a  le  droit  de  retenir  la  personne  même. 
Seulement,  dans  les'deux  hypothèses,  il  ne  peut  agir  qu'en 
cas  de  flagrant  délit  et  dans  les  limites  de  son  domaine 
(Code  roy.  sax.,  489). 

D'après  certaines  législations  (Prusse,  1, 14,  §419;  Saxe, 
492),  il  est  tenu  de  remettre  immédiatement  les  animaux 
saisis  ou  les  personnes  arrêtées,  entre  les  mains  de  Tan- 
torité,  qui,  s'il  y  a  lieu  et  à  défaut  d'autres  sûretés,  garde 
les  bestiaux  en  fourrière  et  les  personnes  en  prison.  C'est 
assurément  le  mode  de  procéder  i\m  engendre  le  moins 
d'abus. 

CHAPITRE  IX 

De  certalim  drolls  de  J '»ul«!«aiice  réels  mnr  les  Mens  rarass 
(biraerllehe  Watjcaiiirsreelite). 

Introduction. 

122.  —  Indépendamment  des  divers  droits  réels  que 
nous  avons  passés  en  revue  dans  les  chapitres  précédents, 
et  qui  se  retrouvent  avec  quelques  modifications  à  toutes 
les  époques  et  chez  tous  les  peuples ,  nous  avons  à  dire 
un  mot  d'un  droit  réel  plus  particulièrement  propre  à 

(l)  Le  Code  des  Grisons  autorise,  par  exception,  le  propriétaire  du 
fonds  à  tuer  les  poules  et  les  pigeons  qui  commettent  des  dégâts  sur  son 
domaine,  lorsqu'il  a,  par  trois  fois  et  vainement,  invité  leur  maître  à  les 
retenir  chez  lui  (art.  309). 
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r Allemagne  et  qui  prend  sa  source  dans  la  condition  his- 
torique et  juridique  des  paysans  au  moyen  âge.  Lès  pay- 
sans  y  s'ils  subissaient  dans  leur  liberté  et  leur  capacité 
personnelle  plus  d'une  entrave,  avaient,  en  revanche,  sur 
les  domaines  qu'ils  exploitaient,  un  droit  beaucoup  plus 
permanent  que  les  fermiers  cultivant  en  vertu  d'un  simple 
contrat  de  bail.  Leur  droit  était  fort  souvent  héréditaire 
ou  tout  au  moins  viager,  et  prenait  ainsi  le  caractère  d'un 
véritable  j«5  in  re.  Le  seigneur  terrien,  le  Grundherr^  était 
et  restait  propriétaire  ;  sa  propriété  n'était  pas  démembrée 
et  réduite,  comme  en  matière  de  rentes  foncières,  à  un 
domaine  direct  plus  ou  moins  illusoire;  le  paysan  n'avait 
qu'un  droit  de  possession  et  de  jouissance  dérivé  ;  mais 
ce  droit  n'était  pas  un  simple  droit  personnel,  c'était  un 
droit  réel. 

L'institution  existe  encore  de  nos  jours,  par  exemple, 
en  Prusse,  en  Wurtemberg,  en  Autriche,  en  Bavière, 
sous  des  formes  et  avec  des  caractères  différents  ;  on  peut 
la  ramener  à  deux  types  différents,  suivant  que  le  bail  est 
héréditaire  ou  qu'il  ne  l'est  pas. 

I 

Du  baU  héréditaire  ou  colonat. 

Sommaire  :  123.  Ea  quoi  le  colonat  diffère  de  Teraphytéose.  —  124.  De  sou 
mode  de  constitution.  —  125.  Des  droits  et  obligations  du  colon.  — 
126.  De  la  transmission  du  bien-fonds  à  son  décès. 

123.  —  Le  bail  héréditaire  du  Droit  germanique  {Erb- 
leihe,  Erbpacht)  n'est  pas  sans  analogie  avec  l'institution 
romaine  de  l'emphyléose.  Il  en  diffère  pourtant  en  plu- 
sieurs points  ;  ainsi  :  t^  l'emphyléose  pouvait  être  con- 
stituée par  contrat,  par  testament  ou  par  prescription; 
le  bail  héréditaire  n'a  jamais  pu  l'être  que  par  un  acte 
d'investiture  écrit  {hrieftiche  Verleihung^  Verbriefxmg) y 
avec  ou  sans  mise  en  possession  efleclive  ;  2°  l'emphyléose 
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fait  partie  du  patrimoine  de  i'emphytéote ,  et  elle  passe, 
après  s'k  mort,  soit  à  ses  héritiers  légitimes,  soit  aux  per- 
sonnes à  qui  il  lui  a  plU  de  la  léguer;  le  bail  héréditaire, 
au  contraire,  ne  peut,  en  principe,  sortir  de  la  famille  du 
colon;  3^  le  laudemium  romain  était  invariablement  fixé 
à  2  ^/o  de  la  valeur  de  l'emphytéose,  tandis  que  le  canon 
prenait  les  formes  et  les  proportions  les  plus  diverses. 

124.  —  Le  bail  héréditaire  est  constitué  par  un  contrat 
écrit  entre  le  propriétaire  et  le  colon  ;  il  ne  confère  à  ce 
dernier  un  droit  réel  qu'après  avoir  été  inscrit  sur  le 
registre  foncier. 

125.  —  Le  colon  a  la  jouissance  du  bien  dans  le  sens 
le  plus  large  du  mot;  il  exerce  tous  les  droits  commu- 
naux liés  à  la  possession  du  fonds  ;  il  fait  siens  tous  les 
fruits  dès  qu'ils  sont  détachés  ;  le  propriétaire  ne  conserve 
guère,  d'habitude,  que  Je  droit  de  chasse,  le  droit  à  du 
bois  d'affouage  ou  de  charpente,  si  le  bien  comprend  des 
forêts,  le  droit  au  trésor.  Le  colon  peut  organiser  et  mo- 
diOer  la  culture  comme  il  Tentend ,  à  condition  d'entre- 
tenir le  bien  en  bon  état;  en  revanche,  il  a  à  pourvoir  à 
l'entretien  des  fossés,  chemins  ou  rigoles,  à  la  fumure 
des  terres,  et  même,  en  cas  d'incendie  des  bâtiments  de 
la  ferme,  à  leur  reconstruction.  Il  est  tenu,  en  un  mot, 
tout  en  tirant  du  bien  toul  ce  qu'il  peut  raisonnablement 
produire,  d'en  conserver  la  substance.  Généralement  il 
peut  sous-louer  tout  ou  partie  des  terres  s'il  y  trouve 
quelque  avantage  ;  mais  il  n'a  la  faculté  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  son  droit  lui-même  qu'avec  l'assentiment 
du  propriétaire  ou  du  moins  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
lice,  si  le  propriétaire  refusait  son  consentement  sans  mo- 
tifs reconnus  valables  ;  le  propriétaire  se  réserve  fré- 
quemment un  droit  de  préemption,  mais  il  n'en  jouit  pas 
ipso  jure.  Si  le  colon  fait  des  dettes,  il  ne  peut  être  re- 
cherché que  sur  son  propre  avoir,  sur  sa  fortune  allô- 
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diale;  quelques  auteurs  admettent  que,  si  celte  fortune 
né  suffit  pas  pour  désintéresser  les  créanciers,  son  droit 
au  bail  peut  être  mis  aux  ench^es  et  valablement  trans- 
mis à  l'adjudicataire;  nous  ne  pensons  pas  qu'une  sem- 
blable expropriation  soit  compatible  avec  le  droit  qui  ap- 
partient aii  propriétaire  de  s'opposer  à  toute  aliénation 
de. nature  à  compromettre  ses  intérêts  (1). 

L'obligation  principale  du  colon,  à  part  le  devoir  d'en- 
tretenir le  bien  en  bon  état  de  culture,  consiste  en  le 
payement  régulier  du  canon.  L'importance  relative  de  cette 
redevance  annuelle  a  fait  distinguer  deux  sortes  de  colo- 
nat  :  1^  le  Erbzinsverirag^  dans  lequel  le  canon,  fort  mi- 
nime, a  surtout  pour  but  de  constater  le  droit  de  propriété 
idéal  du  Gutsherrj  et  qui,  par  là  même,  confère  au  colon 
le  domaine  utile,  plutôi  encore  qu'un  simple  droit  de  bail 
héréditaire  (C.  autrich.,  1 123;  Lawdr.  pruss.,1, 18,  §696); 
2°  le  Erbpachlvertrag  ,  le  bail  héréditaire  proprement  dit, 
dont  nous  nous  occupons  dans  ce  moment,  et  où  le  canon 
est  la  représentation  réelle  de  la  jouissance  concédée  au 
colon  ;  ce  canon  est  tanlôt  en  argent,  tantôt  en  nature 
(denrées  ou  services  ,*C.  autr.,  1122).  En  cas  de  sinistre 
ou  de  perle  sur  la  récolte  par  suite  de  grêle,  d'inonda- 
tion ou  d'autre  force  majeure,  le  Erbpœchler  peut  de- 
mander une  remise  proportionnelle  du  fermage  ;  le  Erb- 
zinsmann  n'a  jamais  ce  droit;  il  est  tenu,  quoi  qu'il  ar- 
rive, de  payer  à  l'échéance  la  redevance  tout  entière 
(C.  autr.,  1133-4;  Cod.  Nap.  pour  Bade,  710). 

126.  —  En  cas  de  décès  du  colon,  Je  bien  passe  de 
droit  à  ses  héritiers  légitimes  ;  il  ne  dépend  pas  de  lui 
d'en  disposer  à  leur  préjudice  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté. S'il  meurt  sans  héritiers,  le  bien  fait  retour  au 
propriétaire.   C'est  là,  du  moins,   la  règle  posée  par  la 

(1)  Voy.  pour  la  négative,  Gerber,  Privatrecht,  §  140,  page  369;  pour 
l'affirmative,  Bluntschli,  Privatrecht,  §  105,  n^  8. 
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théorie  pure;  mais,  en  fait  et  par  analogie  avec  la  régie 
romaine  en  matière  d'empbytéose ,  il  est  souvent  admis 
que  le  colon  est  libre  de' disposer  de  son  droit  comme  de 
toute  autre  partie  de  son  patrimoine. 

II 
Des  banx  non  héréditaires. 

Sommaire  :  127.  Caractères  distinctifs.  — 128.  Diverses  espèces  de  baux. 

127.  —  Entre  le  colonat  héréditaire  et  les  baux  ordi- 
naires vient  se  placer  une  espèce  spéciale  de  bail  rural 
qui  confère,  comme  le  premier,  un  droit  réel,  et  qui  est 
à  temps,  comme  les  seconds  :  tantôt  il  est  fait  pour  un 
certain  nombre  d'années,  tantôt  pour  toute  la  durée  de 
la  vie  du  preneur,  tantôt  pour  une  durée  illimitée,  mais 
avec  faculté  pour  le  propriétaire  de  le  rompre  selon  son 
bon  plaisir.  Le  plus  souvent  ces  baux,  sauf  qu*ils  ne  sont 
pas  héréditaires,  présentent  tous  les  caractères  juridiques 
du  colonat  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles.  Encore,  en 
pratique,  ce.  caractère  distinctif  de  l'absence  d'hérédité 
fait-il  fréquemment  défaut;  le  propriétaire,  étant  tenu, 
lorsqu'il  reprend  son  domaine,  de  rembourser  à  l'ancien 
fermier,  ou  à  ses  héritiers,  la  mieux-value  provenant  de 
ses  améliorations,  trouve  son  avantage  à  éviter  tout  dé- 
compte en  laissant  le  bien  au  fils  du  défunt. 

128.  —  Dans  cette  catégorie  de  baux  ruraux  réels  se  clas- 
sent :  1°  comme  baux  viagers,  les  Banerlehen  viagers  de  la 
Hesse  supérieure,  les  Gewinngùter  du  Bas-Rhin,  les  Leib- 
gedingsgùter  {Leibrechl)  de  la  Bavière  et  de  l'Autriche, 
les  Schtipflehen  et  Falllehen  de  la  Souabe,  lés  Todbe- 
stœnde  du  pays  de  Bade;  puis  les  Neusliflsgûtery  con- 
cédés, en  Bavière,  pour  la  durée  de  la  vie  du  propriétaire; 
2^  comme  baux  illimités ,  mais  pouvant  être  dénoncés  à 
volonté,  les  Landsiedelleihen ,  usités  dans  une  partie  de 
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la  Hesse,  dans  les  principautés  de  Solms  et  de  Waldeck , 
les  Guter  auf  Herrengumiy  connus  dans  le  Droit  bavarois 
sous  le  nom  de  veranleilete  Freistifle^  enfin  certaines  es- 
pèces de  Lassgûter. 

III 

Des  droits  da  propriétaire. 

Sommaire  :  129.  Canon,  relief,  mortaille,  Abmeyemng. 

129.  —  Les  droits  du  propriétaire,  que  les  baux  soient 
héréditaires  ou  temporaires,  n'ont  pas  partout  la  même 
étendue.  11  est,  on  le  comprend,  peu  de  matières  où  les 
coutumes  locales  aient  conservé  une  autorité  plus  des- 
potique. 

Le  propriétaire  a  tout  d'abord  droit  à  certaines  redevan- 
ces; le  fermier  lui  doit  ou  un  canon  en  argent,  ou  cer- 
taines denrées,  ou  certains  services. 

Parfois  il  peut  prétendre,  en  outre,  à  certaines  préro- 
gatives qui  ont  manifestement  leur  source  dans  la  condi- 
tion naguère  servile  des  paysans,  par  exemple,  à  ce  qu*on 
appelle  dans  les  coutumes  françaises  droits  de  relief,  de 
meilleur  catel,  ou  de  mortaille.  Le  relief  (latidemiurn , 
Ehrschaiz,  Auffahrt^  Lehnwaare,  f.ehvgeld)  est  une  somme 
que  le  paysan  paye  au  moment  où  le  bien  lui  est  conféré, 
soit  à  titre  de  confirmation  du  contrat,  soit  comme  lé- 
moignage  de  sa  reconnaissance.  Le  droit  de  meilleur  catel 
ou  de  mortaille  (mortnarinm,  Beslhaupt,  Havplrecht, 
Haupifall,  Kurmede)  autorise  le  propriétaire  à  prélever 
sur  la  succession  du  colon,  après  payement  des  dettes, 
soit  un  objet  déterminé  d'avance,  soit  une 'quotité,  soit 
une  somme  fixe;  là  où  ce  droit  s'est  conservé  nonobstant 
le  complet  aflranchissement  personnel  de  la  classe  des 
paysans,  on  le  considère  comme  analogue  au  droit  de  re- 
lief, l'un  s'exerçant  à  l'entrée,  l'autre  à  la  sortie  du  fer- 
mier. 
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Enfin  le  propriétaire  a  divers  moyens  de  coeroitton 
contre  le  ferniier  qui  manque  à  ses  obligations.  Autr^ 
ibis  il  pouvait,  en  cas  de  relard  dans  le  payement  da  ca- 
non ,  opérer  une  saisie-exécution  ou  une  saisie-brandon. 
Aujourd'hui  c'est  surtout  le  droit  de  rompre  le  bail  cl 
d'expulser  le  fermier  (Abmeyerung)  qui  sert  de  garanUe 
au  propriétaire  ;  il  peut  l'exercer  notamment  lorsque  le 
colon  tombe  en  faillite,  aliène  le  bien  sans  son  conseate- 
ment  ou  le  laisse  dépérir,  ne  s'acquitte  pas  régulièrement 
de  ses  redevances,  néglige,  pour  un  bail  temporaire,  de 
le  faire  renouveler  à  temps,  etc.  Mais  la  tendance  da 
nouveau  Droit  est  plutôt  de  restreindre  l'usage  de  cette 
prérogative  (1). 


LIVRE  TROISIÈME 

DU  DROIT  DES  OBLIGATIONS 

INTRODUCTION 
I 

NoiioDS  historiques. 

Sommaire  :  130.  Développement  tardif  du  droit  des  obligations.  *— 131. 
Influence  du  Droit  romain. 

130.  —  Les  obligations,  comme  le  dit  très-bien  Ger- 
ber  (2),  sont  les  formes  juridiques  des  rapports  que  les 
hommes  peuvent  avoir  entre  eux  ;  elles  ont  pour  objet  une 
action  de  l'homme,  une  prestation  personnelle.  Cette  dif- 

(1)  Voy.  édit  bavarois  du  26  mai  1818  sur  les  droits  des  propriétaires 
terriens,  art.  16;  ordon.  pruss.  du  25  septembre  18*20,  art.  52.  Nous  l'en- 
voyons, pour  plus  de  détails ,  au  Privatrecht  de  Mittermayer,  qui  con- 
sacre à  cette  matière  des  biens  des  paysans  douze  longs  paragraphes 
<§j5  480  à  501). 

(1)  Privatrecht,  §  153. 
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férence  dans  la  aature  de  Leur  objet  les  dislingMe  déjà^ 
d«8  droits.  don(  l'objet  est  une  chose  matérielle.  L'objet 
d'un  droit  réel,  peut  .persister  nonobstant  l'exercice  de  ce 
droit,  tandis  que  l'objet  d'un  droit  d'obligation,  d'une 
créance,  disparait,  en  général,  par  le  Tait  même  que  l'o*- 
bligation  est  accomplie. 

Si  on  les  considère  au  point  de  vue  historique,  ces  deux 
sortes  de  droits  présentent  encore  une  autre  dissemblance  : 
ils  se  sont  développés ,  en  Allemagne ,  avec  une  inégale 
rapidité.  La  propriété  foncière  y  prend,  de  très -bonne 
heure ,  une  importance  capitale  ;  les  divers  droits  réels 
qui  s'y  rattachent,  les  servitudes,  les  droits  de  voisinage, 
les  charges  réelles,  sont  partout  reconnus,  constitués,  ré- 
glementés. Au  contraire,  les  transactions  personnelles,  les 
relations  juridiques  d'homme  à  homme,  restent  longtemps- 
rares  :  chacun  vit  sur  sa  terre  et  de  sa  terre,  sans  songer 
à  vendpe  l'excédant  de  ses  produits  ou  sans  avoir  le  moyen 
d'en  disposer,  faute  de  communications  faciles,  et  il  n'a 
avec  ses  voisins  que  des  rapports  de  vicinité  proprement 
dite.  Aussi,  dans  le  principe,  ne  connaissait-on  guère,  en 
fait  d'obligations,  que  celles  qui,  découlant  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  se  résolvaient  en  une  indemnité  pécu- 
niaire {Busse). 

Ce  n'est  qu'au  moyen  âge,  et  encore  assez  tard,  que  les 
relations  de  peuple  à  peuple,  de  ville  à  ville,  devini*ent 
assez  fréquentes,  le  commerce  assez  actif,  pour  qu'il  fallût 
pourvoir  à  ces  nouveaux  besoins  et  réglementer  le  droit 
des  obligations,  tout  comme  on  avait,  depuis  longtemps, 
réglementé  les  droits  réels.  Ce  droit,  on  alla  tout  natu- 
rellement en  chercher  les  principes  là  où  il  avait  reçu  sa 
forme  la  plus  parfaite,  où  il  avait  été  étudié  sous  toutes 
ses  faces,,  c'est-à-dire  chez  les  jurisconsultes  romains. 

131 .  —  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'en  cette  matière 
le  Droit  romain  ait  conquis,  en  Allemagne,  plus  d'autorité 
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qu'en  aucune  autre.  Pour  tous  les  points  qu'il  a  pu  pré- 
voir et  fixer,  il  forme  encore  aujourd'hui  la.norme  ;  et  cela 
est  si  vrai  que  les  jurisconsultes  allemands  traitent  à  peine, 
dans  leurs  ouvrages  sur  le  Droit  civil  germanique ,  les 
matières  dans  lesquelles  les  vieilles  traditions  populaires 
ou  les  exigences  de  la  vie  moderne  n'ont  fait  apporter 
aucune  dérogation  aux  principes  d'équité  et  de  justice 
codifiés  sous  Justinien.  Ainsi,  on  chercherait  vainement 
chez  Mitlerraaier,  chez  Bluntschli,  ou  même  chez  Gerber, 
c'est-à-dire  soit  chez  les  germanistes ,  soit  chez  les  ro- 
manistes (1),  la  théorie  des  obligations  naissant  de  ce  que 
nous  appelons  encore  en  France  les  quasi-contrats  ,  les 
délits  et  les  quasi-délits  :  ils  s'en  sont  évidemment  rap- 
portés aux  règles  romaines,  ou,  pour  mieux  dire,  aux 
règles  du  bon  sens  et  de  la  justice  éternelle  sur  la  resti- 
tution de  l'indu  et  l'obligation  de  réparer  le  préjudice 
causé  à  autrui.  Us  ne  s'occupent  guère  que  des  obligations 
conventionnelles,  surtout  de  celles  qui  ont  pris  naissance 
à  une  époque  relativement  récente ,  grâce  au  développe- 
ment du  commerce  et  de  Tinduslrie.  Nous  ne  pouvons  ce- 
pendant les  suivre  pas  à  pas  dans  cette  voie.  D'une  part, 
plusieurs  des  formes  les  plus  intéressantes  de  ces  nouveaux 
contrats  sont  moins  du  domaine  du  Droit  civil  proprement 
dit  que  d^e  celui  du  Droit  commercial,  que  nous  ne  vou- 

(1)  Gerber  se  défend  vivement  dans  sa  préface  d'être  un  romaniste;  il 
dit  mpme  assez  vertement  à  se»  adversaires  de  l'école  germaniste  qu*à  ses 
yeux  la  question  ne  peut  se  poser  entre  le  romanisme  et  le  germanisme, 
qu'elle  se  pose  tout  simplement  a  entre  la  science  et  le  dilettantisme.  «  li 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a,  parmi  les  juristes  allemands  les  plus  sé- 
rieux, deux  tendances  fort  divergentes,  et  que,  dans  un  pays  où  le  Droit 
est  encore  en  voie  de  formation,  ceux-là  ne  méritent  pas  nécessairement 
l'ôpithète  d»'  dilettanti  qui  aiment  mieux,  dans  le  doute,  remonter  aux 
sources  de  leurs  traditions  nationales  que  de  s'en  tenir  au  Droit  de  Justi- 
nien. Au  point  de  vue  spécial  de  notre  étude,  nous  avons  cru  devoir  nous 
attacher  particulièrement  aux  travaux  de  l'école  germaniste,  puisque  ce 
sont  les  principes  propres  au  Droit  allemand  que  nous  tenions  surtout  à 
mettre  en  lumière. 
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Ions  pas  aborder  ici.  D'autre  part,  les  codes  récents,  ^non 
les  auteurs,  posent  les  règles  d'une  série  de  contrats  spé« 
ciaux  d'une  importance  croissante,  tels  que  lé  contj^at 
d'assurance,  le  contrat  d'édi^on,  etc.,  dont  nous  nous  re- 
procherions de  ne  pas  exposer  ici  la  théorie,  alors  même 
qu'au  fond  le  Droit  romain  fournit  les  principes  généraux 
qui  ont  guidé  les  législateurs  dans  leurs  dispositions.  Nous 
parcourrons,  en  conséquence,  aussi  rapidement,  mais 
aussi  complètement  que  possible,  tout  le  champ  des  obli- 
gations civiles,  alors  même  que  les  auteurs  allemands  au-* 
raient  jugé  devoir  aller  dans  certaines  directions  plus  ou 
moins  loin  que  nous. 

Le  Droit  romain,  avons- nous  dit,  sert  de  norme  pour 
toutes  les  questions  que  les  anciennes  traditions  germa- 
niques ne  résolvaient  pas  déjà  d'une  façon  différente.  Il 
existe,  en  effet,  certains  principes,  certaines  traditions 
propres  au  Droit  que  nous  étudions  et  dont  riofluence  se 
fait  encore  sentir  de  nos  jours.  Si  l'ancien  Droit  ne  nous 
fournit  pas  une  théorie  indigène  complète,  il  contient 
pourtant  des  germes  que  le  Droit  romain  n'a  pas  étouffés 
et  qu'il  est  bon  de  dégager. 

H 

Principes  fondamentaux  propres  an  Droit  germanique. 

Sommaire  ;  132.  Caractère  distinctifde  Tobligation  en  Droit  romain  et  en 
Droit  germanique.  —  133.  Conséquences.  -  -  134.  En  particulier,  de  la 
substitution  dans  la  personne  du  créancier  ou  du  débiteur.  —  135.  De  la 
forme  des  contrats.  —  136.  De  certaines  formes  spéciales  des  obliga- 
tions conjointes  :  Solidarschuldy  Theilschuld.  —  137.  Différences  entre 
la  Theilschuld  et  la  delte  divisible  du  Droit  français.  —  138.  De  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  d'obligations. 

132. —  Dans  l'obligation,  ce  que  les  Romains  mettaient 
surtout  en  relief,  c'était  le  nexus^  le  lien  objectif  qui  unis- 
sait les  deux  parties  l'une  à  l'autre.  Les  Allemands  s'at- 
tachaient moins  à  cette  abstraction,  à  ce  nexus  pour  lequel 
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ils  n'avaient  même  point  de  nom  propre,  qu'à  l'objet  mêtoe 
de  l'obligation,  à  la  prestation  que  l'une  des  parties  avait 
le  droit  d'exiger  et  que  l'autre  était  tenue  de  fouraîr; 

Ce  droit  et  ce  devoir  corrélatifs ,  ils  les  conaidéraiecU 
isolément  et  rangeaient  le  premier  dans  l'actif  du  créa»» 
cier,  le  second  dans  le  passif  du  débiteur.  La  fortune  de 
l'un  était  augmentée,  la  fortune  de  l'autre  diminuée  d'au* 
tant. 

133.  —  De  cette  manière  plus  concrète  de  compreodre 
les  obligations,  découlent  deux  conséquences  : 

D'abord ,  certaines  dettes  peuvent  se  trouver  classées 
dans  une  partie  spéciale  du  patrimoine  et  suivre  le  schtI 
de  certaines  catégories  de  biens  :  ainsi  les  dettes  rela- 
tives à  un  fief  ou  à  un  majorât  grèvent  spécialemeai  ce 
fief  ou  ce  majorât,  abstraction  faite  de  la  personne  qui 
en  est  temporairement  investie.  Ainsi  encore ,  on  pourra 
parler  de  dettes  commerciales  ou  de  dettes  matrimoniales, 
suivant  qu'elles  concernent  les  fonds  aiîectés  à  une  exploi- 
tation commerciale  ou  les  biens  acquis  par  les  époux  du- 
rant le  mariage. 

134.  —  Ensuite,  le  Droit  germanique  accepte  assez  ia- 
cilement  une  substitution  dans  la  personne  soit  du  créan- 
cier, soit  du  débiteur,  pourvu  que  la  prestation  reste  la 
même.  Tandis  que  les  juristes  romains  classiques  ne  con- 
naissent la  transmission  de  créances  que  sous  la  forme 
indirecte  d'une  cession  d'action,  —  le  nouveau  créancier 
n'étant,  à  leurs  yeux,  que  le  mandataire  du  créancier 
primitif  en  vue  de  percevoir  ou  d'exiger  la  prestation 
stipulée,  —  les  auteurs  allemands,  au  contraire,  admettent 
sans  réserve  l'aliénation  d'une  créance  :  le  créancier  est 
complètement  et  définitivement  dépouillé  de  son  droit  au 
profit  de  l'acquéreur,  qui  désormais  l'exerce  en  son  pro- 
pre nom.  Dans  certains  cas,  et  sous  certaines  conditions, 
on  va  même  jusqu'à  négliger  la  personne  du  créancier 
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primitif  :  le  détenteur  actuel  du  document  constatant  la 
dette  Jouit,  à  ce  titre  seul,  du  droit  de  faire  valoir  la 
créance.  Pour  les  litres  au  porteur  en  particulier,  le  dé- 
tenteur n'a  nnllemenl  à  rétablir,  pour  justifier  de  son  droit, 
h  chaîne  personnelle  qui  l'unit  au  créancier  originaire  : 
il  possède  le  titre,  et  cela  suffît. 

Eli  ce  qui  concerne  le  débiteur,  la  substitution  ne  se 
lait  pas  aussi  aisément.  En  effet,  il  n'est  pas  seulement 
lié  envers  l'autre  partie,  il  est  obligé,  il  est  peFsonnelIe- 
nienl  tenu  d'accomplir  la  prestation  qui  fait  l'objet  du  con- 
trat ,  et  il  ne  saurait  dépendre  de  son  bon  plaisir  de  se 
décharger  sur  un  tiers  de  l'obligation  qu'il  a  ainsi  assu- 
mée. Toutefois,  il  est  des  cas  où  il  en  a  la  faculté  moyen- 
nant une  simple  notification  adressée  au  créancier.   La 
substitution  d'un  tiers  au  débiteur  primitif  peut  être  vo- 
lontaire ou  nécessaire  :  la  substitution  volontaire  repose 
sur  une  convention  entre  le  débiteur  et  ce  tiers;  la  sub- 
stitution nécessaire  est  une  conséquence  forcée  de  cer- 
taines circonstances  de  fait  ou  de  dispositions  expresses 
de  la  loi.  Tel  est  le  cas  d'un  époux,  qui,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  est  tenu  des  dettes  con- 
tractées par  l'autre  époux;  d'un  nouvel  associé  en  nom 
collectif,  qui,  en  entrant  dans  une  société  sans  formuler 
<le  réserves,   est  tenu  avec  ses  coassociés  des  dettes  de 
cette  société;  ou  encore,  selon  certains  codes  spéciaux, 
par  exemple,  celui  de  Zurich  (815),  de  l'acc^uéreur  d'un 
immeuble  hypothéqué,  qui,  par  le  fait  même  de  son  ac- 
quisition, se  trouve  substitué  de  plein  droit  au  débiteur 
originaire.  Ce  n'est  pas  une  nouvelle  dette  qui  pfend  nais- 
sance, c'est  tout  simplement  un  nouveau  débiteur  qui  est 
«hargé  de  salibfaire^aux  obligations  découlant  de  la  dette 
primitive.  Le  débiteur  originaire  n'est  libéré  vis-à-vis  du 
créancier  qu'autaijl  que  le  créancier  a  accepté  la  cession 
de  la  dette;  mais,  après  Tacceplation ,  il  ne  dépend  plus 
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du  bon  plaisir  du  nouveau  débileur  de  se  soustraire  aux 
eObts  de  la  substitution. 

Nous  avons  montré  précédemment  (n®  400)  que,  dans 
le  Droit  germanique^  certaines  dettes  sont  intimement  liées 
à  la  possession  du  fonds  qui  leur  sert  de  garantie, -qu'elles 
incombent  successivement  à  tout  détenteur  du  fonds  grevé, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  adhésion  du  créancier. 

135.  —  En  Allemagne,  les  contrats  sont  réputés  obli- 
gatoires du  moment  que  les  parties  se  sont  mises  d'ac- 
cord sur  son  objet  et  qu'elles  ont  exprimé  leur  volonté; 
la  validité  en  est  indépendante  de  toute  forme  sacramen- 
telle. On  a  complètei^ent  abandonné  la  doctrine  romaine, 
avec  ses  distinctions  entre  les  contrats  et  les  simples  pac- 
tes, ou  ses  exigences  quant  à  l'emploi  de  certaines  for- 
mules déterminées  ;  les  divers  contrats  se  confondent  au- 
jourd'hui dans  la  classe  des  contrats  consensuels. 

Toutefois,  le  Droit  moderne  a  créé  à  son  tour,  en  vue 
de  situations  spéciales,  quelques  nouveaux  contrats  solen- 
nels; ainsi  le  contrat  de  change  ne  vaut  qu'autant  qu'il  est 
constaté  par  un  écrit  dressé  selon  certaines  règles  strictes; 
mais  c'est  une  exception  à  la  règle  générale. 

136.  —  Nous  trouvons  aussi,  dans  le  Droit  germanique, 
certaines  formes  spéciales  pour  les  obligations  conjointes, 
c'est-à-dire  dans  lesquelles  il  y  a,  pour  une  seule  et  même 
prestation,  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs  débiteurs. 
L'idée  d'une  créance  ou  d'une  dette  collective  se  rencon- 
tre déjà  au  moyen  âge,  en  matière  de  Wergeld  :  tous  les 
membres  de  la  famille  de  la  victime  étaient  collectivement 
créanciers,  et  ceux  de  la  famille  du  meurtrier  collective- 
ment débiteurs  du  Wergeld.  Plus  lard,  cette  notion  de 
collectivité  s'est  étendue  aux  cas  où  le  débiteur  laisse  en 
mourant  plusieurs  cohéritiers,  où  plusieurs  individus  cul- 
tivant ensemble  un  fonds  de  terre  sont  aussi  tenus  en- 
semble d'en  acquitter  le  fermage,  etc. 
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•  Les  dettes  et  créances  conjointes  peuvent  également 
avoir  leur  origine  dans  la  libre  volonté  des  parties.  A  cette 
classe  appartiennent  les  engagements  zu  gesammler  Handj 
zur  ungetheilten  Hand  ou  conjunctâ  manu,  dont  il  est  si 
souvent  question  dans  les  titres  du  moyen  âge  et  dans  plu- 
sieurs des  codes  allemands  les  plus  récents. 

La  dette  conjointe  {Gesammtschuld) ,  qu'elle  tienne  ce 
caractère  de  la  loi  ou  de  la  volonté  des  parties ,  se  pré- 
sente en  Allemagne  sous  deux  formes  :  la  dette  solidaire 
(Solidarschuld)  et  la  dette  dite  divisible  {Theilschuld).  Lors-' 
que  la  dette  est  solidaire ,  chacun  des  codébiteurs  est  tenu 
pour  la  totalité  (in  solidum)^  et  le  créancier  peut  en  ré- 
clamer le  montant  intégral  de  celui  d'entre  eux  qu'il  lui 
plaît  d'actionner.  Lorsque  la  dette  a  le  caractère  d'une 
Theilschnldy  chacun  des  débiteurs  n'est  tenu  tout  d'abord 
que  pour  sa  part  et  portion,  mais  il  est  tenu  subsidiaire- 
ment  pour  le  tout;  en  d'autres  termes,  il  jouit  d'une  sorte 
de  l/énéfice  de  discussion,  il  a  le  droit  de  mettre  ses  co- 
débiteurs en  cause  avant  de  payer  au-delà  de  sa  part. 

La  solidarité  proprement  dite  ne  se  présume  pas;  à 
défaut  de  stipulation  expresse ,  la  dette  est  réputée  divi- 
sible {Theilschuld),  dans  le  sens  spécial  qu'a  ce  mot  dans 
le  Droit  allemand  (Cod.  auir.,  889,  Cod.  zuric,  936-937). 

Voici  quelques-uns  des  eflTets  communs  à  la  dette  soli- 
daire et  à  la  Theilschuld  : 

\^  Si  l'un  des  débiteurs  devient  insolvable,  même  après 
que  les  poursuites  ont  été  intentées,  la  perte  résultant  de 
son  insolvabilité  se  répartit  entre  tous  les  autres  codébi- 
teurs. 

2«  La  remise  faite  par  le  créancier  à  l'un  des  codébi- 
teurs profite  à  tous  les  autres. 

3°  Celui  des  débiteurs  qui  a  intégralement  remboursé 
le  créancier,  a  de  plein  droit  son  recours  contre  les  au- 
tres, à  charge  toutefois  de  diviser  son  action  et  de  ne 
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réclamer  de  chacun  d'eux  que  la  part  qui  doit  en  défini- 
tive lui  incomber  (Cod.  auïr.,  896;  Cod.  zuric,  948)* 

137.  —  Il  importe,  comme  on  le  voit,  lorsqu'on  étudie 
cette  institution  des  obligations  conjointes,  simbttanément 
en  Allemagne  et  en  France,  de  ne  pas  se  laisser  induire 
en  erreur  par  la  portée  différente  que  les  jurisconsultes 
y  donnent  aux  mêmes  mots.  Tout  d'abord ,  à  l'obligation 
solidaire  on  oppose,  en  Droit  français,  l'obligation  sim- 
plement  conjointe  y  et  non  pas  l'obligation  diiisihle  :  une 
obligation  peut  être  solidaire  sans  être  indivisible;  et, 
réciproquement,  elle  peut  être  indivisible  sans  être  soli- 
daire. A  prendre  les  mots  dans  leur  sens  rigoureux,  l'o- 
bligation solidaire  et  l'obligation  indivisible  ont  cela  dé 
commun  qu'elles  sont  l'une  et  l'autre  exigibles^  en  tota- 
lité ,  de  la  part  de  chacun  des  créanciers  contre  chacun 
des  débiteurs.  Mais,  à  part  ce  caractère,  les  deux  déno- 
minations ne  sont  pas  équivalentes  :  dans  l'obligation  so- 
lidaire, le  droit  d'exiger  la  prestation  in  soUdum  procède 
du  lilre  même  qui  constitue  Tobligation,  ex  obUgntione, 
comme  !e  dît  Dumoulin;  tandis  que,  dans  l'obligation  in- 
divisible, il  résulte  uniquement  de  l'impossibilité  juridi- 
que ou  matérielle  d'accomplir  partiellement  la  prestation, 
ex  necéssitate.  Dans  l'obligation  indivisible,  chacun  dés  dé^ 
bîteurs  ne  devrait  payer  et  chacun  des  créanciers  ne  pour- 
rait réclamer  que  sa  part,  si  la  prestation  était  susceptible 
d'accomplissement  partiel  :  c'est  pourquoi  l'article  1225 
autorise  le  débiteur  actionné  à  mettre  ses  codébiteurs  en 
cause  avant  de  payer  le  tout ,  ce  que  le  codébiteur  soli- 
daire ne  peut  jamais  faire. 

^  D'tin  autre  côté,  ce  que  les  AUen^ands  appellent  Theil- 
schuld  ne  correspond  pas  à  ce  que  le  Droit  frartçais 
qualiGe  d'obhgation  divisible  :  en  effet,  en  Droit  français, 
lors(|u'une  obligation  n'est  pas  indivisible  ou  solidaire, 
lorsqu'elle  est  simplement  conjointe  et  divisible ,  chaque 
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créaneier  ne  peut  réclamer  et  chaque  débiteur  n'est  tenu 
de  payer  que  sa  part  de  la  créance  ou  de  la  dette  (1220)  ; 
celui  des  débiteurs  qui  a  payé  le  tout  n'est  pas  légalement 
subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  autres  débi- 
teurs (1251,  3°);  rinsolvabililé  de  l'un  des  débiteurs  doit 
être  supportée  par  le  créancier  et  non  par  les  autres  dé- 
biteurs (arg.  à  contr.  1214,  2).  Au  contraire,  la  Theil- 
schuld  du  Droit  allemand,  bien  loin  d'être  une  obligation 
simplement  conjointe  ou  divisible,  suivant  l'acception  fran- 
çaise de  ces  mots,  est,  en  réalité,  une  variété  de  l'obli- 
gation solidaire  :  chaque  codébiteur  y  est  tenu  un  peu 
moins  rigoureusement  que  dans  la  Solidarschuld  propre- 
ment dite ,  puisqu'il  n'est  tenu  que  subsidiairement  au- 
delà  de  sa  part  et  portion;  mais  il  peut,  en  définitive,  être 
contraint  de  payer  plus  que  sa  part ,  si  son  bénéfice  de 
discussion  se  trouve  neutrafisé  par  l'insolvabilité  des  au- 
tres débiteurs.  C'est  donc  bien'  une  institution  propre  et 
sur  laquelle  nous  appelons  d'autant  plus  volontiers  l'at* 
tention  qu'elle  nous  parait  offrir  au  créancier  les  mêmes 
garanties  que  l'obligation  solidaire  proprement  dite,  sans 
être  aussi  onéreuse  aux  débiteurs. 

Au  reste,  le  Droit  français  admet  une  situation  analo- 
gue dans  les  relations  entre  la  caution  et  le  créancier  :  la 
caution  ne  peut  aussi  être  actionnée  que  subsidiairement 
et  jouit  du  bénéfice  de  discussion,  mais  elle  est  tenue  de 
désintéresser  le  créancier  si  l'obligé  principal  est  insol- 
vable (2021). 

138.  —  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  que  la 
contrainte  par  corps,  considérée  comme  un  moyen  de  ga- 
rantir l'accomplissement  des  obligations  civiles  ou  com- 
merciales, a  été  abolie,  il  y  a  quelques  années,  en  Alle- 
magne comme  en  France.  (Loi  française  du  23  juillet 
1867  ;  loi  fédérale  allemande  du  29  mai  1868.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Introduction. 

Notioni  préliminaire!  mr  la  forme,  la  preuve  et  raxécviion  des 
contrats  en  général. 

ÇoMMàiRE  :  lo  Ancien  Droit:  139.  Absence  de  formes  obligatoires.  ->  146. 
De  quelques  formes  usitées  en  vue  de  faciliter  la  preuve  du  contrat.— 
2»  Droit  moderne  :  '41.  De  la  forme  écrite.  —  142.  De  la  signature.  — 
143.  De  la  valeur  d*un  acte  écrit  —  144.  De  Tintervention  à^ûn  officier 
public  (juge  ou  notaire).  —  145.  Des  divers  moyens  de  corroborer  les 
contrats  (arrhes,  dédit,  pot  de  vin). —  146,  De  la  clause  pénale.  —  147. 
Des  dommages  et  intérêts,  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure.  ^  9» 
Indications  préliminaires  :  148.  Ordre  et  limites  de  notre  étade  âes 
contrats. 

1.  Ancien  Droit, 

139.  —  Dans  l'ancien  Droit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  l'efficacité  des  contrats  n'était  subordonnée  i 
aucune  forme  sacramentelle.  Le  principe  allemand,  en  op- 
position avec  le  principe  étroit  de  la  stipulalio  romaine, 
était  que  toute  promesse,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  liait 
celui  qui  l'avait  faite  avec  l'inlention  de  s'obliger  et  don- 
nait une  action  au  créancier  (1).  On  attachait  à  la  parole 
donnée,  à  Tbonnéteté  et  à  la  loyauté,  plus  de  prix  qu'aux 
formules  juridiques. 

j40,  —  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  la  forme  don- 
née à  la  convention  fût  absolument  indifîérente.  Si  Pexis- 
lence  même  du  contrai  n'était  pas  subordonnée  à  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  sacramentelles,  le 
mode  de  constatation  importail  tout  au  moins  au  point  de 
vue  de  la  preuve  de  l'obligation. 

(1)  n  Welcher  dem  andem  etwas  mit  bedœchtlichkeit  lusagt,  é$  tig 
mit  blossen  worten  oder  andem  zttsagungen,  die  tsortayenf  v>ie  «y  «fce^ 
ten,  80  sol  der.,,  sin  zusagen  halten,  u.  mag  mit  recht  darzu  gezwungen 
werden,  denn  es  gepûrt  sich  menschUcher  erbarkeit,  doi  mon  glar/ûfen 
haUe.  »  sut  de  If  ribourg  de  15;^,  P  S9. 
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Voici  quelques-unes  des  formes  de  contrat  les  plus  usi- 
tées (1): 

i^  Les  formes  symboliques  de  la  poignée  de  main 
(Handschlag^  manufirmatioy  fides  manu  daia)y  ou  du  pot 
de  vin  (Weinkaufy  vin  bu  en  commun),  ou  du  fétu  tendu 
par  le  vendeur  à  l'acheteur  (Haltriy  Festuca).  Ces  formes 
servaient  tout  au  moins  à  distinguer  nettement  la  conclu- 
sion même  du  contrat,  des  négociations  préliminaires;,  et 
elles  étaient,  à  ce  point  de  vue,  d'un  usage  universel  :  le 
Handschlag  l'est  encore  de  nos  jours. 

2<^  Les  paroles  solennelles  (gelehrte  Worte ,  gesiabte 
Worte)y  analogues  au  Spondes-ne  ?  spondeo  des  Romains. 
Toutefois,  on  recourut  beaucoup  plus  rarement  à  ce  mode  : 
c'est  un  germe  qui  ne  parvint  jamais  à  maturité. 

S^  L'engagement  pris  devant  le  juge  (gerichtliches  Ge- 
ding)^  par  opposition  aux  simples  promesses  unilatérales 
et  extrajudiciaires.  Ces  dernières  n'étaient  pas  dénuées 
d'efficacité;  le  créancier  pouvait  en  réclamer  l'accomplis- 
sement; mais,  en  définitive,  le  succès  de  sa  plainte  dé- 
pendait toujours  du  plus  ou  du  moins  de  conscience  du 
débiteur.  Si  le  débiteur  prêtait  serment  qu'il  ne  devait 
rien,  le  créancier  se  trouvait  désarmé  et  n'avait  aucun 
moyen  de  prouver  l'existence  de  la  dette.  Au  contraire, 
l'engagement  judiciaire  étant  garanti  par  l'intervention  du 
juge  assisté  de  deux  échevins,  ne  pouvait  être  détruit  par 
le  serment  négatoire  (Eid  der  Unschuld)  du  débiteur  (2). 
4^  La  reconnaissance  écrite  soit  par-devant  le  juge,  soit 
sous  seing-privé.  Cette  forme  était  usitée  soit  concurrem- 
ment avec  la  précédente,  soit  dans  les  pays  où  Ton  ne 
connaissait  pas  le  gerichtliches  Geding;  elle  avait  pour 
objet,  comme  le  Gîeding,  de  fournir  la  preuve  de  l'obli- 

(1)  Voir  Grimm,  ReehUalterthûmer,  p.  604  et  suiv. 

(2)  SchwQbenspiegel^  11  ;  Lex  ripuariaj  59, 1  ;  Coutume  d*Altenburg, 
del^,  §20. 
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gation  pour  le  cas  où  le  débiteur  aurait  été  tenté  de  la 
nier.  Le  débiteur  pouvait  se  dégager  par  un  simple  ser» 
ment  négatoire  d*une  promesse  purement  verbale  e4  ex- 
trajudiciaire; il  ne  pouvait  pas  répudier  un  eogageintot 
écrit  (verbriefle  Schuld)  (3). 

&>  La  preuve  par  témoins.  Dans  l'origine,  cette  preuve 
n'était  pas  admise  ;  mais,  plus  tard,  on  en  vint  à  dres* 
ser  dans  les  villes  des  listes  de  témoins  dignes  de  foi 
(genanvte  Zeugen^  lestes  nominaii)  et  à  considérer  ua 
contrat  conclu  en  la  présence  de  deux  ou  de  trois  d'entre 
eux  comme  aussi  authentique  qu'un  contrat  passé  devant 
le  juge  ou  le  magistrat  de  la  ville  (1). 

(1)  sut.  de  Vienne,  §  56. 

S,  Droit  moderne, 

141.  —  Aujourd'hui  où,  sous  l'influence  de  la  nouvelle 
philosophie  du  Droit,  on  attache  surtout  de  Timportance 
aux  intentions  des  parties,  à  ce  qu'elles  avaient  le  désir 
et  la  volonté  d'accomplir,  on  tient  peut-être  aux  formes 
extérieures  des  contrats  moins  rigoureusement  encore 
qu'autrefois  (Cfr.  G.  zur.,  911;  G.  Grisons,  319,  32â; 
G.  roy.  sax.,  )i21). 

Gependant  si,  en  principe,  la  validité  des  contrats  est 
indépendante  de  toute  solennité,  la  règle  comporte  plu-» 
sieurs  exceptions.  Ainsi  il  est  des  cas,  —  indépendamment 
même  du  contrat  de  change  que  nous  avons  déjà  cité,  — 
où  une  convention  ne  produit  eftét  qu'autant  qu'elle  a  été 
constatée  par  écrit;  par  exemple,  en  matière  de  vente 
d'immeuble  ou  de  constitution  d'un  droit  réel.  Les  juris* 
consultes  allemands  sont  hissez  Tavorables  au  maintien  de 
'certaines  formes  nécessaires,  en  tant  qu'il  se  justifie  par 
l'usage  et  par  l'intérêt  bien  entendu  des  parties.  11  faut 
seulement  éviter  de  pousser  le  formalisme  jusqu'à  porter 
atteinte  à  la  bonne  foi  et  à  la  sécurité  des  transactions  : 

(S)  Lex  Alaman.^  20  ;  Coutume  de  Ditmarsie,  de  1567,  43,  §  3. 
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cest  donner  une  prime  à  la  malhonnêteté  que  de  compter 
récrit  pour  tout  et  la  parole  donnée  pour  rien,  ainsi  que- 
le  fait  le  Code  prussien  en  refusant  toute  action  en  jus* 
tice  pour  les  contrats  simplement  verbaux  dont  robjel: 
vaut  plus  de  50  ihalers  (1,  5,  §  131). 

Lorsque  les  parties  conviennent  de  passer  acte  de  leurs 
conventions,  celles-ci  ne  valent  qu'à  dater  de  la  passation 
de  l'acte,  alors  même  qu'elles  seraient  de  la  nature  de& 
contrats  pour  la  validité  desquels  un  écrit  n'est  pas  iudis* 
pensable  (Cfr.  G.  autr.,  884;  G.  zur.,  913  et  suiv.). 

142.  —  Au  moyen  âge,  il  était  d'usage,  pour  les  actes 
écrits,  que  les  parties  en  cerlifiassent  le  contexte  par  l'ap- 
position de  leur  sceau.  Aujourd'hui  les  actes  doivent  être 
pourvus,  au  lieu  du  sceau,  de  la  signature  soit  des  deux 
parties  (ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs),  soit  tout  au 
moins  de  celle  qui  s'oblige  à  une  prestation;  puis  le  titre 
est  remis  ès-mains  du  créancier.  Toute  marque  autre  que 
la  signature  doit  être  dûment  certifiée,  à  peine  d'être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  ce  qui  entraine- 
rait  aussi  la  nullité  de  l'acte  lui-même  (1).  On  n'exige  paç 
en  Allemagne  qu'il  soit  fait,  d'un  acte  sous  seing-privé, 
autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  en  cause  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  (G.  N.,  1325).  ,     ^ 

L'obligation  de  se  servir  de  papier  timbré  étant  impo- 
sée dans  un  intérêt  purement  fiscal,  il  est  généralement 
indifférent,  au  point  de  vue  de  la  valeur  juridique'  d'un 
acte,  qu'il  soit  transcrit  sur  papier  libre,  ou  sur  papier 
timbré.  L'infraction  aux  lois  sur  le  timbre  entraine  sim- 
plement une  amende  pour  le  contrevenant;  ou  du  moins,., 
en  bonne  justice,  elle  ne  doit  pas  avoir  d'autres  consé- 
quences. 

(i)  Code  autr.,  806:  c  Si  une  personne  ne  sait  ou  ne  peut  pas  écrire  par 
suite  d'infirmité  corporelle,  elle  doit  appeler  deux  témoins,  faire  écrire 
son  nom  par  Tun  d*eux  au  pied  de  l'acte  et  apposer  à  côté  son  signe 
(Uandzeichen)  habituel.  • 
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143.  —  On  admet  en  principe,  en  Allemagne  comme  en 
France,  que  lorsque  les  parties  ont  consigné  leurs  con- 
ventions par  écrit,  elles  ne  peuvent  fournir  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  (2).  Toule 
modification,  toute  addition  doit  être,  à  son  tour,  consi- 
gnée par  écrit  (G.  zur.,  917).  Cependant  le  Code  saxon 
fait  à  cet  égard  une  distinction  :  €  Lorsque  c'est  la  loi  qui 
subordonne  la  validité  d'un  contrat  à  la  formalité  de  l'é- 
criture, les  pourparlers  qui  en  précèdent  ou  en  accompa- 
gnent la  passation  et  qui  sont  en  désaccord  avec  le  texte 
écrit,  qui  en  étendent  ou  en  limitent  la  portée,  sont  nais 
et  non  avenus.  Lors,  au  contraire,  que  ce  sont  simple- 
ment les  parties  qui  sont  convenues  de  subordonner  la 
validité  du  contrat  à  la  rédaction  d'un  acte  écrit,  les 
pourparlers  sont  valables  si  les  parties  se  sont  accor- 
dées pour  leur  attribuer  cet  effet  >  (C.  roy.  sax.,  826). 

144.  —  Le  juge  peut  intervenir  dans  la  passation  d'un 
contrat,  soit  tout  simplement  pour  certifier,  au  point  de 
vue  de  la  preuve  ultérieure,  les  clauses  qui  y  sont  insé- 
rées; soit  pour  constater  olficiellement  l'opération  conve- 
nue entre  les  parties  et  en  prendre  note  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi;  soit,  enfin,  pour  contrôler  la 
naturç  de  cette  opération  et  y  donner,  s'il  y  a  lieu,  son 
homologation.  Dans  la  première  hypothèse,  le  contrat  est 
efficace  même  avant  l'intervention  du  juge  ;  dans  la  se- 
conde^ il  n'est  réputé  formé  qu'à  partir  du  moment  où  le 
juge  a  constaté  l'accord  des  parties;  dans  la  troisième, 
les  parties  peuvent  avoir  concerté  d'avance  toutes  les 
clauses  de  l'acte  et  même  jes  avoir  consignées  par  écrit 
{PunctaUonen)f  mais  l'efficacité  en  est  subordonnée  à  une 
condition  suspensive  (Cfr.  Preuss.  Ger.-Ordnung). 

Du  reste,  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  il  était  de 

(2)  Code  français,  1341  ;  C.  autr.,  887;  G.  tarie.,  916;  C.  bernois,  691  -,  C 
lucern.,  534. 
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règle  autrefois  de  faire  intervenir  le  juge,  il  suffit  aujour- 
d'hui du  ministère  d'un  notaire.  Les  notaires,  dans  les 
divers  Élats  où  Tinstitution  existe,  donnent  le  caractère 
authentique  aux  actes  qu'ils  reçoivent. 

145.  —  Indépendamment  de  la  constalatiôn  d'une  con- 
vention par  .écrit  ou  de  l'intervention  d'un  officier  public, 
il  existe,  pour  corroborer  les  contrats,  plusieurs  moyens 
traditionnels  et  encore  plus  ou  moins  usités  :  le  payement 
d'arrhes,  la  stipulation  d'un  dédit  ou  d'une  clause  pé- 
nale, etc. 

Les  arrhes  (Daraufgeld^  Handgeld,  Haflpfenning),  ont 
en  général  pour  but  d'empêcher  les  parties  de  revenir 
sur  une  convention  qui  ne  peut  pas  recevoir  immédiate- 
ment son  exécution.  Le* dédit  (Rmegeld,  Reukauf)  est  la 
somme  moyennant  laquelle,  lorsque  le  contrat  est  exécuté 
ou  ,en  cours  d'exécutioB,  l'une  des  parties  a  la  faculté  de 
résilier  son  engagement  et,  s'il  y  a  lieu,  de  se  faire  res- 
tituer. Les  arrhes  ont  cela  de  commun  avec  le  dédit  que 
celui-là  en  perd  le  montant  qui  n'accomplit  pas  sa  part 
d'obligation.  Lorsque  la  prestation  consiste  en  le  payement 
d'une  somme  d'argent,  on  impute  les  arrhes  sur  le  paye- 
ment; lorsqu'elle  consiste  en  une  obligation  de  faire  ou 
de  donner  un  objet  certain,  on  les  restitue  au  débiteur, 
après  qu'il  s'est  acquitté  (C.  zuric,  965;  C.  roy.  sai^., 
893). 

Le  pot  de  v'm  (Weinkauf,  Tn^^e/d)  était,  dans  le  prin- 
cipe, une  somme  d'argent  que  les  parties  employaient  à 
boire  ou  à  manger  ensemble,  à  l'effet  de  confirmer  par  là 
leurs  conventions  (1).  Plus  tard,  on  conserva  au  pot  de 
vin  cette  signification  corroborante,  mais  on  le  convertit 
en  un  simple  supplément  de  prix  ou  de  salaire. 

146.  —  La  clause  pénale  est,  suivant  les  expressions 

(t)  Cfr.  Landrecht  du  Wurtemberg,  II,  9,  §  20  j  Stat.  de  Schwérin,  dan» 
Kraut,  §  163,  nO  8. 
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de  notre  Code  (1229),  <  la  compensation  des  dommages 
«t  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de 
l'obligation  principale.  >  En  général,  il  appartient  aux 
parties  d'en  fixer  le  taux  comme  elles  l'entendent.  Toute- 
fois le  Code  de  Zurich  déclare  nulle  une  clause  pénale  qui 
n'aurait  été  stipulée  qu'en  vue  d'éluder  les  lois  sur  l'u- 
sure, et  autorise,  en  outre,  le  juge  à  réduire,  suivant  les 
circonstances,  une  peine  conventionnelle  qui  lui  paraîtrait 
excessive  (art.  969).  D'après  le  nouveau  Code  saxon,  tout 
comme  d'après  le  Droit  français ,  les  tribunaux  n'auraient 
pas  qualité  pour  corriger  les  conventions  des  parties,  si 
elles  sont  sincères  et  loyales  ;  mais  ils  auraient  évidem- 
ment le  droit  d'annuler  un  contrat  qui,  sous  prétexte  dô 
clause  pénale,  tendrait,  en  réalité,  au  payement  d'inté- 
rêts usuraires.  c  Le  taux  de  la  peine  est  fixé  d'un  com- 
mun accord  par  les  parties.  Si  h  clause  est  stipulée  en 
vue  du  retard  dans  le  payement  d'une  somme  d'argent, 
la  somme  à  acquitter  par  le  débiteur  à  titre  de  peine, 
ne  doit  pas,  en  y  comprenant  les  intérêts  stipulés,  excé- 
der le  taux  d'intérêts  licite.  —  Si  le  créancier  réclame 
la  peine,  il  ne  peut  demander  d'autre  indemnité  pour 
cause  d'inexécution,  d'accomplissement  tardif  ou  d'ac- 
complissement à  un  autre  lieu  de  la  convention.  Mais  il 
-conserve  la  faculté  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  d'autres  causes  en  vue  desquelles  la  peine  n'avait 
pas  été  stipulée  (C.  roy.  sax.,  1430,  1431).  > 

(A  suivre.)  E.  L. 

NOMINATIONS 

Le  23  octobre,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  hnissier-exploitant  au 
ceicle  de  Grand$on,  M.  Charles  Walther^  au  dit  Heu. 

Le  30,  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  la  patente  de  notaire  pom*  le  cercle 
-d'Ollon  à  M.  Louis  Constans^  à  Ollon.  —  Le  1*^  courant,  M.  Antoine 
Thélin,  à  La  Sarraz,  receveur  du  district  de  Cossonay. 

Pour  ta  rédaction  :  H.  de  Cérinvillv,  avocat. 

LAUSANNE.  —   IMP.   HOWARO-DBLISLE. 
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RETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LÀ  SUISSE  ROIANDE 

ParailiMaiil    «ne    foin    par  lieiiiaiiie,  le  Lundi. 


•Prix  d'abonDemeni  :  i2  fr.  par  an,  7  fr.  poîir  6  mais.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  el  réclamalions  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  allaché  à  la  rédaction,  h  Lau- 
saoae.  ^-  On  s'abonne  aussi  à  rimprimerie  Howard- Delisle  et 
aux  bureaux  de  poste. 


SOMMAIRE.  THbunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud:  Crisinel;  biga- 
mie, prescription  'du  délit.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne  ;  Crisinel  c. 
Crisinel;  divorce  pour  bigamie.  —  Audietic^  du  Président  du  Tribunal 
d'Yverdon  :  Pidoux  c.  Mercier;  mesures  provisionnelles.  —  Etudes  de 
Jh^oit  civil  germanique  (suite). 


TRIBUNAL  D  ACCUSATION  DU   CANTON  DE   VAUD 

Séance  du  27  janvier  i874. 
Présidence  de  M.  Ancrenaz. 


Lecture  faite  de  l'enquête  préliminaire  insiruite  par  le  Juge 
iaforiQaleur  du  cercle  de  Lausanne  contre  Jean-Daniel  Crisinel, 
connme  prévenu  du  délit  de  bigamie. 

Attendu  que  le  ^  février  1862,  jour  oii  le  prévenu  a  con- 
tracté mariage,  à  Lausanne,  avec  Jeanne-Marie  Viret,  domiciliée 
en  celte  vide,  il  était  encore  dans  les  liens  d'un  premier  mariage 
par  lui  bontraclé  à  Liaucourt  (France),  le  17  février  4855,  avec 
Adèle  Dufeu,  domiciliée  au  dit  lieu; 

Attendu  que  la  plainte  ensuite  de  laquelle  l'action  pénale  a 
été  exercée  contre  le  prévenu  ne  remonte  qu'au  19  novembre 
1H73;  qu'il  s'est  ainsi  écoulé  plus  de  buit  ans  dès  le  second 
mariage,  jour  de  la  perpétration  du  délit,  à  celui  do  déploiement 
de  l'action  publique,  qui,  dans  les  cas  de  cette  espèce,  s'éteint 
par  huit  ans  à  dater  du  jour  dM  délit; 
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Vu  les  art.  206  et  75,  §  ^  da  CoAb  pénalq'         •  ■  •    *      - 
^,  Sur  le  préavis  oooforme  du  ProcuMttr  géBéraly     *  i  ^  ' 

Le  Tribunal  d'accusation,  au  comptelat;  à  la  mijwrftt!  le^è^ 
ayant  jugé  l'enquête  co(nplétta«  .         : 

Arrête:  ,  .  v  *  î 

L  L'action  pénale  est  prescrite;  en  conséquençe/il  ii*j.,a  j^ 
lien  ft  suivre  i  celte  affaire. 

IL  Le  prévenu  Crisinel  sera  immédiatement  mis  en  liberté^ 
a'il  n'est  retenu  pour  une  autre  cause. 

Les  frair  demeurent  à  la  charge  de  l'État. 

Le  présent  arrêt  sera  transmis  au  Procureur  générât,      ,    ^ 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSAIfll»  • 

Séance  du  S  not^embra  1S74.  '   ^ 

Présidence  de  M.  Dumor. 


Aw)C(U9  plaidants  : 
MM.  Grenier^  pour  Jeanne-Marie  Crisinel,  demanderesse* 
(défaillant),  Jean-Daniel  Crisinel,  défendeur. 

L'Officier  du  Ministère  public  assiste  aux  débats. 


Le  conseil  de  la  demanderesse  a  requis  la  proclamation  do 
défendeur,  et,  pour  le  cas  où  celui-ci  continuerait  à  ne  pas  com- 
paraître, l'adjudication  de  ses  conclusions  par  jugement  par 
défaut. 

L'Officier  du  ministère  public,  entendu  à  son  tpur,  a  préarâé 
en  faveur  de  l'adjudication  des  conclusions  de  la  deisaBdereasa. 

Il  n'y  a  pas  de  point  de  iail  sur  lequel  une  preuve  testimoniale 
a  été  entreprise. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  de  la  demanderesse,  les- 
quelles tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avee  «lépenir- 

i*'  Que  le  mariage  célébré  dans  le  temple  de  ta  Cité  à  Lau- 
sanne, le  vingt-huit  février  mil  huit  cent  soixante-deui,  eoire 
Jean-Daniel  Crisinel  et  Jeanne-Harie  née  Yiret,  est  nul  ^i  à^ 
nul  effet  par  suite  d'un  précédent  mariage^  dans  les  liens  duquel 
Jean-Daniel  Crisinel  était  encore  engagé  \ 
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2*  Qu'en  conséqoencei  ÎMoription  de  cetle  nalHté  sera  Fiute 
dans  les  registres  de  VéiBU  citil,  et  que  la  demanderesse  doit 
reprendri^  son  nom  et  sa  bourgeoisie  antérieurs. 

Le  défendeur  n'a  pas  produit  de  réponse. 

Passant  au  jugement  et  : 

Attendu  qull  résulte  de  l'enquête  pénale  instruite  contre  lem* 
Daniel  Grisinel,  pour  cause  de  bigamie,  qu'à  l'époque  où  il  s^est 
marié  avec  Jeanne-Marie  Yiret,  il  était  encore  engagé  dans  les 
liens  d'un  précédent  mariage  contracté,  le  11  février  1855,  devant 
le  maire  de  la  commune  de  Liaocourt,  avec  Adèle  Dufea  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  62  du  Gode  civil,  on  ne 
peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  défendeur,  régulièrement  assigné  à 
l'audience  de  ce  jour,  ne  s'est  point  présenté  malgré  sa  procia- 
malien  ; 

Faisant  application  des  articles  103  et  104  du  Code  civil, 
articles  qui  doivent  être  interprétés  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  l'époux  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  par  défaut,  accorde  i 
Jeanne-Marie  Crisinel,  née  Viret,  les  deux  chefs  de  conclusions 
de  sa  demande. 

Le  défendeur  est  condamné  aux  dépens. 


àksureê  provisUmneUes. 

innKIlCl  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  D'TYKRDOH. 

Du  S9  octobre  1874. 


AtoooU  plaidanU  : 
MM.  Fwqums  pour  Philippe  Pidoax,  4etnand«ar. 
Pa9chowiy  liçeucié  «a  droit,  pour  l^  Mercier^ 

ConcluBxoM  des  parties: 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  défens  : 
«  i*  Que  Pidoux  est  provisoi rement  réintégré  dans  la  pleine  et 
entière  possession  des  immeubles  et  des  objets  mobiliers  ou  inime* 
biliers  compris  dans  la  promesse  de  vente  du  10  juin  1874. 


Digitized  by 


Google 


—  756  — 

9  2^  Que  l'exéculiori  de  la  conclusion  en  dommages^intérêls.  for- 
mulée dans  Tiustaoce  conimencée,  est  proYisoiremeot  ordonnée,  celte 
obligation  résultant  d'un  acte  notarié  portant  engagement  de  la 
part  de  Mercier:  qu'en  conséquence  Pidoux  est  autorisé  à  agir  sur 
les  biens  du  dit  Mercier^  meubles  et  immeubles,  par  voie  de  saisie. 

ù  3*  Qu'en  particulier,  les  matériaux  que  Mercier  a  introduits  à 
proximité  du  bâtiment,  tels  que  poutres,  planches  et  briques,  seront 
séquestrés,  tout  comme  le  moulin  a  vanner,  lui  appartenant,  qui 
dépose  dans  la  maison  de  Louis  Dutoit,  a  en  Gravaz.  » 

«  4®  Qu'il  lui  est  formellement  interdit  de  s'immiscer  uUérieurp- 
ment  dans  les  propriétés,  objet  de  la  promesse  de  vente  du  40  Jain 
i87i. 

»  5"  Que  la  pendule  appartenant  à  Pidoux,  mentionnée  dansTia- 
ventaire  du  10  juin  1874,  et  que  Mercier  a  remise  au  charpentier 
Henry,  à  Ependes,  doit  être  immédiatement  restituée  à  soa  pro- 
priétaire. 

»  Il  est  requis  que  l'ordonnance  rendue  soit  exécutée  immédiate- 
ment, nonobstant  recours,  et  que,  vu  les  circonstances,  le  requérant 
soit  dispensé  de  fournir  caution.» 

Le  défendeur  conclut  à  libération,  avec  dépens^  des  conclusions 
du  demandeur. 

Sur  le  /««'  chef  des  conclusions  de  Vinslant  : 

Considérant  que  la  promesse  de  vente  du  10  juin  1874-,  par 
son  art.  4,  donne  droit  à  Tacquéreur  Mercier,  savant  i'entrée 
>  en  possession,  de  faire  exécuter,  sans  que  le  vendeur  puisse 
M  s'y  opposer,  tous  les  travaux,  ouvrages  et  constructions  né- 
T>  cessaires  pour  rétablir,  réparer  et  reconstruire  les  usines  et 
i>  artifices  qu'il  jugera  utiles,  ain^i  que  Thabitation  en  partie 
y>  détruite  par  Tincendie;  » 

Que  cette  promesse  de  vente  ne  renferme  aucune  réserve 
pour  la  jouissance,  en  faveur  du  vendeur,  d'aucune  portion  des 
bâiimenls  vendus; 

Qu'ainsi  Mercier  était  dans  son  droit,  en  prenant  possession 
de  ces  immeubles  pour  les  réparer,  et  que  c'est  volontairement 
que  Pidoux  l'a  laissé  entrer  en  possession  ; 

Que,  quel  que  soit  le  donrimage  auquel  Pidoux  prétend  être 
exposé,  des  mesures  provisionnelles  ne  peuvent  ordonner  la 
réintégration'  en  possession  d'un  immeuble  ou  d'un  meuble 
qu^autant  q^ue  la  partie  en  a  étéviolémiaentdépossessionnée^et. 
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pareillement,  Tabandon  dal!iminpuble  ou  du  meuble,  qu'autaût 
qu'il  est  détenu  sans  droit  (Cpc,  41,  §§  2^  et  3.); 

Qu'ainsi,  eu  l'espèce,  les  mesures  provisionnelles*  mention- 
nées sous  ce  chef  ne  peuvent  être  accordée^. 

Sur  le  2«  chef: 

Attendu  que  l'obligation,  objei  du  procès,  est  la  promesse  de 
vente  du  10  juin  1874; 

Que,  par  cet  acte,  Pidoux  s'engageait  à  vendre  à  Mercier  son 
moulin  dit  de  Gressy  et  divers  terrains,  pour  le  prix  de  24,000 
francs  ; 

.Que  ce  prix  était  payable  à  l'époque  fixée  pour  la  passation 
de  l'acte  déûnitif  (15  octobre  1874),  savoir:  5000  fr.  en  espèces 
et  le  surplus  par  titres  hypothécaires  à  terme  ; 

Que  la  dite  promesse  de  vente  ne  fixait,  pour  le  cas  de  son 
inexécution,  aucun  chiffre  de  dommages-intérêts; 

Que  la  conclusion  n®  2  paraîtrait  tendre  à  faire  prononcer 
provisoirement  que  Mercier  est  débiteur  de  Pidoux:  i^  de  1000 
francs,  à  titre  «  d^indemnité  civile,  »  suivant  exploit  sous  le  sceau 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Sullens,  en  date  du  6  octobre  1874, 
et  %^  de  5000  fr.,  à  litre  de  t  dommages-intérêts,  »  suivant 
exploit  sous  le  même  sceau,  du  23  octobre  dit,  et  à  l'autoriser 
en  conséquence  à  agir  sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
de  Mercier,  par  voie  de  saisie; 

Qu'à  supposer  qu'il  soit  dû  des  dommages  à  Pidoux,  rien  ne 
l'autorise  à  demander  le  payement  provisoire  d'une  somme  qu'il 
fixe  lui-même  et  de  son  propre  arbitre  à  6000  fr.  ; 

Que  des  mesures  provisionnelles  ne  pouvant  ordonner  que 
l'exécution  (otale  ou  partielle  de  la  promesse  de  vente  et  de  ses 
accessoires  (Cpc.  41,  §  1<>),  elles  ne  peuvent  pas  s'étendre  à  un 
chiffre  de  dommages>intérêts  qui  seraient  dus  par  suite  de  nbn 
exécution,  —  le  fait  de  l'existence  de  ces  dommages  n'ayant  pas 
même  pu  être  établi,  —  et  à  une  saisie  résultant  de  cette  pré- 
tendue créance. 

Sur  le  5«  chef: 

Attendu  que  s'il  s'agit  ici  du  séquestre  prévu  par  le  §  5  de 
l'art.  41  Cpc,  il  ne  peut  être  ordonné  que  sur  l'objet  litigieux; 

Que  si,  au  contraire,  il  s'agit  du  séquestre  prévu  par  les  arti- 
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clM69a«4Mu<r«Ms  Cpe.,  il  ti»petit  «trftfcccdtdé<iué»jirfe}U^ 

Que  les  niMIe*  dont  il  est  ici  «luesiiea  «otf  là  pr»pAêlêéé 

Mercier  et  se  trouveot,  pu  conséquent,  en  dehors,  du  titin.    •. 

Surled'chff:  .,  .  .      • 

Atlendu  que  l'ordonnance  ici  requise  aurait  pour  effet  l'cbm* 

don  de  nmmeuble,  objet  de  la  promesse  de  vente  dq  <0.  jtOa 

Oi-il  a  déjà  été  reconnu  par  les  considérants,  souschèf  4,  an« 
1  tnineublé  o'élaH  pas  détenu  sans  droit  par  Mercier. 

Btifin,  sur  t$  S»  chef:  . . 

Altend»  qa'en  admettant  que  Pidoux  fût  proprFéUitfe  d»une 
pendule  agurant  dans  un  inventaire  du  «0  juin  <8?4,  leqUel  n*a 
pas  été.  produit,  il  en  serait  de  même  pour  cet  objet  què  p&itr 
les  immeubles  compris  dans  la  promesse  de  vente; 

Qu'ainsi  Pidoux  n'en  aurait  pas  été  violemment  dévosMe^ 
sionné; 

Considérant,  en  outre,  sur  l'ensemble  de  la  question,  qu»  \et 
disposilions  de  la  loi  relatives  aux  mesures  provisionnelltt^  sont 
pluiéJ  l'exception  que  la  règle,  et,  par  conséquent,  doivent  êtm 
interprétées  dans  un  sens  reslriciif  et  non  extensif;  '    ' 

Par  tous  ces  motifs,  le  Président  déboute  la  partie  ({emande^ 
resse  de  ses  conclusions  en  mesufes  provisionnelles  et  accorde 
les  conclusions  libératoires  do  défendeur,  avec  dépens. 


ÉTUDES  DE   DROIT    CIVÏL   GERMANIQUE 

{Suite.) 

147.  ~  L'obligation  pour  le  débiteur  d'indeimnser  le 
créancier  lorsque  la  chose  péril  ou  se  déléi^iore  entre  dés 
mains  est,  en  général,  plus  rigoureuse  et  plus  étendue 
d'après  les  principes  du  Droit  germanique  qu'en  Droit 
romain.  Tandis  que  le  Droit  romain  dislingue  avec  soin 
entre  le  dol ,  la  faute  lourde ,  la  faute  légère  in  concreio 
ou  in  abstraclo,  et  le  cas  fortuit,  le  Droit  allemand  pose 
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<;ett^  simple.  quegjtioQr  oii  86^  trahit  le  éari^lèr^  éKsentiël'^ 
ïement  objectif  de  sa  théorie  des  obligations  :  celiii  ({itt 
avait  fr  Uvi;er  k  ohose  a-^t-il,  oai  ou  non,  à  s^èn  impufeç 
la  perte?  tS*il*  ne  peut  pft&  prouver  dHine  façon  péren^p- 
toire  qu'il  n'a  rien  à  se  reprocher»  il  est  tenu  de  payer  le 
<lomTnagè,  que  sa  Faute  soit  lourde  ou  légère;  par  couj^ér 
quënt,  Arême  dans  des  cas  où,  ayant  agi  en  bon  père  de 
famille,  sa  faute  serait  levis  ou  levissima  d'après  la  ter- 
minologie du  Droit  romain  et  n'entraînerait  pour  loi  au- 
cune responsabilité.  Toutefois,  la  rigueur  de  ce  système 
se  trouvç  atténuée,  dès  les  temps  anciens,  par  cette  cir- 
constance que  Vinnocence  (die  Unschuld)  du  débiteur 
était  vala)>tâneot  établie  par  son  affirmation  personnelle 
ou  par  celle  de  ses  témoins  (Saehsenspiegel,  III ,  5,  §  3). 
Attfooitrhtii  ce  que  Ton  appelle  l'équitable  appréciation 
du  juge  produit  le  même  effet  et  apporte  à  la  règle  le 
mémfè  tempérament. 

'  D'ailleurs  ;  en  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres ,  le  Droit  germanique  posait  certaines  présomptions, 
qui,  fondées  sur  l'expérience  de  là  vie  pratique,  tenaient, 
lieu  de  preuve,  ou  du  moins  allégeaient  pour  le  débiteur 
Vonus  probandif  Ainsi  Ton  regardait  volontiers  comme 
dégagé  de  toute  responsabilité  celui  qui  avait  donné  à  la 
conservation  de  la  chose  d'aulrui  plus  de  soins  qu*à  la 
sienne  propre ,  ou  du  moins  dont  la  propre  chos^  avait 
péri  eif  rioiébé  temps  que  celle  d'autrui. 

Au  contraire,  on  se  montrait  fort  rigoureux  à  l'égard 
du  débiteur  qui  avait  laissé  périr  la  chose  d'autrui  et 
sauvé  |a  sienne.  Tels  étaient,  par  exemple,  les  •princi- 
pes en  matière  de  dépôt  ou  de  responsabilité  du  tuteur  (1). 
Cette  responsabilité  un  peu  élastique  correspond  assess 
à  l'obligation  inscrite  si  souvent  dans  le  Code  français 

0)  Schwabenspiegel,  191  ;  GouU  de  Hunsigo  en  Frise,  dans  RichthoYen, 
p.  66;  OioBse  de  Langenbeck  sur  le  Sut  de  Hambourg,  de  1497,  4,  9. 
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d'apporter  à  la  conservation  de  la  chose  les  soins  d!ua 
boa  père  de  famille   ou  ceux  que  Ton  apporte  à   ms 
propres  affaires.  (Voy.  450,  601,  1728,  1880,  etc.  Cfr- 
1927.) 

Dans  certains  cas,  le  Droit  allemand  étendait  la  ret*^ 
ponsabiiité  du  débiteur  jusqu'à  la  perte  causée  par  ea» 
fortuit  ou  même  par  force  majeure.  C'est  ce  qui  arri* 
yait  notamment  lorsque  le  contrat  était  dans  son  intérêt 
exclusif,  lorsqu'il  était  autorisé,  comme  en  matière  de 
commodat,  à  user,  trratuitement  de  la  chose  d'autrui/ 
ou  lorsqu'il  se  faisait  payer  pour  avoir  soin  de  la  chose 
(contrat  de  transport,,  dépôt  salarié,  etc.)  (1).  Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  ne  répondait  pas  en 
général  de  la  force  majeure. 

La  législation,  après  pvoir  oscillé  quelque  temps  en- 
tre les  principes  du  Droit  romain  et  ceux  du  Droit  ger- 
manique, penche  aujourd'hui  plutôt  du  côté  de  ces  der- 
niers. Notamment  dans  le  Droit  commercial,  elle  étend 
la  responsabilité  de  ceux  qui,  moyennant  une  provision 
ou  un  salaire,  se  chargent  de  l'expédition  ou  du  trans- 
port des  marchandises  :  ils  ne  répondent  pas  de  la  force 
majeure,  mais  tous  les  autres  risques  sont  à  leur  charge 
(Code  comm.  allemand,  394  et  suiv,;  Cfr.  Code  decorora. 
franc.  108).  Cette  distinction  entre  les  risques  ordinaires, 
d'une  part,  la  force  majeure,  de  l'autre,  a  le  mérite  de 
simplifier  les  questions  litigieuses.  En  effet,  dans  les  cas 
fortuits  ordinaires,  il  est  le  plus  souvent  difficile  de 
prouver  si,  en  prenant  plus  de  précautions,  il  aurait 
été  possible,  ou  non,  de  prévenir  la  perte  de  la  chose. 
Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  eu  force  majeure  —  événe- 
ments de  la  nature,  faits  de  guerre,  etc.,  —  il  va  sans 
dire  que  le  débiteur,  individu  isolé,  était  hors  d'état  d'y 
résister  et  ne  saurait  en  porter  la  peine. 

(l)  Stat.  d'Aogsbopfg,  213,  214. 
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Le  Droit  civil,  qui  se  préoccupe  irioîns  que  le  Droit  com- 
mercial d'une  prompte  solution  des  litiges ,  et  qui  s'at^ 
tache  surtout  à  la  rigueur  des  principes  juridiques,  ne 
fait  pas  plus  peser  sur  le  débiteur  les  conséquences  du 
cas  fortuit  que  celles  de  la  force  majeure.  Le  débiteur 
est  tenu  de  sa  foute  ou  de  sa  négligence,  mais  ne  peut 
être  recherché  pour  des  faits  purement  accidentels  que 
s'il  s'est  expressément  chargé  des  risques  ou  s'il  est  en 
demeure^  (1). 

3k  Indications  préliminaires, 

i48.  —  Nous  allons  aborder  maintenant  l'élude  des 
diverses  espèces  de  contrats  en  particulier.  Selon  l'habi- 
tude des  jurisconsultes  allemands,  nous  les  classerons 
d'après  leur  objet;  nous  serons  ainsi  conduit  à  séparer 
certains  contrats  que  notre  Code,  trop  fidèle  parfois  aux 
traditions  du  Droit  romain,  a  coutume  de  grouper  ensem- 
ble, nonobstant  leurs  différences  fondamentales  ;  par  exem- 
ple, le  louage  des  choses  et  le  louage  de  services.  Les 
classifications  allemandes  nous  paraissent,  en  général,  plus 
méthodiques  ;  nous  suivrons,  du  moins  dans  ses  traits 
essentiels,  celle  du  projet  de  Code  des  obligations  qui  a 
été  élaboré  en  1865  et  1866  par  les  représentants  de  douze 
des  principaux  Éltits  de  l'ancienne  Confédération  germa- 
nique (2),  et  qui  devait  servir  de  base  à  un  Concordat 
entre  ces  États.  Bien  que  les  événements  politiques  n'aient 
pas  permis  de  le  convertir  en  loi,  ce  projet,  discuté  avec 
soin  par  une  commission  de  jurisconsultes  éminents  des 

(1)  Entwurfeines  aUgemeinen  deutschen  Gesetzes  ûber  SchutdverhœU- 
nta«e  (Projet Id'an  Code  universel  des  obligations  pour  rAIlemagtie,  pu- 
blié en.  1866,  au  nom  de  la  commission  de  rédaction ,  par  le  docteur 
Francke,  Dresde,  1  vol.  in-8ï>,  art  388  et  394;  C.  roy.  sax.,  745,  666  et  suiv.; 
C.  ïuric,  1008;  Cfr.  C.  Nap.,  1148, 1302). 

(2)  Autriche,  Bavière,  Saxe  royale,  Hanovre,  Wurtemberg,  Hesse  grand- 
ducale,  Hesse  électorale,  Mecklembourg-Schvtrérin,  Nassau,  Saxe-Meinin- 
gen,  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Francfort. 
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4îverse8  iparlies  à%  TAllettagne,  n'e»  m  pfis  mmtm  Mit 
llfttite  valeur  scienttfiqm*  et  on  le  irootMera  souveartllé; 
sous  le  litre  de  Enlwurf  dane  les  pa^a  qui  vont  anUW^. 
Il  y  a,  ftitrtoQt  dans  la  théorie  des  obiigilions^  d^  dÀm* 
breuses  analogies  enire  latloctrine  fraiiçMaa  et  la^^oMfW 
germanique.  Il  noua  parait  superflu  tleâonsarrélerdtfltt 
«ee  travail  sur  les  points  universeltemenl  acceptda.  NCHII 
développerons  de  préférenee  les  règles  dea  contrats  doM 
ie  Code  français  ne  s'occupe  pas,  et,  peur  lea  omtrtb 
traités  dans  les  lois  des  deux  pays,  les  principes  divar- 
■li^nis. 

1. 

Bm  «talnu  qM  ont  pour  ol^at  raUénalion  4*wb  gluja 
on  d'an  droit. 

^SoiOfAiiiB:  l^  De  la  vente:  149.  GënéralHéo.-^  150.  n6ad4talii  oadbét  ; 
droit  de  recours  de  Tacheteor.  —  151.  Det  yices  rédbibUoirof  d^Qs  loi 
Tentes  d^animaux.  — 152.  Du  droit  de  retrait  ;  notions  historiques.  -^ 
153.  De  son  fondement  juridique  dans  la  Droit  moderne.  ^  loi.'  'iMs 
conditions  de  son  exercice,  —  155.  État  actuel  de  la  léfMitioh  anr  la 
matière  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  France.  —  156.  Du  jnetrait  çoo» 
Tontionnel  ou  pacte  de  réméré.  —  157.  De  la  Tente  d*une  succession.  — 
t»  De  réehanffe:  156.  —  9*  0s  ta  éUmoHcn  :  159.  Conditions  ititiiasè- 
qnes  et  extrinsèques.— 160.  Obligations  du  donateur  etdu  donataîrew-^ 
161.  De  la  révocation  des  donations. 

1.  i>e  to  vente. 

149.  —  La  théorie  de  la  vente,  telle  qu'elle  ressort  éés 
travaux  des  jurisconsultes  romains,  a  passé  sana  modiO- 
-étions  essentielles  dans  la  plupart  des  législations  nao- 
demes.  Le  Droit  germanique,  en  particuKer,  Ta  adoptée, 
^n  n'y  laissant  que  sur  peu  de  points  son  empreinte  pro- 
pre. 

Le  contrat  de  vente  repose  essentielleroeiâ  sur  l'aecbfd 
du  vendeur  et  de  Tacheteur  quant  4  la  chose  et  wa  prii. 
la  validité  n'en  est  qu'exceptionnellement  subordonnée  à 
^accomplissement  de  certaines  formalités  extrinsèques  ; 
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{i«r  «BMiple^  en  matière  de^teaèe  d'inmeublê».  Nous  reÉ- 
foyoniv  fior  ce  pmn^  i  ce  que  lUMie  avons  déjà  dii  en  irai^ 
tenl  .de  :  Faeqmsiyoo  de  la  propriéié. 

fiiafjlrés  '  mue  ré^ïe  Jort  ancienne,  qui  a  pour  bui  de  j^ré- 
ftnir  «A  lEiocapareinent  et  on  rendiérissement  dessobst»- 
tmifies  el  qui  est  encore  observée»  dn  moins  daos  ceriair 
nés.  parties  dn  pays»  ii  est  défendu  d'acheter  la  moisson  et 
h  veadMge  encore  sur  pied  à  nn  antre  prix  que  cehii 
des  mercuriales  du  moment  dn  contrat  on  de  qninse  jouHB 
^aprib  la  recollée  (4X  # 

En  général,  le  prix  doit  être  déterminé  ;  mais  il  suffit 
qu'il  le  soit  implicitement.  Ainsi,  quand  on  fait  une  com« 
mande  chez  un  fabricant,  il  est  entendu,  à  défaut  de  sti- 
pnlafnrtfs  expresses,  que  les  parties  ont  traité  au  prix  de 
fabrique  ordinaire  (3). 

Fréquemment  on  convient  d'un  terme  pour  la  Hvrsfison 
de  la  chose.  Si  le  vendeur  ne  la  livre  pas  à  l'époque  con- 
venue, Tacquéreur  peut  réclamer  la  chose  et  demander 
>dee  dommages-intérêts  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
toquer la  résiliation  du  marché.  C'est  là  du  moins  le  prin- 
cipe strict  du  Droit  civil  (Cfr.  Code  zuric,  1403).  En  ma- 
tière commerciale,  au  contraire,  où  l'acquéreur  se  pro- 
cure la  chose  non  pas  pour  la  posséder,  mais  pour  la 
revendre,  la  question  se  résout  fréquemment  dans  le  sens 
4'«ne  résiliation  de  marché  avec  ou  sans  indemnité  (C. 
auriCj.,  14Ql)v  D'après  le  Code  Napoléon,  l'acquéreur  a 
toujours,  ea  cas  de  retard  dans  la  livraison,  le  choix  de 
<lemander  soit  la  délivrance  de  la  chose  soit  la  résolution 
«de  la  vente  <1610). 

150.  —  Dans  le  principe,  on  n'admettait  pas  volontiers,  en 
Allemagne,  qu'une  fois  une  vente  accomplie,  l'acheteur 
pût  venir  l'attaquer  sons  prétexte  que  la  chose  n'aurait  pas 

(1)  Voy.  les  anciens  textes  de  loi  cités  par  Kraut,  Privatrecht,  §  165. 

(2)  Bntwurf,  424;  C  xuric,  1389et8uiv. 
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les*  dimensions  ou  les  qualités  sur  lesquelles  U  aviil 
compté.  En  cas  de  défauts  graves,  Tacquéreur  n'avait  que 
trois  jours  pour  restituer  la  chose,  et  encore  le  vendeur 
n'était-il  pas  obligé  de  la  reprendre. lorsqu'il  pouvait  af- 
firmer par  serment  qu'il  ignorait  les  vices  au  moment  de 
la  vente  (1). 

Plus  tard,  les  jurisconsultes  romanistes  battirent  ao 
brèche  l'ancienne  doctrine  allemande  sur  ce  point  et  la 
renversèrent  dans  certains  pays,  pour  y  substituer  les 
règles  de  l'Ëdit  des  édiles  (2).  Toutefois  les  Allemands  oDt 
toujours  vivement  répugné  de  donner  à  l'acheteur  das;  fa- 
cilités de  nature  à  compromettre,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  le  caractère  définitif  des  opérations  4t 
vente  et  d'achat;  et,  surtout  en  matière  de  commQroe,  ils 
s'en  sont  tenus  strictement  à  leurs  règles  traditionnelles. 
Ainsi  le  vendeur  n'est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  de  la  marchandise  que  quand  il  s'est  formellemeiH 
engagé  à  livrer  une  chose  qui  fût  exempte  de  tares,  oq 
lorsque  ces  défauts  font  que  la  chose  n'est  pas  <  de  qua- 
lité marchande,  >  ou  encore  lorsque,  pour  les  dissimuler, 
le  vendeur  a  usé  de  procédés  déloyaux  ;  hors  de  là,  il 
n'est  pas  responsable  de  la  chose  vendue  (G.  zuric.,  1414- 
47;  Cod.  ^omm.  allem.,  art.  335).  D'un  autre  côté,  l'ac- 
quéreur est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  réclamer  pour 
les  défauts  apparents,  soit  avant  d'accepter  la  chose,  soil 
aussitôt  après  en  avoir  pris  livraison  ;  et  pour  les  défauts 
cachés,  immédiatement  après  les  avoir  découverts  (Code 
comm.,  346-7)  ;  dans  tous  les  cas,  et  lorsque  la  législation 
locale  ne  fixe  pas  un  délai  encore  plus  court,  l'acheteur 
est  déchu  de  toute  action  six  mois  après  avoir  pris  livrai- 

(1)  Lex  Bajuvariorum,  XV,  9;  Code  de  Lubeck  (XIII*  siède),  dans 
Brokes,  Selectœ  Observât,  II,  316;  Stat.  de  Brème,  de  1433>ord.  5^; 
Rechtsbuch  de  Robert  de  Freysingen,  II,  78. 

(2)  Cfr.  Dig.,  de  œdilicio  edicto  et  redhibit.  (XXI,  1)  ;  Cod.,  de  œdilicUs 
actionibuB  (IV,  58)  ;  Puchta,  Pandekten,  §  363. 
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son,  hormis  le  cas  de  fraude,  bien  entendu  (Ibid.  340, 
850). 

151.  —  Il  y  a,  en  Allemagne  comme  en  France,  cer- 
taines règles  spéciales  concernant  les  vices  rédhibitoires 
en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques.  Elles  ont  une 
grande  analogie  dans  les  deux  législations.  Ainsi  l'action 
rédhibîtoire  doit  être  intentée  et  l'état  de  l'animal  constaté, 
à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  très  court  qui  est 
fixé  par  la  loi  ou  par  les  usages  locaux  suivant  la  nature 
de  la  maladie  dont  l'animal  est  atteint. 

En  France^  les  maladies  qui  donnent  ouverture  à 
l'action  rédhibitoire  sont  limitativement  énoncées  pour 
chaque  espèce  dans  l'art.  \^^  de  la  loi  spéciale  du  20  mai 
1838:  l'acheteur  n'a  aucun  recours  en  garantie  pour  les 
vices  non  compris  dans  cette  énumération.  Nous  trouvons 
une  énumération  analogue  dans  le  Code  civil  saxon  (art. 
^26),  dans  le  Landrecht  prussien  (1,  H,  art.  199etsuiv.), 
et,  pour  la  Suisse,  dans  l'art.  2  du  Concordat  fédéral  du 
22  avril  1858,  qui  règle  la  matière  avec  beaucoup  de  dé- 
tails. Dans  les  parties  de  l'Allemagne  où  le  Droit  est  moins 
précis,  on  admet  que  l'acheteur  a  des  délais  spéciaux  sui- 
vant la  nature  de  la  maladie,  pour  les  vices  dont  il  était 
très-difficile  qu'il  s'aperçût  au  moment  de  la  vente.  Pour 
ks  autres,  plus  faciles  à  constater,  on  ne  lui  enlève  pas 
de  plein  droit  tout  recours ,  mais  on  en  limite  la  receva- 
bilité aux  délais  très-courts  du  droit  commun. 

La  loi  présume  que,  si  un  vice  rédhibitoire  a  été  con- 
staté dans  le  délai  voulu,  l'animal  en  avait  déjà  le  germe 
au  moment  de  la  vente.  Toutefois  elle  admet  le  vendeur 
à  fournir  la  preuve  du  contraire  (C.  roy.  sax.,  925;  C. 
autrich.,  926)«  L'art.  8  de  la  loi  française  précitée  porte 
notamment,  et  c'est  justice,  que  t  le  vendeur  sera  dis- 
pensé de  la  garantie  résultant  de  la  morve  et  du  farcin 
pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour 
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VtBpkoe  ovine,  —  en  d'autres  termes  de  màlâdfôb  /i^^ânkii- 
tiellement  contagieuses,  —  s'il  prouve  qîiê  P'âdinfiàfj' de- 
puis la  livraison,  a  été  tnis  en  contact  avec  des  âbimjfax 
atteints  de' ces  maladies.  »  »,  ,»  •*    ^.^  a 

Eu  Allemagne  comme  en  France,  racfaeteur'(^{âèH9tnie 
le  vendeur  pour  cause  de  vices  rédhibitoirçs  est''désthiié 
de  la  faculté  de  poursuivre  à  son  choix  la  résolution  dé  la 
vente  eu  la  diminution  du  prix,  conformément  aux  idîi^lpo- 
sitions  du  Droit  commun  (Cfr.  C.  roy.  sai.,  927 ;  'Id  de 
Saxe-Meiningen  de  4844,  16):  il  ne  peut  exercer  gùë  Tac- 
tion  rédhibitoire  (L.  française  de  1838,  2),  éi'fàihiré 
s'instruit  et  se  juge  comme  matière  sommaire  l^rtV/ 6). 
ITaprès  le  Concordat  suisse  de  1853  (art.  17),  toii5i[)iiëdeg 
pièces  de  bétail  ont  été  vendues  pour  la  boucbé'rie,  Bt 
qu^une  fois  abattues,  elles  sont  reconnues  atteintes  a'one 
maladie  qui  fasse  interdire  la  vente  de  tout  où'  pa)^ttë.  àé 
la  viande,  le  vendeur  est  tenu  d'indemniser  t'acquâreîir 
du  préjudice  qu'il  éprouve  [fiir  den  erweisUchen  VinSar'* 
werth  Vergûtung  zu  leisten);  il  en  est  de  même  en'&xe!^ 

L'action  rédhibitoire  n'est  pas  admise  daiis  lês^' Veilles 
faites  par  autorité  de  justice  (Cfr.  Ç.  N.,  1649).       .      ,, 

152.  -—  Le  droit  de  retrait  {Nmhertecht),  qui  nous  na- 
raft  aujourd'hui  un  privilège  abusif,  a  été  cdtfj^idet^ 
d'abord  en  Allemagne,  lorsqu'il  s'y  est  dévelopjgë'i pârur 
du  XIII*  siècle,  comme  un  tempérament  att'sfnèÀie 
alors  en  vigueur  de'l'inaliénabilité  absolue  dès'bî^iî^ 
fonds.  D'après  le  Mivùir  de  Saxe^  les  plus  proches  ^hé- 
ritiers  avaient  encore  la  faculté,  lorsquQ  U\^r  pf^[enl 
vendait  un  immeuble  sans  leur  coosentemeat^Dipiièfi^.dft 
s'en  ettiparer  comme  si  le  vendeor  était  mort  et  à  Mb 
bien  leur  était  échu  par  droit  d'héritage.(I,52,'0)f  JE^^r 
la  suite»  les  héritiers  furent  déchus  do  droit  d*«ttaii|iisr 
la  vente  comme  ayant  été  faite  au  mépris  dis  ten*s 
droits,  si  le  vendeur  leur  avait  préalablement  oflërt  f im- 


Digitized  by 


Google 


-  767  - 

nieuble  pour  le  même  prix  oa  pour  un  prix,  infërieiir,» 
et  qu'ils  eussent  rel^usé  de  Facquérir.  De  là  aa^iMt  c^ 

Sue  Ton  appela  le  droit  des  plus  proches  héritiers,  da^ 
ïœherrechl,  le  droit  de  retrait,  eu  vertu  duquel  ees. héri- 
tiers peuvent,,  peodanl  c  au  et  jour  (1),  »  reprendre  Tim- 
meuble  des  mains  de  Tacquéreur  en  lui  remboursant  le* 
prix  d'achat  (2).  11  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  ayea 
le  droit  de  préemption  (jus  nqozé^A  ^stù^)  du  Droit  gréco- 
romain  ;  il  en  diffère  tout  d'abord  en  ce  que  le  droit 
de  retrait  s'exerce  contre  l'acquéreur,  tandis  que  l'ac- 
tion fondée  sur  le  droit  de  préemption  s'inienie  contre 
le  propriétaire  vendeur  (3).  On  limita  de  bonne  heure 
le  retrait  aux  biens  patrimoniaux  (Erbgûter)^  par  oppo- 
sition aux  biens  acquis  par  le  vendeur  personnellement. 
L'idée-mère  du  droit  de  retrait  se  retrouve  au  moyen 
âge  sous  diverses  formes  et  dans  diverses  institutions;, 
ainsi  I  tantôt  au  profit  des  Getheilen^  c'est-à-dire,  des 
propriétaires  de  parcelles  qui  primitivement  avaient  formé^ 
un  tout  avec  la  parcelle  vendue  {Theillosung) ;  tantôt 
au  profit  des  voisins  habitant  la  même  Marche  (Markge- 
fiossen)^  par  opposition  à  des  individus  étrangers  au  pays- 
{Marklosnng)  ;  tantôt  au  profit  des  membres  de  la  mûême 
commune  ou  de  la  même  ferme  (Hofhœrigen),  etc.  (4)^ 
.Les  législations  modernes  considèrent  avec  raison  le* 
droit  de  retrait,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente^ 
comme  une  entrave  à  la  légitime  liberté  des  transactions^ 

(1)  Cest-à-dire  pendant  une  année,  six  semaines  et  trois  jours. 

(2f)  Stat  de  Friboarg,  de  1520,  f»  S5,  5;  Bwyadinger  Landrecht,  art.  18^ 
traiiscrit  |iar  Snuil,  Prhmirecht,  §  167,  n«  4. 

(9)  y<VM  sor  \6ju9  n(foTif4  atoif,  une  coasUtution  de  rempereur  jPvééé- 
rie  i»^V.  Fend.,  ^  ;  Cfr  Perti,  Mcnumenta,  IV,  338). 

(4)  'Lanârèchî  da  Wurtemberg,  II,  1<5,  g  17;  Coutume  d'Altenhasla» 
(dUs>iKr-lkraat,^ «.,  tfi^jr,  O/fhun^deHœngg,  de  1888  (Grimm,  WeUth^ 
1,  S  el.  0)  ;  Ord.  pour  Sdiwviboarg-Sondenhaosen  du  23  déeemliM  ITSi  ;. 
sut.  réforme  de  Lunebonrg,  U»  lit-  5  ;  Code  Nap.  pour  Bade,  art.  70L 
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et  û*y  sont  pas  favorables  :  les  unes  le  suppriment  abso- 
lument, les  autres  le  restreignent  dans  d'étroites  limites. 

153.  —  Là  où  ce  droit  est  encore  reconnu,  il  se  fonde 
^e  plus  ontinairement  sur  la  coutume  ou  sur  la  loi. 
Toutefois,  il  est  des  cas  où  il  n'est  pas  interdit  de  le 
créer  conventionnellement  au  profit  d'une  personne  pla- 
cée dans  les  conditions  voulues.  Seulement,  pour  que  cette 
convention  soit  opposable  aux  tiers,  il  est  indispensable 
que  mention  de  la  charge  qui  pèse  ainsi  sur  l'immeuble 
ait  été  faite  sur  les  registres  fonciers  (1). 

154.  —  Voici  à  quelles  conditions  est  subordonné  l'exer- 
t^ice  du  droit  de  retrait  : 

1^  Il  faut  que  l'immeuble  soit  sorti  du  patrimoine  de  soa 
propriétaire  par  le  fait  d'une  vente;  il  n'y  a  pas  matière 
â  retrait,  en  cas  d'aliénation  par  voie  de  donation,  de  tran- 
saaionou  d'échange.  En  effet,  le  droit  de  retrait,  établi  dans 
l'intérêt  de  certaines  personnes,  ne  doit  pas  nuire  au  pro* 
priétaire  primitif,  ni,  par  conséquent,  l'empêcher  de  faire 
des  actes  de  libéralité  ou  des  conventions  qui  lui  vaillent 
une  contre-prestation  de  nature  spéciale,  comme  c'est 
Je  cas  en  matière  d'échange  ou  de  transaction.  Dans  une 
"vente,  au  contraire,  dont  la  contie-prestation  est  une 
somme  d'argent,  le  retrait  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
à  la  liberté  ni  aux  droits  personnels  du  vendeur:  peu  lui 
importe,  en  définitive,  que  le  prix  lui  soit  payé  par  Pierre 
ou  par  Paul.  On  admet  d'ailleurs  que  le  retrait  peut  être 
exercé,  même  en  matière  de  vente  publique  ou  d'acquisi- 
tion collective  par  indivis  (2). 

(1)  Landrecht  prussien,  1, 20,  §  570  ;  Landrecht  wurtemb.,  Il,  16,  §  12. 
Code  autrich.,  1073. 

(2)  Gerber,  §  176  ;  Cfr.  Landrecht  du  comté  de  Solms,  II,  Ut.  12  ;  Land^ 
recht  de  Butjadingen,  art.  18,  23, 29,  etc.;  Landrecht  wurtemb.,  II,  16,  §  9^ 

(A  suivre.)  E.  L. 

Pour  la  rédaction  :  H.  de  Cérenvillè,  avocat. 
LAUSANNE.  —   IMP.   HOWARD-DËLISLE. 
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SOBfM AIRE.  Tribunal  cantonal  :  Crot  c.  Âmiet  et  Rouiller  ;  incident  à  la 
preuve.  —  CasgotUm  pénale  :  Mennesson;  tombola.  —  Etudes  de  Droit 
civil  germanique  (suite). 


TRIBUNAL  CANTONAL  ' 

Séance  du  S  septembre  1S74. 

Présidence  de  M.  Dumariheray. 


Powr  qutm  Utre  êmê  seing  privé  soil  valable  j  dan*  le  sens  de  far* 
iicte  974  du  Code  dvii,  il  doil  remplir  les  réfuistrev  de  rnrl,  98o 
du  même  Code  el^  entre  autres^  renfermer  le  «  Bon  pour  »  xelon 
cet  article.  S'il  n'en  est  rien,  on  peut  entreprendre  une  preuve 
par  témoins  contre  ce  titre, 

ly ailleurs,  tart,  993  se  rapporte  plutôt  à  une  reconnaissance  de 
dettes, 

Jean  Crot,  laitier  à  Grandson,  au  nom  duquel  agit  Edouard 
€avin,  au  dit  lieu,  recourt  contre  le  jugement  incidentel  rendu, 
le  7  août  1874,  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district 
d'Yverdon,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean-Pierre  dit 
David  Amiet,  à  Yverdon,  et  Louis  Rouiller,  notaire  à  Champ- 
^ent. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  26  février  1874,  Jean  Crot  a  ouvert  action 
à  Amiet  pour  faire  prononcer  avec  dépens  : 
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lo  Que  le  prix  des  récoltes  achetées  de  Jean-Pierre  AmîeK, 
poor  vingl-sepl  quarterons,  fraction  négligée,  à  raison  de 
vingt-deux  francs  le  quarteron,  est  de  594  ft-ancs; 

^  Qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  prix  les  500  francs  livrés 
à-coniple; 

d»  Que,  moyennant  le  dépôt  fait  par  Crot,  ^e  26  février  1 874, 
de  la  somme  de  96  francs  pour  capital  et  intérêt,  le  prédil  GrxA 
esl  libéré  de  sa  dette  et  que  le  prénommé  Jean-Pierre  Ainiet 
doit  lai  restituer  le  titre  dans  leq^iel,  au  moyen  d'nti  abus  de 
blanc-seingf  on  a  inscrit  une  valeur  supérieure  i  594  francs; 
toutes  réserves  étant  faites  de  recourir  au  pénal,  ras  échéant, 
contre  celui  qui  a  abusé  du  blanc-seing; 

Que  le  défendeur  Amiei  a  évoqué  en  garantie  le  notaire 
Rouiller,  à  Champvent; 

Que  ce  dernier  a  admis  révocation  et  déposé,  de  concert  avec 
Âmiet,  une  réponse  dans  laquelle  ils  concluent  à  lil>ération, 
avec  dépens,  des  fins  de  la  demande,  offrant,  d*ailleurs,  de  res- 
tituer le  titre  lorsque  le  demandeur  leur  aura  payé,  pour  solde, 
la  somme  de  i21  francs,  avec  intérêt  légal  ; 

Qu'à  l'audience  présidentielle,  le  demandeur  a  voulu  prouver 
par  témoins  les  faits  n<"  1,  4, 9,  23,  24,  29  et  30,  ainsi  conçus: 

N®  1.  Jean  Crot,  laitier,  à  Grandson,  acheta  en  1873  de  Jean» 
Pierre  dit  David  Amiet,  domicilié  à  Yverdon,  la  réculte  en  fro- 
ment de  1360  perches,  soit  27  quarterons  et  une  fraction  né- 
gligée^ pour  le  prix  de  22  francs  le  quarteron,  soit,  au  total, 
594  francs. 

N»  4.  Grot  avait  remis  à  M.  le  notaire  Rouiller,  mandataire 
d'Âmiel,  un  blanc-seing,  qui  devait  être  rempli  selon  les  indica- 
tions articulées  sous  N«>  i,  c'est-à-dire  pour  594  francs. 

Louis  Grous,  caution  de  Grot,  donna  également  sa  signature 
en  blanc. 

No9.  Crot  et  sa  cauliop  ayant  négligé  de  mettre  le  cbon  pour»,, 
le  mandataire  d'Âmiet,  abusant  du  blanc-seing  confié,  a  rempli 
par  une  somme  excédant  celle  qui  est  due. 

N»  23.  Il  n'y  a  eu  ni  enchères,  ni  mise,  ni  lecture  de  condi- 
tions, ni  rien  de  pareil. 

No  24.  Crot  offrit  22  francs  par  quarteron  de  terrain.  Cette 
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offre  ae  fut  pas  immédiaterneot  acceptée.  Amiet  rappela  Crot, 
qui  s*était  éloigné,  et  qui  était  à  une  TÎQgtaiae  de  pas.  Crot  reo^ 
tra  au  pavillon,  et  ce  fut  là  que  le  marché  fut  conclu  an  prix  de 
22  francs  par  quarteron  indiqué  dans  la  demande. 

N^  29.  Il  y  eut  entre  Crot,  Amiet  et  Auguste  Favre  des  pour- 
parlers, desquels  il  résulte  clairement  que  le  prix  était  de  22 
■francs  et  non  de  23  francs. 

No  30.  A  la  suite  d*un  sursis,  Cavin,  mandataire  de  Crot,  se 
présenta  à  l'audience  de  H.  le  Juge  de  paix  du  cercle  d*¥verdon. 
M.  le  juge  de  paix  exhiba  un  télégramme  de  H.  Javet,  et  Cavin 
fit  observer  qu'il  ne  pouvait  attendre  l'arrivée  de  H.  Javet,  parce 
qu'il  devait  se  rendre,  par  le  train  de  11  heures,  à  Echallens, 
où  il  devait  représenter  une  partie  devant  le  Juge  de  paix  (affaire 
Barraud  et  Carrard).  H.  le  Juge  s'étonna  de  la  demande  de 
M.  Javet  et  délivra  acte  de  non-comparution,  ce  qui  était  du 
reste  parfaitement  conforme  à  la  loi  et  aux  convenances. 

Que,  jugeant  l'incident,  le  Président  a  admis  l'opposition  à  la 
preuve,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  les  preuves  requises,  il 
ne  s'agit  pas  d'expliquer  un  acte,  soit  le  contrat  sous  seing-privé 
signé  Crot^  mais  bien  d*en  détruire  la  lettre,  qui  est  le  fond  du 
procès  ; 

Que  le  demandeur  Crot  recourt  en  disant  que  l'art.  074  Ce. 
n'est  pas  applicable  en  Fespèce. 

Examinant  le  pourvoi,  et  : 

Considérant  que  cet  article  974  statue  : 

«  Lorsque  la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable,  il  n'est 
point  permis  d'employer  la  preuve  testimoniale,  ou  celle  par  le 
serment  d'une  des  parties  contre  la  teneur  de  l'acte.  » 

Que,  pour  qu'un  titre  sous  seing-privé  soit  valable  dans  le 
sens  ci-dessus,  il  faut  qu'il  remplisse  tous  les  réquisites  de  l'ar- 
ticle 983  du  Code  précité; 

Attendu  que  le  blanc-seing  signé  Crot  ne  renferme  pas  le 
thon  pour  »,  soit  le  chiffre  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'est 


Que  le  titre,  dans  ces  conditions-là,  ne  saurait  faire  preuve 
par  lui-même; 
Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  983  Ce.  se  rapporte  à  une 
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1 

reconnaissance  de  dette,  tandis  que,  dans  l'espèçieiil  «'^Lpla- 
tôt  d*une  convention  bilatérale,  qu'on  demande  i  cqn^iiélQr  eC 
^'expliquer  au  moyen  de  témoignages.  .    w 

Sur  le  fait  n^  30,  attendu  qu'il  a  une  certaine  importance  m 
procès,  èontrairement  à  la  décision  du  Président, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugeyneiit 
en  ce  sens  que  les  demandes  de  Crot  sont  admises,  -r-  dit  que 
le  JQ^ement  au  fond  statuera  sur  les  dépens  de  la  senleoce 
réformée  et  sur  ceux  du  Tribunal  cantonal,  ces  derniers  $ur,éial 
régTé  par  le  Président  soussigné,  —  et  déclare  le  préseat  iirrèi 
exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  5  novembre  1874 

Présidence  de  M.  Estopi^ey^  ?ice-présideiit. 


Une  tombola  rentre  dans  la  définition  que  donne  l'arL  i«t  dB  ki  tôt 
du  A  Juin  id4i  sur  les  loteries  et  constitue  une  Uterie  préhiéée 
par  celte  loi.  .  > ,   .  . 

Louis  Hennesson,  deitteurant  &  Lausanne,  'récourt  contre  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon, 
le  27  octobre  1874,  qui  l'a  condamné  à  20  francs  d'amende  poor 
violation  de  la  loi  du  4  juin  1841  sur  laprotubitioa  4ea,i<^eries. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que,  le  27  octobre  1874,  le  Tribunal  de  police  du  district  de 
Nyon,  sur  recours  de  Mennesson  contre  le  prononcé  du  préfet 
de  ce  district,  du  4  décembre  1873,  a  condamné  Mennesson  à  la 
peine  susmentionnée  pour  avoir  tiré  une  tombola  ayant  pour 
objet  une  pipe  en  écume  valant  environ  deuze  francs  ; 

Que  Mennesson  recourt  et  demande  Ja  Bollité  de  ta  aentenee; 
que  l'on  peut  conclure  des  motifs  allégués  par  lui,  qu'il  entend 
demander  la  réforme  et  obtenir  sa  libération  ;  qu'il  prétend,  en 
effet,  que  la  tombola  organisée  par  lui  le  10  novembre  1873  à 
Nyon  ne  rentre  pas  dans  les  loteries  prohibées  par  la  loi. 


Digitized  by 


Google 


—  773  — 

E^raminant  le  pourvoi  et  : 

Attendu  que  le  moyen  présenté  par  le  recourant  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  i  l'art.  490  Cpp.; 

Conridérant,  au  point  de  vue  de  la  réforme,  que  l'article  i^de 
la  loi  du  4  juin  1841  <  prohibe  les  loteries,  sous  quelque  pré- 

>  texte  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  faites,  et» 
»  en  général,  toutes  opérations  dans  lesquelles  les  acheteurs  de 
»  billets  ou  d'actions  font  dépendre  de  la  chance  du  sort  tout  ou 
9  partie  du  produit  que  ces  billets  ou  actions  peuvent  leur  rap- 

>  porter  ;  » 

Attendu  qu'une  tombola  rentre  dans  la  définition  ci-dessus  et 
constitue  ainsi  une  loterie  ; 

Que  l'art.  2  de  la  prédite  loi  détermine  la  pénalité  encourue 
en  cas  de  contravention  et  statue  à  lettre  a  :  «  Si  le  fonds  capi- 

>  tal  de  l'entreprise  n'excède  pas  cent  francs,  par  une  amendé 
»  qui  ne  peut  excéder  soixante  francs;  » 

Que  le  Tribunal  de  police,  en  condamnant  Hennesson  àSOfr. 
d'amende,  n'a  donc  pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi, 

La  Cwr  de  cassation  pénale  écarte  le  pourvoi,  maintient  le 
jugement  du  17  octobre  Î874,  en  ordonne  l'exécution  et  met  les 
frais  de  cassation  à  la  charge,  du  recourut.   .  .     i 


>oogoe* 


ÉTUBES  BE   BROIT    CIVIL  GERMANIQUE 

{Suite.) 

^^  II  faut  que  le  demandeur  ait  qualité  pour  se  préva- 
loir de  celte  iacullé  de  retrait.  Le  droit  de  l'exercer,  étant 
fondé  sur  l'intérêt  présumé  de  celui  à  qui  il  compéte,  est 
essentiellement  personnel  et  intransmissible;  si  le  deman- 
deur» tout  en  jouissant  réellement  de  ce  droit,  n'en  usait 
que  pour  en  faire  profiter  uYi  tiers,  Tacquéreur  serait 
fondé  à  lui  opposer  une  exception  et  à  lui  déférer  le  ser- 
ment, sMI  y  a  lieu. 

3^  11  faut  que  la  personne  qui  exerce  le  retrait  satis- 
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fasse  à  certaines  obligations  :  si  Tacquéreur  est  ienû  de 
lui  céder  la  chose  avec  tous  les  droits  accessoires  qu'il 
peut  avoir  contre  le  vendeur  et  avec  les  fruits  pendfants, 
sauf  remboursement  des  frais  de  culture,  elle  est  obligée, 
de  son  côté,  de  lui  bonifier  le  prix  de  vente  originaire, 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  ainsi  que  ses  impen- 
ses nécessaires,  et  de  se  charger  à  son  lieu  et  place  de 
toutes  les  autres  obligations  accessoires  qu'il  pourrait  avoir 
à  regard  du  vendeur  (1). 

Le  droit  d'exercer  le  retrait  s'éteint  :  \^  par  l'expiration 
d'un  délai  d'an  et  jour  à  partir  du  moment  où  celui  qui 
en  jouit  a  eu  connaissance  de  la  vente  ;  V  par  sa  renon- 
ciation expresse  ou  tacite;  on  considère  comme  une  re- 
nonciation tacite  le  consentement  qu'il  a  donné  à  l'aliéna- 
tion; 3°  par  la  revente  que  l'acquéreur  fait  de  l'inimeu- 
ble,  soit  au  propriétaire  primitif,  soit  à  un  parent  de  ce 
propriétaire  ayant  un  droit  égal  à  celui  du  demandeur. 

155.  —  L'institution  des  retraits,  telle  que  nous  venons 
de  l'exposer,  n'est  plus  aujourd'hui,  nous  le  répétons, 
de  Droit  commun,  même  en  Allemagne;  elle  a  déjà  com- 
plètement disparu  de  plusieurs  législations,  elle  est  étroi- 
tement circonscrite  par  d'autres;  il  faut  donc  que  ceux 
qui  en  réclament  les  bénéfices  en  prouvent  évenluellemeDt 
Texislence  légale  dans  leur  pays. 

En  Suisse,  le  retrait  légal  est  aboli  depuis  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'années.  Mais  le  Code  de  Zurich 
admet  que  le  propriétaire  d'un  fonda  puisse  voloniairement 
grever  son  fonds  d'un  droit  éventuel  de  retrait  au  profit  de 
ses  héritiers,  à  la  condition  que  mention  de  cette  réserve 
soit  faite  sur  le  registre  foncier.  Du  reste,  la  faculté  de 
retrait  ne  peut  pas  être  stipulée  pour  plus  de  cent  ans, 
et  celui  à  qui  elle  compète  est  déchu  de  son  droit  s'il  ne 
l'exerce  pas  dans  les  six  semaines  à  partir  du  jour  où  il 

(1)  Cfr.  Cod.  MaximiL  havar,,  IV,  5,  §  12. 
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a, eu  connaissance  de  la  vente  de  l'immeuble  grevé  à  son 
profil  (1459-60).  Une  institution  analogue  a  été  mainte* 
Due  par  Tart.  408,  alinéa  2,  du  Code  civil  des  Grisons  : 
le  droit  de  retrait  ne  peut  pas  être  stipulé  pour  plus  de 
50  ans;  il  ne  vaut  qu'autant  qu'il  a  été  inscrit  sur  le  rer 
gistre  foncier,  et  il  doit  être  exercé,  à  peine  de  déchéance, 
dans  les  douze  semaines  à  partir  de  l'inscription  de  la 
vente  (1). 

En  France,  de  toutes  les  sortes  de  retraits  que  Ton 
trouve  mentionnés  dans  les  diverses  coutumes,  le  Code 
civil  n'en  a  consacré  qu'un,  tout  à  fait  spécial,  le  retrait 
successoral.  D'après  l'art.  841,  c  toute  personne,  même 
parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible  et  à 
laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  si/c- 
cession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession.  »  Encore  ce  retrait,  de  même  que  le  re- 
trait de  droits  litigieux  dont  il  est  question  aux  art.  1699 
et  suivants,  est-il  moins  fondé  sur  la  volonté  d'avantager 
les  successibles  et  de  reconnaître  une  sorte  de  privilège 
des  plus  proches  parents  du  défunt  par  rapport  à  ses 
biens,  que  sur  le  désir  de  prévenir  des  discussions  ou  des 
chicanes,  en  écartant  les  individus  qui,  n'ayant  aucun  in- 
térêt propre  en  jeu,  ne  se  seraient  rendus  cessionnaires 
de  droits  successoraux  ou  litigieux  que  dans  un  but  de 
spéculation. 

156.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  divers  retraits  avec 
celui  qu'on  appelle  retrait  conventionnel  ou  pacte  de  ré- 
méré. Le  pacte  de  réméré  {Wiederkauf^  Rùckkauf)  est  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve,  lors  du  contrat, 
la  faculté  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la 
restitution  du  prix^  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 

(1)  Voy.,  sar  ce  point,  l'intéressant  oommentatre  historique  de  M.  Planta, 
rédacteur  du  Gode,  dans  Tédition  annotée  qu'il  en  a  publiée  (Coire,*  1863). 
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etc.  Celte  dause  coQâtilue,  en  réalité,  une  simple  condi- 
tion résolutoire  ide  la  veote.  Le  veodeur  jouit  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  stipulé  d*ua  droit  éventuel  de  propriété, 
qu'il  peut  aliéner  ou  grever  condiiioxmellemenl.  Uache- 
leur,  de  son  eâlé,  jouit,  jusqu'à  Texercice.  du  retrail,  de 
tous  les  droits  que  confère  une  vente  pure  et  simple; 
seulement  toutes  les  charges  qu'il  aurait  consenties  se 
trouvent  annulées  de  plein  droit,  du  jour  où  le  vendeur 
use  de  la  faculté  de  retrait.  Le  retrait  conventionael  ne  se 
fonde  ni  sur  le  droit  de  coïntéressés,  ni  sur  le  désir  de 
prévenir  des  diificultés  ou  des  procès;  c'est  une  sindîple 
clause  retardant,  du  gré  des  deux  parties  et  dans  Tintérét 
d'un  vendeur  qui  se  dessaisit  de  sa  chose  à  CQOtre^cœur, 
la  consommation  définitive  du  marché  et  permettant  de 
le  résilier  moyennant  une  équitable  indemnité  (1). 

Néanmoins  l'incertitude  qu'il  laisse  planer  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  sur  la  propriété  de  la  chose 
vendue  et  les  facilités  qu'il  offre  pour  des  stipulations 
usuraires,  l'ont  fait  proscrire  dans  un  certain  nombre  de 
Codes  allemands,  tout  comme  le  Nœherrechi  ou  le  retrait 
successoral  (G.  argov.,  674;  C.  soleur.,  1077). 

157.  —  Lorsque  l'objet  de  la  vente  est  une  succession 
échue,  le  vendeur  est  tenu  d'abandonner  à  l'acquéreur 
tous  les  objets  corporels,  droits  ou  créances  qui  lui  étaient 
échus  en  sa  qualité  d'héritier,  et  de  lui  délivrer  ceux  de 
ces  objets  qui  seraient  arrivés  en  sa  possesion  avant  la 
vente,  ou  leur  prix.  Mais  l'acquéreur  n'a  aucun  droit  à 
prétendre  sur  les  choses  de  la  succession  dont  le  vendeur 
est  devenu  possesseur  à  un  autre  titre  que  celui  d'héritier, 

(1)  Gfr.  Gode  zuric.,  1461-6;  C.  roy.  sax.,  1131-7;  G.  gnson,  409;  C. 
schaflh.,  1302-7;  G.  autrich.,  1068.  La  plupart  des  mêmes  Godes  aato- 
risent  le  vendeur  à  se  résenrtr  nou  pas  seulement  le  droit  de  rachat,  mais 
«ncore  on  droit  de  préemption  (Jus  içTjoif^aem^  Vorhauftrechf)  en  vertu 
duquel  l'acquéreur,  dans  le  cas  oA  U  voudrait  revendre  ta  chose,  est  tenu, 
à  prix  égal,  de  lui  donner  la  préllfcreiioe. 
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par  exemple  comme  légataire  ou  fidéicemmissaire^  o^ 
seulement  postérieurement  à  la  ireote,  par droild'^e^rois^^ 
sèment;  il  ne  peut  réclamer,  éanB  cette  dernière  ibypoth^se* 
que  les  objets  compris  dans  an  legs  devenu  caduc  et  re* 
cueillis  par  Thétîtier  en  cette  qualité  (Cfr.  Entufwfj  §  441)'* 
Saur  stipulation  contraire,  les  papiers  de  famille  sont  ré^ 
pûtes  n'être  pas  compris  dans  une  vente  de  droits  ^ucces^ 
sifs.  Le  vendeur  est  garant  vis-à*vis  de  l'acheteur  de  1^ 
réalité  des  droits  qu'il  aliène,  mais,  en  général,  il  ne 
répond  pas  de  la  disparition  ou  de  l'absence  d'olgets  iso^ 
lés,  lorsqu'il  n'a  accepté  de  ce  chef  aucune  responsabilité 
spéciale.  De  son  côté,  l'acheteur  est  obligé  de  payer  le 
prix  de  vente,  d'indemniser  le  vendeur  de  ce  qu'il  aurait 
soldé  d^avance  à  des  créanciers  ou  légataires  de  la  suc- 
cession, ou  pour  droits  et  frais  funéraires,  de  lui  rem- 
bourser ses  impenses  utiles  ou  nécessaires  relatives  aux 
biens  héréditaires,  etc.  Il  est  tenu,  «pour  ces  diverses 
dettes,  non-seulement  envers  le  vendeur,  mais  encore  en- 
vers les  créanciers  ou  légataires,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  à  ceux-ci  d'actionner  en  premier  lieu  Tbé- 
ritier,  après  comme  avant  la  vente  qu'il  a  faite  de  ses 
droits  successifs  (Cfr.  C.  zur.,  2138-48), 

Les  créances  qui  compélaient  au  vendeur  contre  le 
défunt  ou  au  défunt  contre  le  vendeur  ne  sont  pas  répu- 
tées éteintes  par  le  bit  de  l'ouverture  de  la  succession  jau 
profit  du  vendeur.  L'acquéreur  est  tenu  de  rembourser 
au  vendeur  le  montant  des  créances  lui  appartenant,  4>u 
de  l'imputer  sur  les  versements  qu'il  a  à  recevoir  de  lui; 
et,  à  l'inverse,  le  vendeur  est  tenu  de  bonifier  à  l'acqué- 
reur le  montant  de  ce  qu'il  pouvait  devoir  au  défunt 
{JEntwurf,  439-448). 

'  fLDeréehmge. 

158.  -^  En  Droit  germanique  comme  en  Droit  français, 
on  applique  à  l'échange  des  principes  analogues  à.  ceux 
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qui  r<^gî$sent  le  contrat  de  vente  :  chaque  partie  est  i 
considérer  respectivement,  quant  à  la  prestation  qu'elle 
a  à  fournir  ou  à  recevoir,  comme  un  vendeur  el  un  ac- 
quéreur (C,  roy.  sax.,  1138;  G.  zur.,  1480-2)- 

'à.  De  la  donation* 

159.  —  La  donation  est  un  acte  par  lequel  Tane  des 
parties,  le  donateur,  se  dépouille  gratuiiemenC  et  trré?o- 
cablement  en  faveur  de  Tautre,  le  donataire,  qui  l'accepte, 
d'un  objet  ou  d'un  droit  compris  dans  l'actif  de  son  pa> 
trimoine.  Lorsque,  dans  uncontrat  i^ynallagmatique,  l'une 
des  parties  fait  à  l'autre,  dans  l'intention  de  l'avantager, 
une  prestation  d'une  valeur  supérieure  à  celle  qu'elle  re* 
çoit  en  retour,  le  contrat  est,  pour  cet  excédant,  àcoi^i- 
dérer  comme  une  donation.  Une  libéralité  ne  perd  pas 
son  caractère  de  donation  parce  qu'elle  est  motivée  par 
un  sentiment  de  gratitude  (donation  rémunératoire).  Mais, 
d'un  autre  côlé,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  charges 
et  de  conditions  onéreuses  au  profit  d'autres  que  le  do- 
nateur, elle  ne  vaut  comme  donation  que  pour  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  la  chose  donnée  et  de  la  charge 
à  laquelle  la  transmission  en  a  été  subordonnée. 

La  donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que  les 
biens  présents  du  donateur  ou  une  portion  aliquote  de 
ces  biens  ;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  est 
nulle  à  cet  égard  (G.  Nap.,  943).  D'après  le  Droit  alle- 
mand, la  donation  n'est  pas  essentiellement  un  contitit 
solennel  ;  la  validité  n'en  est  subordonnée  à  l'accooi» 
plissement  de  certaines  formalités  sacramentelles  qu'au- 
tant que  cela  est  exigé  par  les  législations  locales.  Ainsi, 
à  Zurich,  une  donation  verbale  ne  peut  être  annulée 
par  le  donateur  sous  prétexte  de  vice  de  forme,  lorsque 
l'objet  donné  a  été  remis  par  lui  entre  les  mains  du 
donataire  (1091,  al.  2).  D'après  le  Gode  Saxon,  les 
donations  ne  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  passées  en 
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justice  ou  homologuées  par  le  juge  que  si  le  montant 
dépasse  1000  ihal.  en  capital  ou  50  tbal.  en  revenu  annuel  ; 
les  donations  plus  considérables,  passées  sans  les  solen- 
nités prescrites,  ne  valent  que  jusqu'à  concurrence  de 
ces  sommes;  les  donations  d'un  chiffre  inférieur  sont 
efficaces  quelle  qu'en  soit  la  forme  (1056-8).  Le  Droit 
allemand  s'écarte  donc  sur  ce  point  de  la  régie  stricte 
de  Fart.  931  du  C.  Nap.,  qui  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité la  passation  devant  notaires  de  tout  acte  de  dona- 
tioo  ainsi  que  de  l'acceptation  expresse  du  donataire. 

160. — Le  donateur,  une  fois  l'acte  passé,  est  tenu 
d'accomplir  la  prestation  à  laquelle  il  s'est  engagé,  no- 
tamment de  transmettre  an  donataire  l'objet  promis  ou  de 
lui  en  laisser  prendre  possession  :  c  donner  et  retenir 
ne  vaut  »  (Cfr.  Enlwurfy  504).  Toutefois  on  admet  que 
le  donateur  a  le'  droit  de  se  réserver  la  faculté  de  dispo- 
ser, en  faveur  de  quelque  autre  personne,  d'une  partie 
des  objets  compris  dans  la  donation  ;  s'il  meurt  avant 
d'avoir  usé  de  ce  droit,  le  donataire  devient  propriétaire 
irrévocable  de  la  partie  réservée  {Ibid.^  506). 

Lorsque  la  donation  comprend  tous  les  biens  ou  une 
partie  aliquote  des  biens  présents  du  donateur,  le  dona- 
taire ne  peut  y  prétendre  que  défalcation  faite  des  dettes 
ou  de  la  portion  de  dettes  correspondante.  S'il  a  pris 
possession  de  la  fortune  du  donateur  sans  en  avoir  distrait 
les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  au  payement  des 
dettes,  il  peut  être  recherché  par  les  créanciers  concurrem- 
ment avec  le  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, et  même  sur  son  propre  patrimoine  en  cas  de  collu- 
sion frauduleuse  ou  s'il  a  négligé  de  faire  régulièrement 
constater  la  consistance  des  biens  compris  dans  la  do- 
nation. Toute  clause  contraire  de  l'acte  de  donation  se- 
rait nulle  et  de  nul  effet  {Ibid.,  508-510). 

161.  —  La  donation  peut  être  révoquée  pour  cause 
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d'ingratitude,  hormis  le  cas  oii  le  doaataire  a:?«it.«ini«é 
la  vie  au  donateur  ou  lui  avait  rendu  des  services  qa*il 
est  d'usage  de  rémunérer  à  prix  d'argent  (Ibid,^  514; 
G.  roy.  saxon,  1064);  la  part  de  la  donation  <)ai, 
dans  ce  second  cas»  a  le  caractère  rémunératoire^  n'e«l 
pas  susceptible  d'être  révoquée.  Les  cas  dans  lesquels 
une  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  jd'i»^ 
gratitude  sont  les  suivants:  1^  si  le  donataire  a  at- 
tenté à  la  vie  du  donateur  ;  2^  s'il  s'est  rendu  coupa- 
ble envers  lui  de  sévices ,  délits  ou  injures  graves  ; 
S^  s'il  a  attenté  à  sa  liberté;  4®  s'il  lui  a  volontaire- 
ment fait  éprouver  une  perte  de  fortune  considérable 
{Eniwurf,b]b).  Le  Droit  français  (955)  n'admet  que  lee 
deux  premières  de  ces  quatre  causes,  plus  le  refus  d'à» 
liments.  Lorsque  le  donataire  a  donné  avec  prémédita* 
tion  la  mort  au  donateur,  les  héritiers  du  donateur 
peuvent  faire  révoquer  la  donation  ;  mais  ils  ne  le  peu- 
vent, pour  l'une  ou  l'autre  des  trois  autres  causes,  qu'au- 
tant que  le  donateur  avait  lui-même  formellement  ex- 
primé sa  volonté  à  cet  égard  (C.  zur.,  1088)  :  en  Droil 
français,  il  faut  non-seulement  que  l'action  ait  été  in- 
troduite par  le  donateur  ou  qu'il  soit  décédé  dans  l'année 
du  délit,  mais  encore,  et  d'une  manière  absolue,  que 
la  demande  soit  formée  dans  l'année  à  compter  du  jour 
du  délit,  ou  du  moins  du  jour  où  le  délit  aura  pu  être 
connu  du  donateur  (C.  Nap.,  957).  Nous  retrouvons  du 
reste,  dans  le  Code  saxon  (1063)  et  dans  le  Projet  de 
Gode  des  obligations  (519)  le  même  principe  d'une  dé- 
chéance au  bout  d'un  an. 

La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers  du  donataire, 
si  elle  a  été  iptroduite  par  le  donateur  ou  (en  cas  de 
meurtre  du  donateur  par  le  donataire)  par  ses  héritiers 
du   vivant  du  donaUire;  mais  elle  ne   peut    être   in- 
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tentée  directement  contre  eui.  CTest  également  dans  ce 
sens  que  la  jurisprudence  française  interprète  le  texte 
un  peu  ambigu  de  l'art.  957,  al.  %  du  Code  Napoléon  (1). 

Le  donateur  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  faculté 
4e  révoquer  ses  libéralités  pour  cause  d'ingratitude.  La 
renonciation  n'a  d'effet  que  postérieurement  aux  actes 
qui  permettraient  de  poursuivre  la  révocation.  Le  par- 
don accordé  au  coupable  emporte  renonciation  tacite  au 
droit  de  faire  révoquer  la  donation  pour  cause  d'ingra- 
titude (Enlwurf,  5^20). 

Le  Droit  germanique,  à  la  différence  du  Droit  fran- 
çais, ne  connaît  pas,  en  général,  la  révocation  des  do- 
nations pour  cause  de  survenance- d'enfant.  Mais  le  Code 
zurichois  énonce  une  cause  de  révocation  qui  n'est  pas 
admise  dans  les  autres  législations,  du  moins  de  plein 
droit  :  t  Lorsque  le  donateur,  dit  l'art.  1087,  s'est  montré 
prodigue  par  le  fait  de  la  donation  et  qu'on  a  introduit 
contre  lui  une  demande  à  un  d'interdiction  pour  cause 
de  prodigalité,  la  donation  excessive  qu'il  a  faite  peut, 
âonobstant  son  accomplissement ,  être  révoquée  dans 
le  délai  d'une  année  par  le  tuteur  au  nom  du  donateur.  » 

II. 

Das  contrais  qui  ont  ponr  objet  la  consommation  ou  Tusaga 
d'une  chose. 

Sommaire  :  l®  Du  prêt  de  consommation:  162.  Règles  générales.  —  163. 
Spécialités  sur  le  prêt  à  intérêt.  — 164.  De  Tanatocisme.  —  2»  Du  louage 
des  choses:  165.  Généralités.  —  166.  Spécialités  sur  le  bail  à  loyer; 
vente,  sous-location,  tacite  reconduction.  ^  167.  Spécialités  sur  le  bail 
à  ferme.  —  3^ Du  bait  à  cheptel:  168.  Des  diverses  espèces  de  chep- 
tel. —  169.  Du  cheptel  de  fer.  — 170.  Du  cheptel  à  moitié.  — 4»  Du  prêt 
h  usage:  171.  Règles  générales. 

1.  Du  prêt  de  consommation, 

162.  —  Le  Droit  germanique  présente,  sur  le  prêt  de 
consommation  proprement  dit  {Darlehn)^  peu  de  particu- 

(1)  Aubry  et  Rau,  §  708,  note  30. 
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larités  :  comme  en  Droit  romain  et  en  Droit  français,  le 
prêteur  transmet  à  Temprunteur  la  propriété  d'objets 
fongibles,  à  la  charge  par  celni-ci  t  de  lui  en  rendre  au- 
tant de  même  espèce  et  qualité  »  (C.  N.,  1892).  Nous  re- 
marquerons pourtant  qu'en  Allemagne  on  est  porté  à  li- 
miter le  droit  pour  l'emprunteur  de  réclamer  l'objet  pro- 
mis et  le  droit  pour  le  prêteur  d'obliger  l'emprunteur  à 
l'accepter  (1). 

Lorsque  l'emprunteur  devait  au  prêteur,  pour  quelque 
autre  motif,  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  et 
qu'avec  l'assentiment  de  celui-ci  il  les  a  conservées  à  ti- 
tre de  prêt,  il  est  réputé  les  retenir  à  ce  dernier  titre.  li 
en  serait  de  même  si,  sur  sa  demande,  le  prêteur  les 
avait  remises  à  un  tiers  pour  compte  de  l'emprunteur. 

Lorsque  le  prêteur  remet  une  chose  à  l'emprunteur  ponr 
qu'il  la  vende  et  en  conserve  le  prix  à  titre  de  prêt,  l'em- 
prunteur supporte,  à  partir  de  la  délivrance  de  la  chose, 
les  risques  de  perte  ou  de  détérioration  par  cas  fortuit  ; 
mais  le  prêt  ne  porte  que  sur  la  somme  que  Temprun- 
teur  a  réellement  retirée  de  la  vente  et  ne  se  compte  qu'à 
partir  du  jour  où  il  a  touché  le  prix.  Plusieurs  codes» 
préoccupés  peut-être  plus  que  de  raison  d'empêcher  l'usu- 
re, portent  expressément  que  si  les  parties  sont  convenues 
d'un  prêt  d'argent,  l'emprunteur  ne  peut  être  tenu  d'ac- 
cepter, au  lieu  d'espèces,  des  marchandises;  si  le  prêteur 
lui  en  a  donné  à  compte  de  l'emprunt  stipulé,  l'emprun- 
teur n'a  d'autre  obligation  que  de  les  restituer  en  nature 
ou  d'en  bonifier  la  valeur  marchande  (2).  D'un  autre  côté, 
plusieurs  des  mêmes  lois  défendent  au  prêteur  de  stipuler 
le  remboursement  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il 
a  réellement  remise  à  l'emprunteur.  11  est  permis  de  dou- 

(1)  Ces  droits  se  prescrivent  tantôt  par  un  an  (C  roy.  saz.,  1069),tantdt 
par  six  mois  (Entwurf,  524)  ;  Cfr.  C.  zuric,  1110  et  1112. 

(2)  C.  zuric,  1113;  C.  autrich.,  991  ;  C.  bern.,  752. 
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ter  qne  de  sembhibles  dispositions  atteignent  leur  but  et 
protègent  efficacement  un  débiteur  nécessiteux  ;  aussi  la 
législalion  tend-elle  à  rendra  aux  parties  leur  pleine  et 
entière  liberté.  D'après  une  loi  autrichienne  du  14  juin 
1868,  art.  5,  elles  peuvent  convenir  que  l'eraprunteur  de- 
vra restituer  une  plus  grande  somme  ou  quantité,  ou  des 
objets  de  meilleure  qualité  que  ceux  qu'il  avait  reçus  ;  il 
hui  seulement  qu'il  ait  à  restituer  des  objets  de  la  môme 
espèce  (Cfr.  Enlwurf^  534).  Lorsque  le  prêt  de  titres  au 
porteur  a  pour  objet  ces  titres  en  eux-mêmes  et  non  la 
somme  d'argent  qu'ils  peuvent  valoir  d'après  leur  cours 
au  jour  du  contrat,  l'emprunteur  se  libère  valablement  en 
rendant  le  même  nombre  de  titres  de  même  espèce,  peu 
importe  que  le  cours  en  ait  haussé  ou  baissé  dans  l'in- 
tervalle ;  si,  au  moment  où  la  restitution  devrait  être  effec- 
tuée, il  n'existe  plus  de  titres  de  l'espèce,  l'emprunteur 
est  tenu  de  payer  la  somme  qu'il  a  obtenue  en  les  ven- 
dant. Lors,  au  contraire,  que  le  prêt,  fait  en  titres  au  por- 
teur, a  en  réalité  pour  objet  la  somme  d'argent  que  ces 
titres  représentent,  il  est  censé  fait  pour  la  dite  somme 
calculée  selon  le  cours  des  titres  au  jour  de  leur  livraison, 
et  c'est  cette  somme  que  l'emprunteur  est  tenu  de  rem* 
bourser  (1). 

Que  le  prêt  ait  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  d*au- 
tres  choses  fongibles,  il  doit  être  fait  et  restitué  au  lieu 
où  le  prêteur  avait  son  domicile  lors  de  la  conclusion  du 
contrat.  La  force  probante  d'un  acte,  ayant  pour  objet  la 
constatation  d'un  prêt,  n'est  pas  limitée  par  elle-même  à 
une  période  donnée  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  Allemagne 
comme  en  France  (2263),  de  fournir  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  un  titre  nouvel.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  les  lois  locales  prescrivaient  un  renouvelle- 
ment éventuel  du  titre  au  point  de  vue  de  la  conservation 

(1)  Entwurf,  530,  531. 
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do  droil  hypothécaire.  Or,  nous  avons  vq  préeédeimneiit 
que,  d'après  le  système  anjoQrd'hQien-vigQeardaiMlovte 
rAlteroagne,  les  bypothèqnes  dûment  inscrites  mr  les  re- 
gistres fonciers  se  conservent  indéfiniment  sans  qu'il  Mit 
nécessahre  d'en  renouveler  l'inscription. 

163.  —  Le  prêt  à  intérêt,  bien  que  condamné  par  le 
Droit  canon,  est  entré  dans  les  usages,  en  Allemagne^  dés 
la  fin  du  XVI«  siècle:  on  commença  par  autoriser  celui  iqfui 
avait  acquis  une  rente,  une  lettre  de  rente,  à  dénoneer  le 
capital  représentant  son  prix  d'achat,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  manquait  à  ses  engagements;  puis  on  euvîntau 
prêt  direct.  Ce  n'est  que  sur  le  taux  de  l'iniérét  qpe 
l'accord  Tut  lent  à  s'établir  :  le  taux  de  5  Vo  étail  admis 
partout,  mais  les  diverses  législations  locales  variaient 
pour  les  taux  plus  élevés,  noumment  le  6  o/o. 

A  une  époque  toute  récente,  et  sous  l'emipire  de  saines 
idées  économiques,  on  en  est  arrivé  à  renoncer  en  Alle- 
magne à  toute  limitation  du  taux  de  l'intérêt.  La  loi  fé- 
dérale du  14  nov.  1867,  successivement  introduite  ,  de- 
puis ,  dans  les  grande-duchés  de  liesse  et  de  Bade  et  en 
Wurtemberg  ,  a  consacré  formellement  cette  innovnti^a, 
avec  cette  seule  réserve  que  quand  le  débiteur  a  promis 
plus  de  6  p.  100,  il  a  toujours  au  bout  du  premier  se- 
mestre le  droit  de  résilier  le  contrat  moyennant  six  mois 
de  dénonciation.  Cette  dernière  pfe^ription  nous  parait 
concilier  d'une  façon  heureuse  les  convenanoes  des  deox 
parties  :  elle  permet  à  un  emprunteur  ayant  et  méritant 
peu  de  crédit  de  trouver  des  fonds ,  alors  qu'au  taux  ha- 
bituel aucun  prêteur  n'aurait  consenti  à  courir  le  ri^qne 
de  lui  en  avancer  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  elle  le  met  à 
même  ,  s'il  revient  plus  tard  à  meilleure  fortune  ,  de  ne 
pas  subir  indéfiniment  les  conditions  onéreuses  imposées 
à  sa  détresse. 

En  Autriche ,  les  prescriptions  sur  le  taux  de  l'intérêt 
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et  sur  rosore  oÉt  été  abolies  par  une  loi  du  14  juin 4868». 
qui  &%%  en  outre,  à  6  pour  cent  Tintérét  légal. 

E^  Suisse  y  plusieurs  cantons  sont  entrés  successive*- 
meni  dans  la*  voie  de  la  liberté  absolue  des  conventions 
en  matière  de  prêt  (Grisons  ,  436 ,  Scbaifhouse ,  896)  ; 
d'autres  ont  conservé  l'ancien  système  de  la  limitation 
légale  du  taux  de  l'intérêt  (G.  zuric,  96S,  1119  î  C.  so- 
leur.,  1012  ;  C.  lucern.,  595;  C.  argov.,  659). 

Les  lois  restrictives  de  l'intérêt  ont  toujours-^  pesé 
«loins  lourdement  sur  les  commerçants  que  sur  les  non- 
coramerçauts.  Dans  les  législations  qui  posent  un  maxi- 
mum ,  les  commerçants  peuvent  généralement  fixer  le 
taux  jusqu'à  6  pour  cent.  Dans  certains  pays  ,  ils  pou- 
taient  même  aller  jusqu'à  8  pour  cent.  Du  reste  ,  il  est 
admis ,  même  en  France  où  la  loi  est  encore  très-étroite 
en  cette  matière,  que  la  perception  d'un  droit  d'escompte 
ou  de  commission  au-delà  de  l'intérêt  légal  ne  constitue 
pas  une  perception  usuraire  :  c'est  une  heureuse  incon- 
séquence. 

Sans  méconnaître  la  gravité  des  motifs  qui,  dans  cer- 
tains pays  et  dans  certaines  circonstances  données ,  ont 
fait  maintenir  »  pour  le  commerce  de  l'argent ,  le  régime 
du  maximum  aboli  pour  tous  les  autres  ,  nous  ne  pou- 
vons qu'appeler  de  nos  vœux  une  législation  conforme 
aux  vraies  règles  du  crédit  et  de  l'économie  politique»  et 
qui  laisse  à  la  loi  souveraine  de  l'offre  et  de  la  demande 
le  soin  de  déterminer  le  prix  de  l'argent  prêté. 

164«  —  L'anatocisme  est  encore  généralement  prohibé 
en  Allemagne  et  en  Suisse.  Parfois»  de  même  qu'en 
France  (C.  N.,  1154)  »  il  peut  avoir  lieu  lorsque  les  inté- 
rêts en  souffrance  sont  dus  pour  plus  d'une  année  ;  le 
Landrechi  prussien  (I,  11,  818-819)  exige  deux  ans  de 
retard  au  moins.  Le  Code  des  Grisons  (436)  n'admet  la 
perception  d'intérêts  moratoires  qu'autant  que  les  intérêts 
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en  suspens  sont  ajoutés  au  capital ,  moyennant  passation 
d'une  nouvelle  obligation.  . 

En  Autriche,  depuis  la  loi  du  14  juin  1868,  «  on. peut 
exiger  Tintérêt  des  intérêts  :  !<>  quand  on  en  esl  expres- 
sément convenu,  2*>  quand  des  intérêts  échus  ont  été  ré- 
clamés en  justice  ;  ils  portent  intérêt  ilu  jour  de  la  de- 
mande. » 

2.  Du  louage  des  choses. 

165.  —  Les  jurisconsultes  allemands  ne  traitent  ja- 
mais sous  la  même  rubrique  du  louage  des  choses  ei  da 
louage  des  services  ;  ils  n'admettent  pas  que  l'honime, 
en  pleine  possession  de  sa  liberlé  personnelle ,  poisse 
encore  aujourd'hui  être  assimilé  à  une  chose  dont  on 
concède  l'usage  moyennant  loyer.  A  Rome ,  il  en  était 
autrement  :  l'esclave  n'était  qu'une  chose  ;  il  pouvait  être 
loué  comme  toute  autre  chose,  et  jadis  les  divers  métiers 
n'étaient  guère  exercés  que  par  des  esclaves.  De  nos  jours^ 
l'homme  libre  qui  se  'met  au  service  d'un  autre  eonclot 
une  convention  qui  n'a  avec  un  louage  proprement  dit 
que  de  lointaines  analogies  :  il  conti^acte  une  obligation 
de  faire ,  il  n'est  plus  l'objet  d'une  obligation  de  donner. 

De  plus,  ils  distinguent  le  louage  des  choses  {Sachen- 
rnielhé)  du  bail  à  ferme  (Pacht),  Dans  l'un  ,  en  effet,  le 
locataire  a,  moyennant  le  payement  d'une  certaine  somme, 
Vusage  de  la  chose,  tandis  que  dans  l'autre,  non-seule- 
ment il  en  a  l'usage,  mais  encore  il  en  recueille  les 
fruits. 

166.  —  En  matière  de  louage  de  choses  et  spéciale- 
ment de  location  de  maisons  ou  de  magasins  {Miethe\  les 
coutumes  et  les  lois  locales  ont  introduit  diverses  parti- 
cularités. Ainsi,  il  est  souvent  prescrit  aux  parties  de 
faire  un  bail  écrit,  si  elles  entendent  s'écarter,  en  quoi 
que  ce  soit ,  des  usages  locaux  ;  le  Code  Napoléon  porte, 
de  même ,  que  c  si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,   l'une 
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des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  ob- 
servant les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  (1736).  >  On 
rencontre   aussi   des   dispositions    assez    divergentes    : 
i^  quant  à  la  distinction  entre  les  grosses  réparations,  à 
la  charge  du  propriétaire ,  et  les  réparations  dites  loca- 
tives  ;  2<>  quant  aux  termes  de  location  habituels  et  à  la 
stricte  reconduction  ;   3^  quant  à  l'influence  que  la  vente 
de  l'immeuble  peut  exercer  sur  la  persistance  des  loca- 
tions consenties  par  le  vendeur.   Dans  certains  pays  ,  rè- 
gne la  doctrine  romaine  en  vertu  de  laquelle  l'acquéreur, 
n'étant  pas  personnellement  lié  à  l'égard  du  fermier  lors- 
qu'il n'a  accepté  à  son  sujet  aucune  clause  spéciale  au 
moment  de  la  vente ,   peut  expulser  le  fermier,  sauf  re- 
cours de  celui-ci  contre  le  propriétaire  dont  il  avait  reçu 
le  fonds  à  bail(1).   C'est  ce  qu'exprime  en  Allemagne  la 
maxime  :  c  la  vente  rompt  le  bail  >  {Kauf  brichi  Mietha). 
Le  locataire  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  de  cette  éventua- 
lité n'a  d'autre  ressource,  après  avoir  obtenu  du  pro- 
priétaire la*  promesse  que  le  maintien  du  bail  ferait  éven- 
tuellement une  condition  de  la  vente ,   que  de  faire  faire 
une  inscription  dans  ce  sens  sur  le  registre  foncier.   (C. 
roy.  sax.,  1222  et  suiv.;  (i  autricb.,  1120).  Dans  d'au- 
tres pays ,   au  contraire,  prévaut  la  maxime ,  peut-être- 
moins  rigoureusement  juridique,  mais,  à  coup  sûr,  plus 
équitable  et  plus  pratique  ,   qui   est  inscrite  ,   du   moins 
comme  règle  générale,  dans  le  Code  Napoléon  (1743),  à 
savoir  que  la  vente  de  l'immeuble  n'autorise  pas  l'acqué- 
reur à  expulser  le  locataire  (2).  Le  Code  de  Zurich  (1495, 
1522),  le  Code  des  Grisons  (416),  le  Code  autrichien  (1120) 
eileProjet  de  Code  des  obligations  {Entwurf,  551),  donnent 
an  nouveau  propriétaire  le  droit ,  non  d'expulser  immé- 

^1)  Voy.  1.  9,  Cpd.,  IV,  65;  Mackeldey,  §416,  p.  208,  3  ;  Gerber,  §  180, 
p.  477.  Contra  :  Puchta,  Pandecten,  §  369,  p.  539  ;  Cfr.  fr.  25,  §  1,  D.,  XIX,  2. 
(2)  Landrecht  pruss.  I,  21,  §  350  el  358. 
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'diatement  le  locataire  ,  mais  de  lui  dénoncer  son  loge- 
ment soit  pour  le  plus  prochain  terme,  soit,  selon  les  cas, 
pour  le  suivant,  en  se  conformant  aux  délais  fixés  par  les 
usages  locaux.  On  sait  que,  d'après  le  Code  Napoléon,  le 
locataire  ne  jouit  de  cette  garantie  qu'autant  qoe  le 
bailleur  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de  résilier  en  cas 
de  vente  ou  que  son  bail  a  date  certaine  :  si  son  bail 
n  a  pas  date  certaine,  il  peut  être  expulsé  par  l'acqué- 
reur sans  indemnité  ;  si  le  bail  contient  une  clause 
de  résiliation  éventuelle ,  l'acquéreur  qui  s'en  prévaul 
doit  au  locataire  une  indemnité  dont  la  loi  fixe  habituel- 
lement les  bases  (Cfr.  C.  N.,  1743  sv.;  C.  Zur.,  1497). 

Sur  les  autres  points ,  on  suit  à  peu  prés  §ans  nulle 
déviation  les  règles  tracées  par  le  Droit  romain  :  ainsi 
la  mort  du  bailleur  ou  du  locataire  n'entraîne  pas  la  ré- 
solution du  contrat,  à  moins  de  stipulation  contraire  ;  le 
€ode  de  Zurich  (1510)  et  celui  des  Grisons  (416)  autorisent 
seulement  les  héritiers  du  locataire  à  dénoncer  le  bail 
sans  indemnité  pour  l'un  des  prochains  termes,  lorsque 
la  location  devait  encore  courir  pendant  plusieurs  années. 
Ainsi  encore  ,  le  Droit  geï^maniqtie  admet  fréquemment, 
comme  le  Droit  romain  et  à  l|i  différence  du  Droit  fran- 
çais ,  que  le  locateur  peut  résilier  le  contrat  pour  des 
motifs  graves,  par  exemple,  parce  qu'il  est  contraint  de  venir 
occuper  lui-même  les  lieux  loués  (1)  ou  d'y  faire  des 
réparations  urgentes.  Le  Code  de  Berne  lui  accorde  cette 
faculté  en  tout  état  de  cause  .  à  la  charge  d'indemniser 
complètement  le  locataire  (853).  En  revanche,  le  Landrecht 
prussien  permet  au  locataire  de  résilier  le  bail ,  lorsque 
sa  situation  personnelle  vient  à  changer ,  moyennant 
payement  de  six  mois  de  loyer  (1 ,  21 ,  §  387).  Le  fait  de 
faire  de  la  chose  louée  un  autre  usage  que  celui  qai 
avait  été  stipulé  ou  de  ne  pas  payer  réguliëremenl  le 

(1)  L.  3,  Cod.,  IV,  65. 
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loyer  est^  dans  toiite$  \e%,  législations ,  une  cause  de  rjiai- 
liation. 

A  défaut  de  stipulatioa  contraire,  le  locataire  a  le  plus 
souvent ,  en  Allemagne  comme  en  France  et  d'après  Je 
Droit  romain  (i),  la  faculté  de  sous-louer,  sans  autre  con- 
dition que  de  ne  pas  aggraver,  en  en  usant ,  la  charge 
pour  le  locateur  (2).  Certaines  législations  exigent  toute- 
fois expressément  le  consentement  du  bailleur  (3), 

La  tacite  reconduction  est  aussi  soumise  à  des  règles 
analogues  :  le  nouveau  bail  est  censé  conclu  aux  conditions 
qui  réglaient  en  dernier  lieu  la  situation  des  parties,  et  peut 
être  résilié ,  à  toute  époque ,  par  Tune  ou  l'autre  des, 
parties ,  en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux  ou  les  lois  locales  (4). 

167.  —La  doctrine  du  bail  à  ferme  (PacA()  présente, 
comme  celle  du  bail  à  loyer,  certaines  particularités  con- 
sacrées soit  par  la  loi ,  soit  par  la  coutume.  En  voici 
quelques  exemples  : 

Tandis  que  ,  d'après  le  Droit  français  ,  le  fermier  n'a, 
vis-à-vis  du  bailleur,  d'autre  obligation  que  d'user  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille,  selon  la  destination  qui  lui 
a  été  donnée  dans  le  bail,  et  de  payer  son  fermage  aux 
époques  convenues  (1728) ,  il  est  soumis,  en  Allemagne, 
à  certaines  obligations  plus  étroites  quant  à  l'entretien 
du  bien  :  maison,  toitures,  chemins,  fossés,  digues,  conduites 
d'eau,  etc.  (Landr.  pruss.  I,  21,  440;  C.  zur,,  1528); 
et ,  s'il  y  a  lieu  d'entreprendre  des  réparations  qui ,  par 
leur  nature,  soient  à  la  charge  du  bailleur,  il  est  tenu 

(1)  L.  6,  Cod.,  IV.  65. 

(2)  C.  autr.,  i098-9;  C.  roy.  sax.,  1194;  C.  zur.,  Ii98;  C.  Grisons.  414. 

(3)  Landr.  pruss.,  I,  21,  §309;  C.  bern.,  836;  C.  soleur.,  1119;  C.  lu- 
•cern.,  6i3. 

(4)  Cfr.  d  N.,  1738  et  1736  ;  C.  zur.,  1508  ;  C  roy.  sax.,  4218-9;  C.  Cri- 
ons, 4iVo. 
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d'y  aider  avec  ses  gens  et  d'y  contribuer  avec  les  pro- 
duits naturels  de  FJmmeuble  (C.  zur.,  1529). 

Le  fermier  de  l'année  précédente  doit  fournir  â  son 
successeur  non-seulement  c  les  logements  convenables  et 
autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  courante  i 
(1777),  mais  encore  expressément  les  semences  néces- 
saires (1). 

Dans  les  deux  Droits,  le  fermier  «  est  tenu,  sous  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 
son  fonds  »  (1768  ;  C.  zur.,  1531). 

Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  les  disposi- 
tions de  certaines  lois  ou  coutumes  locales  sur  la  néces- 
sité de  faire  un  inventaire  détaillé  de  tout  le  mobilier  de 
la  ferme  (C.  zur.,  1533  sv.),  sur  l'interdiction  de  sous- 
louer  (C.  zur.,  1524),  sur  la  durée  présumée  des  bauxi 
défaut  de  convention  expresse  ,  sur  le  droit  reconnu  au 
fermier  de  demander  une  remise  pour  les  années  de  di- 
sette ou  en  cas  de  trouble  de  jouissance  (Cfr.  C.  N.,  1769  et 
suiv.  ;  C.  zur.,  1537  sv.,  etc.).  Ces  points  ne  toucbènt 
pas  à  l'essence  du  Droit  et  ne  sont  fixés  par  les  usages 
locaux  qu'à  défaut  de  stipulation  de  la  part  des  intéres- 
sés. Dans  certains  Codes,  notamment  dans  celui  de  Zurich, 
on  est  parti  de  l'idée  juste  que  la  personne  du  preneur  joue 
un  beaucoup  plus  grand  rôle  dans  le  bail  à  ferme  que 
dans  le  bail  à  loyer,  et  l'on  décide  que  la  mort  ou  la  dé- 
confiture du  fermier  le  rompt,  alors  même  qu'il  subsiste 
en  cas  de  mort  du  locataire  (C.  zur.,  1545). 

3.  Du  bail  à  cheptel, 

168.  —  On  cçmprend  sous  le  nom  de  bail  à  cheptel 
(^Viehverstellung)  plusieurs  contrats  assez  dissemblables, 
par  lesquels  l'une  des  parties  donne  à  «raulre  des  bestiaux 
à  garder,  à  nourrir  et  à  soigner  pour  un  certain  temps, 

(1)  Entwurf,  587. 
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a  la  condilion  de  recevoir  une  part  du  profit  qu'en  doit 
Telirer  le  preneur  (1). 

Quelquerois  ce  contrat  est  un  simple  louage  dans  le 
sens  ordinaire  de  ce  mot;  par  exemple,  quand  un  mé- 
tayer se  charge  de  garder  pendant  Télé  des  vaches  sur  un 
alpage,  sous  la  condition  de  profiler  du  croît,  du  fumier, 
ainsi  que  des  laitages,  et  de  payer  au  propriétaire  un 
fermage  soit  en  argent,  soit  en  beurre  ou  en  fromage. 
Parfois  même  le   métayer  ne  bénéficie  pas  du  croil  (2). 

MaiS)  dans  la  plupart  des  cas,  le  contrat  se  présente 
sous  une  forme  plus  compliquée,  tenant  à  la  fois  du 
louage  et  de  la  société.  Tel  est  ce  que  le  Co.le  Napoléon  ap- 
pelle cheplel  simple  ou  cheptel  ordinaire.  Dans  ce  cheptel- 
là,  le  bailleur  reste  propriétaire  des  bestiaux,  comme  dans 
le  contrat  précédent;  de  son  côté,  le  preneur  contracte 
également  fobligation  de  les  garder,  de  les  nourrir  et  de 
les  soigner;  mais,  au  lieu  de  payer  un  fermage  fixé 
d'avance,  il  partage  avec  le  propriétaire,  dans  une  pro- 
portion déterminée,  —  ordinairement  par  moitié,  —  le 
profit  du  croît  et  les  chances  de  perle  (1804)  ;•  quant 
aux  laitages,  aux  engrais  ou  au  travail  des  bestiaux,  ils 
lui  appartiennent  comme  constituant  l'équivalent  de  ses 
soins  et  de  la  nourriture  qu'il  leur  donne. 

1G9.  —  Le  cheplel  revêt  encore  la  forme  du  contrat 
connu  sous  le  nom  de  cheplel  de  fer  (Eisernviehvertrag)^ 
qui  forme  le  plus  souvent  le  corollaire  d'un  bail  à  forme 
ordinaire.  Dans  le  cheptel  de  fer,  le  bailleur  remet  au 
preneur  un  certain  nombre  de  bestiaux  d'une  valeur  dé- 
terminée par  une  estimation  en  bonne  forme;  et  le  pre- 
neur est  tenu,  à  la  fin  du  bail,  de  restituer  au  bailleur 
des  bestiaux  en  même  nombre  et  de  même  valeur;  Testi- 

(1)  Voy.   Hack,  die   Viehverstellung  (Zeitschr.  fiir  deutsches  Recht, 
V,  p.  226  sv.). 

(2)  C.  Grisons,  417,  al.  3  ;  Entimirf,  590;  C  zur.,  1547,  sv. 
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matioD  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  dfes  '1>6stiaax, 
mais  les  met  à  ses  risques  (18^2^2).  Le  preneur  répond 
même  du  cas  fortuit;  en  revanche  il  profite  du  ct'olu  On 
retrouve  dans  ce  contrat,  à  côté  des  éléments  du  louage 
proprement  dit,  plutôt  ceux  d'un  contrat  d'assurance  que 
d'un  contrat  de  société.  Si  le  bailleur  tombe  en  faillite, 
le  cheptel  entre  dans  la  masse  ;  toutefois  le  préneuir  a  ao 
droit  de  rétention  pour  la  plus-value  du  bétail  par  rap- 
port au  prix  d'estimation.  A  l'inverse,  si  c'est  le  {>reii«or 
qui  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  bailleur  peot 
revendiquer  le  cheptel,  à  charge  de  bonifier  la  pim^talne 
à  la  masse.   En  général,  le  preneur  a  le  droit 'et  le  de- 
voir de  remplacer  les  bestiaux  dont  il  ne  peut  plus  iii^ 
parti  ;  et,  en  tant  que  l'intérêt  d*une  àdministradon  dili- 
gente l'exige,  il  a  la  faculté  de  vendre  ou  de  tuer  des 
animaux  isolés  compris  dans  le  cheptel;  il  est  réputé 
avoir,  à  cet  effet,  un  mandat  du  bailleur.  (C.  Nap.,  1891-6; 
C.  Zur.,  1553,  sv.;  C.  roy.  sax.,  1210.) 

170.  —  Dans  le  cheptel  à  moitié  {Halbvieh),ipréàiHùià^ 
complètement  l'idée  d'une  société.  Les  deux  parfieë  four- 
nissent chacune  une  portion  du  troupeau  et  pènKëgent 
dans  la  même  proportion  lés  pertes  et  lès  bénéfices;  ifen^ 
lement  l'une  d'elles  se  charge  de  nourrir  et  de  soigner  ie 
troupeau  tout  entier  et  profite,  en  échange,  des  laitages, 
du  travail  des  bétes  et  des  fumiers.  Bénéfices  et  pertes  sb 
répartissent  suivant  les  principes  du  contrat  de  socféCé': 
les  bénéfices  portent  spécialement  sur  la  laine  et  (e  ^cHt. 
Toutefois,  de  ce  que  cette  espèce  de  cheptel  soit  i*égi  pïu* 
les  principes  du  contrat  de  société,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
chacune  des  parties  soit  libre  de  résilier  le  contrat ft  tout 
moment  et  arbitrairement;  il  est  de  la  nature  même  du 
cheptel  en  général  qu'il  soit  conclu  pour  une  pét*Jode  t§e 
quelque  durée,  et  la  théorie  romaine  du  contrat  de  soeiîSté 
a  subi  de  nos  jours,  spécialement  quant  aux  modes  de 
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• 

dissolution  du  contrat,  des  modifications  si  profondes  qu'il 
faudrait  se  garder,  surtout  en  cette  matière,  de  l'appliquer 
avec  trop  de  rigueur.  (G.  Nap.,  1818-20;  Cfr.,  C.  Zur., 
1550-1.) 

4.  Du  prêt  à  usage  au  commodat, 

171.  -<-  Les  règles  de  ce  coniVRi  (Gebrauchsleihe)  n'ont 
subi  en  Allemagne  aucune  modification  essentielle. 

i^  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  au  prêteur  la  chose 
<laiis  $on  individualité;  peu  importe  que,  de  sa  nature,  elle 
seit  fongible  ou  non  ;  2<>  la  gratuité  est  l'un  des  caractères 
essentiels  du  contrat;  3^  l'usage  de  la  chose  est  concédé 
au  commodataire  pour  le  temps  déterminé  par  la  con- 
yenlion,  ou,  à  défaut  de  convention,  pour  le  temps  néces- 
saire à  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  été  empruntée.  Tou- 
tefois, d'après  le  Code  de  Zurich,  1128,  al.  2  :  c  si  l'em- 
prunteur tarde  trop  à  se  servir  de  la  chose  ou  s'il  s'en 
sert  trop  longtemps,  le  président  du  tribunal  peut,  sur  la 
demande  du  prêteur,  lui  assigner  un  délai  pour  la  resti- 
imion,  » 

L'emprunteur  doit  n'employer  la  chose  qu'à  l'usage 
convenu  avec  le  prêteur,  ou,  à  défaut  de  convention,  à 
l'usage  auquel  elle  est  naturellement  destinée.  Il  doit  ap- 
porter à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille  ;  il  doit  même,  d'après  le  Code  de 
Zurich  (liai),  prouver  éventuellement  que  c'est  sans  sa 
faute  el  par  pur  cas  fortuit  que  la  chose  s'est  détériorée, 
sinon  il  répond  du  dommage  alors  même  qu'il  aurait  ap- 
porté, en  général,  à  la  conservation  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille;  si  la  chose  prêtée  et  la  sienne  propre 
courent  un  danger  commun,  il  est  tenu  de  sauver  d'abord 
la  chose  prêtée  ou  de  prouver  qu'il  n'aurait  pu  la  sauver 
alors  même  qu'il  eût  laissé  périr  la  sienne  (C.  roy.  sax., 
1177).  11  supporte»  pendant  toute  la  durée  du  contrat,  les 
frais  ordinaires  d'entretien  et  de  conservation  ;  il  paye,  par 
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exemple,  la  nourriture  d'un  animal  prêté  ;  mais  il  a  soit 
recours  contre  le  préleur  pour  les  frais  extraordinaires. 
A  la  fin  du  contrat,  il  doit  restituer  la  chose  avec  ses  ac^ 
cessoires  et  accroissements,  et  même  avec  ses  fruits,  i 
moins  que  l'usage  de  la  chose  ne  comporte  nécessaire- 
ment l'usage  des  fruits.  Il  ne  peut  se  refuser  à  la  resti- 
tuer au  préteur  sous  prétexte  que  ce  dernier  n'est  pas 
le  vrai  propriétaire,  qu'autant  qu'il  peut  prouver  que  la 
chose  lui  appartient  à  lui-même  en  propre. 

En  principe,  le  prêteur  doit  laisser  la  chose  à  Tem- 
prunteur  pendant  le  temps  convenu  ;  mais  il  peut  la  lui 
redemander  avant,  s'il  en  a  un  besoin  personnel  impé- 
rieux et  imprévu,  ou  si  l'emprunteur  en  abuse  ou  la 
prête  lui-même  à  un  tiers.  La  mort  de  l'emprunteur  met 
aussi  un  terme  au  contrat  (1). 

III 

Dm  contrats  <pii  ont  pour  objet  une  prestation  de  semces 
on  d'ouTrage* 

SoifiTAiRE  :  1«  Du  louage  des  eeroicea  :  À.  Domestiques  et  serviteurs  i 
gage  :  172.  Notions  historiques  et  générales.  -*  173.  Règles  da  oantitat»' 

—  B.  Ouvriers,  compagnons  et  journaliers  :  174.  Régies  entre  patcons^ 
et  compagnons.  — 175.  Des  rapports  entre  fabricants  et  ouvriers.  — 
G.  Des  devis  et  des  marchés  :  176.  Aualpgie  avec  le  Droit  français.  '— 
D.  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau  :  177.  Obligations  du  voitorier. 

—  178.  Droits  du  voiturier.  -^29  Du  contrat  coédition  :  179.  Dis,  osi- 
tions  générales.  —  180.  Obligations  de  Tauteur.  —  181.  Obligations  de 
réditeur.  —  182.  Des  honoraires.  —  183.  De  la  perte  de  l'ouvrage,  — 
184.  De  Textinction  du  contrat.  ^  3»  Du  contrat  de  courêage  :  18&«  Ko^ 
tions  générales.  —  4»  De  to  pollicitation  :  186.  Notions  générales. 

1.  Du  louage  de  services. 
A.  Domestiques  et  serviteurs  à  gage. 

172.  _  Tandis  que  le  Code  Napoléon,  pour  des  motif» 
tenant  surtout  aux  idées  qui  avaient  cours  à  l'époque  de 
sa  publication,  a  cru  devoir  omettre  de  tracer  les  règies- 

.  (1)  C.  zuric,  llfô,  sv.;  C.  roy.  sax.,  1173,  sv.;  Entwurf^  598,  sv. 
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au  coDtrat  entre  le  toaitre  et  le  domestique  et  laisser  aux 
usages  locaux  le  soin  de  les  fixer,  presque  toutes  les 
autres  législations,  d'Allemagne  et  de  Suisse,  renferment 
des  dispositions  plus  ou  moins  développées  sur  ce  sujet, 
et  il  peut  n'être  pas  inutile  de  les  passer  en  revue. 

Au  moyen  âge,  l'engagement  des  services  faisait  entrer 
celui  qui  l'avait  contracté  dans  la  famille  de  son  maître  ; 
il  le  plaçait  en  quelque  sorte  soûs  la  puissance  paternelle 
du  chef  de  famille  et  relevait  plus  du  Droit  de  famille 
que  du  Droit  des  obligations  (1).  Aujourd'hui,  il  n'en  est 
plus  ainsi  :  les  mœurs  ont  changé,  et  l'on  ne  saurait 
voir  dans  le  contrat  qui  se  forme  entre  le  maître  et  le 
domestique  autre  chose  qu'un  accord  librement  débattu, 
librement  consenti  et  n'emportant  plus  la  même  soumis- 
sion à  l'autorité  disciplinaire  du  chef  de  la  maison.  Tou- 
tefois l'influence  que  les  domestiques  sont  à  même  de 
prendre  sur  l'éducation  des  enfants  et  sur  la  bonne  direc- 
tion de  la  maison,  les  tentations  particulières  auxquelles 
ils  sont  exposés,  l'importance  extrême  qu'ont  leur  boane 
conduite  et  leur  moralité,  expliquent  que  Ton  ait  cherché 
dans  presque  tous  les  pays  à  délimiter  soigneusement, 
soit  dans  les  Codes,  soit  par  des  lois  spéciales,  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  deux  parties.  Nous  ne  par- 
lons, d'ailleurs,  pour  le  moment,  que  des  domestiques, 
proprement  dits,  c'est-à-dire  des  personnes  qui,  en 
échange  d'un  salaire,  de  la  nourriture  et  du  logement 
dans  la  maison  du  maître,  s'engagent  à'  rendre  pendant 
un  temps  déterminé  certains  services  domestiques. 

473.  —  Voici  tes  principes  généralement  admis  dans 
l6  Droit  allemand  : 

(1)  Dans  le  Code  de  Zurich,  c'est  encore  dans  le  Droit  de  famille  que 
figurent  les  dispositions  sur  les  domestiques  (439,  8f.)t  ^^^^  ^^  ^^^  avoué 
de  réagir  contre  la  tendance  moderne  à  ne  plus  voir  dans  les  relations 
entre  maîtres  et  serviteurs  qne  Tintérét  purement 'matériel  et  pécuniaire 
<Cfr.,  Bluntschli,  Erlœuter,  ad  art.  439). 
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i^  L'étendue  des  services  dus  par  lé  doraestiqbe'est 
délimitée,  tantôt  par  une  convention  expresse,  tantôt  par 
Tusage  local;  elle  Test  aussi  par  les  besoins  du  maître  et 
les  forces  du  serviteur.  On  admet  d'ordinaire  que  le  do- 
mestique doit  ses  services  tion-seulemenl  à  la /famille 
même  de  son  maître,  mais  encore  aux  personnes  tempo- 
rairement accueillies  dans  la  maison;  et,  de  plus,  qu'il 
est  tenu,  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  de  se 
prêter  à  faire  plus  que  son  service  habituel  (Cfr.,  C.  zar., 
453). 

2^  Le  domestique  est  tenu  d'indemniser  ses  maffi^ës  du 
dommage  quMl  leur  cause  par  sa  faute.  Le  Code  zurichois 
(454)  ne  précise  pas  davantage  et  laisse  éventùelTemebt  au 
juge  le  soin  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  rendre  le.'d^- 
mestique  responsable.  D'après  le  Landrechi  prussien  (II,  5, 
§  65«  sv.),  le  domestique  répond  de  la  faute  lourde'  oo 
moyenne,  du  dommage  causé  c  aus  grobem  oder  mcessigem 
Versehen,  >  mais  non  de  la  faute  légère,  c  wegen  gèringèm 
Versehen.  >  ^  -.   .i     i 

3®  Ce  n'est  que  sous>  l'empire  d'idées  d'un  àtitre  ^ù 
et  de  régies  romaines  qui  ne  sont  plus  applicables  ditns 
notre  société  moderne  que  Ton  a  prétendu  poumon*  rléftï-  ' 
ser  au  domestique  le  droit  de  porter  plainte  conlrô  âbi^ . 
maître  poilr  cause  d'injure,  ou  attribuer  au  matlre  vtù 
droit  de  correction  sur  son  serviteur.  Le  maître  ne  p'éùl 
prétendre  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  privilégeè»  et  il  e$i 
incontestable  aujourd'hui  que,  si  le   maître  se  laissait 
aller  vis-à-vis  de  son  domestique,  non  pas  à  de  simples 
vivacités  de  langage  dépourvues  de  toute  intention  désho- 
norante et  justifiées  peut-être  par  Tinconduite  même  ou 
le  service  défectueux  du  domestique,  mais  &  des  manifes- 
tations ayant  le  caractère  et  les  effets  d'une  diffamation, 
il  en  serait  responsable  en  justice. 

4^^  En  matière  de  maladies  ordinaires,  la  régie  est  que 
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le  maître  fasse  donner  à  son  domestique  les  soins  néoes- 
saires,  soit  dans  sa  maison,  soit  dans  un  élablissemeni 
hospitalier.  II  est  tenu  d'y  pourvoir  jusqu'à  ce  que  la 
famille  ou  le  tuteur  du  domestique  ait  pu  intervenir.  0^ 
n'admet,  ni  en  France,  ni  en  Allemagne,  qu'une  maladie 
de  courte  durée  autorise  le  maître  à  faire  une  réduction 
sur  les  gages.  Hais  si  la  maladie  se  prolonge,  le  mailr& 
n'est  tenu  d'en  supporter  les  frais  qu'autant  que  c'est  lui 
qui  y  a  exposé  le  domestique.  Au  cas  contraire,  il  peut 
ou  retenir  une  partie  des  gages,  ou  rompre  le  contrat^ 
en  congédiant  le  domestique  (Cfr.  C.  zur.,  460). 

5^  Le  maître  n'est  responsable  des  engagements  pris 
en  son  nom  par  le  domestique  que  dans  la  mesure  où» 
d'après  les  circonstances,  le  domestique  devait  être  pré- 
sumé avoir  repu  un  mandat  exprès  ou  tacite  de  son 
maître,  ou  que  l'opération  a,  en  réalité,  profité  à  ce  der- 
nier. 

6^  Les  domestiques  jouissent  partout  d'un  privilège- 
pour  le  payement  de  leurs  gages;  mais  ce  privilège  ne^ 
couvre  jamais  que  les  gages  proprement  dits  restés  en 
souffrance  :  il  ne  s^ètendrait  pas  à  des  gages  accumulé» 
que  les  parties,  d*un  commun  accord,  auraient  convertis 
en  une  créance  au  proût  du  domestique.  D'après  le  Code 
Napoléon,  le  privilège  est  restreint  aux  salaires  de  l'année 
échue  et  de  l'année  courante  (2101, 4^).  D'après  le  Code  de 
Zurich,  —  les  engagements  se  faisant  d'ordinaire  pour 
six  mois,  —  le  privilège  couvre  les  gages  du  semestre 
échu  et  du  semestre  courant  ;  il  ne  porte  que  sur  l'avoir 
mobilier  du  maître  (456,  897). 

Si  le  montant  des  gages  n'a  pas  été  expressément  sti- 
pulé, il  est  réglé  d'après  la  taxe  officielle  ou,  à  défaut,, 
d'après  l'usage  local.  Si  l'usage  local  n'est  pas  constant^ 
c'est  au  serviteur  que  le  Projet  de  Gode  des  obligations- 
donne  le  droit  de  le  fixer  {Enlwurf^  617). 
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1^  Le  contrat  se  dissout  par  la  mort  du  domestique, 
ou  par  la  résiliation  provoquée  conforméfneot  auiL  UA^es 
locaux  par  Tune  ou  Taulre .  des  parties,  ou  eocore  par 
l'arrivée  du  terme  stipulé.  Il  se  dissout,  de  plus,,  par 
quelques  causes  qui  lui  sont  propres  et  qui  varient  sui- 
vant la  législation  de  chaque  pays  :  ainsi,  lé  maître  peut 
renvoyer  incontinent  le  domestique  qui  est  atteint 'de 
maladies  résultant  de  vices  ou  de  malpropreté,  ou  qui  se 
conduit  mal,  ou  qui  donne  de  mauvais  exemples  aux 
enfants  de  la  famille,  ou  qui  est  imprudent  par  rapport 
au  feu,  etc.  (C.  zur.,  465).  De  son  côté,  le  domestique 
peut  quitter  en  dehors  des  termes  convenus  le  maître  qui 
le  maltraite,  qui  lui  fait  des  propositions  déshonnêtes, 
qui  transporte  son  domicile  à  l'étranger,  etc.  (C*.  zur., 
468).  Il  le  peut  également,  d'après  un  usage  général, 
pour  aller  se  marier,  mais  à  condition  de  ne.  pas  aban- 
donner son  maître  à  contre-temps  (Entw.^  631).  Le  do- 
mestique forcé  d'interrompre  son  service  par  la.  faute  de 
son  maître  ou  par  suite  de  circonstances  personuèlles  à 
son  maître,  a  le  droit  de,  réclamer,  outre  ses  gagés,  une 
indemnité  de  nourriture  et  de  logement  {Enlw.y  625).. 

La  question  de  savoir  si  la  mort  du  maître  entraîne  la 
résiliation  du  contrat,  est  résolue  plutôt  afârmativement 
par  le  Droit  alletiiand,  et  n^gniivement  par  le  Droit  fran- 
çais (arg.  C.N., 11:23, 1742).  Le  Code  zuricl^ois  nous  paraît 
l'avoir  tranchée  heureusement  par  la  disposition  suivante  : 
c  Art.  463.  En  cas  de  mort  du  maître,  si  ses  héritiers 
habitaieut  jusqu'alors  avec  lui,  ils  ont  le  choix  de  main- 
tenir le  contrat  ou  de  le  résilier.  Vis-à-vis  de  tous  autres 
héritiers,  le  domestique  a  le  droit  de  quitter  son  service.  » 
D'après  l'art.  1781  du  Code  Napoléon,  le  seul  de  ce  Code 
qui  fût  relatii  au  louage  de  services,  —  à  part  l'art.  1780 
qui  dit  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  — 
le  maître  était  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des 
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gages,  pour  Je  payement  du  salaire  de  l'année  échue  et 
pour  les  à-comptes  donnés  pour  Tannée  courante.  Ce 
privilège  excessif  a  été  effacé  avec  raison  de  nos  Codes 
par  la  loi  du  10  août  1868.  Il  n'y  en  a  aucune  trace  dans 
les  législations  germaniques  (1). 

B.  Outriers,  ooropagnons  et  journaliers. 

474.  —  Le  principe,  pour  les  ouvriers  comme  pour  les 
domestiques,  est  qu'on  ne  peut  aujourd'hui  engager  ses 
services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée 
(C.  N.,  1780;  C.  zur.,  1561),  et  que  la  liberté  et  la  dignité 
de  celui  qui  les  engage  doivent  être  respectées. 

En  matière  de  contrat  entre  patrons  et  compagnons, 
voici  les  règles  usitées  en  Allemagne  pour  concilier  au- 
tant que  possible  les  intérêts  du  compagnon  avec  les  né- 
cessités du  métier  :  l^'  Le  contrat  qui  lie  le  compagnon 
au  maître  n'entre  en  vigueur  qu'après  un  temps  d'essai 
pendant  lequel  il  est  loisible  aux  deux  parties  de  le  rési- 
lier. ^^  En  cas  de  motifs  urgents,  le  plus  souvent  déter- 
minés par  la  loi  ou  l'usage,  le  compagnon  peut  quitter 
immédiatement  le  patron;  à  part  ces  cas,  il  est  tenu  de 
rester  auprès  de  lui  pendant  tout  le  temps  stipulé;  de 
son  côté,  le  maître  peut  renvoyer  avant  le  temps  fixé  un 
compagnon  qui  se  rendrait  coupable  d'infidélité,  de  pa- 
resse ou  de  mauvaise  conduite.  S^  Si  le  compagnon  habite 
chez  son  patron,  il  est  tenu  de  se  soumettre  à  l'ordre  de 
la  maison,  et  il  doit,  en  général,  obéissance  à  son  patron 
dans  les  limites  de  son  engagement. 

Il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  si  le  compagnon 
sera  payé  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  la 
pièce;  à  défaut  de  convention,  on  suit  l'usage.  Quant  aux 
associations  ouvrières  permises  ou  prohibées,  elles  sont 

(1)  Gfr.,  sur  ce  point  spécial;  Bluntschlt,  Erkeut.y  456,  2,  et  1564,  4. 
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-énamérées  dans  chaque  législation,  et  oe  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  toucher  à  ce  problème. 

175.  —  Tandis  que  les  rapports  de  maître  à  compa- 
ipïoû  sont  régis  par  des  usages  en  partie  séculaires,  am 
entre  le  fabricant  et  ses  ouvriers  sont  de  date  récente  et 
ne  sont  pas  encore  complètement  réglés  par  le  Dnrit  ni 
en  Allemagne,  ni  en  France,  bien  qu'en  somme  ils  sos- 
lèvent  des  questions  beaucoup  plus  brûlantes  et  que  le 
danger  des  abus  soit  plus  grand.  Il  est  essentiel,  en  cette 
matière  plus  qu'en  toute  autre,  que  le  législateur  arriie, 
par  des  dispositions  sagement  conçues,  à  garantir  de 
toute  atteinte,  de  tout  empiétement,  les  intérêts  légitiiDes 
d'une  classe  qui  est,  par  la  force  des  choses,  elces8if^ 
ment  dépendante;  ainsi,  il  devra  réglementer:  1*  le  tra- 
vail prématuré  de  jeunes  enfants  dans  les  manafocturee; 
3»  la  durée  du  travail,  soit  pour  les  enfants,  soit  pour 
les  adultes  ;  3^  le  travail ,  hors  de  chez  elles ,  des  nâérei 
«t  des  femmes  mariées  ;  4^  là  disposition  des  ateliers  et 
des  machines  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  sécQ- 
rite  des  ouvriers,  etc.  Et,  après  avoir  posé  des  régleSi  le 
législateur  devra  encore  veiller  à  ce  qu'elles  soient  scru- 
puleusement observées,  ce  qui  est  d'autant  plus  diCfieik 
que  les  ouvriers  eux-mêmes  ne  comprennent  pas  toujours 
bien  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs. 

{A  suivre.)  E.  L. 

^>  e  oc  o 

NomNinoNS 

Le  Tribanil  cantonal  a  nommé,  le  17  novembre  1874  :  L*  Juge  an  Tri- 
4>unal  du  district  du  Pays-d'Enhaut,  M.  David  MotHer-Berthod,  k  Oà- 
teanHl'Œx;  20  M.  Charles  Pioty  à  Treytorrens,  assesseur  de  la  Justici^ 
paix  de  Combremont;  S^*  Huissier-exploitant  au  cercle  de  Morges,l(.l**^ 
Louis  Gaudin^  à  Morges. 

Le  18  novembre,  il  a  nommé  assesseur  de  la  Justice  de  paix  de  lals^ 
4ion  d^Ormont-dessous,  M.  Alexis  Perrod,  municipal  au  dit  lieu. 

Pour  la  rédaction  :  H.  de  Gérektilli,  afocat. 
LAUSAieiE.  —  IMP.  HOWARD-DKLISLB. 
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XXII*  ANNÉE.  N«  48.  Lundi  30  Novembre  1874 

imm  m  mumi  vâiidois 

Vmi  DE  JURISPRDDENGE  DE  Là  SUISSE  ROIiHDE 
P*rid«MiiiC   «ae  fols  pmr  «eBialiie,  le  Lianël.. 

Prix  d'abooDemeDl:  i2  fr.  par  aa^  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro. 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boven,  attaché  à  la  rédaction,  i  Lau- 
•aone.  —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Howard'-Dbusib  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOBiMAIRE.  TribunoU  cantonal  :  CheYalier  c.  commune  d'Ependes  ;  re- 
connaissance de  paternité.  —  Gétaz  c.  Morcillon  ;  recours  contre  sceau 
accordé  mal  à  propos.  —  Cassation  pénale:  Callet;  contrebande.  ^ 
Et%ide8  de  JhvU  eiM  gannattique  (suite). 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  80  septembre  1874. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


plok  99ê  efgUt  A^  /or»,  le  père  de  f enfant  naturel  reconnu  a 
qualité  pour  recevoir,  au  nom  de  Venfant^  la  citation  en  concilia^ 
tien  aux  fins  de  faire  annuler  la  reconnaissance. 

Avocate  plaidante  : 
im.  Fauquêt,  pour  émile  GhevaAier,  recourent. 
Dufbury  pour  commune  d'Ependes,  intimée. 

(ViÀrf^&l  du  i4  septembre  iSl A.) 

Frits  Qrin,  dépntè,  à  Belraont  (district  d'Yverdon),  ifîisiQt 
comme  tuteur  d'Emile  Chevalier*H6Drioud,  recourt  eu  îrMbrroe 
coBire  le  jugeineBt  readu  pir  le  Tribunal  ciyil  du  district  d*Yy^- 
don,  le  13  «oui  1814»  daoa  U  cause  qui  divise  son  pupille  dVec 
la  commune  d'Ependes. 

Frits  Grin  def^^nde  la  réforme  de  ce  jugement.  Il  reprend. 
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dans  son  recoon,  les  deux  exceptions  présentées  en  réponse  : 
—  qaanl  an  fond,  il  eslime  que  le  jngement  se  fonde  sur  la  no- 
toriété publique;  que  celle-ci  n'a  rien  à  faire  dans  un  procès  de 
ce  genre:  la  filiation  des  enfants  légitimes  s'établissant  par  l'acte 
de  mariage  de  leurs  parents,  celle  des  entants  naturels  par  U 
reconnaissance,  et  qu'à  l'égard  de  ceux*ci,  cette  reconnaissaflce 
a  la  même  force  que  l'acte  de  mariage  pour  les  eafaots  lé|i- 
times. 

(Pour  les  faits  de  la  cause,  voir  page  584  du  Journal  des  Tri- 
bunaux.) 

Examinant  le  pourvoi  sur  le  i^  moyen  invoqué  par  le  recou- 
rant, qoi  consiste  à  dire  qu'à  teneur  du  §  A  de  l'art.  24  du  Cpc., 
l'exploit  d'avis  de  dépôt  de  la  demande  devait  être  adressé  an 
Juge  du  cercle  de  Belmont,  et  considérant: 

Qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  (Présente  action,  ta  recon- 
naissance critiquée  existait  et  déployait  encore  ses  effets  ;  que,  par 
conséquent,  Jules  Chevalier  était  alors  tuteur  légal  de  son 
enfant  reconnu,  Emile; 

Que  c'était  donc  bien  à  lui  que  la  commune  d'Ependes  devait 
adresser  son  exploit; 

Que  si,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  avait  lieu  (le 
nommer  à  l'enfant  mineur  un  tuteur  ad  Aoc,  c'était  à  Tautorité 
tutélaire  qu'il  appartenait  de  résoudre  celte  question  ; 

Que  la  Justice  de  paix  de  Belmont  a  uommé  à  Emile  Chevalier 
un  tuteur  dans  la  personne  de  F.  Grin,  qui  a  eu  tous  les  moyens 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  son  pupille; 

Que,  par  conséquent,  ce  dernier  n'a  subi  aucun  domosage 
par  le  fait  que  l'exploit  du  21  mars  a  été  adressé  à  Jules  Che- 
valier, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  exceptionnel,  savoir  que  la  commune 
demanderesse  a  confondu  une  action  en  contestation  d'état  avec 
une  action  en  reciiticatiun  dçs  actes  de  l'état  civil,  et  choisi  la 
forme  exceptionnelle,  tracée  par  les  articles  426  et  suivants  da 
Cpc,  tandis  qn'il  aurait  fallu  suivre  la  marche  ordinaire: 

Considérant  que  le  procès  actuel  constitue  une  action  en  nol- 
lité  de  reconnaissance  et  non  pas  une  action  en  rectiGcaiioo 
des  actes  de  l'étal  civil; 
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Que  la  demanderesse  a,  dès  lors,  mal  procédé,  en  suivant  la 
procédure  spéciale  fixée  pour  cette  dernière  espèce  d'action; 

Mais,  attendu  que  le  défendeur  pouvait  soulever,  devant  le 
Tribunal  de  première  instance  un  incident  sur  l'irrégularité 
commise;  qu'il  ne  l'a  pas  fait; 

Considérant,  au  surplus,  que  cette  irrégularité  (défaut  de  cita* 
tion  en  conciliation)  ne  rentre  point  dans  un  des  cas  de  nullité 
énamérés  à  l'art.  436  Cpc; 

Au  point  de  vue  de  la  réforme  : 

Considérant  que,  vu  la  nature  du  litige,  les  intérêts  des  par- 
ties ne  pouvaient  guère,  dans  Tespèce,  se  régler  en  conciliation  ; 

Que,  dès  lors,  le  procès  devait  suivre  sa  voie,  puisque  la  con- 
ciliation n'aurait  sans  doute  pas  abouti  ; 

Que,  d'un  antre  celé,  dans  le  cours  de  l'instruction,  la  partie 
défenderesse  a  pu  user  de  tous  ses  moyens  de  défense  ; 

Que^  par  conséquent,  son  moyen  exceptionnel  n'a  qu'une 
portée  théorique,  l'irrégularité  signalée  n'ayant  pas  eu  d'impor- 
tance et  étant  sans  intérêt  réel  au  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Considérant,  au  fond  : 

Que  si  la  notoriété  publique  n'est  pas  un  moyen  de  preuve 
légal,  dans  l'espèce,  cette  notoriété  résuite  des  solutions  de  fait 
données  ensuite  des  témoignages  intervenus  en  Tribunal  ; 

Que,  notamment,  la  question  posée  sons  n^  49,  afnsi  conçue: 
€  La  reconnaissance  d'Emile  Chevalier  est-elle  contraire  à  la  vé- 
rité et  faite  en  fraude  des  droits  de  la  commune  demanderesse  ?> 
a  été  résolue  affirmativement,  après  audition  de  témoins  ; 

Que  cette  solution  est  ainsi  définitive; 

Qu'à  l'égard  de  cette  preuve,  le  défendeur  a  soulevé,  à  Yver- 
don,  un  incident  jugé  contre  lui  et  dans  lequel  il  concluait  au 
retranchement  de  cette  question  ; 

Qa'il  aurait  dû  recourir  alors  contre  ce  jugement  incidentel, 
s'il  estimait  son  opposition  fondée; 

Vo  l'art.  192  du  Code  civil, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  d'Yverdon,  met  les  dépens  du  pourvoi  k  la 
«barge  du  recourant,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  10  novembre  1S7i, 

Sarouel  Gétaz,  négociant  à  Vevey,  recourt  contre  le  sceau 
accordé  le  16  septembre  1874  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Bex  à  rexploit  d'opposition  à  saisie  notifié  au  recourant  par 
J.-D«*  Moreillon,  père,  à  Gryon. 
Vu  les  pièces  du  dossier,  desquelles  il  appert  : 
Que,  le  18  avril  1814,  Clerc  et  Martin,  agents  d'affaires  i 
Vevey,  agissant  au  nom  de  S.  Gétaz,  ont  notifié  à  J.-D.  Moreillon 
un  exploit  de  saisie  mobilière  pour  parvenir  au  payement  d'ooe 
somme  de  557  fr.  60  et  accessoires,  que  le  dit  Moreillon  doit  à 
Gétaz  en  sa  qualité  d'endosseur  d'un  billet  à  ordre  échu  le 
15  mars  1874,  souscrit  par  Félix  Ravy,  comme  débiteur  prin- 
cipal, et  protesté  faute  de  payement  ; 

Que,  le  19  mai  suivant,' l'huissier-exploitant  du  cercle  de  Bei 
a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  une  vache  et  une  jument 
appartenant  à  Moreillon  ; 

Qu'une  vente  annoncée  pour  le  24  juillet  n'a  pu  avoir  lien,  le 
bétail  saisi  se  trouvant,  à  celte  époque,  l'objet  de  mesures  sa- 
nitaires officielles  ; 
Que  la  vente  a  été  fixée  ensuite  au  17  septembre  1874  ; 
Que  la  veille,  16  septembre,  Moreillon  a  fait  sceller  an  Juge, 
puis  notifier  à  Clerc  et  Martin,  représentant  de  Gétaz,  un  exploit 
d'opposition  fondé  sur  ce  que  <  la  mère  de  Félix  Ravy,  débiteor, 
»  est  morte  hier  15  septembre,  et  qu'à  teneur  de  l'article  564 
»  Cpc,  la  poursuite  doit  être  suspendue  afin  que  le  débiteur 
:»  puisse  prendre  des  mesures  pour  régler  le  créancier;  > 

Que  Gétaz  recourt  contre  le  sceau  accordé  k  cet  exploit  parle 
Juge  de  paix.  Il  estime  que  l'opposiiion  n'est  pas  dirigée  centre 
le  fond  ,  ni  en  réalité  contre  les  opérations  de  la  saisie  prévaes 
à  l'art.  415  Cpc.  ;  —  que  l'art.  564,  invoqué  par  Gétaz,  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce  ;  —  que  le  Juge  aurait  dâ  réfuser 
son  sceau,  à  teneur  de  Part.  415  §  5  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  moyen  pré  mention  né  ne  constîtae 
point  une  opposition  à  l'exploit  de  saisie,  Moreillon  ftecantestant 
point  le  bien  fondé  de  la  réclamation  de  Gétaz  ; 
Que,  du  ;resle,  dans  ce  cas,  roppôsition.aarait  dâ  être  iiiter* 
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JQ^e  dans  les  30  jours  dès  la  notification  de  Texploit  (Cpc.  405 
et  406); 

Considérant  que  l'opposition  ne  porte  pas  non  plus  sur  des 
irrégularités  concernant  la  saisie  réelle  ou  la  vente  (art.  415); 

Considérant  que  Horeillon  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas 
prévus  à  Tart.  564  Cpc,  puisqu'il  n'existe  aucune  parenté  entre 
lui  et  la  mère  de  Félix  Ravy  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  mettre  au 
bénéfice  d'une  opposition  établie  en  faveur  du  débiteur  saisi  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  d'après  le  dit  article  dernier  para^ 
graphe  :  si  l'ascendant,  le  conjoint  ou  le  descendant  (du  débiteur 
saisi)  meurt,  il  en  résulte  seulement  que  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  le  jour  du  décès,  ni  pendant  les  cinq  jours  suivants; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Juge  aurait  dû  refuser  son  sceau 
à  l'exploit  d'opposition  du  i6  septembre,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  415  §  5  susmentionné, 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  an- 
nule le  sceau  accordé  au  dit  exploit  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Bex,  dit  que  tous  les  frais  suivront  le  sort  de  la  saisie,  ceux 
du  Tribunal  cantonal  réglé  par  le  Président  de  ce  corps,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  5  septembre  i874. 


La  loi  du  29  mai  1804  sur  la  contrebande  du  sel  est  applicable  aussi 
bien  au  sel  marin  qu'au  sel  ordinaire, 

Georges  Callet,  pharmacien,  à  Nyon,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  police  de  ce  district,  le  27  octo- 
bre 1814,  qui  l'a  condamné  à  200  fr.  d'amende  et  aux  frais,  en 
vertu  dç  la  loi  du  29  mai  1804  spr  la  contrebande  du  sel. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant,  la  Cour  de  cassation  a  vu  : 

Que,  le  24  septembre  1874,  sur  la  dénonciation  du  caporal  de 
gendarmerie  Golaz,  à  Coppet,  le  Préfet  du  district  de  Nyon  a 
condamné  le  recourant  à  la  peine  susmentionnée,  pour  avoir 
importé  dans  le  canton  un  sac  de  sel  marin  de  200  livres; 
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Que  Caliet  &*e$i  poiiffu  cootre  ce  proaoneédefnit  leTribaoïl 
de  police  et  a  conclu  à  libération  de  Taroende,  plus  à  la  resti- 
tution du  sel  séquestré  ; 

Que  le  Tribunal  a  confirmé  le  prononcé  du  Préfet  de  Njea; 

Que  Callet  recourt  contre  ce  jugeaient;  qu'il  se  fonde  sur  ce 
que  la  loi  de  1804  ne  concerne  point  le  sel  marin,  mais  uni- 
quement la  vente  du  sel  ordinaire,  réservée  à  PEtat  ;  qu'elle 
a  eu  en  vue  les  contrebandiers  et  les  faux  sauniers  et  non  le 
pharmacien,  qui  importe  du  sel  marin  et  le  vend  comme  médi- 
cament; que  le  Tribunal  de  police  a  donc  interprété  d'nne  ma- 
nière extensive  et  inadmissible  les  dispositions  de  la  prédite  loi. 

Examinant  le  pourvoi  et  : 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait  que  le  pharmacien  pentse 
procurer  auprès  de  l'Etat  du  sel  marin  par  quantité  de  SOO  lifra 
au  moins  ; 

Considérant  que  le  système  du  recourant  est  tout  à  fait  coo- 
traire  au  texte  de  la  loi,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  le 
sel  ordinaire  et  le  sel  marin,  ni  entre  les  pharmaciens  et  autres 
débitants; 

Considérant  que  la  circulaire  du  Département  des  Finances 
du  15  janvier  1869  avise  le  public  que  l'introdaction  da  sel 
marin  dans  le  canton  constitue  une  contravention  à  la  bi  da  Si 
mai  i804; 

Attendu  que  cette  loi  ne  fait  pas  d'exception  pour  les  phar- 
maciens et  statue  à  son  article  i'^:  t  Que  toute  importation  de 

>  sel  dans  le  canton  qui  ne  sera  pas  faite  par  l'Etat,  on  ei 

>  transît  par  les  autres  cantons,  continue  d'être  défendue;! 
Attendu  que  le  pharmacien  Callet  a  ainsi  contrevenu  à  Tir- 

ticle  précité , 

La  Cour  de  cas$ation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  \t 
jugement  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne  Texécution^  et  mat 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  recourant. 
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ÉTUDES  DE   DROIT    CIYIL   GERVANIQUE 

(Suite.) 

Dans  ces  dernières  années,  on  s'est  beaucoup  préoccupé 
de  ces  questions  en  Allemagne  et  en  Suisse;  les  mora- 
listes et  les  hommes  politiques  s'en  sont  émus  en  même 
temps  que  les  économistes  et  les  jurisconsultes.  Des  me- 
sures protectrices  ont  déjà  été  prises;  nous  n'avons  pas  à  ^ 
les  étudier  ici  en  détail,  car  elles  sont  du  domaine  de 
l'économie  politique  et  do  Drojt  administratif  bien  plus 
encore  que  du  Droit  civil;  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  la  justice  absolue  est  intéressée,  tout  comme  la  société 
elle-^néme,  à  ce  que  les  relations  entre  fabricants  et  ou- 
vriers soient  établies  dans  un  esprit  d'équitable  réparti-  jj 
tion,  de  confiance  réciproque,  de  solidarité  et  de  véri-  | 
table  humanité.  ^ 

C.  Des  devis  et  des  marchés.  >y 

176.  —  Le  louage  d'ouvrage  (Werkverdingung)  ^  le  ,)^ 

contrat  qui   se  forme  entre  la  personne  qui  commande  '/^ 
un  travail  et  celle  qui  se  charge  de  l'exécuter  ou  de  le 

faire  exécuter,  est  soumis   en  Allemagne  à  des  régies  t 

identiques  â  celles  que  pose  le  Code  Napoléon.  Nous  nous  l* 
bornerons,  en  conséquence,  à  y  renvoyer (1).   Par  une 

dérogation  au  principe  généralement  admis,   le  Code  de  ^ 

Zurich  autorise  Tentrepreneur  à  réclamer  un  supplément  ■, 

de  prix  lorsque  des  circonstances  extraordinaires  el.im-  ';; 

prévueis  entravent  l'exécution  du   travail  ou  l'aggravent  ^ 
o^lre  mesure  (1587). 

D.  Des  toituricrs  par  terre  et  par  eau. 

477.  —  En  matière  de  transport  de  marchandises  par 
t^rre  ou.  par  eau  ,   les  obligations  des  parties  sont  ordi- 

(1)  Cfr.  Entwurf,  93i,  sv.;  C.  zuric,  1572,  sv.;  C  roy.  sax,  1243,  sv.;  C. 
aulr.,  1153,  sv.;  Landr.  pruss.,  1, 11,940,  sv.;  C.  Grisons,  431. 
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nairement  spécifiées  dans  une  ieUre  de  voilure.  Le  voi- 
tuner  est  tenu  tout  d'abord  de  transporter  les  marchan- 
dises avec  soin  et  dans  le  délai  fixé  ;  en  général  »  il  ré- 
pond de  leur  conservation  à  partir  du  moment  où  elles 
lui  ont  été  remises.  En  cas  de  retard  dans  la  Uvraison,  il 
est  passible  de  dommages  et  intérêts ,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  prouver  que  le  retard  ne  saurait  en  aucune  façon 
lui  être  imputé  (C.  comm.  ail.,  397).  D'après  le  Code  de 
commerce  français,  art.  104 ,  il  n'échappe  à  la  nécessité 
de  payer  une  indemnité  pour  cause  de  retard  que  s'il  y 
a  eu  force  majeure.  En  cas  de  perle  ou  d'avaries ,  le 
Droit  français  et  le  Droit  allemand  sont  d'accord  :  le  voi- 
turier  répond  du  dommage  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
la  perle  ou  les  avaries  ont  été  causées  par  force  majeure, 
ou  par  suite  d'un  vice  inhérent  à  la  marchandise  elle- 
même,  ou  par  le  fait  d'un  emballage  insuflisant  en  réalité, 
bien  qu'extérieurement  il  parût  convenable  (C.  sur.,  1646). 
Toutefois,  lorsque  le  voiturier  n'est  coupable  ni  de  dal  ni 
de  négligence  grave  ,  il  est  tenu  de  payer  la  valeur  cou- 
rante de  la  marchandise  au  lieu  et  à  l'époque  de  la  déli- 
vrance ,  mais  non  d'indemniser  l'expéditeur  ou  le  desti- 
nataire de  la  valeur  personnelle  que  cette  marchandise 
pouvait  avoir  pour  eux.  De  plus  ,  le  Code  de  commerce 
allemand  statue  qu'il  ne  répond  pas  des  objets  précieux, 
bijoux,  numéraire,  billets  de  banque  non  expressément 
déclarés. 

Dans  ces  limites  et  sons  ces  réserves  ,  il  répond  non* 
sMlement  de  son  propre  fait,  mais  encore  du  fail  de  ses 
employéis,  et,  en  général,  de  toutes  les  personnes  dont  il  se 
sert,  depuis  le  point  de  départ  jusqu'à  destination,  à  l'effet 
d'accomplir  son  obligation  (C.Nap.,  1783).  Sur  ce  dernier 
point  cependant,  le  Droit  allemand  est  moins  rigonrenx 
que  le  Droit  français  ;  l'expéditeur  ne  répond  pas  de  plein 
droit  des  intermédiaires  auxquels  il  est  obligé  d'avmr 
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recours.  Sa  mission  ne  consiste  babituellement  qu'à  con- 
clure avec  eux  les  conventions  nécessaires  pour  assurer 
le  transport,  et  il  ne  répond^  sauf  stipulation  «contraire, 
que  de  la  culpa  in  eligèndo  (C.  comm.  ail.,  380,  384)«  A 
Zurich,  on  s'est  décidé  pdur  le  système  français  (art. 
1642  et  suiv.;  Cfr.  Bluntscbli,  ErlcBut.  ad  §  1642). 

La  responsabilité  du  voiturier ,  quelle  qu'en  soit  l'éten- 
due ,  ne  s'éteint  que  par  le  iait  de  la  remise  de  la  mar* 
chandise  au  destinataire  et  le  payement  du  priidu  trans- 
port ;  pour  les  avaries  qui  ne  pouvaient  pas  â^re  consta- 
tées lors  de  la  délivrance  ,  le  destinataire  conserve  son 
recours  contre  le  voiturier,  mais  à  la  condition  de  l'eier- 
cer  dans  un  aussi  bref  délai  que  possible.  En  France,  il 
en  est  déchu  au  bout  de  six  mois  (Com.,  108),  s'il  est 
commerçant.  Il  n'y  a  point  de  délai  spécial  pour  l'extinc- 
tion de  Faction  d'un  destinataire  non-commerçant. 

178.  —  En  règle  générale,  c'est  le  destinataire  qui 
doit  payer  le  port  dé  la  marchandise  et  les  frais  acces- 
soires occasionnés  par  le  transport  ;  du  moment  qu'il  ac- 
cepte les  marchandises  ainsi  que  la  lettre  de  voiture^  il 
est  tenu  de  solder  aii  voiturier  le  montant  des  fr^is  qui 
y  sont  consignés.  Le  voiturier  jouit,  'pour  sûreté  de  sa 
créance,  d'un  privilège  sur  la  marchandise  transportée 
(C.  Nap.,  2102,  60;  Gom.  ail.,  409-12).  La  question  s'est 
posée  de  savoir  si  ce  privilège  subsiste  même  après  que 
le  voiturier  s'est  dessaisi  des  objets  qui  y  étaient  soumis. 
Beaucoup  d'auteurs  et  de  tribunaux  se  sont  prononcés 
pour  l'affirmative,  qui,  si  le  délai  est  court,  paraît  effec- 
tivement plus  équitable ,  plus  conforme  aux  habitude^  de 
confiance  et  de  bonne  tbi  qui  régnent  entre  commerçants. 
Touteibis  on  a  i^it  observer,  avec  raison  selon  nous^  que  le 
privilège  du  voiturier,  tel  que  le  comprend  le  Code  Napo- 
léon repose  essentiellement  sur  le  nantissement  :  quel  que 
soit  l'intérêt  qui  milite  en  faveur  du  voiturier,  son  privilège 
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n'a  plas  aucun  fondement  juridique  du  moment  qu'il  a 
consenti  à  se  dessaisir  ;  d'ailleurs,  la  loi  a  si  bien  entenda 
subordonner  son  droit  au  fait  de  la  déteniion,  qu'elle  n'a 
fixé  aucun  délai  pendant  lequel  le  voilurier  serait  admis 
à  exercer  son  privilège.  Nous  pensons  donc  que,  d'après 
la  législation  française  actuelle»  le  voiturier  ne  peut  faire 
valoir  son  privilège  qu'à  condition  d'être  resté  nanti  do 
gage.  Le  nouveau  Code  de  commerce  allemand  en  a  dé- 
cidé autrement  :  le  voilurier  peut  invoquer  son  privilège 
même  postérieurement  à  la  délivrance  »  pourvu  qu'il  le 
fasse  valoir  en  justice  dans  les  trois  jours  qui  suivent,  et 
que  la  marchandise  soit  encore  entre  les  mains  du  desti- 
nataire ou  de  son  représentant  (409).  Cette  solution  bous 
parait  parfaitement  équitable. 

2.  Du  contrat  d'âditUm. 

179.  —  Les  traités  entre  auteurs  et  éditeurs ,  qui,  ea 
France ,  ne  font  l'objet  d'aucune  disposition  législative 
spéciale  et  que  l'on  est  réduit  à  interpréter^  comme  tous 
les  autres  contrats  innommés  ,  par  voie  d'analogie,  ool, 
dans  le  Droit  allemand,  leur  nom  et  leur  législation  pro- 
pres. Tous  les  Codes  et  les  ouvrages  de  doctrine  renfer- 
ment un  chapitre  sur  le  Verlagsvertrag,  Nous  croyons  bien 
faire  d'indiquer  avec  quelques  détails  les  règles  usitées  en 
cette  matière  dans  les  pays  de  langue  germanique  (1). 

En  vertu  du  contrat  qu'ils  passent  ensemble  ,  l'auteur 
d'une  œuvre  littéraire,  musicale  ou  scientifique,  contracte 
envers  l'éditeur  l'obligation  de  lui  remettre  cette  œuvre  à 
l'effet  de  la  publier,  et  l'éditeur,  de  son  côté ,  s'engage 
envers  l'auteur  à  la  publier  et  à  la  répandre. 

180.  —  Si  l'auteur  manque  à  son  engagement ,  l'édi- 
teur a  le  droit  tout  à  la  fois  de  lui  demander  un  dédom- 

(1)  Cfr.  Entumrf,  636,  sv.;  C.  roy.  sax.,  1139,  sv.;  C  autr.,  1164,  sv.  et 
patente  du  19  octobre  18(6;  C.  zur.,  1599,  sv. 
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magement  proportionné  aux  frais  qa'il  aurait  déjà  faits  et 
de  résilier  le  contrat.  Si  Tauteur  est  coupable  de  négli- 
gence ou  de  dol,  par  exemple,  s'il  donne  son  ouvrage  à  un 
autre  éditeur,  ou  s'il  tarde  sans  motif  valable  à  remettre 
le  manuscrit  terminé,  l'éditeur  peut  exiger,  en  outre,  une 
indemnité  pour  le  bénéfice  dont  il  a  été  privé ,  sans  tou^ 
tefoisque,  hormis  le  cas  de  dol,  l'ensemble  des  domma- 
ges-intérêts réclamés  puisse  dépasser  le  montant  des  ho- 
noraires (C.  zur.,  1600-1). 

Tant  que  les  éditions  qui  font  l'objet  du  contrat  ne 
sont  pas  épuisées,  l'auteur  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de 
son  œuvre  au  préjudice  de  l'éditeur  ;  ainsi  il  ne  peut  pu- 
blier la  même  œuvre  soit  en  totalité ,  soit  en  fragments, 
ni  dans  une  édi^on  de  ses  œuvres  complètes»  ni  dans  des 
recueils,  soit  directement  et  par  lui-même,  soit  indirec- 
tement en  cédant  son  droit  à  un  autre  éditeur.  Mais  un 
auteur  qui  a  fourni  des  travaux  à  un  recueil,  tel  qu'une 
encyclopédie  ou  une  revue,  a  la  faculté  de  les  repubiier, 
soit  ispJLément ,  soit  dans  ses  œuvres  complètes  ,  pourvu 
que  ces  travaux,' dans  la  forme  où  ils  se  trouvent  dans  le 
recueil ,  ne  soient  pas  déjà  isolément  dans  le  commerce 
(C.  zur.,  1604), 

L'auteur  est  tenu  de  garantir  à  l'éditeur  que  l'ouvrage, 
par  un  motif  existant  déjà  au  moment  du  contrat  à  l'insu 
de  ce  dernier,  ne  sera  pas  publié  par  un  tiers. 

181.  — Aussitôt  que  l'ouvrage  lui  a  été  livré  en  ma- 
nuscrit ou  en  original  sous  la  forme  convenue,  l'éditeur  est 
tenu  de  le  publier  sans  changement ,  à  ses  frais  ,  et  de 
pourvoir  à  ce  qu'il  se  répande  comme  il  convient.  A  dé- 
faut de  stipulation  contraire  ,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  choisir  le  mode  de  publication  le  mieux  approprié  à 
l'œuvre  :  format ,  caractère ,  papier,  prix  de  vente  de 
de  l'exemplaire ,  etc. ,  sous  celte  réserve ,  quant  au 
prix  de  vente ,  qu'il  n'entrave  pas  l'écoulement  de  l'on- 
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vrag«  en  le  mettant  à  unpriitrop  élevé  (G.  sur.,  4605^). 
Dans  le  doute,  le  contrat  ne  donne  à  Téditeur  le  droit  de 
faire  qu'une  seule  édition  ;  mais  il  peut  la  faire  aussi 
forte  qu'il  le  juge  à  propos  (G.  ziir.,  46Û3>,  Celui  qni  a 
le  droit  d'éditer  plusieurs  ouvrages  isolés  d'un  roème  au- 
teur n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  publier  la  oolleetion 
des  œuvres  de  cet  auteur  ;  et  réciproquement,  celui  qui 
a,  par  traité  y  le  droit  de  publier  les  œuvres  coiuplètes 
d'un  auteur,  n'a  pas ,  par  cela  même ,  le  droit  de  faire 
une  édition  à  part  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  œuvres. 
De  même,  l'éditeur  de  l'original  ne  peut  publier  une  tra- 
duction sans  l'assentiment  de  l'auteur. 

482.  —  L'éditeur  n'est  tenu  de  payer  des  honoraires 
à  l'auteur  qu'autant  qu'il  s'y  est  engagé.  Cependant  il  y  a 
engagement  tacite,  lorsque ,  d'après  les  circonstances,  1'^- 
dileur  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  ce  que  \e  manuscrit 
lui  fût  livré  gratuitement  ;  et ,  dans  ce  eas^  c'est  au  juge 
qu'il  appartient  de  fixer  le  chiffre  des  honoraires,  en  te- 
nant  compte  de  l'importance  et  des  frais  de  l'édition, 
ainsi  que  du  prix  de  l'exemplaire  (C.  zur.,  1608).  Lors- 
que l'éditeur  est  autorisé  à  faire  plusieurs  éditions^  il  est 
présumé,  sauf  convention  contraire,  avoir  à  payer  à  l'au- 
teur les  mêmes  honoraires  pour  chacune  d'elles. 

Lorsque  les  parties  ont  pris  pour  base  de  la  fixation 
des  honoraires  un  certain  nombre  de  feuilles  d'impres- 
sion, soit  pour  tout  l'ouvrage  ,  soit  pour  telle  de  ses  por- 
tions, l'éditeur  n'est  pas  tenu  d'augmenter  les  honoraires, 
si  l'auteur  dépasse  le  nombre  de  feuilles  prévu,  et  il  a  le 
droit  d'exiger  que  l'ouvrage,  ou  la  partie  pour  laquelle  le 
nombre  est  dépassé ,  lui  soit  néanmoins  livré  complet. 
Lorsque  les  honoraires  ont  été  stipulés  en  bloc,  soit  pour 
tout  l'ouvrage,  soit  pour  une  de  ses  parties,  ils  doivent  en 
général  être  payés  au  moment  de  la  remise  du  manuscrit 
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correspondant  (C.  roy .  sax. ,  i  1 43)(i  )  ;  lorsqa'ilssont  stipulés 
à  tant  là  feuille,  ils  ne  sont  payables  qu'après  impression, 
soît  de  l'ouvrage  entier ,  soit  de  la  portion  d'ouvrage  qui 
a  fait  Tobjet  de  la  convention.  L'éditeur  qui ,  postérieu- 
rement au  traité,  se  trouve  empéohé  de  publier  l'ouvrage 
par  un  motif  indépendant  de  l'auteur,  est  tenu  de  payer 
les  honoraires  stipulés,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  trouvé 
un  autre  éditeur  aux  mêmes  conditions  ;  si  les  conditions 
sont'  moins  favorables,  le  premier  éditeur  répond  de  la 
différence.  Le  fait  que  l'ouvrage,  une  fois  publié,  ne  s'é- 
coule pas,  n'autorise  pas  l'éditeur  à  retenir,  à  réduire  ou 
à  revendiquer  les  honoraires. 

183.  —  Si  l'ouvrage  terminé  périt  par  cas  fortuit  avant 
d'avoir  été  livré  à  l'éditeur  et  qu'il  soit  impossible  à  l'au- 
teur d'en  fournir  un  autre  manuscrit,  l'auteur  est  dégagé 
de  son  obligation,  mais  il  ne  peut  pas  réclamer  les  hono- 
raires stipulés  et  doit  les  restituer  s'il  les  a  touchés  d'a- 
vance. Si  le  contrat,  au  lieu  de  porter  sur  un  ouvrage 
terminé  ,  impose  simplement  à  l'auteur  l'obligation  de  le 
composer,  et*  que  son  œuvre  vienne  ensuite  à  périr  avant 
livraison,  il  n'est  pas  dégagé  de  son  obligation  vis**à-vis 
de  l'éditeur ,  et  il  ne  peut  pas  demander  un  supplément 
d'honoraires  sous  prétexte  qu'il  se  trouve  avoir  double 
besogne. 

Si  l'ouvrage  périt  par  cas  fortuit  entre  les  mains  dé 
l'éditeur ,  celui-ci  n'a  d'autre  obligation  que  de  payer 
les  honoraires  ;  dans  le  cas  où  l'auteur  posséderait  un 
double  de  son  œuvre,  il  est  tenu  de  le  remettre  à  l'édi- 


(1)  D'après  le  C.  zur. ,  1609 ,  les  honoraires  ne  sont  payables  avant  la 
mise  en  vente  et  au  momei^t  de  Ja  livraison  du  manuscrit  qiie  pour  les 
publications  par  souscription  {prœnumerirte  Werké),  où  Téditeur,  re- 
cevant d'avance  le  prix  des  exemplaires,  doit  aussi  payer  l'auteur  dès  que 
celui-ci  s*ëst  acquitté  4e  sa  part  d*obligation. 
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teur  moyennant  remboursement  des  frais  spéciaux  de  co- 
pie ou  de  reproduction;  s'il  y  a  lieu  (G.  zur.,  1612). 

En  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  l'éditiofi ,  Védi- 
teur  peut  faire  refaire,  à  ses  frais ,  le  nombre  d'exemplai- 
res détruits,  si  la  destruction  est  antérieure  à  h'  mise  en 
▼ente  ;  si  elle  est  postérieure,  l'auteur  a  le  droit  d'exiger 
préalablement  de  nouveaux  honoraires. 

Lorsqu'un  auteur  m^urt  avant  la  préparation  d'une 
nouvelle  édition,  ses  héritiers  ont  le  droit  de  désigner  la 
personne  qui  doit  la  préparer. 

184.  —  Le  contrat  s'éteint  par  la  mort  de  l'auteur,  a^mt 
achèvement  de  son  ouvrage,  ou  par  telle  aulore  cirpGBS- 
tance  accidentelle  qui  l'empêche  de  le  terminer.  li  tf 
serait  de  même  dans  le  cas  où,  antérieurement 'à  la  li- 
vraison du  manuscrit  ou  de  l'original ,  le  but  que  les 
parties  avaient  en  vue  en  conti*actant  se  ln>uvermt  ne 
plus  pouvoir  être  atteint.  Si ,  au  contraire  ,  ce  contre- 
temps se  produit  postérieurement  à  la  remise  du  mt* 
nuscrît  à  l'éditeur,  celui-ci  peut  se  dispenser  de  puWier 
l'ouvrage,  mais  il  est  tenu  de  payer  les  honoraires. 

D'autre  part ,  l'auteur  peut  unilatéralement  rompre  le 
contrat  si  l'éditeur  tombe  en  faillite ,  à  moins  que  la 
reproduction  de  l'ouvrage  n'ait  déjà  commeiu^é  et  qu'on 
ne  lui  donne  des  garanties  suffisantes  pour  l'exécution 
complète  de  la  convention. 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  d'indiquer  s'ap- 
pliquent également  au  cas  où  l'éditeur  fait  un  contrat, 
non  pas  avec  l'auteur  ou  ses  ayants-cause,  mais  avec  on 
tiers  possesseur  de  l'œuvre  littéraire,  musicale  ou  artis- 
tique à  reproduire.  Seulement,  ce  tiers  possesseur  n'est 
responsable,  vis-à-vis  de  l'éditeur  des  publications  analo- 
gues faites  simultanément  ou  postérieurement  par  d'ao- 
tres  éditeurs,  qu'autant  qu'il  les  aurait  lui-même  facili- 
tées ou  autorisées. 
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3.  Du  contrat  de  courtage, 

185.  —  Le  contrat  de  courtage  {Mœklervertrag)  est  celui 
en  vertu  duquel  Tune  des  parties  s'engage  envers  l'autre, 
moyennant  salaire^  à  la  mettre  en  relations  avec  un  tiers, 
en  vue  d'une  affaire  à  conclure,  ou  bien  à  lui  procurer 
une  chose  dont  elle  a  besoin,  ou  bien  à  lui  servir  d'in- 
termédiaire pour  la  conclusion  d'un  marché. 

L'entremetteur,  sauf  les  règles  spéciales  aux  courtiers 
de  commerce,  ne  peut  être  contraint  d'accomplir  son  en- 
gagement; mais  il  ne  peut  réclamer  le  salaire  stipulé  que 
lorsque  son  entremise  a  eu  le  résultat  voulu,  c'est-à-dire 
lorsque  les  personnes  ont  été  mises  en*relation,  que  l'ob* 
jet  promis  a  été  procuré,  ou  que  le  marché  a  été  conclu* 
Le  taux  de  ce  salaire  se  règle ,  à  défaut  de  convention' 
expresse,  conformément  aux  usages  locaux.  L'entremet- 
eury  a  droit,  sans  nulle  déduction,  alors  même  qu'il 
aurait  reçu  une  récompense  du  tiers  avec  lequel  il  avait 
mis  l'autre  partie  en  rapport,  ou  que  plus  tard  le  marché 
serait  rompu.  Mais  il  ne  peut  rien  demander  au-delà, 
pour  ses  peines  ou  déboursés  (Cfr.  G.  roy.,  sax.,  1254,  sv.). 

4.  De  la  pollicitatian. 

186.  —  Lorsqu'une  personne  promet,  par  voie  d'affi- 
ches ou  d'annonces,  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
récompense  à  celui  qui  fera  uu  ouvrage  déterminé  ou  lui 
rendra  un  service  déterminé  {Auslobung)^  elle  est  tenue 
de  payer  cette  somme  à  celui  qui  a  satisfait  aux  conditions 
du  programme  (G.  roy.  sax.,  771). 

Lorsqu'un  concours  est  ouvert  pour  un  ouvrage  déter- 
miné et  un  prix  offert  au  gagnant,  la  promesse  n'est 
valable  qu'autant  qu'un  temps  a  été  fixé  aux  compétiteurs 
pour  la  production  de  leurs  ouvrages. 

Lorsque  la  prestation  peut  être  accomplie  par  plusieurs 
individus  à  la  fois,  celui-là  seul  peut  réclamer  le  prix  qui 
l'a  accomplie  le  premier;  si  plusieurs  individus  l'ont  ac- 
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compile  en  même  temps,  c'est  le  sort  qui  décide  entre 
eux.  En  matière  de  concours,  le  prix  ne  peut  être  réclamé 
que  si  l'ouvrage  produit  est  digne  de  récompense;  s'il  y 
a  plusieurs  compétiteurs,  le  prix  appartient  au  plus  mé- 
ritant, et,  à  mérite  égal,  c'est  le  sort  qui  décide  entre  eax. 
En  général,  et  sauf  convention  contraire,  expresse  on 
tacite,  l'ouvrage  récompensé  reste  la  propriété  de  son 
auteur.  /  • 

La  pollicitation  s'éteint,  lorsque  le  délai  fixé  pour  la 
prestation  est  écoulé,  ou  lorsque,  avant  l'accomplissement 
de  la  prestation,  celui  qui  avait  fait  une  offre  de  récom- 
pense la  retire  en 'la  forme  où  il  Tavait  faite.  Lorsqu^nn 
délai  est  fixé  pour  l'accomplissement  de  la  prestation,  la 
pollicitation  ne  peut  être  retirée  (Cfr.  Entwurf,  681-686). 

Nous  assimilerons  à  ces  pollicitations  l'offre  qu'un  mar- 
chand fait  de  sa  marchandise  à  un  prix  indiqué  au  pu- 
blic par  voie  d'affiches,  d'annonces  ou  d'étiquettes.  Le 
marchand  est  tenu  de  livrer  la  marchandise  au  prix  mar- 
qué: le  contrat  se  trouve  parfait  et  irrévocable  du  moment 
qu'un  acheteur  la  réclame  contre  payement  de  ce  prix. 
Toutefois  ce  principe  n'est  pas  admis  en  Allemagne  sans 
réserve;  ainsi,  pour  un  cas  qui,  sans  être  identique,  pré- 
sente de  l'analogie  avec  le  précédent,  le  Code  de  com- 
merce allemand  contient  un  article  ainsi  conçu  :  c  337.  L'of- 
fre de  vente  qui  s'adresse  manifestement  à  plusieurs 
personnes^  notamment  par  la  communication  de  prix- 
courants,  de  certificats  ou  d'échantillons,  ou  qui  est  faite 
sans  indication  précise  de  la  qualité ,  du  prix  ou  de  la 
quantité  de  la  marchandise,  n'oblige  pas  celui  qui  la  foit 
à  céder  la  chose,  t 
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IV 

Dm  contrais  qai  ont  pour  ol^ot  la  goation  de  aea  affûrea  par 
autrui. 

Sowimirb:  !•  Du  mandat:  187.  Dispositions  générales.  -*-«188.  Salaire; 
mandat  tacite;  sous-mandat;  solidarité.  —189.  Extinction  du  mandat.— 
2«  De  V assignation:  190.  Dispositions  générales.  —  3«  Du  contrat  de 
revendage:  191.  Dispositions  générales.  —  49  Du  dépôt:  192.  Règles  du 
contrat  en  général.  —  193.  De  la  responsabilité  des  aubergistes  et  hôte* 
liers. 

1.  Du  mandat, 

187.  —  Les  principes  du  mandat  (Au/ïraj,  Bevollmœch- 
tigungsvertrag)  sont  aujourd'hui  en  Allemagne,  sur  la 
plupart  des  points,  ceux  qu'ont  formulés  les  jurisconsultes 
classiques  de  l'antiquité.  Peu  importe  que  l'afTaire  inté- 
resse exclusivement  le  mandant,  ou  tout  à  la  fois  le  man- 
dant et  un  tiers,  ou  le  mandant  et  le  mandataire.  Si  elle 
intéressait  le  mandataire  seul,  le  mandat  prendrait  plutôt 
le  caractère  d'une  recommandation  que  d'une  obligation 
juridique.  Néanmoins,  si  la  personne  à  qui  un  conseil  a 
été  donné  en  a  éprouvé  quelque  préjudice,  elle  peut  en 
actionner  l'auteur  en  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où 
il  aurait  agi  de  mauvaise  foi  ou  manqué  de  la  prudence 
que  lui  commandait  sa  profession  (G.  zuric,  1161-2; 
CL  roy.  sax.,  1301). 

188.  —  Bien  que  le  mandat  soit  habituellement  gratuit» 
une  rétribution  peut  être  stipulée  par  le  mandataire,  et 
doit  même  être  réputée  tacitement  convenue,  si  les  soins 
donnés  à  l'afiaire  sont  de  la  nature  de  ceux  qu'il  est  d'usage 
de  rémunérer  à  prix  d'argent.  A  défaut  de  convention, 
de  taxe  ofûcielle  et  d'usage  local,  c'est  au  mandataire» 
comme  en  général  à  toute  personne  ayant  prêté  ses  ser- 
vices, que  le  Droit  allemand  donne  le  droit  de  fixer  le 
chiffre  de  son  indemnité  {Eniwurf,  689). 

Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite.  Les  juriscon- 
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suites  allemands,  contrairement  à  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu dans  le  Code  Napoléon  (1377),  admettent  la  règle 
romaine,  suivant  laquelle  le  silence  d'une  personne  qui, 
ayant  connaissance  de  la  gestion  de  ses  affaires  par  un 
tiers,  ne  s'oppose  pas  à  cette  gestion,  emporte  mandat 
tacite  :  Qui  non  prohibet  pro  se  inUrvenire,  mandare  cre- 
dt\ur  (fr.  60,  D.,  L.  17;  Cfr.  C.  roy.  sax.,  1297;  Eniwurf, 
690).  De  même,  si  une  personne  ofGcielleraent  chargée 
de  la  gestion  de  certaines  catégories  d'affaires,  ou  en  fai- 
sant publiquement  proression,  ne  décline  pas  immédia- 
tement un  mandat  qui  lui  est  offert  dans  le  cercle  habi- 
tuel de  ses  occupations,  elle  est  réputée  l'avoir  accepté 
et  se  trouve  obligée  de  le  remplir  (G.  zuric,  1159;  C.  roy. 
sax.,  1298). 

En  Droit  romain,  le  mandataire  pouvait  charger  un 
tiers  de  l'exécution  du  mandai  (1).  Il  le  peut  également, 
d'après  le  Code  français,  sauf  à  répondre  de  la  personne 
qu'il  s'est  substituée,  s'il  n'a  pas  expressément  reçu  le 
pouvoir  de  choisir  un  sous-mandataire,  ou  si,  l'ayant  reçu, 
il  a  fait  choix  d'une  personne  notoirement  incapable  ou 
insolvable  (1994).  Les  jurisconsultes  allemands  partent 
plutôt  du  principe  que  le  mandataire  est  tenu  d'accom- 
plir en  personne  la  mission  qu'il  a  acceptée,  et  qu'il  ne 
jouit  pas,  ipso  jure,  de  la  faculté  de  la  déléguer  à  un  tiers. 
Ils  ne  la  lui  reconnaissent  que  si  elle  lui  a  été  formelle- 
ment accordée,  ou  bien  en  cas  de  nécessité  absolue;  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  hypothèses,  il  ne  répond  que 
de  sa  négligence  dans  le  choix  du  substitué:  celoi-ct 
prend  activement  et  passivement,  au  regard  du  mandant, 
la  place  du  mandataire  primitif.  En  toute  autre  circons- 
tance, le  mandataire  reste  personnellement  lié  vis-à-vis 
du  mandant,  et  lui  doit  réparation  de  tout  préjudice 
éprouvé  ensuite  de  la  substitution,  alors  même  qu'il  au- 

(1)  Fr.  8,  §  3.  D.,  XVU,  1  ;  fr.  28,  D.,  lU,  5;  fr.  2  in  fine,  D.,  XI,  6. 
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rait  apporté  dans  le  choix  de  la  personne  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille  (G.  roy.  sax.,  1309;  Entwu^f, 
692-3). 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  chargées  ensemble  de 
gérer  une  même  affaire,  elles  sont  solidairement  respon* 
sables  de  l'inexécution  du  mandat  (C.  roy.  sax.,  1313; 
Enlwurf,  701).  En  France,  la  solidarité  ne  se  présume 
pas  dans  ce  cas  (C.  Nap.,  1995).  Au  contraire,  lorsqu^^ 
plusieurs  personnes  se  concertent  pour  constituer  un  man-* 
dataire  unique,  en  vue  d'une  affaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat;  le  Droit  français  est  d'accord  sur  ce  point-là 
avec  le  Droit  germanique  (C.  Nap.,  2002;  Entwurf^  706). 

189.  —  Le  mandat  finit,  d'après  les  deux  législations: 
V  par  la  révocation  du  mandalaire  ;  2<>  par  la  renonciation 
de  celui-ci  au  mandat;  3^  par  la  mort  du  mandant  ou  du 
mandataire;  A^  par  l'interdiction  du  mandant.  Les  juris- 
consultas  allemands  ne  paraissent  pas  considérer  l'inter- 
diction du  mandataire  comme  une  cause  nécessaire  d'ex- 
tinction du  mandat  (Gfr.  Enlwurf^  712)  ;  en  cas  de  mort 
du  mandataire,  ils  imposent  également  à  ses  héritiers  le 
devoir  de  prendre,  jusqu'à  décision  du  mandant,  les  me* 
sure3  conservatoires  exigées  ^ar  les  circonstances  {Ibid.^ 
711).  De  même,  en  cas  de  décès  du  mandant,  le  manda- 
taire doit,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  continuer  à  donner 
ses  soins  à  l'affaire,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  aient  eu 
le  temps  d'aviser  (710). 

'  L'extinction  du  mandat  entraine  de  plein  droit  celle  du 
sous-mandat  (713). 

2.  Du  contrat  d'assignation, 

190.  —  L'assignation  (Anweisung)  est  un  contrat  par  le- 
quel l'assignant  autorise  Tassignalaire  à  toucher,  en  son 
propre  nom,  une  somme  d'argent  ou  une  certaine  quantité 
d'autres  objets  fongibles  chez  l'assigné,  et  charge  Tassigné 


Digitized  by 


Google 


—  820  — 

de  délivrer  cette  somme  ou  ces  objets  à  rassîgdalaire, 
pour  le  compte  de  Tassignant  (i). 

L'assigné  n'est  pas  tenu  d'accepter  l'assignation  ;  s*il 
l'accepte,  il  se  trouve  lié  vîs-à-vis  de  l'assignant,  co^or- 
méroent  aux  régies  du  mandat.  Mais  son  acceptatioD  elle- 
même  ne  le  lie  vis-à-vis  de  l'assignataire  qu'autant  qu'il 
la  lui  a  fait  connaître,  par  exemple  en  l'écrivant  au  bas 
de  l'assignation  ;  dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  hii  opposer 
d'autres  exceptions  que  celles  qui  découlent  du  ocmtezte 
même  de  l'assignation  ou  des  rapports  de  l'assigoant  et 
de  l'assignataire,  à  l'exclusion  de  celles  qui  découleraient 
de  sa  propre  situation  vis-à-vis  de  l'assignant 

Lorsque  l'assigné,  sans  se  trouver  débiteur  de  Tassi- 
gnant,  a  fait  le  payement  que  celui-ci  le  priait  de  faine, 
il  peut  lui  en  demander  la  récompense ,  confornAéoient 
aux  régies  du  mandat;  s'il  se  trouvait,  au  contraire,  dé- 
bileur  de  l'assignant,  le  payement  qu'il  effectue  vient  en 
déduction  de  sa  dette. 

L'assignant  est  libéré  vis-à-vis  de  l'assignataire,.  «on 
par  l'acceptation  de  son  assignation  par  ce  deroier,  mais 
seulement  par  le  payement  qu'en  fait  l'assigné.  Toutefois» 
Tassignalaire  qui  a  accepté  une  assignation  est  tenu  d'en 
demander  tout  d'abord  le  payement  à  l'as^aé,  et  ne 
peut  recourir  contre  l'assignant  que  si  la  créance  reste 
en  souffrance  et  s'il  a  pris  soin  de  l'en  informer^  sans 
délai. 

L'assignant  peut  révoquer  son  assignation»  tant  et  aussi 
longtemps  que  l'assigné  ne  Ta  pas  encore  acceptée  au 
regard  de  Tassignataire,  ou  que  l'assigné  n'a  pas  encore 
accompli  la  prestation,  hormis  le  cas  où  Tasaignataire  a 
un  intérêt  personnel  à  ce  que  l'objet  assigné  lui  soit 
remis  conformément  à  ses  arrangements  primitifs  avec 

(1)  Cfr.  C.  roy.  sax.»  1328,  sv.;  C.  ïur.,  1195,  sv.;  Entwurf,  717,  iv.; 
C.  Nap.,  1275-7  {déUgaiion), 
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Tassigoant.  De  son  eôié,  l'assigaataire  peut  rendre  à  l'as- 
signant son  assignation,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  payeroeoi* 
L'assignation  nç  s'éteint  ni  par  la  mort  de  l'assignant, 
ni  par  celle  de  l'assigné,  ni  par  celle  de  l'assignataire  ^ 
elle  ne  s'éteint  pas  non  plus  par  le  fait  de  l'incapacité 
ultérieure  de  l'assignant  {Eniwurf,  726). 

3.  Du  contrat  de  reitendage, 

101 .  —  Le  contrat  de  revendage  {Trcedelvertrog)  est 
celai  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  envers  l'antre 
(le  revendeur)  à  lui  remettre,  moyennant  un  prix  déter- 
miné» un  objet  mobilier  &  l'effet  de  le  vendre  pour  son 
propre  compte,  le  revendeur  s'engageant,  de  son  côté,  à 
le  restituer  ultérieurement  en  nature,  ou  bien  à  en  payer 
le  prix.  Lorsqu'un  terme  a  été  stipulé  pour  le  payement 
du  prix,  le  revendeur  n'est  pas  tenu  de  rendre  ia  chose 
avant  l'arrivée  du  terme. 

La  remise  de  l'objet  entre  les  mains  du  revendeur  ne 
l'en  rend  pas  propriétaire.  La  personne  qui  le  lui  a  con- 
fié en.  vue  dn  revendage,  en  conserve  la  propriété  jus- 
qu'à ce  que  le  revendeur  ait  trouvé  un  preneur,  ou  bien 
achète  lui-même  l'objet  et  en  ait  payé  le  prix.  Si  la  chose 
périt  entre  les  mains  du  revendeur  ou  lui  est  enlevée 
sans  sa  faute,  il  est  dégagé  de  son  obligation,  mais  ne 
peut  réclamer  de  commission. 

Le  revendeur  qui  restitue  la  chose  doit  la  rendre  avec 
ses  accroissements  et  ses  fruits,  et  il  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts pour  les  détériorations  qu'elle  aurait  su- 
bies par  sa  faute  ou  sa  négligence.  S'il  Ta  vendue  avee* 
bénéftce,  ce  bénéfice  lui  appartient,  sauf  stipulation  con- 
traire. S'il  ne  conserve  pas  la  chose  pour  lui,  il  peut  ré- 
clamer une  indemnité  pour  les  dépenses  nécessaires 
qu'elle  lui  a  occasionnées  antérieurement  à  la  vente  ou 
à  la  restitution.  Mais  il  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
pour  ses  peines  que  s'il  l'a  stipulée  d'avance;  encore, 
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dans  le  doute,  faut-il  qu'il  ait  trouvé  à  vendre  i'oljet  as 
piix  fixé. 

i.  Du-,  dépôt. 

193.  ~  La  notion  da  contrat  de  dépôt  (Hinierli^i' 
vertrag^  Venvahrung$verlragy  Aufbewahrungiverir^)  ^ 
la  même  en  Droit  germanique  qu'en  Droit  français  (t^. 
avec  cette  différence,  toutefois,  que,  d'après  le  €odeN«|io- 
léon  la  gratuité  en  est  une  condition  essentielle  (1917),  i) 
que  le  dépôt  salarié  devient  une  location  de  ser vicef,  tads 
qu'en  Allemagne  le  contrat  ne  perd  pas  nécessairemetf 
son  caractère  de  dépôt,  parce  qu'un  salaire  a  été  ^û^- 
(G.  roy.  sax.,  126â).  Au  surplus,  le  dépositaire  ne  peot 
jamais  réclamer  un  salaire  que  s'il  se  Vesl  (ait  premeltre 
ou  si  le  dépôt  est  de  telle  nature  que,  d'après  tes  wps 
habituels,  une  indemnité  soit  due  par  le  déposant. 

Celui  qui  s'est  engagé  à  recevoir  une  chose  en  déj* 
n'acquiert  pas  pour  cela  le  droit  de  contraindre  iepr^ 
priétaire  à  la  lui  livrer;  il  ne  peut  que  réclameriè ret- 
boursement  des  frais  qu'il  a  faits  en  vue  du  dépote» 
certé  entre  les  parties.  Le  dépositaire  ne  peut  confiera 
garde  de  la  chose  à  une  autre  personne  que  s'il  y  ^ 
autorisé  par  le  déposant,  ou  en  cas  de  nécessité  absoloc 
Mais,  dans  ces  deux  hypothèses^  il  ne  répond  des  dété- 
riorations subies  par  la  chose  entre  les  mains  du  90o^ 
dépositaire,  que  s'il  ne  l'a  pas  choisi  avec  la  prudenoeei 
l'intelligence  d'un  bon  père  de  famille.  Que  le  sous-dépâ 
ait  été  effectué  légitimement  ou  non,  le  déposant  ped 
toujours  exercer  contre  le  tiers  à  qui  les  objets  ont  ^ 
confiés,  les  actions  compétant  au  dépositaire  loi-mèoM. 

Si  les  parties  sont  convenues  de  la  façon  dont  la  cbof^ 
déposée  doit  être  conservée,  le  dépositaire  ne  peut  s'é- 
carter de  la  convention  que  s'il  est  à  présumer  qoe,  ^ 

(1)  Cfr.  Entwurf,  732,  sv.;  C.  roy.  sax.,  1260,  sv.;  C.  luric,  1137,  ^^ 
C.  aulrich.,  960,  sv.;  C.  grison,  378,  sv.;  C.  bern.,  731,  sv. 
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les  circonstances,  le  déposant  aurait  été  le  preniier  i  mo- 
difier ses  instructions.  Il  ne  peut  non  plus  t  se  servir  de 
la  chose  déposée,  sans  la  permission  expresse  ou  présumée 
du  déposant  »(C.Nap.,  1930). Si,  dans  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deux  hypothèses,  le  dépositaire  fait  ce  qu'il  n'est  pas 
autorisé  à  faire,  il  répond  même  de  la  perte  ou  des  dété- 
riorations fortuites ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette 
perte  ou  ces  détériorations  se  seraient  également  produites 
s'il  n'avait  ni  déplacé  ni  employé  la  chose. 

En  principe,  f  le  dépositaire  doit  rendre  identiquement 
la  chose  même  qu'il  a  reçue  »  (C.  Nap.,  4^32,  al.  1).  Le 
Code  Napoléon  prend  même  soin  d'ajouter,  à  titre  d'exem* 
ple>  que  <  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait  >  (id.,  al.  2).  En 
Droit  allemand,  on  admet,  à  cet  égard,  que  si  la  somme 
monnayée,  ou  telle  autre  chose  fongible,  a  été,  non  pas  re- 
mise dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée, 
mais  comptée  ou  livrée  ouverte  par  le  déposant  entre  les 
mains  du  dépositaire,  les  parties  sont  présumées  avoir 
entendu  que  ce  dernier  pourrait  user  de  la  somme  ou  de 
la  chose  et  se  libérer  valablement  en  en  restituant  l'équi- 
valent (C.  roy.  sax.,  1274;  C.  zur.,  1U2-3)  :  le  dépôt 
devient  un  prêt  de  consommation 

Si  la  chose  déposée  a  reçu  quelque  accroissement,  ou 
bien  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dé- 
positaire, il  est  tenu  de  restituer  cet  accroissement  ou  ces 
fruits  avec  la  chose  elle-même.  Le  Code  Napoléon  décide, 
très-justement  selon  nous,  qu'il  ne  doit  aucun  intérêt  de 
l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en 
demeure  de  faire  la  restitution.  Le  Droit  allemand,  par- 
tant de  l'idée  que,  sauf  convention  contraire,  un  dépôt 
d'argent  à  découvert  implique  l'idée  de  prêt,  astreint  le 
dépositaire  au  payement  de  l'intérêt  à  partir  du  jour  où 
il  a  usé  des  fonds  à  son  profit  (Cfr.  C.  roy.  sax.,  1270). 
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Il  est  généralement  admis  que  le  déposant  est  libre  de 
reprendre,  même  avant  le  temps  fixé,  la  chose  déposée, 
SQUS  la  seule  condition  de  rembourser  au  dépositaire  les 
dépenses  qu'il  pourrait  avoir  faites  en  vue  et  à  raison 
d'un,  dépôt  plus  prolongé.  Mais  le  Droit  germanique  auto- 
rise aussi  le  dépositaire  à  restituera  chose  avant  le  terme 
fixé,  lorsque,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  il  se 
trouve  hors  d'état  de  la  conserver  plus  longtemps  avec 
sécurité  où  sans  éprouver  un  préjudice  personnel;  lors- 
que aucun  terme  n'a  été  stipulé,  il  peut  la  restituer  quand 
bon  lui  semble  (Entwurf,  747)..  Toutes  ses  obligations 
cessent,  même' en  Droit  français,  s'il  vient  à  découvrir  et 
à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée (G.  Nap.,  1946). 

193.  —  Le  dépôt  nécessaire  et,  en  particulier,  le  dépôt 
d'effets  ou  de  marchandises  dans  une  auberge  ou  entre 
les  mains  d'un  voiturier  sont  soumis  par  tous  les  Codes 
à  des  règles  spéciales  et  plus  rigoureuses.  Voici  'notam- 
ment les  principes  en  vigueur  en  Allemagne  quant  A  la 
responsabilité  des  aubergistes  et  hôteliers  (1). 

L'hôtelier,  et  en  général  toutes  les  personnes  dont  le 
métier  est  d'héberger  des  voyageurs  ,^  répond ,  en  qualité 
de  dépositaire,  de  toute  perte ,  détérioration  ou  sous- 
traction des  effets  apportés  par  les  voyageurs  qu*i!  a'ae- 
cueillis  dans  sa  maison ,  à  moins  que  ces  accidehts  De 
soient  le  fait  du  voyageur  lui-même ,  de  ses  domestiques 
ou  des  personnes  qu'il  a  reçues ,  ou  encore  qu^ls  ne 
proviennent  soit  de  la  nature  même  de  la  chose ,  soit 
d'un  cas  de  force  majeure. 

Cette  responsabilité  s'étend  aux  divers  objets  que  le 
voyageur  a  remis  en  mains  propres  à  l'aubergiste  ou  à         i 

(1)  Cfr.  C.  zur.,  1149 ,  sv.  ;  C.  grison ,  381  ;  Loi  bem.  sur  le  Wirth- 
sehaflwesen ,  du  29  mai  1852 ,  64  ;  C.  roy.  saz. ,  1280 ,  st. ;  C  tutr.,  970, 
1316  ;  Entwurf,  750,  sv. 
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ses employés,  ou  déposés  soit  aux  endroits  qui  lui  ont  été 
désignés  à  cet  effet,  soit,  à  défaut  de  désignation  spéciale, 
aux  endroits  à  ce  destinés  par  leur  aménagement  même. 
Si  Taubergiste  notifie  aux  voyageurs ,  au  moment  où  il 
les  reçoit ,  qu'il  n'acceptera  aucune  responsabilité  pour 
leurs  effets,  il  ne  répond  que  des  perles  ou  détériorations 
provenant  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  serviteurs  ; 
mais  il  ne  suffit  pas ,  pour  réduire  sa  responsabilité  à  ce 
minimum,  d'un  avis  placardé  dans  les  chambres  de  Vhô- 
tel,  en  tant  du  moins  que  cet  avis  s'étendrait  indistinc- 
tement à  tous  les  effets  du  voyageur  et  non  pas  seule- 
ment aux  objets  précieux.  Pour  les  objets  précieux,  l'au- 
bergiste se  dégage  de  toute  responsabilité  si,  par  une  af- 
fiche posée  à  des  endroits  trés-apparents,  il  invite  les 
voyageurs  à  les  lui  confier  contre  reffù,  déclinant  d'avance 
toute  garantie  pour  le  cas  où  ils  ne  tiendraient  pas  compte 
de  cette  invitation.  Peu  importe,  au  surplus,  quant  à  la 
responsabilité ,  que  le  voyageur  soit  encore  ,  de  sa  per- 
sonne, logé  dans  l'hôtel  ou  qu'étant  reparti,  il  y  ait  laissé 
ses  effets  au  su  de  l'aubergiste. 

Généralement,  la  jurisprudence  interprète,  en  France, 
d'une  façon  plus  rigoureuse,  les  obligations  des  auber- 
gistes et  hôteliers.  On  a  jugé,  avec  raison,  croyons-nous, 
que  l'aubergiste  est  responsable  du  vol  commis  sur  une 
voiture  laissée  forcément  à  l'extérieur  de  sa  maison  par 
un  votturier  logé  chez  lui  (1).  Mais  la  Cour  de  cassation 
a  été  jusqu'à  décider,  par  arrêt  du  11  mai  1846(3),  que 
les  hôteliers  sont  responsables  du  vol  commis  par  leurs 
domestiques  d'objets  précieux  appartenant  aux  person- 
nes logées  chez  eux ,  quand  même  le  voyageur,  averti 
par  une  affiche  ,  aurait  négligé  de  déclarer  à  l'hôlelier 

(1)  Puis,  15  sept  180S  (S.  9, 3, 90).  Cfir.  a  lur. ,  IISS .  dans  Is  rnéms 

os. 

(t)S.V.,46,l,a64. 
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Texistence  de  ces  objets  et  de  les  lui  confier,  et  quand  même 
les, objets  volés  se  trouvant  dans  les  vêtements  do  vdfa^ 
g^r,  celui^i  a  remis  luÎHfnéme  ces  vêtements  au  «ft^mes- 
tique»  sans  prendre  la  précaution  d'en  retirer  lésvaleuhs 
qu'ils  ooBtanaient.  Il  semble  que  cette  intek*préialloo  du 
prÂQcipe  général  impose  à  Thôtelier  une  responsabilité 
excessive  et  ne  tient  pas  un  compte  sufli^ant  de  l'impra* 
denee  du  voyageur. 

On  admet,  en  Allemagne  comme  en  France,  que  l^dte* 
lier  répond  des  marchandises  ou  animaux  amenés  tlttz 
lui  par  des  voyageurs,  au  même  degré  que  de  ieufâ  eOets 
proprement  dits.  Mais,  en  France,  les  objets  qiie  le  Voya- 
geur laisse  à  son  départ  à  la  garde  de  Taubergiste  ti6i:t^ 
tituent  un  dépôt  volontaire ,  et  non  un  dépôt  nëcessaite 
(Cfr-  C.  roy.  sax.,  1286). 


Des  contrats  qui  ont  pour  objet  une  gestion  d'affairas  ÇjoUc^Oi^a. 

SoHMArHE  :  l**  Delà  société  en  général:  194.  Carat-tére  de  la  société  en 
Droit  romain.  —  19p.  Les  sociétés  commerciales  formeAtHeUéfr,  en  Alle- 
magne et  en  France,  des  personnes  morales?  Opinion  de  M.  G#rlier. 
—  196.'  Quid  des  sociétés  civiles?  Codes  de  l'Allemagne  du  NonL  y 
197.  Législation  de  la  Suisse  allemande.  —  198.  Des  droits  et  des  ôbfi- 
gâtions  des  associés  entre  eux  ;  augmentation  des  mises.  -^  à9U«  Cos*> 
currence. —  200.  Répartition  des  bénéfices  et  des  pertes.  —  2Pl.  Dmt 
des  associés  en  cas  de  désaccord.  —  2«>  Ùes  sociétés  cottecUv^  : 
202.  Sociétés  ei viles  de  gains.  —208.  Sociétés  civiies  collectif  ë&  n^ny^nt 
pas  le  gain  pour  objet. 

1.  De  la  société  en  général,  '  • 

194.  ' —  Le  Droit  romain  ne  voyait,  dans  let!bnti*ât'^de 
société,  rien  autre  chose  qoe  le  lien  qu'il  crée  éntre'tes 
associés,  A  part  une  ou  deux  exceptions,  telles  tjtietés 
sociétés  pour  la  perception  des  impôts,  qui  coA^ïftilrient 
des  universalités  juridiques,  la  société  n^exfstkrt'tyài  fât 
rapport  aux  tiers;  ce  n'était  pas  elle  qui  deveiiaït  leur' 
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créancière  ou  leur  débitrice  ;  les  vrais,  les  seuls  contrac- 
taots  étaient  les  associés,  en  tant  qu'individus  isolés;  le 
lien  d'association  qui  les  unissait  entre  eux  était  comme 
non  avenu  dans  leurs  relations  avec  d'antres  personnes. 
Lorsque  plusieurs  associés  traitaient  une  affaire  en  com» 
mun,  ils  pouvaient  devenir  soit  copropriétaires  par  in- 
divis, soit  créanciers  ou  débiteurs  conjoints,  eorrei  cre- 
dendi  vel  debendi ;  mais  il  n'y  avait  jamais  ni  dettes  ni 
créances  sociales,  ni  avoir  social  dans  le  sens  propre  de 
ces  mots. 

Cette  théorie  trouve  encore  aujourd'hui  d'assez  fré- 
quentes applications,  par  exemple  en  matière  d'associa- 
tions en  participation.  On  peut  appliquer  presque  sans 
réserve  à  ces  sociélés-là  les  principes  du  Droit  romain. 
Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  associations  plus  im- 
portantes et  moins  éphémères  qu'a  engendrées,  à  notre 
époque,  le  développement  incessant  de  l'activité  et  de 
rindnstrie  humaines.  Elles  forment  le  plus  souvent  de 
véritables  personnes  juridiques,  aptes  à  contracter  et 
à  s'obliger  indépendamment  des  individus  qui  les  com- 
posent. 

195.  —  La  personnalité  est  tout  d'abord,  en  Allema- 
gne comme  en  France,  l'apanage  des  sociétés  commer- 
ciales; moins  absolument  pourtant  en  Allemagne  qu'en 
France.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  observations  for- 
mulées à  cet  égard  par  M.  de  Gerber,  dans  son  Privatrecht 
(§  195,  note  5)  :  c  D'après  toute  leur  nature  économique 
et  juridique,  dit-il,  les  sociétés  commerciales  sont  de 
vraies  socieiates.  Le  mobile  (le  l'association,  c'est  tou- 
jours, dans  ces  sociétés,  l'intérêt  personnel  et  individuel 
des  parties  et  non  cet  intérêt  général  et  en  quelque  sorte 
impersonnel  que  suppose  une  institution  revêtue  du  ea- 
caractère  de  personne  morale...  Tout  au  plus  doit-on  ad- 
mettre à  certains  égards  Tidée  d'une  personnalité  distincte 
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poor  les  sociétés  par  actions.  Quant  aux  sociétés  en  nom 
collectif,  —  je  ne  parle  pas  des  sociétés  en  commandile 
{stille  Gesellschaften),  dans  lesquelles  la  coUectiviié  d'in- 
térêts est  trop  faible  pour  qu'il  puisse  être  raisonnable- 
ment question  de  leur  reconnaître  une  personnalité  dis- 
tincte, —  quant  aux  sociétés  en  nom  collectif,  elles  sont, 
d'après  tous  leurs  éléments  constitutifs,   un   exempte  si 
caractéristique  d'une  association  au  sens  propre  du  mot, 
d'une  association  dans  le  sein  de  laquelle  chaque  membre 
conserve  son  influence  et  ses  droits  propres,  que  l'on  ne 
saurait  les  déguiser  en  une  personne  juridique  sans  les 
altérer  jusque  dans  leur  essence  et  sans  rayer  arbitraire- 
ment de  notre  Droit  l'une  de  ses  institutions  les  plus 
vivaces.  Sans  doute,  les  sociétés  en  nom  collectir  ne  sont 
plus  tout  à  fait  taillées  snr  le   patron  de  la  societas  ro- 
maine ;  certaines  règles  posées  par  les  jurisconsultes  de 
l'antiquité  ont  dû  être  modifiées  ou  abandonnées;  mais 
l'institution  n'a  pas  perdu  pour  cela  ses  (Caractères  essen- 
tiels.  Ainsi,  Ton  a  dû  admettre  que,  dans  certains  cas,  il 
n'est  pas  loisible  aux  associés  de  demander  la  liquidation 
immédiate  de  la  société;  que  l'association   peut  souvent 
persister  nonobstant  un  changement  dans  le  personnel  des 
associés;  que  certaines  résolutions  n'exigent  plus  FoDa- 
nimité  des  suffrages,  mais  simplement  la  majorité,  etc.  Ce 
sont  des  particularités  qui  s'expliquent  en  partie  par  un 
changement  progressif  dans  la  (nanière  de  concevoir  les 
sociétés  :   dans  l'ancien  monde,  les  associations  étaient 
avant  tout  des  associations  de  personnes  et  l'on  y  tenait 
grand  compte  des  individualités  qui  s'unissaient,  tandis 
que,  de  nos  jours,  les  sociétés  tendent  bien  , souvent  à 
devenir  de  simples  associations   de  capitaux.    Lorsque, 
dans  le  projet  d'un  Gode  de  commerce  allemand  élaboré 
par  la  Prusse,  on  propoisa,  à  l'exemple  de  la  jurispru* 
dence  française,  de  donner-  le.  oarâ^clère  de  personnes 
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morales  à  toutes  les  sociétés  comiBerciales,  on  était  parti 
de  l'idée  qu'il  conveuail  de  soustraire  le  fonds  social  aux 
attaques  des  créanciers  personnels  des  associés  ;  en  d'au- 
tres termes,  de  créer,  pour  le  cas  de  faillite,  un  bénéfice 
de  séparation  au  profil  des  créanciers  de  la  société.  Quel- 
ques-unes de  ces  considérations  ont  paru  justes  et  ont 
trouvé  leur  sanction  dans  le  texte  définitif  du  Code.  Mais 
les  dispositions  auxquelles  je  fais  allusion  y  ont  été  insé- 
rées, non  comme  des  conséquences  du  principe  de  la 
personnalité  juridique  des  sociétés,  —  lequel  principe 
a  été,  au  contraire,  formellement  repoussé,  —  mais 
comme  des  dispositions  indépendantes,  édictées  par  le 
législateur  parce  qu'en  elles-mêmes  il  les  avait  trouvées 
bonnes.  > 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  M.  de  Gerber  est 
l'un  des  représentants  les  plus  éminents  de  l'école  quali- 
fiée en  Allemagne,  à  tort  ou  à  raison,  de  romaniste,  et  que, 
s'il  défend  jusque  sur  le  terrain  du  Droit  commercial  la 
théorie  romaine  des  sociétés,  sa  doctrine  sur  ce  point  est 
fortement  battue  en  brèche  par  les  jurisconsultes  et  les 
législateurs  de  l'école  opposée.  Dans  tous  les  cas,  le  pas- 
sage que  nous  venons  de  traduire  prouve  que,  du  moins 
en  théorie,  la  question  de  la  personnalité  des  sociétés 
commerciales  n'est  pas  à  considérer  comme  absolument 
résolu^  en  Allemagne. 

196.  —  Ktï  ce  qui  concerne  les  sociétés  purement 
civiles,  elle  l'est  beaucoup  moins  encore..  En  France,  on 
le  sait,  les  sociétés  civiles  constituées  en  l'une  des  trois, 
formes  propres  aux  sociétés  commerciales  .sont  générale- 
ment considérées  comme  formant  des  personnes  mo- 
rales (1).  Mais,  quant  à  celles  dont  la  Corme  est  autre^  la 
controverse  est  des  plus  vives  :  lé  Gode,  sainement  inler- 
prété,  se  prooonc'ef  mapîfestemenv  pour  la  .négative  dans. 

(1)  Cft*.;  Attbnfet  Aau,  §54,  note  12étstiW.  ^ 
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ses  articles  1862  à  1864  (1);  la  plupart  des  auteurs  sou- 
tiennent l'afTirroative  (3),  et  il  est  permis  de  prévoir  le 
moment  oii,  fût-ce  au  prix  d'un  changement  de  la  loi. 
Ton  reconnaîtra  le  caractère  de  personne  morale  à  toute 
association,  soit  civile,  soit  commerciale,  ayant  des  inté- 
rêts permanents  distincts  des  intérêts  personnels  de  ses 
membres. 

En  Allemagne,  la  question  est  résolue  différemment 
suivant  les  régions.  Dans  le  Nord,  les  associés  ne  sont 
généralement  tenus  envers  les  tiers  que  pour  leur  part  et 
portion  ;  la  société,  comme  telle,  n'a  donc  aucune  exis- 
tence au  regard  des  tiers  :  «  Lorsqu'une  société  traite 
avec  des  tiers,  les  associés,  qu'ils  aient  figuré  au  contrat 
en  personne  ou  par  mandataire,  ou  que  quelques-uns 
d'entre  eux  aient  agi  pour  les  autres,  n'acquièrent  de 
droits  qu^en  proportion  de  leur  part  aux  gains  et  ne 
sont  tenus  qu'en  raison  de  leur  part  contributoire  aux 
pertes;  toutefois,  ils  ne  sont  pas  tenus  seulement  jusqu'à 
co*ncurrence  de  leur  apport  dans  la  société,  mais  bien  sur 
le  reste  de  leur  patrimoine  »  (G.  roy.  sax.,  i378).  Le 
Projet  de  Code  des  obligations  s'exprime  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  sauf  le  mode  de  répartition,  qui  est 
plus  rationnel  :  c  Si  les  associés  ont  traité  collectivement 
avec  des  tiers,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  ils 
deviennent  leurs  créanciers  ou  leurs  débiteurs,  chacun 
pour  une  somme  et  part  égale,  sauf  convention  contraire  > 
{Entwurf,  795)  ;  c'est  presque  textuellement  la  disposition 
de  l'art.  1863,  G.  Nap.,  et  le  Gode  autrichien  statue  dans 
le  même  sens  (1203). 

(1)  Aubry  et  Raa,  g  377,  note  14;  Vincens,  LétfitL  eom»nerelai$j  1, 97; 
Thirj,  IHssertaiian  (Revue  critt^ue,  1854,  V,  p.  412). 

(2)  Pardessus,  Droit  commercial,  lY,  975,  st.;  TouUier,  VI,  p.  383 
Troplong,  Du  contrat  de  êoàété^  I,  58;  Delangle,  Dee  eoàétéê 
datée f  1, 14  ;  Duvergier,  Du  contrai  de  eociété^  n««  141, 381»  st. 
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197.  —  Au  contraire,  d'après  les  principaux  Codes  de 
la  Suisse  allemande,  toute  société  forme  une  personne  mo- 
rale, qu'elle  soit  civile  ou  commerciale.  Le  Code  bernois 
porte  (885)  que  c  les  membres  de  la  société  sont  tenus 
solidairement  des  dettes  sociales  $  et  (887)  que,  c  lors- 
qu'une société  de  gains  tombe  en  faillite,  le  capital  social 
sert  tout  d'abord  de  gage  aux  créanciers  de  la  société  ; 
s'il  ne  suffit  pas  à  les  désintéresser,   les  associés  peuvent 
être  poursuivis  sur  leur  propre  patrimoine.  »    Le  Code 
des  Grisons  contient  une  disposition  plus  catégorique  en- 
core (441)  :  <  Les  obligations  assumées  par  la   société 
sont  garanties  par  l'avoir  social,  et,  en  tant  que  cet  avoir 
est  insuffisant,  par  chaque  associé  solidairement.  9   Et, 
dans  son  commentaire  sur  le  Code  dont  il  est  l'auteur, 
M.  Planta  explique,  ainsi  qu'il  suit,  le  caractère  de  per- 
sonne morale  qu'il  a  cru  devoir  faire  donner  à  toutes  les 
sociétés  indistinctement  :  c  II  est  impossible   d'établir 
une  différence  rationnelle  entre  une  société  commerciale 
et  une  société  civile  de  gains  ;  pourquoi  traiterait-on  une. 
société  commerciale  d'après  d'autres  principes  qu'une  so- 
ciété de  constructions  ou  une  société  pour  Texploitation 
de  mines?...  Si,  dans  les  ouvrages  de  jurisprudence  et  les 
Codes  t  on  se  plaît  encore  à  accentuer  cette  différence, 
c'est  uniquement  parce  que,  par  rapport  aux  sociétés  ci- 
viles, on  n'a  pas  osé  s'écarter  de  la  théorie  romaine,  qui 
a  réglementé  avec  grand  soin  les  relations  créées  par  le 
contrat  entre  les  associés,  mais  qui  a  complètement  mé- 
connu le  côté  collectif  de  ces  relations...  En  Suisse,  il  est 
depuis  longtemps  passé  en  pratique  que ,  dans  toute  so- 
ciété ,   les  associés  sont  solidaires  les  uns  des  autres ,  si 
dere  que  puisse  paraître  cette  loi  à  l'associé  qui ,   ayant 
très-peu  mis  dans  une  société^  peut  être  tenu  de  répondre 
pour  ceux  qui  y  ont  mis  h  plus  grosse  part...  Toute  so- 
ciété ,  a  dit  ailleurs  le  même  auteur,  a  deux  faces,  une 
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face  intérieure  et  une  face  extérieure.  Vue  da  dehors,  elle 
apparaît  comme  une  personne  juridique,  et  les  biens  for- 
mant le  fonds  commun  constituent  un  bien  collectif.... 
Toutefois,  »  —  et  en  cela  M.  Planta  n*a  pas  méconnu  la 
portée  des  objections  de  M.  Gerber  contre  cette  théorie,  — 
c  toutefois,  il  dépend  beaucoup  de  rorganisation  d*uM 
société  de  savoir  si ,  par  rapport  aux  tiers  ,  elle  répond 
complètement,  ou  non,  aux  conditions  sans  lesquelles  on 
ne  saurait  concevoir  une  personne  juridique.  Tant  qu'une 
société  n*a  point  d'organe  attitré  et  que  chacun  de  ses 
membres  est  libre  d'agir  individuellement  au  nom  de  la 
société ,  elle  ne  répond  que  bien  imparfaitement  à  ces 
conditions  ,  tandis  qn'eUe  y  satisfait  pleinement  si  elle  est 
constituée  sous  une  raison  sociale  ou  par  actions  (i).  » 

(1)  Planta ,  Bûndneriache  CivUgmeUbuch  mit  Erk9utênmgm%,  •  p.  SOI 
«td66. 

(A  suivre.)  E.  L. 


»ooBoo< 


Pqut  la  Tûdm^Um  :  H.  db  GiRmTiLLB,  avocaL 


LlUSàmVS.  —  lifP.  BOWAiUKftBUSLS. 
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JOeaNÀL  DES  TRIBilNÂDï  VÂUDOIS 

lETDE  DE  JDUSPIDDEICE  DE  U  SUISSE  MlilDE 
Paraissant  aae  fats  par  saaiatae,  le  liaadll. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  C*  Soisse-Occidentale  c.  Bloch  ,  trans- 
port —  Président  du  Tribunal  civil  de  Moudon:  Dutoit  et  Cosandey 
e.  Vinard;  écondaction  d*instance,  recoars  suspensif.  —  Etudes  de 
Droit  civil  germanique  (suite). 

A  partir  du  i^^  janvier  1875,  le  Journal  des  Tribunaux 
vaudois  paraîtra  sous  le  litre  de  Gazette  des  Tribu- 
ns^ux  suisses»  revue  de  jurisprudence  et  de  débats 
judiciaires.  La  Rédaction. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  12  novembre  1814. 
Présidence  de  M.  Dnmartheray. 


Le  chemin  de  fer  n'cH  pas  libéré  de  swn  obligation  de  transport  par 
la  remise  de  la  lettre  de  voilure  au  camionneur.  Il  doil^  en 
outre,  opérer  la  délivrance  réelle  de  la  marchandise  en  mains  du 
destinataire^  ou  de  son  représentant»  à  l'adresse  indiquée. 

Si  le  Tribunal  de  district  n'use  pas  de  la  faculté  que  la  procédure 
lui  accorde  de  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie,  ou  de  les  com- 
pémser,  le  Tribunal  cantonal  n'aurait  pas  de  motifs  pour  modifier 
le  prononcé  sur  les  dépens. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Paschoudy  licencié  en  droit,  pour  G*  Suisse-Occidentale,  recourante. 
DuboiSj  pour  Simon  Bloch,  intimé. 


La  Compagnie  des  chemios  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale,  à 
Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  rendt  par  le  Tribunal  civil 
du  district  de  Lausanoe,  le  27  août  1874,  dans  le  procès  que  lui 
a  intenté  S.  Bloçh/i^égpciant  à  Njon  (actuellement  décédé). 
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Les  parties  conviennent  que  l'exploit  donné  le  9  septembre 
1874,  sous  le  sceau  du  Président  du  Tribunal  cantonal,  fera 
partie  du  dossier.  Cet  exploit,  notifié  par  Thoirie  de  S.  Bloeh  é 
la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale,  contient  Toffre  de  la  dite 
hoirie  à  la  Compagnie  de  reprendre  le  ballot,  objet  du  procès, 
en  lieu  et  place  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  juge- 
ment dont  est  recours. 
Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  mars  1873,  S.  Bloch  a  ouvert  action  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale  et 
conclu  en  demande  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  Suisse-Occi- 
dentale est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  payement  des 
sommes  suivantes,  avec  intérêt  légal  dès  le  29  mars  1873: 

lo  422  fr.  50  c,  valeur  représentative  d'une  balle  de  déchets 
de  soie  expédiée  de  Nyon  à  Bâ^  par  grande  vitesse  et  dont  il  n'a 
pas  été  fait  livraison  à  Bloch  au  lieu  d'arrivée; 

2»  150  fr.  pour  frais  inutiles  de  voyagé  ^t  séjour  à  Bâie, 
en  attendant  la  marchandise; 

*  Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  en  réponse  à  libéra- 
tion avec  dépens; 
Que  les  faits  suivants  résultent  de  l'instruction  du  procès  : 
1»  Le  6  septembre  1872,  Simon  Bloch  a  expédié  de  la  gare 
de  Nyon  à  Bâle,  par  grande  vitesse,  un  ballot  de  déchets  de  soie 
marqué  C  F  83,  du  poids  de  70  livres,  adressé  à  S.  Bloch,  chez 
N.  Braunschweig,  à  Bàle,  livrable  à  domicile  ; 

2o  La  livraison  du  dit  ballot  n'a  point  été  effectuée  en  mains  de 
S.  Bloch,  au  domicile  indiqué  ; 

3»  D'après  Tordre  de  N.  Braunschweig,  tous  colis  adressés  à 
cette  maison  (non  franco)  devaient  être  remis  par  le  Central- 
Suisse  à  J.  Thommen  fils,  à  Bàle,  lequel  est  chargé  du  camion- 
nage par  la  susdite  maison  ; 

4<>  Le  9  septembre  1872 ,  le  Central -Suisse  a  remis  à  J. 

Thommen  fils  la  lettre  de  voiture  de  l'envoi,  objet  du  procès  ; 

5<>  S.  Bloch  a  allégué  (n®  8]  la  valeur  de  son  envoi  être  de 

422  fr.  50  c.  et  déclaré  vouloir  prouver  cet  allégué  par  témoins. 

—  Cette  preuve  a  été  admise  ;  elle  n'a  pas  réussi; 
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6o  Le  Tribunal  a  déclaré  ignorer  la  valeur  du  ballot; 

70  S.  Bloch  logeait  à  Thôtel  à  Bâle  ; 

Que  le  Tribunal  de  Lausanne,  admettant  en  principe  la  de- 
mande de  Simon  Bloch,  a  condamné  la  Compagnie  de  la  Suisse- 
Occidentale  à  payer  à  ses  hoirs: 

1<»  La  valeur  de  la  balle  de  déchet  de  soies,  marquée  CF  83, 
du  poids  de  70  livres,  cette  valeur  restant  à  déterminer; 

99  Huitante  francs  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Bâle  ; 
ces  sommes  avec  intérêt  dés  le  29  mars  1873;  débouté  les  de- 
mandeurs du  surplus  de  leurs  conclusions,  ainsi  que  la  Compa- 
gnie défenderesse  de  ses  conclusions  libératoires,  et  condamné 
celle-ci  aux  dépens  ; 

Que  la  dite  Compagnie  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement 
par  trois  moyens,  et  conclut  à  l'adjudication  de  ses  conclusions 
libératoires. 

Examinant  le  pourvoi  sur  le  i^^*  moyen,  qui  consiste  à  dire 
que  le  tribunal  a  décidé  à  tort  que  la  Compagnie  n'était  pas  li- 
bérée vis-à-vis  de  Bloch  par  la  remise  du  ballot  au  représentant 
de  N.  Braunschweig.  Par  l'adresse  du  colis,  S.  Bloch  donnait 
mandat  à  N.  Braunschweig  de  recevoir  pour  lui  ;  or,  Braunsch- 
weig avait  substitué  son  mandat  à  Jean  Thommen  fils.  (Le  ballot 
ne  pouvait  d'ailleurs  pas  être  remis  i  S.  Bloch  lui-même,  qui  ne 
logeait  pas  au  domicile  indiqué)  : 

Considérant  qu'à  teneur  du  contrat  de  transport  intervenu  à 
Nyon  entre  Simon  Bloch  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Suisse-Occidentale,  cette  dernière  a  pris  l'engagement  d'ex- 
pédier le  colis,  objet  du  litige,  dès  Nyon  à  l'adresse  du  dit  S.  Bloch 
chez  N.  Braunschv^eig,  à  Bàle; 

Considérant  que  pour  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  à  Jean 
Thommen,  la  Suisse-Occidentale  ne  s'est  pas  libérée,  mais  qu'elle 
aurait  dû  opérer  la  délivrance  réelle  de  la  marchandise  en 
mains  du  destinataire  ou  de  son  représentant  à  l'adresse  indiquée; 

Qu'elle  ne  l'a  pas  fait  et  n'a  donc  pas  rempli  Tobligation  prin* 
cipale  qui  lui  était  imposée  par  le  contrat  de  transport  intervenu 
entre  elle  et  Bloch. 

Considérant  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  et  ne  peuvent  nuire  aux  tiers  qui  y  sont  de* 
meures  étrangers  ; 
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Que  les  coolrats  spéciaux  qui  peuvent  exister  eotre  le  Central- 
Suisse,  la  maison  N.  Braunschweig  et  l'entrepreneur  da  camion- 
nage, Jean  Thommen  fils  à  Bàle,  ne  sauraient  être  opposés  à  Bloch, 
qui  n*a  aucun  lien  de  droit  avec  ces  personnes. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  Ie2*  moyen,  savoir:  C*est  à  tort  que  le  TribuDal,  après 
avoir  déclaré  ignorer  la  valeur  du  colis,  n'a  pas  libéré  la  Com- 
pagnie de  ce  chef  de  conclusions  et  a  renvoyé  les  parties  à  ûdre 
un  nouveau  procès  pour  déterminer  cette  valeur  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Lausanne  s'est  trouvé,  eosuite 
des  débats,  dans  l'impossibilité  de  fixer  la  valeur  du  colis  perdu; 

Que,  d'ailleurs,  les  hoirs  Bloch  ont  déclaré,  par  l'exploit  bqs- 
indiqué,  reprendre  le  ballot  en  lieu  et  place  de  l'indemnité 
qui  lui  serait  allouée  par  jugement  subséquent; 

Que  ce  moyen  est  dès  lors  sans  intérêt  au  procès, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  3«  moyen,  savoir:  En  tout  cas,  le  Tribunal  devait  tenir 
compte  de  Tinsuffisaoce  des  preuves  entreprises  dans  rallocalion 
des  dépens  : 

Considérant  que,  d'après  l'art.  S6  Cpc,  les  dépens  sont  al- 
loués à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  ; 

Que  le  Juge  peut  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie  si  les  con- 
clusions ont  été  réduites,  ou  compenser  les  dépens  par  des 
motifs  d'équité  clairement  établis; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  alloué  tous  les  dépens 
aux  hoirs  Bloch,  dont  les  conclusions  ont  été  admises  en  grande 
partie  ; 

Attendu  que  ce  Tribunal  n'ayant  pas  cru  devoir  prononcer  une 
compensation  de  dépens,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  de  motif 
pour  modifier  le  dit  jugement  sur  ce  point, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  3«  moyen  et,  par  conséquent, 
le  recours  en  son  entier;  mainiieni  le  jugement  du  Tribuaal 
de  Lausanne,  en  ajoutant  que  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occi- 
dentale sera  libérée,  par  la  remise  du  ballot,  des  fins  du  dispo- 
sitif §  1er  de  la  sentence  de  district,  condamne  la  dite  Compa- 
gnie aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 
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AUDIENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MOUDON 

Du  S6  novembre  i874. 


(Voir  Journal  des  Tribunaitx  de  1869,  page  739.) 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mercanton,  Eugène,  pour  Daniel  Dutoit  et  Jaques  Cosandey,  de- 
mandeurs. 
(Sans  avocat)  Auguste  Vinard,  défendeur,  représenté  par  D.-C  Bo- 
vey,  agent  d'affaires  à  Payeme. 


€  Les  demandeurs, 

»  Attendu  que  le  défendeur  Vinard  ne  se  présente  pas;  que 
Daniel-Constant  Bovey,  agent  d'affaires  à  Payeme,  disant  se 
présenter  au  nom  de  Vinard^  produit  une  procuration  en  blanc; 
que  les  art.  72  et  suivants  du  Cpc,  et  notamment  Tart.  75, 
eiigent  pour  plaider  une  procuration  spéciale,  —  concluent 
à  réconduction  d'instance  de  D.-C.  Bovey  et  requièrent  que  le 
défendeur  Vinard  soit  proclamé  Comme  faisant  défaut.  » 

Daniel-Constant  Bovey  conclut  à  libération  des  conclusions 
incidentes  prises  contre  son  mandant  L.-A.  Vinard,  attendu  : 
1<>  que  la  procuration  produite  est  littérale  pour  le  nom  du  man- 
dataire et  qu'elle  est  en  date  d'aujourd'hui  ;  2»  qu'il  est  prêt  à 
la  remplir,  séance  tenante,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de 
l'article  75  du  Cpc.  ;  3®  que  le  signataire,  Auguste  Vinard,  est 
retenu  chez  lui  pour  maladie  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  se  faire  représenter  par  d'autre  mandataire  que  D.-C.  Bovey, 
accompagné  de  M°>®  Vinard,  femme  du  défendeur,  qui  est  arri- 
vée à  cette  audience  depuis  l'ouverture  qui  en  a  été  faite  par 
M.  le  Président. 

Les  demandeurs,  —  attendu  que  D.-C.  Bovey  n'est  ni  avocat, 
ni  licencié  en  droit;  vu  l'art.  !«'  de  la  loi  du  iS  mai  1825  sur 
le  barreau,  —  contestent  à  Bovey  le  droit  de  procéder  dans  le 
procès  actuel  comme  représentant  le  conseil  du  défendeur  Vi- 
nard ;  ils  concluent  donc  de  ce  chef  à  ce  que  Bovey  ne  soit  pas 
admis  à  procéder  à  cette  audience. 

D.-C.  Bovty,  mandataire  du  défendeur,  conclut  à  libération 
de  cette  seconde  conclusion,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  cita- 
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tion  en  conciliation  et  l'audience  du  Président  du  Tribunal  ne 
sont  que  les  préliminaires  d'un  procès,  pour  lesquels  il  n'est 
pas  question  de  plaider  sur  le  fond  du  droit. 

L'avocat  des  demandeurs  a  la  parole  pour  plaider  sur  l'inci- 
dent. 

Le  mandataire  du  défendeur  a  la  parole  à  son  tour. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  le  Président  passe 
au  jugement  à  huis-clos  : 

Il  a  vu  que  les  demandeurs  à  l'incident  ont  conclu  :  i^  k 
reconduction  d'instance  de  D.-C.  Bovey  et  requièrent  que  le 
défendeur  Yinard  soit  proclamé  comme  faisant  défaut  ;  2^  que 
Bovey  ne  soit  pas  admis  à  procéder  à  cette  audience; 

Que  le  défendeur  à  Tincident  a  conclu  à  libération  avec  dé- 
pens des  conclusions  prises  contre  son  mandant  L.-A.  Vioard. 

Sur  la  première  conclusion  des  demandeurs  : 
Attendu  que  Bovey  a  offert  de  remplir  la  procuration  en  blanc 
souscrite  en  sa  faveur  par  Yinard,  de  manière  à  la  rendre  con- 
forme au  réquisil  de  l'art.  75  du  Cpc.  ;  que  rien,  dans  la  loi, 
n'exige  qu'une  procuration  soit  écrite  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  la  donne;  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  cequeD.-C. 
Bovey  ne  remplisse,  à  ses  périls  et  risques,  la  procuration  en 
blanc  dont  il  est  porteur,  ce  qu'il  aurait  du  reste  pu  faire  avant 
de  la  produire  ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  la  procuration  produite  est  revêtue 
de  la  signature  de  Auguste  Vinard,  légalisée  par  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Payerne. 

Par  ces  motifs,  le  Président  repousse,  sur  ce  chef,  les  con- 
clusions des  demandeurs  et  admet  comme  valable  la  procura- 
tion produite. 

Sur  la  deuxième  conclusion  des  demandeurs  : 
Attendu  que  la  police  du  barreau  est  réglée  par  la  loi  du  23 
mai  1825;  —  que  celle-ci,  à  son  article  1^,  déleroNue,  d'une 
manière  expresse,  les  personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de 
diriger  les  procès  civils  ;  —  que  ces  personnes  forment  ua 
corps  à  part,  soumis  à  une  discipline  et  à  des  obligations  spé- 
ciales; —  que  l'art.  \^^  de  la  loi  du  33  mai  1825  ne  confère 
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qu'aux  avocats  et  licenciés  en  droit  la  faculté  de  diriger  les 
procès  civils,  à  moins  que  les  parties  ne  soutiennent  elles-mêmes 
leur  cause,  et,  sauf  l'exception  faite  à  Tarticle  73  du  Cpc,  en 
faveur  du  procureur*juré  ; 

Attendu  que  D.-C.  Bovey  n'est  ni  avocat,  ni  licencié  en  droite 
ni  même  procureur-juré  ; 

Attendu  que  l'audience  du  Président  ne  peut  être  assimilée  à 
l'audience  de  conciliation,  qu'elle  est  partie  intégrante  de 
l'instruction  d'un  procès  et  que  les  opérations  faites  à  cette  au- 
dience rentrent  dans  celles  qui  sont  visées  par  la  loi  du 
23  mai  1825. 

Par  ces  motifs,  le  Président  admet  la  seconde  conclusion  in- 
cidente des  demandeurs  et  éconduit  d'instance  D.-C.  Bovey 
comme  conseil  du  défendeur  Yinard. 

Les  frais  de  cet  incident  sont  mis  à  la  charge  du  défendeur. 

Au  rapport  de  ce  jugement,  le  mandataire  de  L.-A.  Vînard  a 
déclaré  vouloir  recourir  au  Tribunal  cantonal,  estimant  le  re- 
cours suspensif. 

Les  demandeurs,  n'estimant  pas  le  recours  suspensif,  con- 
cluent à  ce  qu'il  soit  procédé  plus  outre. 

Délibérant,  le  Président  a  vu  : 

Que  le  mandataire  de  Vinard  a  déclaré  recourir  contre  le  JU7 
gement  incidentel  qui  a  été  rendu  ce  jour,  estimant  le  recours 
suspensif; 

Que.  les  demandeurs,  Cosandey  et  Dutoit,  ont  conclu  à  ce  qu'il 
soit  procédé  plus  outre,  n'estimant  pas  le  recours  suspensif. 

Attendu  que  le  recours  contre  les  jugements  incidentels, 
dans  les  cas  spécialement  prévus,  est  suspensif  (art.  443 
du  Cpc); 

Que  le  recours  au  Tribunal  cantonal  est  spécialement  prévu 
pour  tous  les  jugements  incidentels  concernant  la  vocation  des 
parties  (art.  74 du  Cpc);  que  c'est  le  cas  dans  l'espèce;  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  application  des  articles  74,  dernier  alinéa,  e 
443,  premier  alinéa,  du  Cpc. 

Par  ces  motifs,  le  Président  admet  que  le  recours  est  suspen-* 
sif  et  dit  que  les  frais  de  ce  sur-incident  suivront  le  sort  de  la 
cause  au  fond. 
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ÉTUDES  DE   DROIT    CIVIL  GERMANIQUE 

{SuiU.) 

Le  Code  de  Zurich,  sans  être  aussi  péremptoire  que  ceux 
de  Berne  et  des  Grisons,' pose  pourtant  des  règles  analogues 
(1346,  sv.)  :  c  Si  un  associé  traite  au  nom  de  la  société 
dans  la  limite  des  opérations  habituelles  de  celle-ci ,  la 
créance  qui  résulte  de  la  convention  devient  le  bien  com- 
mun des  associés;  elle  constitue  pour  eux  une  créance 
collective;...  la  dette  qui  en  résulte  n'oblige  les  autres 
associés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument,  s'ils 
n'ont  pas  expressément  autorisé  leur  collègue  à  s'engager 
en  leur  nom  ;  mais  s'ils  l'y  ont  autorisé,  ils  sont  réputés, 
dans  le  doute,  débiteurs  solidaires  ;  il  leur  est  loisible  de 
stipuler  expressément  que  leur  solidarité  ne  set  a  que  sub- 
sidiaire (selon  les  principes  de  la  Theilsehuld).  »  Le  Code 
ne  considère  pourtant  pas  assez  la  société  civile  comme 
constituant  une  personne  juridique  pour  parler  de  sa  fail- 
lite ;  il  ne  mentionne,  comme  causes  de  dissolution  de  l'as- 
sociation, que  les  ca^ses  personnelles  aux  associés ,  no- 
tamment la  faillite  de  l'un  d'eux. 

198.  — On  vient  de  voir  quelle  est ,  suivant  les  diver- 
ses législations ,  la  situation  des  associés  à  l'égard  des 
tiers.  Dans  leurs  relations  entre  eux ,  les  principes  posés 
par  le  Droit  romain  sont  encore  généralement  suivis; 
nous  n'avons  que  peu  de  particularités  à  signaler. 

Dans  le  principe ,  les  jurisconsultes  ne  se  sont  pas  ac- 
cordés sur  la  question  de  savoir  si,  postérieurement  i  la 
conclusion  du  contrat ,  un  associé  peut  être  contraint 
d'augmenter  sa  mise  ou  de  la  recompléter,  dans  le  cas 
où  l'avoir  social  se  trouverait  réduit  par  suite  de  pertes. 
Le  Landrecht  prussien  (I,  17,  §  90)  se  prononçait  pour 
l'affirmative  lorsque ,  sans  une  nouvelle  mise  de  fonds,  il 
devenait  impossible  d'atteindre  le  but  en  vue  duquel  la 
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société  s'était  formée  :  Tassocié  qui  se  refusait  à  un  ver- 
sement supplémentaire  pouvait  être  exclu  de  l'association. 
On  admet  aujourd'hui,  en  sens  contraire,  que  le  taux  des 
mises  ,  constituant  un  élément  essentiel  du  contrat ,  ne 
peut  être  élevé  qu'ensuite  d'une  véritable  novation  de  la 
société,  c'est-à-dire  du  commun  accord  de  tous  \ës  asso- 
ciés (Gfr.  C.  zur.,  1270  ;  Entmirf,  770). 

On  s'est  également  denïandé  s'il  ne  doit  pas  dépendre, 
fût-ce  d'un  seul  des  associés,  d'empêcher  les  autres  d'aug- 
menter leurs  propres  mises  de  façon  à  développer,  à  leurs 
risques  et  périls  seuls,  l'entreprise  commune.  Un  associé 
pourra-t-il,  par  exemple,  s'opposer  à  l'achat  par  ses  coas- 
sociés d'une  seconde  machine  de  la  même  espèce  que 
celle  pour  l'exploitation  de  laquelle  l'association  primitive 
avait  été  formée?  Le  Code  de  Zurich, qui, dans  sonart. 1270, 
décide  que  nul  associé  ne  peut  être  contraint  d'augmen- 
ter sa  propre  mise,  porte,  au  contraire,  dans  l'article 
suivant,  qu'un  associé  n'a  pas  qualité  pour  empêcher  les 
autres  d'augmenter  les  leurs  et  que,  s'ils  persistent  dans 
leur  dessein  malgré  lui,  il  n'a  qu'un  seul  droit  :  celui  de 
se. retirer.  A  notre  connaissance,  cette  disposition,  qui  se 
justifie  peut-être  au  point  de  vue  de  l'équité ,  mais  qui 
nous  parait  bien  crilicable  à  celui  des  principes ,  n'a  pas 
été  imitée  dans  les  autres  législations  allemandes.  Le 
Projet  de  Code  des  obligations,  en  particulier,  s'exprime 
d'une  façon  très-catégorique  :  c  Les  résolutions  des  as- 
sociés ne  peuvent  être  prises  qu'avec  le  consentement  de 
tous.  Si,  d'après  le  contrat,  c'est  la  majorité  qui  décide, 
on  suppute  la  majorité  d'après  le  nombre  des  personnes, 
et  elle  n'existe  qu'autant  que  plus  de  la  moitié  de  celles 
qui  ont  droit  de  vote  est  d'accord  sur  la  mesure  à  pren- 
dre >  (Entwurf,  781). 

199.  —  Chaque  associé  ,  devant  tous  ses  soins  à  l'af- 
faire commune ,  est  tenu  de  ne  pas  faire  concurrence  à 
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la  société ,  soit  en  se  livrant  pour  son  compte  à  des  opé^ 
rations  analogues ,  soit  en  entrant  comme  membre  actif 
(administrateur  ou  gérant)  dans  une  société  rivale  (C.  roy. 
sax.,  1370;  C.  Grisons,  438;  C.  autr.,  1185).  Le  Code 
de  commerce  allemand  met  une  sanction  à  cette  prohibi- 
tion :  la  société  au  préjudice  de  laquelle  les  actes  de 
concurrence  illicite  ont  été  commis  a  le  choix ,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  moment  où  elle  en  a 
eu  connaissance  ,  d'exiger  des  dommages  et  intérêts  »  ou 
de  se  substituer  à  Tassocié  dans  la  nouvelle  affaire  où  il 
est  entré.  Si  les  faits  sont  très-graves,  l'associé  peut  même 
être  exclu  (art.  97). 

300.  —  Le  mode  de  répartition  des  bénéfices  et  des 
pertes  est  parfois  soumis  à  des  règles  différentes.  Le 
principe  romain  du  partage  par  tête  a  été  conservé  dans 
le  Projet  de  Code  des  obligations  :  «  Â  défaut  de  stipula- 
tion expresse  ,  les  bénéfices  et  les  pertes  se  répartissent 
également  entre  les  associés,  quelles  que  soient  la  nature 
et  rimportance  de  leur  apport.  Si  le  contrat  règle  uni- 
quement soit  le  partage  des  bénéfices,  soit  celui  des  per- 
tesy  la  clause  vaut ,  dans  le  doute  ,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  »  {Entwurf,  776).  Même  disposition  dans 
le  Code  saxon  (1365)  et  le  Code  de  Zurich  (1245).  D'a- 
près les  Codés  d'Autriche  (1193)  et  de  Prusse  (1, 17,  251), 
au  contraire,  tout  comme  d'après  le  Code  Napoléon  (1853), 
lorsque  Tacte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  cha- 
que associé  dans  les  bénéfices  et  pertes  ,  la  part  de  cha- 
cun est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la 
société.  A  regard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  in- 
dustrie, sa  part  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a 
le  moins  apporté. 

On  a  reproché  avec  raison  à  ces  Codes  déposer,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  une  présomption  qui  est  le  plus 
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souvent  contraire  à  Téquité  et  à  la  réalité  des  faits  :  il 
est  très-rare  que  quand  un  associé  est  admis  dans  une 
société  sans  mise  de  fonds  et  uniquement  à  raison  de  son 
talent  ou  de  son  industrie  ,  ses  services  ne  vaillent  pas 
beaucoup  plus  que  l'apport  le  plus  faible  en  argent.  Plu- 
sieurs Codes  allemands  ont  cherché  à  résoudre  la  difG- 
culte  en  allouapt  aux  capitaux  formant  le  fonds  social  un 
intérêt  fixe  avant  toute  répartition  des  bénéfices.  Cette 
première  allocation  est  naturellement  proportionnelle  aux 
mises  en  argent.  Puis,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
on  partage  par  tête  ce  qui  reste  du  bénéfice  ,  défalcation 
faite  des  intérêts  (C.  comm.  allem.,  106-7  ;  C.  bern.,  883). 
D'après  le  Code  des  Grisons,  le  second  partage  est  égale- 
ment proportionnel  aux  mises  ;  mais  on  évalue  ce  que 
vaut  en  capital  l'industrie  de  l'associé  qui  n'a  fait  aucun 
apport  en  argent  (439).  En  cas  de  pertes ,  cet  associé 
commence  par  subir  une  réduction  plus  ou  moins  consi- 
dérable sur  sa  part  de  bénéfices  ;  puis  si ,  par  exemple, 
en  cas  de  faillite^  les  pertes  dépassent  le  chiffre  des  ap- 
ports et  viennent  grever  le  reste  du  patrimoine  des  divers 
associés ,  il  en  supporte  sa  part  proportionnelle,  suivant 
la  valeur  capitale  attsibuée  à  son  industrie  (même  Code, 
438)  (1). 

Les  associés  sont  libres  de  régler  comme  ils  l'entendent 
le  partage  des  pertes  et  des  bénéfices  ,  pourvu  que  leurs 
arrangements  n'aient  rien  de  contraire  à  l'essence  même 
d'un  contrat  qui  est  tout  à  la  fois  à  titre  onéreux  et  fondé 
sur  le  principe  de  la  réciprocité.  Ainsi ,  ^n  contrat  qui, 
tout  en  accordant  à  l'un  des  associés  sa  part  des  gains, 
le  dispenserait  de  tout  apport  et  qui  lui  imposerait  une 
part  des  pertes  sans  l'associer  aux  bénéfices  né  serait  pas 
à  considérer  comme  un  contrat  de  société  (C.  roy.  sax.. 


(1)  Cfr.  Planta,  Erlceuter.,  page  364,  n<»  8. 
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1362  ;  Entwurf^  777).  Mais  on  pourrait  valablement  sti- 
puler qu'un  associé  n'ayant  apporté  à  la  société  qae  son 
talent  ou  son  industrie  n'aura  pas  à  supporter  sa  part  des 
pertes  (C:  zur.,  1344).  Le  Code  de  Zurich  va  même  jus- 
qu'à ne  pas  prohiber  les  sociétés  léonines  ;  un  article  du 
projet  qui  prononçait  la  nullité  de  la  convention  excluant 
un  associé  de^  tout  bénéfice  fut  rejeté  à  la  suite  d'une 
longue  discussion  (1),  de  sorte  que^dans  ce  canton,  la  li- 
berté des  stipulations  est  illimitée.  En  Prusse,  l'acte  qui 
alloue  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  peut 
valoir  comme  donation ,  mais  est  nul  comme  acte  de  so- 
ciété (1,  17,  §245). 

201 .  —  Les  affaires  sociales  peuvent  être  administrées 
soit  par  un  ou  plusieurs  gérants  spécialement  investis  de 
cette  mission,  soit,  à  défaut  de  stipulation  contraire ,  par 
tous  les  associés  également.  Dans  cette  seconde  hypothèse, 
la  jurisprudence  française  pose  dans  un  autre  sens  ^que 
la  législation  allemande  les  régies  à  suivre  en  cas  de  dis- 
sentiment. En  France,  chaque  associé  a  sans  doute  la  fa- 
culté de  s'opposer  aux  opérations  projetées  par  ses  col- 
lègues ;  mais ,  de  l'avis  unanime  des  auteurs  et  des  tri- 
bunaux ,  cette  faculté  est  subordonnée  au  vote  de  la  ma- 
jorité, qui  lie  la  minorité  (2),  pourvu  que  la  majorité  soit 
absolue.  En  Allemagne ,  au  contraire ,  on  a  cru  devoir 
donner  plus  de  poids  à  la  liberté  individuelle  d'associés 
égaux  entre  eux ,  qu'à  l'accomplissement  de  telle  opéra- 
tion comprise  dans  le  cercle  d'activité  de  la  société,  mais 
repoussée,  à  tort  ou  à  raison,  par  l'un  ou  l'autre  des  in- 
téressés :  en  cas  d'opposition  persistante,  l'opération  doit 
être  abandonnée  (C.  comm.  allem. ,  102;  Cfr.  cependant 
C.  zur.,  1286). 

(1)  Bluntschli,  Erlœuter,  ad%  1243. 

(2)  Duver^er,  n~  286-9  ;  Troplong ,  n»  720-2  ;  Pardessus,  n»  979  :  Gil- 
bert, CodeB  annotés  de  Sirey^  art.  1859. 
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2.  Des  sociétéê  collectives, 

202.  —  Les  Codes  civils  allemands  (1),  après  avoir 
tracé  les  règles  de  la  société  en  général  ou  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent la  société  ordinaire  {einfache^  gemeine  Gesellschafi\ 
traitent  des  formes  plus  compliquées  sous  la  rubrique  de 
Colledivgesellschdften.  Le  Prçjet  de  Code  des  obligations, 
auquel  nous  nous  attachons  de  préférence  en  cette  ma- 
tière, les  subdivise  d'abord  en  sociétés  de  gains  {Erwerbs- 
gesellschaften)  et  en  sociétés  n'avant  pas  le  gain  pour  but 
{Nichterwerbsgesellschaften) . 

Les  sociétés  civiles  de  gains  peuvent  se  présenter  spé- 
cialement sous  la  forme  commerciale  de  la  société  en 
nom  collectif  et  de  la  société  par  actions.  Nous  avons  déjà 
dit  précédemment  qu'en  France  les  sociétés  civiles  qui 
revêlent  la  forme  des  sociétés  commerciales  prennent  le 
caractère  de  personnes  juridiques  et  sont  soumises ,  en 
général,  aux  mêmes  principes  que  ces  dernières  sociétés. 
De  même,  en  Allemagne  (2),  c  lorsque  dans  une  société  de 
gains  qui  n'est  ni  commerciale  ni  par  actions,  les  associés 
veulent  figurer  sous  une  raison  sociale,  on  leur  applique 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  sociétés  en 
nom  colleciif  (85,  al.  2  ;  86-93  ;  94,  al.  9  ;  95,  98-149  ; 
1214;  17,  aL  1  et  3;  42-45;  52-56)  (3).  >  Les  seules 
différences  sont  que,  dans  certains  cas,  les  associés  répon- 
dent même  de  la  faute  légère  {Geringe  Fahrlœssigkeit)^ 
tandis  que,  d'après  le  Code  de  commerce,  ils  ne  doivent  à  la 
société  que  le  zèle  et  le  soin  qu'ils  ont  coutume  d'apporter 

(1)  c.  Grisons,  §  446,  sv.  ;  et,  surtout,  Entumrf^  art.  810,  sv. 

(2)  Entumrf,  810;  art.  174  et  208,  C.  comm.  allem. ,  mod.  L.  tl  juin 
1870. 

(3)  Cest-à-dire  les  dispositions  sur  la  publication  de  Pacte  de  société, 
sur  les  relations  des  associés  entre  eux  vis-à-vis  des  tiers,  sur  la  dissolu- 
tion de  la  société  ou  la  retraite  de  quelques-uns  de  ses  membres,  sur  la 
liquidation  de  la  société  et  sur  la  prescription  ;  puis  celles  sur  la  forme 
de  la  raison  sociale  et  sur  les  fondés  de  pouvoirs. 
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à  leurs  propres  affaires  (Entwurf,  810;  G.  com.,  94); 
d'autre  part,  on  est  un  peu  moins  rigoureux  dans  l'ap- 
plication des  faits  de  concurrence  (Cfr.  Entwurf,  792  ; 
G.  comm.)  96-7).  Pour  les  sociétés  civiles  en  commandite 
par  actions  et  les  associés  par  actions  ,  c'est-à-dire  ano- 
nymes, on  applique  également  les  dispositions  législatives 
sur  les  sociétés  commerciales  correspondantes  (G.  comm. 
ail.,  48,  207-249,  12-14;  modif.  par  la  L.  fédérale  du 
H  juin  1870)  (1). 

203.  —  Lorsque ,  dans  une  société  n'ayant  pas  le 
gain  pour  objet  (2),  les  associés  veulent  être  désignés  par 
une  raison  sociale,  il  faut  que  les  statuts  en  aient  été  ré- 
digés par  un  notaire  ou  homologués  en  justice  ou  qu'ils 
soient  transcrits  sur  le  Handelsregister.  Il  appartient  i 
chaque  État  de  déterminer  sur  son  propre  territoire  les 
sociétés  qui,  pour  se  constituer,  ont  besoin  de  son  auto- 
risation. La  raison  sociale  doit  rappeler  en  peu  de  mots 
le  but  de  l'association.  Les  statuts  s'expliquent  sur  le 
nom,  le  but  et  la  durée  de  la  société,  sur  la  nature  et 
l'importance  des  mises  (spécialement  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  responsabilité  des  associés  est  limitée  ou  illi- 
mitée) ,  sur  le  mode  d'administration  de  la  société  et  de 
convocation  des  associés^  etc.  Régulièrement  constituée 
et  dûment  enregistrée,  la  société,  comme  telle,  peut  ac- 
quérir des  droits  et  contracter  des  obligations.  Dans  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  chaque  associé  n'est  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  ;  dans  celles  A  res- 
ponsabilité illimitée ,  il  est  tenu  solidairement  des  dettes 

(1)  Cette  loi  a  été  traduite  et  commentée  par  M.  P.  Gide  ,  dans  V An- 
nuaire de  législation  étrangère^  I^*  année,  p.  224,  sv.  Les  dispositions 
dont  il  s*agit  règlent  le  taux  minimum  des  actions,  Tinstitation  (Tvai 
conseil  de  surveillance  et  la  responsabil.ité  personnelle  de  ses  membres, 
les  droits  et  les  devoirs  de  rassemblée  générale,  etc.  —  U  existe,  en  Au- 
triche, une  nouvelle  loi  sur  les  associations  {Enoerbs^nd  WirtschafU 
genossenschaften)  du  9  avril  1873. 

(2)  Entwurf,Hi2'S^9, 
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sociales ,  sauf  stipulation  contraire.  La  fortune  de  la  so- 
ciété est  la  propriété  collective  de  ses  membres  ;  elle  ne 
peut  être  soustraite,  pendant  la  durée  de  la  société,  à  sa^ 
destination  statutaire.  En  principe,  les  membres  de  la  so- 
ciété sont  libres  de  se  retirer  quand  bon  leur  semble  et, 
dans  certaines  hypothèses  à  prévoir  dans  les  statuts,  ils 
peuvent  être  exclus  ;  ils  perdent,  dans  l'un  et  Tautre  cas, 
tout  droit  à  Tégard  de  la  société.  D'autre  part,  de  nou- 
veaux membres  peuvent  être  admis  en  tout  temps,  à 
charge  de  prendre  leur  part  de  responsabilité  dans  les 
engagements  sociaux  contractés  avant  leur  admission. 
Toute  société  collective  doit  avoir  à  sa  tête  un  Vorstandy 
c'est-à-dire  un  conseil  d'administration  qui  la  représente, 
qui  défend  ses  intérêts,  gère  son  patrimoine,  convoque 
les  assemblées  générales  des  sociétaires,  pourvoit  à  l'exé- 
cution  de  leurs  décisions,  etc.  Le  détail  des  attributions 
respectives  est  réglé  par  les  statuts.  Les  sociétés  collecti- 
ves se  dissolvent  par  l'arrivée  du  terme  statutaire,  par  leur 
mise  en  faillite  ,  par  leur  suppression  décidée  soit  par 
l'État ,  soit  par  l'assemblée  générale  ;  il  est  aussitôt  pro- 
cédé à  leur  liquidation ,  au  payement  des  dettes  et  au 
partage  du  solde  de  l'actif  entre  les  sociétaires,  si  les  sta- 
tuts n'en  ont  autrement  disposé.  La  dissolution  et  la  liqui- 
dation de  la  société  doivent  être  portées  à  la  connais- 
sance du  public  en  la  forme  usitée  dans  chaque  pays. 

VI. 

Des  contrats  aléatoires. 

Sommaire  :  1^  Du  controU  de  rente  viagère  :  204.  Notions  générales.  — 
A.  Leibzucht  :  205.  Notion  du  contrat.  ~  206.  Sa  forme.  —  207.  Ses 
effets.  —  208.  Résolution  du  contrat.  —  B.  Du  contrat  de  rente  viagère 
proprement  dit: 209.  Notion  da  contrat.  —  210.  Ses  effets.  —  211.  Com- 
pagnies d'assurances  ;  tontines.  —  212.  Caisses  de  veuves.  —  2*  Du  jeu 
et  du  pari:  A.  Du  jeu  :  213.  Jeux  licites  ou  illicites.  —  214.  Effets  ju- 
ridiques du  jeu.  —  R  Du  pari  :  215.  Principes  du  Droit  germanique.  — 
G.  De  quelques  autres  conventions  assimilées  an  jeu  ou  au  pari  :  216. 
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Marchés  à  terme.  —  217.  Loteries.  —  >  Dii  corUrat  d'assurance  .*  21& 
Taux  de  l'assurance.  —  219.  Obligations  deTassuré.  —220.  Obligations 
de  l'assureur.  —  221.  Résolution  du  contrat.  —  222.  Comparaison  avec 
le  Droit  fhinçais,  spécialement  dans  le  cas  où  Tobjet  a  été  assuré  pour 
*    une  somme  trop  forte. 

1.  Du  contrat  de  rente  viagère. 

204.. —  Le  contrat  de  rente  viagère  se  présente,  dans  le 
Droit  allemand,  sous  deux  ou  trois  formes  distinctes,  sui- 
vant que  la  rente  est  constituée  en  échange  d'an  capital 
en  argent  ou  d'une  propriété  foncière  ;  suivant  que  les 
parties  sont  étrangères  Tune  à  l'autre  ou  qu'étant  unies 
par  les  liens  d'une  étroite  parenté^  elles  obéissent  à  Tan- 
tique  usage  en  vertu  duquel  le  père,  arrivé  à  un  certain 
âge,  abandonne  ses  biens  à  ses  (ils  moyennant  une  pen- 
sion viagère;  suivant  enfin  que  la  rente  consiste  essen- 
tiellement en  des  arrérages  en  argent  ou  en  l'entretien 
complet  du  créancier  aux  frais  du  débiteur. 

A.  Leibzucht, 

205.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  LeibzMchivertrag^ 
dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  le  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  capital  à  charge 
d'être  soignée  et  entretenue  jusqu'au  jour  de  son  décès. 
Dans  le  sens  étroit  du  mot,  la  Leibzucht  est  le  contrat  en 
vertu  duquel  le  père,  moyennant  l'abandon  qu'il  fait  de 
son  fonds  k  ses  enfants,  doit  recevoir  d'eux  VAUentheil, 
la  part  du  vieillard,  c'est-à-dire  le  logement  et  l'entretien, 
sous  certaines  conditions  déterminées  d'avance.  Un  autre 
contrat,  voisin  du  IteibztLchtvertragy  sensu  laiOy  est  le 
Verpfrûndungsvertrag^  par  lequel  le  pensionnaire  donne 
à  un  établissement  hospitalier  une  certaine  somme  ou 
l'institue  son  héritier,  en  échange  d'une  pension  viagère. 

(A  suivre.)  E.  L. 

• „.— . 

Pour  la  rédaction  :  H.  de  CArentills,  ayocat. 
LAUSANNE.  —  IMP»  BOWAHD-DBLISLE* 
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ÉTUDES   DE    DROIT    CIVIL   GERMANIQUE 

(Suite  et  fin  de  la  première  partie.) 

Ces  divers  contrats  rentrent  dans  la  catégorie  des  dis- 
positions entre-vifs.  Même  la  Leibzucht,  par  laquelle  le 
père  se  dépouille  de  ses  biens  et  se  réduit  à  VAUerUheil 
(AuszuQy  GrossvalerrecU),  n'e^  pas  uire  ggccaiii'in  antf- 
cipée.  La  succession  du  père  ne  s'ouvre  pas  au  moment 
où  il  Tait  abandon  de  ses  biens,  mais  seulement  au  mo- 
ment de  sa  mort,  et  il  peut  arriver  que  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  le  bien  ne  soit  pas  son  héritier,  ni  surtout  son 
unique  héritier.  Il  s'ensuit  aussi  qu'il  n'est  pas  chargé 
des  dettes,  comme  s'il  était  entré  dores  et  déjà  dans  la 
personnalité  du  cédant. 

206.  —  Au  point  de  vue  de  leur  validité  extrinsèque, 
les  divers  contrats  dont  nous  parlons  sont  liabituellement 
subordonnés  à  la  formalité  d'un  acte  écrit.  Pour  la  Leib- 
zuchi  proprement  dite,  qui  porte  aussi  les  noms  de  Leib- 
gedinge^  Leibding  (4),  il  faut  de  plus  une  homologation 

^     (1)  Voy.  J?wh4;ur/-,  879-893;  C.  Grisons,  450-4;  a  zuric,  1671,    sv. 
C,  roy.  sax.,  1157. 
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judiciaire  :  le  juge  est  appelé  à  s'assurer  de  la  capacité 
juridique  et  du  libre  consentement  des  parties,  delà 
clarté  des  stipulations  réciproques,  de  la  réalité  des  ga- 
ranties oflertes  au  cédant,  ainsi  que  de  rinfloencedo 
contrat  projeté  sur  les  droits  éventuels  des  héritiers.  Il 
faut  de  plus,  pour  que  les  droits  réels  résultant  do  contnt 
soient  effectivement  transrois  ou  constitués,  pour  qae  b 
propriété  du  fonds  passe  au  cessionnaire  et  que  le  droit 
d'usage  et  d'habitation  réservé  au  cédant  soit  opposable 
aux  tiers,  que  l'opération  soit  inscrite  sur  les  regislm 
fonciers,  conformément  aux  régies  ordinaires  en  matière 
de  droits  réels. 

307.  —  Jusqu'au  moment  où  il  transmet  son  fonds,  le 
vieux  paysan  était  le  chef  de  la  famille;  et  c'est  loiqoi 
jouissait  des  divers  droits  attachés  dans  la  commune  à  la 
possession  d'un  bien-fonds.  A  partir  de  ce  moment,  il 
passe  au  second  plan  ;  il  prend  dans  la  famille  une  posi- 
tion subordonnée,  et  perd,  tant  dans  la  commune  qoe 
dans  les  associations  ou  syndicats  de  paysans,  les  droits 
liés  à  la  possession  du  fonds.  Mais  il  conserve  sa  pleine 
et  entière  capacité  juridique,  ainsi  que  les  droits  commu- 
naux ou  autres  qui  sont  inhérents  à  la  personne.  11  peut 
même  arriver  que,  si  la  ferme  est  considérable,  le  pen- 
sionnaire ait  sa  maison  à  lui  et  une  part  distincte  des 
champs,  ce  qu'on  appelle  la  Leibzuchikalhe.  Dans  ce  cas, 
il  continue  à  jouir,  comme  Hœusler  ou  Kcethnerj  d'une 
position  indépendante  parmi  les  propriétaires  fonciers. 

Le  Leibimhter  a  un  droit  réel  d'habitation  et  de  séjonr 
sur  le  fonds.  L'étendue  de  ce  droit  et  la  forme  sons  la- 
quelle il  s'exerce  sont  déterminées  tant  par  les  usages 
locaux  et  la  dimension  de  la  ferme  que  par  les  besoins 
du  pensionnaire  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  clauses  du  contrat; 
on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  entendait  appliquer  à 
priori  à  cette  matière  spéciale  les  règles  du  Droit  romain 
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sur  rétendue  et  les  limites  du  droit  d'bâbitation  et  d'usage. 
Le  pensionnaire  ne  peut  pas  avoir  chez  lui  de  locataires  ; 
mais  il  lui  est  loisible,  si  sa  santé  l'exige  et  s'il  a  la  place 
nécessaire,  de  prendre  auprès  de  lui  une  personne  pour 
le  soigner.  Son  successeur  dans  la  jouissance  de  la  ferme 
est  tenu  de  lui  fournir  un  logement  habitable  et  de  l'en- 
tretenir en  cet  état  ;  la  maison  viendrait  à  brûler  que  le 
droit  d'habitation  dg  pensionnaire  renaîtrait  dans  la  mai- 
son rebâtie.  Parfois  le  pensionnaire  se  réserve  non-seule- 
ment l'usage  viager  de  certaines  parcelles  de  terre  ou  de 
certains  objets  mobiliers,  mais  encore  un  droit  de  con- 
trôle (Regier)  sur  l'ensemble  de  l'exploitation  rurale,  bien 
que  ce  droit  puisse  donner  matière  à  des  discussions.  On 
cherche,  en  général,  à  concilier  les  intérêts  de  l'exploi- 
tation avec  les  besoins  du  pensionnaire  ;  il  est  de  règle 
que,  si  l'une  des  parcelles  réservées  vient  à  périr  par  cas 
fortuit,  le  cessionnaire  la  remplace. 

Le  Leibzûchler  a,  de  plus,  ,un  droit  perÉonnel^  mais 
réellement  gSLvani) y  à  certaines  prestations  ;  le  cessionnaire 
doit  l'entretenir  et  le  soigner.  Parfois  la  nature  des  pres- 
tations est  expressément  détaillée,  et  il  est  tenu  de  four- 
nir, par  semaine  ou  par  mois,  tant  de  viande,  —  tant  de 
bois,  —  tant  de  denrées,  —  ou  encore  tant  d'argent.  Les 
conventions  à  cet  égard  varient  à  l'iniini  et  descendent 
jusqu'à  la  plus  extrême  minutie.  Le  droit  à  ces  prestations 
est  essentiellement  personnel,  en  ce  sens  qu'il  ne  compète 
qu'au  cédant  et  pour  aussi  longtemps  qu'il  vit;  il  ne  peut 
ni  l'aliéner,  ni  le  transporter  à  autrui,  il  ne  peut  même 
en  aggraver  indirectement  l'exercice  pour  le  cessionnaire, 
pas  exemple  en  se  mariant  (C.  ztir.,  1688).  Il  n'a  pas 
non  plus  la  faculté  d'exiger  que  ces  prestations  lui  soient 
servies  ailleurs  que  dans  la  ferme  même.  Mais,  en  re- 
vanche, lorsque  les  prestations  ne  sont  pas  strictement 
limitées,  il  a  droit  à  un  entretien  et  à  des  soins  dont  ses 
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besoins  seuls  indiquent  la  norme  et  que  le  débiteur  ne 
peut  arbitrairement  réduire  au-dessous  d'un  certain  mi* 
nimum  équitable.  —  D'un  autre  côté,  la  créance  du  ittib- 
zftchtér  jouit  de  certaines  garanties  réelles  :  elle  constitue 
une  charge,  réelle  dont  est  grevé  le  bien-fonds  cédé,  de 
sorte  que  tout  possesseur  ultérieur  de  ce  fonds  est  tenu 
^  d'y  faire  honneur,  pourvu  que,  suivant  les  principes  da 
Droit  moderne,  elle  ait  été  dûment  inscrite.  Si  le  cession- 
naire  tombe  en  faillite,  le  pensionnaire  a  le  choix  de  res- 
ter sur  le  bien,  en  exigeant  de  l'adjudicataire  Tentretien 
et  les  soins  auxquels  il  a  droit,  ou  de  se  faire  attribuer  la 
valeur  estimative  de' son  droit  et,  après  l'avoir  touchée, 
de  renoncer  au  bénéfice  du  contrat. 

208.  —  La  Leibzucht  se  résout  par  la  mort  du  pen- 
sionnaire. Ce  qu'il  délaisse  est  à  considérer  alors  comme 
une  hérédité  ouverte,  qui  se  répartit  entre  les  ayantsdroit 
selon  les  règles  ordinaires.  Celui  qui  a  pris  le  bien  o'est 
pas  de  plein  droit  héritier  du  défunt  et  ne  répond  des 
dettes  de  la  succession  qu'autant  qu'il  se  trouve  réellement 
être  héritier  et  dans  la  mesure  où  il  l'est.  Si,  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat,  il  a  consenti  à   se  charger 
des  dettes  présentes  du  pensionnaire,  il  ne  s'ensuit  nuUe- 
ment  qu'il  réponde  également  de  ses  dettes  futures. 

En  principe,  il  n'existe  pas  d'autre  cause  de  résolution 
de  la  Leibzucht.  Ainsi  le  pensionnaire  ne  peut  pas,  par 
analogie  avec  les  règles  en  matière  de  donation,  révoquer 
sa  cession  pour  cause  d'ingratitude.  Cette  cession  n'est 
pas  un  pur  acte  de  libéralité  ayant  pour  but  principal 
d'enrichir  le  cessionnaire  ;  elle  est  tout  autant  déterminée 
par  le  désir  personnel  des  parents  de  se  décharger  du 
fardeau  de  leurs  affaires.  Elle  constitue  une  institution 
sui  generis^  qui  a  son  fondement  dans  l'intérêt  réciproque 
des  parties,,  ainsi  que'  dans  les  exigences  d'une  bonne 
exploitation  agricole,  et  qui  diflere  essentiellement  d'une 
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donation.  Toutefois,  on  a  dû  prévoir  le  cas  où  le  cessîon- 
naire  manquerait  à  ses  devoirs  et  donner  un  recours 
éventuel  au  cédant.  Voici  dans  quel  sens  statue  le  Code  de 
Zurich  : 

«[  1686.  Si  le  cessionnaire  (Leibdinggeber)  n'accomplit 
pas  ses  engagements  et  manque  gravement  à  ses  devoirs 
de  piété  envers  le  cédant  (Leibdingnehmer),  de  façon  que 
la  continuation  des  rapports  nés  du  contrat  devienne  in- 
supportable au  cédant,  le  tribunal  a  la  faculté,  sur  la 
plainte  de  ce  dernier,  de  mettre  un  terme  à  ces  rapports 
en  condamnant  le  cessionnaire  à  payer  une  indemnité 
pécuniaire,  par  exemple,  à  servir  une  rente  annuelle  et 
viagère;  et,  s'il  n'est  pas  possible  de  pourvoir  de  cette 
façon  aux  besoins  du  cédant,  d'obliger  le  cessionnaire 
au  remboursement  du  capital  de  la  rente,  en  ayant  d'ail- 
leurs tels  égards  que  de  raison  aux  prestations  qu'il 
avait  déjà  accomplies  ou  qui  seraient  encore  dues.  » 

B.  Du  contrat  de  rente  viagère  proprement  dit. 

209.  —  Le  contrat  de  rente  viagère  proprement  dit 
{Leibrenienverirag)  (1),  le  seul  dont  il  soit  question  dans 
nos  codes  français,  est  une  simple  affaire  d'argent;  à  la 
différence  de  la  Leibzucht,  il  n'implique  aucun  droit  réel 
sur  un  bien-fonds,  et  n'a  pas  le  même  caractère  essen- 
tiellement personnel,  le  même  caractère  d'une  sorte  de 
droit  de  famille.  Le  débiteur  de  la  rente  contracte,  moyen- 
nant la  remise  d'un  certain  capital,  l'obligation  de  servir 
au  créancier  une  rente  périodique  pendant  toute  la  durée 
de  la  vie  soit  de  ce  créancier,  soit  d'une  tierce  personne. 
La  validité  du  contrat  n'est  subordonnée  à  aucune  forme 
judiciaire;  toutefois,  il  est  aujourd'hui  de  règle  qu'il  soit 
constaté  par  écrit. 

Le  taux  de  la  rente  se  calcule  d'après  la  durée  probable 

(1)  Entwurf,  ^1,  sv.;  G.  Grisons,  455,  sv.;  Code  roy.  sax.,  1150,  sv.;  a 
zuric,  1601,  sv.;  C.  autr.,  1284,  sv. 
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de  la  vie  de  celui  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée. 
Les  parties  sont  libres  de  le  fixer  comme  elles  TenteD- 
dent  :  les  dispositions  limitatives  du  taux  de  Tintérêl ,  là 
où  elles  ont  été  maintenues,  sont  inapplicables  dans  l'es- 
pèce, puisque  la  rente  n'est  due  que  jusqu'au  décès  du 
bénéficiaire,  et  que  le  débiteur  se  trouve  dors  et  déjà 
propriétaire  du  capilal  (G.  zuric,  1696;  G.  Schaffh.,  1621; 
Cfr.  G.  Nap.,  1976). 

210.  —  Le  contrat  de  rente  viagère  étant,  par  sa  nature 
même,  un  contrat  entre-vifs,  par  lequel  le  créancier  de 
la  rente  entend  pourvoir  à  ses  propres  besoins,  les  héri- 
tiers n'ont  pas,  en  général,  le  droit  de  l'attaquer  comme 
portant  atteinte  à  leurs  droits.  Toutefois,  le  Code  de  Za- 
ricb  les  autorise  à  le  faire,  lorsqu'à  raison  de  la  dispro- 
portion entre  le  capital  versé  et  les  arrérages  stipulés,  il 
est  manifeste  que  le  créancier  a  moins  songé  à  s'assurer 
une  rente  qu'à  frustrer  ses  héritiers  de  leur  légitime 
(1695).  De  même,  le  Gode  antriahien  (1286)  reconnaît  aux 
enfants  du  rentier  la  faculté  de  demander  qu'une  partie 
de  la  rente  leur  soit  attribuée,  si  cela  est  indispensable 
pour  leur  assurer  les  aliments  auxquels  la  loi  leur  donne 
droit. 

La  prestation,  en  matière  de  rentes  viagères,  consiste 
habituellement  en  une  somme  d'argent,  et  la  durée  en 
est  limitée  par  les  clauses  mêmes  du  contrat.  En  consé- 
quence, elle  n'est  pas  aussi  intimement  liée  à  la  personne 
du  créancier  originaire  que  les  droits  découlant  de  la 
Uibzucht.  Rien  n'empêche  que  le  rentier  ne  cède  son  droit 
à  un  tiers.  S'il  tombe  en  faillite,  le  droit  entre  dans  la 
masse  et  passe  à  ses  créanciers.  D'après  le  Gode  Napo* 
léon  (1981),  la  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insai- 
sissable que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

Si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  le  créancier  ne  peut  pas 
réclamer  le  remboursement  de  son  capital;  il  n'a  tout  dV 
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bord  le  droit  de  demander  que  le  payement  de  sa  rente, 
droit  qui  peut  se  trouver  illusoire,  au  surplus,  si  le  ser- 
vice des  arrérages  n'est  pas  garanti  par  une  hypothèque. 
Si  la  masse  consent  à  continuer  le  service  des  arrérages 
et  prend  des  mesures  pour  Tassurer,  le  rentier  ne  peut 
rien  demander  de  plus.  Dans  le  cas  contraire,  on  suppute, 
d'après  un  calcul  de  probabilités,  la  valeur  actuelle  de  la 
rente  en  capital,  et  le  rentier  est  admis  à  faire  valoir  cette 
créance  en  capital,  concurremment  avec  les  autres  créan- 
ciers du  débiteur  (G.  zur.,  1702). 

Si,  lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la  tète  du  créan- 
cier, le  débiteur  a  volontairement  causé  la  mort  de  ce 
dernier,  ou  si,  lorsque  la  rente  est  constituée  sur  sa 
propre  tête,  le  débiteur  attente  à  ses  jours  ou  subit  la 
peine  capitale,  la  restitution  du  capital  de  la  rente  peut 
être  exigée,  sans  que  le  créancier  de  la  rente  ou  ses  héri- 
tiers aient  à  rembourser  les  arrérages  perçus  (Entwurf^ 
876;  G.  roy.  sax.,  1155). 

211.  —  Il  est  assez  rare  aujourd'hui  que  le  contrat  de 
rente  viagère  soit.conclu  directement  entre  deux  personnes 
stipulant,  pour  elles-mêmes,  l'une  le  capital,  l'autre  les 
arrérages.  Le  plus  souvent,  le  contrat  se  forme  entre  le 
futur  rentier  et  des  compagnies  plus  ou  moins  puissantes, 
sous  l'une  des  nombreuses  formes  de  l'assurance  sur  la 
vie.  Tantôt  l'individu,  qui  verse  un  certain  capital  dans  la 
caisse  de  la  société,  a  droit  au  payement  immédiat  et  via- 
ger d'une  rente,  ou  au  payement  d'un  capital  plus  élevé, 
s'il  atteint  un  certain  âge.  Tantôt  le  contrat  d'assurance 
prend  le  caractère  d'une  tontine  :  un  certain  nombre  de 
personnes  du  même  âge  entrent  en  même  temps  dans  la 
société  et  y  apportent  une  même  contribution;  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  le  capital,  ainsi  formé  et 
grossi  des  intérêts  accumulés,  est  réparti  entre  les  sur- 
vivants.On  a  fait  valoir  contre  le  système  des  tontines» 
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qu'il  est  immoral,  puisqu'il  entraîne  les  membres  d*ane 
même  association  à  spéculer  respectivement  sur  la  mort 
les  uns  des  autres.  Mais  il  convient  de  remarquer  qo'en 
principe,  ces  membres  ne  se  connaissent  pas,  et  qu'au 
surplus,  le  taux  croissant  des  parts  individuelles  est  dé- 
terminé par  un  calcul  de  probabilités  tout  à  fait  objectif, 
ce  qui  le  rend  indépendant  de  tel  cas  de  mort  vérilable, 
en  particulier,  et  en  désintéresse  les  coassociés. 

L'entreprise  peut  être  formée  soit  par  un  individu  isolé, 
dans  un  but  de  spéculation  personnelle,  soit  par  une  so- 
ciété d'actionnaires.  Elle  peut  aussi  reposer  sur  le  prin- 
cipe de  la  mutualité.  Quelle  que  soit  son  organisation, 
elle  a  toujours  la  même  base  juridique,  et  Ton  retrouve 
toujours  les  mêmes  éléments  essentiels  du  contrat  :  une 
personne,  qui  achète  d'une  autre,  société  ou  individu, 
moyennant  une  somme  payée  une  fois  pour  toutes  au  mo- 
ment du  contrat  ou  moyennant  une  série  d'annuités,  une 
rente  viagère  ou  un  capital  payable  soit  à  une  époque  dé* 
terminée,  soit  à  son  décès. 

212.  —  Une  forme  particulière  du  contrat  d'assurance 
est  celui  que  des  hommes  mariés  passent  avec  des  iosti- 
tutions  connues  sous  le  nom  de  Caisses  de  prévoyance  pour 
les  veuves  ou  Caisses  de  veuves^  pour  assurer,  moyennant 
une  cotisation  annuelle,  une  pension  viagère  à  leurs  épou- 
ses survivantes.  11  est  à  remarquer  que  la  partie  au  contrat, 
c'est  le  mari  et  non  la  veuve  ;  par  conséquent,  si  des  an- 
nuités sont  restées  impayées,  ce  n'est  pas  la  veuve  qui 
peut  être  recherchée,  mais  bien  les  héritiers  du  mari.  Au 
contraire,  une  fois  le  mari  décédé,  la  veuve  devient,  en 
son  nom  personnel,  créancière  de  la  Caisse  et  peut  la 
poursuivre  en  payement  de  sa  pension  :  il  est  admis  uni- 
versellement que,  dans  les  contrats  conclus  au  profit  d'un 
tiers  avec  les  institutions  de  cette  espèce ,  ce  tiers ,  bien 
que  n'ayant  pas  été  partie  au  contrat,  n'en  a  pas  moins 
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une  action  personnelle  et  directe  contre  l'institution  débi- 
trice de  la  pension. 

2.  Du  jeu  et  du  pari. 
A.  Du  jeu. 

213.  —  Tacite,  dans  sa  Germanie  (24),  fait  déjà  allusion 
à  la  passion  des  Germains  pour  le  jeu  et  à  l'âpreté  avec 
laquelle  ils  exigeaient  le  payement  des  dettes  de  jeu,  même 
dans  les  cas  où  il  ne  pouvait  être  question  de  poursuites 
judiciaires,  par  exemple,  parce  que  les  joueurs  avaient 
mis  comme  enjeu  leur  liberté  (1).  Il  est  donc  permis  de 
penser  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  une  obligation 
juridique  pouvait  découler  du  contrat  de  jeu.  Toutefois, 
on  restreignit  de  bonne  heure  la  force  obligatoire  du  con- 
trat :  déjà  le  Miroir  de  Saxe  (I,  6,  §  20)  statue  que  Thé- 
ritier  ne  peut  être  recherché  pour  une  dette  de  jeu  de 
son  auteur.  Dans  d'autres  documents  législatifs  du  moyen- 
âge,  on  trouve  d'autres  sortes  de  restrictions;  ainsi,  d'a- 
près le  vieux  droit  d'Augsbourg  et  de  Zurich,  on  ne  pou- 
vait jouer  valablement  que  ce  que  l'on  avait  sur  soi  d'ar- 
gent comptant  ou  d'objets  mobiliers  (2). 

Dans  le  nouveau  Droit,  on  a  distingué  avec  soin  les  jeux 
licites  des  jeux  illicites.  Dans  la  première  catégorie,  ren- 
trent c  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le 
jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tien- 
nent à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  (G.Nap.,1966),» 
puis  les  jeux  de  combinaison  ou  de  simple  délassement, 
dans  lesquels  la  perte  et  le  gain  sont  chose  toute  secon- 
daire. Rentrent,  au  contraire,  dans  la  catégorie  des  jeux 
illicites,  ceux  où  le  désir  de  gagner  est  le  mobile  exclusif 

(1)  •  Tanta  lucrandi  perdendive  temeritale,  ut,  cum  omnia  defecerunt, 
extremo  et  novissimo  jactu  de  libertate  ac  de  corpore  contendant.  Victu» 
volantariam  servitulem  adit.  » 

(2)  ar.  Bluntschli,  §  125,  not.  3  et  4;  Kraut,  Privatrecht,  §  llb. 
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on  prédominant,  par  exemple,  ceux  où  les  enjeux  soDt 
excessifs  et  où  le  hasard  joue  le  principal  rôle.  Il  peut  se 
faire  qu'un  jeu  d'adresse  ou  de  combinaison  devienne  illi- 
cite, lorsque  les  enjeux,  par  leur  importance,  en  font  un 
vrai  jeu  d'argent  ;  il  peut  se  faire  aussi  qu'un  jeu  de  hasard 
reste  parfaitement  innocent,  quand  on  n'y  aventure  que 
des  sommes  modiques  et  qu'on  n'en  fait  qu'un  moyen  de 
dela>scment  honnête.  C'est  le  but  des  joueurs  qu'il  faut 
surluut  considérer.  Toutefois,  en  général,  les  jeux  licites 
sonl  les  jeux  d'adresse;  les  jeux  illicites,  les  jeux  de  ha- 

!2t4.  —  Qu'un  jeu  appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  catégories,  «  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une 
dylle  fie  jeu  (iJ).  »  Mais  c'est  la  délie  qui  est  privée  de  toute 
giinuilie  légale,  en  d'autres  termes,  le  jeu  sur  parole  ;  il  est 
admis,  en  Allemagne  comme  en  France,  que  les  enjeux 
réellement  déposés  sur  la  table  constituent  la  propriété  du 
gti^nant  et  peuvent  être  réclamés  par  lui  en  justice  si  le 
perdant  en  avait  refusé  la  délivrance  :  il  fait  valoir,  dans 
Ci3  ras,  non  une  dette  de  jeu,  mais  un  droit  de  propriété. 
U'iiuUe  part,  c  dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter 
ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu, 
de  la  part  du  gagnant ,  dol ,  supercherie  ou  escroquerie 
(19ti7,C.Nap.;  jBw/t/;ur/',863),))  ou  que  le  perdant  ne  fùl 
di^pourvu  de  la  capacité  requise  pour  faire  un  payement 
vîilïiljle.  Le  Code  zurichois  est,  à  cet  égard ,  plus  rigou- 
reux :  il  n'autorise  pas  la  répétition  lorsqu'il  s'agit  d*un 
jeu  lirite  (1767);  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jeu  illicite,  il 
oblige  le  gagnant  qui  a  reçu  l'argent  à  le  verser  dans  la 
Caiiiï^e  des  pauvres  de  la  commune  (1764). 

Dans  plusieurs  pays  allemands,  tout  comme  d'après  le 

(1)  Landr.  pruss.,  II,  20,  §  li9S;  C.  pén.  autrich.,  522;  a  lar.,  176^. 

(2)  C.  N.,  1965;  cfr.  Entwurf,  862;  Landr.  pruss.,  I,  11,  §  577;  C.  zur., 

ViM,  1766. 
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Code  Napoléon,  les  jeux  d'adresse  corporelle  sont  exceptés 
de  la  disposition  qui  enlève  toute  action  pour  les  dettes  de 
jeu  (1).  Néanmoins,  les  tribunaux  seraient  autorisés  à  re- 
jeter les  réclamations,  si  la  somme  jouée  leur  paraissait 
excessive,  eu  égard  à  la  nature  du  jeu  ou  à  la  condition 
des  parties  (C.  zur.,  1768). 

Lorsqu'en  Allemagne  un  jeu  est  réputé  illicite,  et  en 
France  lorsqu'on  joue  des  jeux  de  hasard  dans  un  tripot 
(P.,  410),  les  enjeux  sont  confiscables,  —  indépendamment 
des  peines  correctionnelles  prononcées  par  la  loi  ;  —  et, 
par  conséquent,  les  perdants  ne  peuvent  revendiquer  leurs 
mises. 

D'après  les  principes  du  Droit  germanique,  l'inlerdic- 
tion  de  jouer  sur  parole  est  si  absolue,  que  celui  qui  prête 
une  somme  d'argent  en  vue  d'un  jeu  ou  d'un  pari  n'a 
point*  d'action  pour  se  le  faire  rembourser  (2).  En  France, 
on  distingue  si  le  préteur  était  engagé  ou  non  dans  là  par- 
tie ;  s'il  y  était  engagé,  on  lui  refuse  toute  action  :  Muluum, 
factum  colludentiy  non  valet;  si,  au  contraire,  il  était 
étranger  à  la  partie ,  la  dette  n'est  pas  réputée  dette  de 
jeu  et  peut  être  poursuivie  en  justice. 

6.  Du  pari. 

215.  —  Chez  les  Romains,  le  pari  (sponsio)  se  faisait 
ordinairement  en  la  forme  d'une  slipulatio.  Il  donnait  par 
cela  même  naissance  à  une  action,  et  il  fallut  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  les  paris  sur  des  jeux  (autres  que 
les  jeux  d'adresse).  Le  Droit  allemand,  au  contraire,  a  eu 
de  tout  temps  la  tendance  d'assimiler  le  pari  au  jeu;  voici 
quels  sont  les  principes  qu'il  pose  à  cet  égard  : 

1<>  Les  paris  qui  n'ont  pour  objet  que  le  lucre,  ne  sont 
plus  à  considérer  comme  de  vrais  paris:  ils  sont  consi- 

(1)  Cfr.  fr.  2,  D.,  de  aleator.,  XI,  5;  C.  Grisons,  461  ;  loi  bern.  du  19 
janv.  1852,  §  7  :  C.  Nap.,  1966.  , 

(2)  C.  zur.,  1769;  loi  bern.  du  19 janv.  185?,  §7;  Landr.  pruss.,  I,  11 
§581. 
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dérés  et  punis  comme  des  jeux  prohibés  (Cfr.  G.  zur., 

1774). 

30  Les  autres  paris,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  cor- 
roborer une  affirmation,  sont  licites,  et  le  gagnant  a  le 
droit  de  revendiquer  la  mise  en  argent  ou  l'objet  mobi- 
lier offert  par  le  perdant.  Peu  de  législations  lui  recon- 
naissent, comme  le  Code  prussien  (1, 11,  §579),  la  faculté 
de  porter  sa  réclamation  en  justice,  alors  même  que  l'en- 
jeu aurait  été  immédiatement  mis  sur  table  ou  déposé 
entre  les  mains  d'un  tiers.  Mais  le  perdant  qui  s'est  ac- 
quitté n'est  pas  admis  à  redemander  ce  qu'il  a  payé(1). 

3°  Lorsque  le  pari,  sans  avoir  le  lucre  pour  mobile,  est 
fait  à  l'occasion  d'un  jeu,  plutôt  dans  un  but  de  plaisir 
que  pour  corroborer  une  allégation,  ou  lorsqu'il  n'a  qve 
la  forme  extérieure  d'un  pari,  mais  consiste,  en  réalité, 
en  un  jeu  licite,  il  y  a  lieu  de  l'assimiler  complètement 
au  jeu. 

4°  L'enjeu  doit  être  modéré,  eu  égard  à  la  position  de 
fortune  des  parties.  Quand  il  ne  l'est  pas,  la  prétention  du 
gagnant  doit  être,  non  pas  réduite,  mais  rejetée  par  le 
juge  {sic:  G.  Nap.,  1966;  cojiirà  :  G.  Grisons,  461). 

Le  pari  ne  porte  pas  nécessairement  sur  un  point  in- 
certain en  lui-même,  par  exemple  sur  une  question  à 
venir.  On  peut  parier  sur  un  fait  parfaitement  constant, 
sur  une  date  ou  sur  un  événement  historique,  et  ce  alors 
même  que  l'une  des  parties  aurait  par  avance,  sur  la 
question,  une  certitude  absolue,  pourvu  qu'elle  n'use  pas 
d'artifice  à  l'égard  de  l'autre,  qu'elle  ne  feigne  pas  des 
doutes  imaginaires  pour  entraîner  l'autre  à  parier.  11  faut 
que  les  parties  agissent  loyalement  et  ouvertement  {Landr. 
pruss.,  I,  11,  §  580;  G.  zur.,  1771-2). 

(1)  C.  autr.,  1271  ;  C.  zur.,  1773,  et  Bluntschli,  Erlœut.  h,  /. 
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C.  De  quelques  autres  conventions  assimilées  au  jeu  ou  au  pari. 

216.  —  Les  marchés  à  terme  d'effets  publics  ou  de 
marchandises  sont  à  considérer  comme  des  conventions 
de  jeu  ou  de  pari,  lorsque,  d'après  l'intention  commune 
des  parties,  ils  ne  doivent  pas  être  suivis  de  livraison  ef- 
fective, mais  se  résoudre  en  un  simple  payement  de  dif- 
férences sur  la  hausse  ou  la  baisse  du  cours  de  ces  objets. 
Celte  manière  de  voir,  propre  au  Droit  français,  est  sanc- 
tionnée par  des  dispositions  expresses  dans  plusieurs  codes 
allemands  récents  (C.  roy.  sax.,  4482;  Entwurf,  870). 
Toutefois,  on  n'a  pas  encore  cru  devoir  enlever  partout  et 
absolument  à  ces  sortes  de  marchés  aléatoires  la  garantie 
d'une  action  en  justice;  ainsi,  les  codes  suisses  n'en  trai- 
tent pas  spécialement,  et  il  faudrait  éventuellement  appli- 
quer les  règles  générales  sur  le  jeu  ou  le  pari. 

217.  —  Les  loteries  proprement  dites  {Lotterien,  Aus- 
spielvertrœge)  soiil,  en  Allemagne,  d'un  usage  très-fré- 
quent, tantôt  comme  moyen  fiscal,  tantôt  comme  spécu- 
lation individuelle.  Certains  États  de  second  ordre  cèdent 
à  un  entrepreneur,  moyennant  une  somme  ronde  qui  entre 
dans  leurs  coffres,  le  droit  d'organiser  une  loterie  d'ar- 
gent, de  créer,  à  cet  effet,  une  série  de  lots  plus  ou  moins 
importants,  et  de  vendre,  pour  se  récupérer,  des  billets 
donnant  droit  de  concourir  au  tirage.  D'autres  fois,  ce 
sont  des  particuliers  ou  des  sociétés  qui  mettent  en  loterie 
un  objet  mobilier  de  valeur  ou  une  propriété  foncière.  En 
Allemagne  et  dans  la  Suisse  allemande  (1),  ces  opérations 
sont  habituellement  licites,  moyennant  Taccomplissement 
de  certaines  formalités  administratives;  et  il  se  forme  un 
contrat  civilement  obligatoire  entre  ceux  qui  émettent  les 
billets  et  ceux  qui  en  prennent. 

(1)  c.  zur.,  1775,  sv.  ;  loi  gris,  du  17  juil.  1830,  mod.  8  oct.  1850  ;  loi  bern. 
du  19 jany.  1852  ;  G.  schaffh.,  1696,  sv.  ;  Mittermaier,  deuUches  Privatreckt, 
§  299,  sv.;  C.  autr.,  1274,  et  loi  autr.  du  7  nov.  1862. 
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Toutefois,  le  nouveau  Code  saxon  (1481)  déclare  les  lo- 
teries nulles,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  spécialement 
autorisées  par  l'autorité  compétente  (Gfr.  Entwurf,  864). 
Les  loteries  autorisées  sont  assimilées  à  une  vente  sous 
condition. 

D'après  une  loi  de  l'Empire  germanique  du  8  juin  1871, 
«  aucuns  titres  d'obligations  au  porteur  assurant  à  tous 
les  créanciers  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  outre  le 
payement  de  la  somme  y  énoncée,  des  primes  attribuées 
aux  titres  qui  seraient  désignés  par  le  sort...  ne  peuvent 
être  émis  dans  l'Empire  qu'en  vertu  d'une  loi  de  l'Empire 
et  pour  des  emprunts  de  l'Empire  ou  d'un  État  confé- 
déré (1).  » 

3.  Du  contrat  d'assurance. 

218.  —  A  propos  des  rentes  viagères,  nous  avons  déjà 
dit  un  mot  des  assurances  sur  la  vie.  Nous  allons  indi- 
quer ici  quelles  sont,  d'après  le  Droit  allemand,  les  règles 
du  contrat  d'assurance  ordinaire  (Versicherungsvertrag)  : 
assurance  contre  l'incendie,  la  grêle,  les  accidents  de 
mer  ou  autres  (2). 

Il  est  interdit  d'assurer  une  chose  pour  une  somme 
supérieure  à  sa  valeur  :  l'assurance  est  nulle  de  plein 
droit  pour  l'excédant.  On  considère  comme  valeur  réelle 
de  la  chose  la  somme  qui,  en  cas  de  perte,  serait  néces- 
saire à  l'assuré  pour  se  procurer  une  autre  chose  de 
même  nature  et  de  même  qualité.  En  matière  de  trans- 
ports, l'assuré  peut  également  faire  rentrer  dans  la  valeur 
qu'il  assure  le  bénéfice  sur  lequel  il  a  lieu  de  compter, 
la  chose  arrivant  à  destination  dans  un  temps  donné. 
Lorsqu'au  moment  de  la  formation  du  contrat  la   valeur 

(1)  Voy.  la  loi,  traduite  par  M.  E.  Lederlin,  dans  VAnnucûre  de  légiste 
étrang.,  p»  ann.,  p.  '267. 

(2)  Cfr.  Entwurf,  894,  sv.;  C  scha^h.,  1629,  sv.;  C.  Grisons,  A57,  st.» 
C.  zur.,  1704,  sv. 
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de  la  chose  en  vue  de  l'assurance  (Versicherungswerth)  a 
élé  fixée  par  les  parties,  d'un  commun  accord,  la  con- 
vention forme,  à  cet  égard,  la  loi  des  parties  ;  toutefois, 
si  cette  valeur  dépassait  notablement  la  valeur  réelle  de 
la  chose,  il  serait  loisible  à  l'assureur  de  faire  réduire 
la  somme  assurée,  et  à  l'assuré  de  faire  réduire  la  prime. 
Lorsque  l'un  ou  l'autre  a  fait  usage  de  cette  faculté  an- 
térieurement au  sinistre,  l'assureur  n'a,  en  cas  d'accident, 
â  bonifier  que  la  somme  réduite,  et  il  est  tenu  de  resti- 
tuer ce  qu'il  a  perçu  de  trop  sur  les  primes  (C.  zuric, 
1710).  Postérieurement  au  sinistre,  dit  M.  Bluntschli  dans 
son  commentaire,  il  est  bien  entendu  que  l'assureur  ne 
serait  plus  admis  à  taxer  d'exagération  l'évaluation  portée 
dans  la  police;  nous  reviendrons  plus  bas  sur  ce  point 
important  (n»  222). 

Si  plusieurs  assureurs  assurent,  isolément  mais  simul- 
tanément, la  même  chose  pour  le  même  temps  et  contre 
les  mêmes  risques,  et  que  le  total  des  sommes  ainsi  assu- 
rées excède  la  valeur  de  la  chose,  les  diverses  assurances 
ne  produisent  effet,  toutes  ensemble,  que  jusqu'à  con- 
currence de  cette  valeur;  et  chaque  assureur  n'est  tenu 
vis-à-vis  de  l'assuré  que  dans  le  rapport  de  sa  propre 
assurance  au  total  des  sommes  assurées;  sont  réputées 
faites  simultanément  les  assurances  conclues  le  même 
jour. 

Si,  au  lieu  d'être  conclues  le  même  jour,  plusieurs 
assurances  Font  été  successivement  pour  la  même  chose 
et  contre  les  mêmes  risques,  les  assurances  postérieures 
ne  produisent  effet  qu'autant  que  les  assurances  anté- 
rieures ne  couvrent  pas  la  valeur  de  la  chose  assurée  ; 
si  la  première  assurance  est  égale  à  cette  valeur,  toutes 
les  assurances  ultérieurement  contractées  st)nt  nulles. 

Que  les  diverses  assurances,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  aient  été  conclues  simultanément  ou  successive- 
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ment»  il  ne  dépend  pas  de  l'assuré,  en  renonçant  plas 
tard  à  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles,  de  modifier  les  droils 
ou  les  obligations  des  autres  assureurs. 

Lorsque  le  montant  de  l'assurance  est  inférieur  à  la 
valeur  estimative  de  l'objet,  l'assureur  n'est  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  montant,  et,  en  cas  de  perte 
partielle,  dans  la  proportion  de  ce  montant  à  la  valear 
totale  de  la  chose. 

219.  —  Au  moment  du  contrat,  l'assuré  est  tenu    de 
faire  exactement  connaître  à  l'assureur  les  circonstances 
qui  peuvent  influer  sur  retendue  des  risques  et,    par 
suite,  sur  les  clauses  du  contrat.  Toutefois,  on  admet  que 
si  l'assureur  remet  à  l'assuré  un  questionnaire  avec  invi- 
tation de  répondre  aux  divers  points  y  mentionnés,  l'as- 
suré a  suffisamment  satisfait  à  son  obligation  s'il  a  loya- 
lement répondu  aux  diverses  questions  inscrites  dans  ce 
questionnaire.  En  cas  d'erreur  volontaire  ou  involontaire 
de  la  part  de  l'assuré,  l'assureur  peut  se  refuser,  s'il  y  a 
sinistre,  à  remplir  les  obligations  qu'il  avait  assumées; 
et  il  n'en  conserve  pas  moins,  nonobstant  la  résiliation  du 
contrat,  son  droit  aux  primes  échues.  De  même,  l'assuré 
qui  a  contracté  une  assurance  pour  une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  de  la  chose  ou  pour  une  même  chose 
auprès  de  plusieurs  assureurs,  ne  peut  réclamer  les  primes 
excessives  ou  cumulatives  qu'il  a  payées,  ou  se  refuser  i 
les  acquitter,  que  s'il  a  été  de  bonne  foi  en  faisant  les 
opérations  que  la  loi  frappe  de  nullité. 

Si  le  sinistre  contre  les  suites  duquel  l'assuré  enten- 
dait se  garantir  se  produit  avant  le  payement  d'aucune 
prime,  l'assureur  peut  se  refuser  à  payer  l'indemnité  con- 
venue ;  mais  s'il  a  accordé  à  l'assuré  un  délai  pour  le 
payement  de  ta  prime,  il  est  tenu  envers  lui  pendant 
toute  la  durée  de  ce  délai.  Il  peut  également  refuser  de 
solder  le  montant  de  l'assurance,  si  le  sinistre  a  été  causé 
par  une  faute  grave  de  l'assuré. 
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En  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit  avertir  immédiatement 
l'assureur  et  prendre,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  dommage  ne  s'aggrave  pas  dans  Tin- 
tervalle.  Faute  de  se  conformer  à  celte  double  règle,  il 
encourt,  de  la  part  de  l'assureur,  une  diminution  de 
l'assurance,  proportionnée  au  préjudice  causé  par  sa- 
négligence;  mais  il  a  le  droit  de  se  faire  indemniser  par 
l'assureur  de  ce  que  lui  ont  coûté  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  atténuer  le  mal,  alors  même  qu'elles  auraient 
été  infructueuses. 

220.  —  A  défaut  de  convention  sur  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  l'indemnité  à  payer  par  l'assureur  se  cal- 
cule d'après  la  valeur  de  cette  chose  au  moment  où  elle 
a  péri  et,  en  matière  de  transports,  d'après  la  valeur  au 
moment  de  l'expédition  et  le  bénéfice  que  l'assuré  aiirait 
pu  légitimement  espérer.  C'est  à  l'assuré  qu'incombe 
Yonus  probandi,  quant  à  la  fixation  de  la  valeur.  Lorsque 
plusieurs  objets  ont  été  assurés  ensemble,  mais  évalués 
simplement  en  bloc  et  que  quelques-uns  d'entre  eux 
périssent  ou  se  détériorent,  on  calcule  le  montant  de 
l'indemnité  en  défalquant  de  la  valeur  totale  des  objets 
assurés,  celle  des  objets  qui  n'ont  pas  souffert,  sauf  le 
droit  de  l'assureur  de  prouver  que  les  objets  détruits  ou 
détériorés  avaient  au  moment  du  sinistre  une  valeur 
inférieure. 

L'assureur  qui  a  payé  le  dommage  est  légalement  su- 
brogé à  l'assuré  dans  tous  les  droits  qui  pourraient,  à 
raison  du  sinistre,,  lui  compéter  contre  des  tiers,  et 
l'assuré  serait  garant  envers  lui  des  entraves  qu'il  appor- 
terait à  l'exercice  utile  de  ces  droits. 

221.  —  Le  contrat  d'assurance  prend  fin  :  \^  lorsque 
la  chose  assurée  périt  postérieurement  à  la  formation 
du  contrat,  mais  avant  le  moment  où  les  risques  sont 
pour  l'assureur;  2®  lorsque  l'entreprise  en  vue  de  la- 
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quelle  il  avait  été  formé  est  abandonnée,  ou  ajournée  à 
une  époque  où  le  danger  prévu  a  disparu  ;  3<>  quand  une 
prime  à  régler  périodiquement  n'est  pas  payée  à  l'époque 
fixée  ou  dans  le  délai  convenu  ;  ¥  quand  Tintérét  que 
rassuré  entendait  garantir  disparait,  par  exemple  lorsque 
la  personne  qui  avait  assuré  son  mobilier  le'vend  ca  le 
transporte  en  pays  étranger. 

222.  —  Les  assurances  étant  une  institution  assez  ré- 
cente ne  sont,^  dans  les  Codes  français,   l'objet  d'aucune 
disposition  spéciale,  si  ce  n'est  en  matière  de  transports 
par  mer;  elles  sont  régies  par  des  statuts  propres  à  cha- 
que compagnie  et  auxquels  l'assuré  est  tenu   d'adhérer 
avant  que  le  contrat  ne  soit  parachevé.  Ces  statuts,   qui 
forment  alors  la   loi  des  parties,  sont  à  peu  prés  iden- 
tiquement les  mêmes  pour  toutes  les  compagnies  fran- 
çaises et  les  dispositions  s'en  rapprochent  beaucoup  de 
celles  que  nous  venons  d'esquisser  d'après  les  Codes  alle- 
mands.  Nous  y  remarquons,   en  particulier,   un  article 
d'après  lequel  les  sommes  assurées,  les  primes  perçues, 
les  désignalions  et  évaluations  contenues  dans  la   police, 
ne    peuvent    être    invoquées   ni    opposées   par   l'assuré 
comme   une  reconnaissance  ou  une  preuve  de  la  valeur 
ou  de  l'existence  des  objets  assurés;  l'assuré  est  tenu  de 
justifier    de  l'existence  et  de  la  valeur  des   objets   au 
moment  du    sinistre,   ainsi   que  de  la  réalité  et   de  la 
valeur  des  dommages.  11  nous  semble  parfaitement  légitime 
que  l'assureur  exige  la  justification  de    l'existence    de 
l'objet  dont  on  lui   réclame   la  valeur;   car,   si   Tobjet 
n'existait  plus,  le  contrat  se  trouverait  annulé  de  plein 
droit  comme  dépourvu  de  cause.   Mais  nous  comprenons 
moins  les  réserves  contenues  dans  toutes  les  polices  fran- 
çaise au  sujet  de  la  valeur  des  objets;   l'assureur  a  in- 
contestablement le  droit  de  la  discuter  au  moment  où  il 
conclut   le   contrat,   il  ne  nous  paraît  pas  juste    qu'il 


Digitized  by 


Google 


—  867  — 

puisse,  après  avoir  perçu  les  primes  sous  le  bénéfice  de 
celle  évaluation,  venir  en  contester  rexactilude  et  réduire 
sa  propre  prestation,  au  moment  où,  de  créancier  de 
l'assuré,  il  est  devenu  son  débiteur.  Il  est  de  Tessence 
des  contrats  aléatoires  que  Tune  des  parties  s'assure  un 
avantage  éventuel  dèlen^miné  d'avance,  moyennant  une 
prestation  actuelle  ou  une  série  de  prestations  succes- 
sives ;  une  fois  l'obligation  respective  des  parties  précisée 
par  le  contrat,  il  est  difficile  de  justifier  que  Tune  d'elles 
puisse  se  dégager  unilatéralement  et  refuser  ou  discuter 
à  nouveau  la  prestation  dont  elle  a  déjà  reçu  la  contre- 
valeur  sous  forme  de  primes  proportionnelles.  Les  dispo- 
sitions du  Droit  allemand,  assez  rigoureuses  envers  les 
assurés,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  nous  paraissent  sur  ce  point 
infiniment  plus  juridiques  que  celles  que  la  coalition  des 
grandes  compagnies  impose  aujourd'hui  aux  assurés  en 
France  (1). 

Vil 
Des  contrats  de  garantie. 

Sommaire  ;  1»  De  la  reconnaissance  de  dette  ;  223.  Notions  générales.  — 
20  Du  cautionnement  :  224.  De  la  caution  simple.  —  225.  De  diverses 
autres  espèces  de  cautions.  —  226.  De  l'ouverture  de  crédit.  —Sf^  Du 
contrat  de  gage  :  227.  Droits  et  obligations  du  créancier  et  du  débiteur- 
—  4^  De  la  transaction  :  228.  Dispositions  spéciales.  —^  Du  compro- 
mis :  229.  Notions  générales. 

i.  De  la  reconnaissance  de  dette, 

223.  —  La  reconnaissance  de  dette  {Schuldanerken- 
nungsverirag)  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  à  payer  à  l'autre  une  somme  qu'elle  reconnaît 
lui  devoir  pour  une  cause  quelconque,  par  exemple  en- 
suite d'un  règlement  de  compte.  Le  débiteur  qui  a  con- 
senti à  reconnaître  sa  dette  peut  attaquer  la  reconnais- 

(1)  Cfr.,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  défendons,  Entumrf,  898  ; 
C.  ZUT.,  1735  et  1710,  et  Blunlschli,  Erlœuter,  ad  §  1710,  3. 
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sance  qu'il  en  a  faite,  lorsque  la  cause  de  robligatioD 
primilive  était  illicite  (C.  sax.,  1399),  lorsqu'il  a  agi  dans 
la  persuasion  erronée  que  la  reconnaissance  portait  sor 
une  dette  civilement  efficace  ou  sur  Tobjel  spécialement 
énoncé  au  contrat,  ou  encore  lorsqu'il  se  trouve  dans 
l'une  ou  l'autre  des  conditions  admises  en  matière  de 
répétition  de  l'indu  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  ani 
n^  236  et  suivants. 

Le  fait  par  le  débiteur  d'avoir  payé  des  intérêts  ou  de- 
mandé un  délai  au  créancier  n'emporte  pas,  ipso  facto^ 
reconnaissance  contractuelle  de  la  dette  et  obligation 
pour  le  débiteur  d'en  payer  le  montant.  Mais  lorsque  le 
débiteur  a  remis  au  créancier  une  reconnaissance  écrite  . 
(Schuldschein)  et  que  le  créancier  l'a  acceptée,  le  contrai 
de  reconnaissance  de  dette  se  trouve  valablement  formé, 
alors  même  que  la  cause  de  la  dette  n'est  pas  relatée 
dans'l'écril  (C.  roy.  sax.,  1398;  C.  autr.,  1379). 

2.  Du  cautionnement. 

224.  —  Le  cautionnement  (Bûrgschafl)  (1)  est  régi  en 
Allemagne  par  des  principes  analogues  à  ceux  qu'a  for- 
mulés le  Code  Napoléon  (2011,  sv.).  Nous  n'avons  que  pen 
de  points  à  relever. 

Les  jurisconsultes  allemands  enseignent  expressément 
que  l'erreur  sur  la  personne  du  débiteur,  —  c'est-à-dire 
sur  la  cause  déterminante  de  l'obligation,  —  entraine  la 
nullité  du  contrat,  tandis  que  l'erreur  sur  la  personne  da 
créancier  ne  produit  cet  effet  qu'autant  que  la  caution  a 
formellement  entendu  ne  s'engager  qu'envers  une  per- 
sonne déterminée  (C.  sax.,  1453). 

«  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable  >  (C.  Nap.,  2012);  mais  cette  obligation 

(i)  c.  autr.,  1346,  sv.;  Entmirf,  927,  sv.;  C.  bern.,910,  sv.;  C  grison, 
395,  sv.;  G.  zur.,  1780,  sv.;  C.  argov.,  776,  av.;  C  roy.8ax.,  1449,  st.;  Lanif, 
pniss.,  1,14,  §203,  sv. 
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peut  être  simplement  éventuelle,  conditionnelle  ou  indé- 
terminée. Elle  peut  même  être  prescrite  (C.  sax.,  1454); 
ce  principe  que  la  caution  reste  liée  pourvu  que  la  dette 
persiste  à  l'état  de  dette  naturelle,  était  déjà  en  vigueur  à 
Rome  (Cfr.  fr.  60,  D.,  defidejus.,  XLVF,  1).  Il  a  été  ins- 
crit dans  le  Code  de  Zurich  (1782)  pour  le  cas  où  la  cau- 
tion, en  s'engageant,  savait  que  la  dette  était  civilement 
inefficace;  les  Codes  de  Berne  et  de  Soleure  l'admettent 
également,  si  elle  connaissait  l'incapacité  juridique  du  dé- 
biteur. En  Autriche  (1351-2),  on  ne  peut  cautionner  une 
obligation  non  avenue  ou  éteinte;  mai>^  celui  qui  cau- 
tionne un  individu  personnellement  incapable  de  s'obliger, 
est  tenu  c  comme  un  codébiteur  solidaire,  »  alors  même 
qu'il  ignorait  l'incapacité  du  débiteur  principal.  En  Droit 
allemand  comme  en  Droit  français,  c  le  cautionnement  ne 
peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses  »  (2013);  mais,  tandis 
que,  d'après  le  Code  Napoléon,  l'engagement  de  la  caution 
est  nul  pour  autant  qu'il  excède  celui  du  débiteur,  en  Droit 
allemand,  cet  engagement  vaut  non  plus  sans  doute  à  titre 
de  cautionnement,  mais  à  titre  d'obligation  principale  et 
directe  (C.  sax.,  1455).  A  défaut  de  stipulations  expresses, 
la  caution  est  réputée  avoir  entendu  garantir  la  dette 
dans  toute  son  étendue  en  principal  et  accessoires,  c'est- 
à-dire  le  capital,  les  intérêts  moratoires,  les  dommages- 
intérêts  et  les  frais  ;  mais  son  engagement  ne  s'étend  pas 
de  plein  droit  aux  intérêts  conventionnels  ni  à  la  peine 
encourue  par  le  débiteur  :  il  faut  que  la  caution  ait 
expressément  consenti  à  cette  extension  ou  qu'il  résulte 
des  circonstances  qu'elle  y  ait  tacitement  consenti. 

Plusieurs  Codes  subordonnent  la  validité  du  caution- 
nement à  sa  constatation  par  écrit  ;  les  uns ,  d'une  façon 
absolue  (C.  Grisons,  Landr.  pruss. ,  C.  zur.)  ;  d'autres, 
dans  certains  cas  seulement;  ainsi,  celui  de  Berne  »  lors- 
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que  la  somme  à  cautionner  dépasse  100  francs  anciens 
(919). 

Les  droits  et  obligations  découlant  du  contrat  passeo 
en  général  aux  héritiers  des  parties  :  fidejussor  et  ipsi 
obligatur  et  heredem  obligalum  relinqitit  (fr.  4,  §  1,  D., 
XLVI,  1).  Il  n*en  était  pas  toujours  ainsi  dans  le  vieux 
Droit  germanique  (1).  En  Autriche  (1367)  et  à  Zurich 
(1813),  le  droit  de  poursuivre  les  héritiers  de  la  caalion, 
s'éteint  deux  ou  trois  ans  après  la  mort,  si  les  héritiers 
n'ont  pas  été  dûment  avertis  par  le  créancier  de  Texis- 
tence  d'un  engagement  à  son  profit. 

2:25.  --  Indépendamment  de  la  caution  proprement  dile, 
les  Codes  allemands  connaissent  plusieurs  autres  espèces 
de  cautions;  dont  les  obligations  sont  tantôt  plus ,  tantôt 
moins  étendues  :  1<>  la  caution  subsidiaire  ,  Nachbirge, 
qui  garantit  le  créancier  en  seconde  ligne,  dans  le  cas  où 
la  caution,  Bûrge,  ne  pourrait  pas  le  payer  (G.  zur.,  1788; 
G.  Grisons,  396  ;  G.  sax.,  1450);  2°  la  caution  de  la  cau- 
tion, Rûckbûrge,  qui  n'est  pas  liée  envers  le  créancier, 
mais  qui  s'engage  à  désintéresser  la  caution  au  cas  où 
elle  serait  obligée  de  payer  (G.  zur.,  /i.  (.;  G.  roy.  sax.,  1451); 
3^  la  caution  solidaire,  Bûrgeund  Seihsizahler^  qui  peut 
être  actionnée  par  le  créancier  en  première  ligne ,  même 
avant  le  débiteur  (G.  zur. ,  1789)  ;  c'est ,  en  France ,  la 
situation  de  la  caution  qui  s'est  engagée  soUdairenoent 
avec  le  débiteur  ou  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  discus- 
sion (G.  Nap.,  2021).  D'après  le  Gode  Napoléon,  il  est  de 
règle  que  ,  sauf  stipulation  contraire  ,  la  caution  ne  soit 
tenue  au  payement  qu'après  discussion,  mais  c'est  à  elle 
à  invoquer  le  bénéfice  au  moment  où  le  créancier  Tatta- 
que,  et  elle  ne  peut  se  retrancher  derrière  cette  exception 
que  sous  certaines  conditions  assez  rigoureuses  (2022-24). 

(1)  Voyez  notamment  les  textes  cités  par  Kraut ,  Privatreckt ,  §  y^ 

no*  7,  8  et  10. 
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Il  exîsle,  d'après  le  Code  de  Zurich,  une  sorte  de  caution 
qui  jouit  de  plein  droit  du  bénéfice,  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
même  pas  engagée  de  piano  au  payement  éventuel  de  la 
délie  tout  entière,  et  qu'elle  est  seulement  lenue  de  cou- 
vrir le  créancier  de  la  perle  que  lui  occasionnerait  l'insol- 
vabilité du  débiteur  ;  il  faut  donc  qu'il  commence  par 
discuter  celui-ci  avant  de  pouvoir  intenter  aucune  action 
contre  la  caution.  C'est  ce  qu'on  nomme  Schadlosbûrg- 
schaft  (C.  zur.,  1787,  1795). 

226.  —  Lorsqu'une  personne  est  chargée  par  une  autre 
d'ouvrir  en  son  propre  nom,  mais  aux  risques  et  périls 
du  mandant,  un  crédit  à  un  tiers  (Creditauflrag),  la  man- 
dant fait  vis-à-vis  du  mandataire  l'office  d'une  caution, 
dans  la  mesure  où  celui-ci  est  resté  dans  les  limites  du 
mandat  ;  et  il  ne  peut  pas  se  prévaloir,  pour  se  dispenser 
de  le  garantir,  des  esceplions  découlant,  par  exemple,  de 
l'incapacité  juridique  du  tiers  auquel  le  crédit  a  été  ouvert 
sur  sa  demande.  Mais  le  mandataire  perd  son  recours 
contre  le  mandant  s'il  prend  sur  lui  d'accorder  au 
crédité  des  termes  pour  le  remboursement  ou  s'il  né- 
glige de  le  poursuivre  conformément  aux  prescriptions 
du  mandat.  Quant  aux  relations  du  mandant  avec  le  tiers 
crédité,  elles  sont  également  régies  par  les  principes  en 
vigueur  entre  la  caution  et  le  débiteur  principal  (C.  roy. 
sax.,  1476,  sv.;   Entwurf,  951,  sv.  ;  C.  zur.,  1189,  sv.). 

3.  Du  contrat  de  gage. 

227.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  aux  n^^  105  et  suivants 
quels  sont  les  principes  du  Droit  germanique  actuel  en 
matière  de  droit  de  gage;  il  ne  nous  reste  à  dire  ici  quel- 
ques mots  que  du  contrat  de  gage  (Pfandvertrag)^  c'esl- 
à-dire  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur 
donne  un  gage  à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  créance. 

Le  créancier  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  du 
gage  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.   Autorisé  sim- 
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plement  à  retenir  le  gage  pour  récupérer  éventaellement 
sur  sa  valeur  le  montant  de  la  créance,  il  ne  peut  ni  s'en 
servir  ni  en  recueillir  les  fruits  à  son  profit  ;  il  est  comp- 
table de  ces  fruits,  sauf  à  imputer  sur  ce  qu'il  a  perça  à  ce 
titre  les  intérêts  de  la  créance  et  ses  frais  légitinies.  Aus- 
sitôt la  dette  éteinte  par  payement  ou  autrement,  il  doit 
restituer  le  gage  avec  ses  accessoires,  fruits  et  accessions. 
De  son  côté,  le  débiteur  qui  s'est  engagé  à  fournir  un 
gage  doit ,  s'il  a  aliéné  en  tout  ou  en  partie  la  chose 
qu'il  avait  promise  ou  s'il  en  a  été  dépouillé ,   livrer  au 
créancier  une  autre  chose  offrant  les  mêmes  garanties  ou 
bien  payer  immédiatement  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  devait  être  constitué,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  encore  échue.  Il  est  tenu  également  d'indemniser  éven- 
tuellement le  créancier  des  frais  que  lui  aurait  occasionnés 
la  conservation  du  gage  ;  il  ne  doit  le  remboursement  des 
impenses  simplement  utiles  qu'autant  que  le  créancier 
les  a  faites  avec  son  assentiment. 

4.  De  la  transaction, 

228. —  La  transaction  (Vergleich) .  ^îX  généralement 
soumise  aux  régies  formulées  par  le  Code  Napoléon  (i). 
Ainsi,  lorsque  le  jugement  qui  termine  un  litige  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  q'y  a  plus  matière  à  transac- 
tion que  s'il  est  encore  susceptible  d'être  attaqué  par  une 
voie  de  recours  extraordinaire  (C.  proc.  civ.  bern.,  120), 
et  la  transaction  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  feraient 
dans  l'ignorance  de  ce  jugement  définitif  serait  frappé  de 
nullité  (C.  Nap.,2056).  Toutefois,  d'après  certains  juris- 
consultes allemands,  si  le  différend  porte  sur  l'existence  ou 
sur  l'efficacité  juridique  du  jugement  définitif,  il  est  loi- 
sible aux  parties  de  transiger  sur  ces  points  (Eniwurf, 
962). 

(1)  c.  autr.,  1380,  sv.  j  C.  soleur.,  1423,  sv.  ;  C.  roy.  sax.,  1409,  sv. 
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Une  transaction  ne  peut  pas  être  attaquée  pour  cause 
d'erreur ,  lorsque  la  circonstance  sur  laquelle  l'erreur  a 
porté  était  douteuse  aux  yeux  des  parties  et  constituait, 
par  là  même,  la  cause  de  leur  transaction.  Mais  il  en  se- 
rait autrement  si,  Terreur  portant  sur  un  point  réputé  cer* 
tain  au  moment  du  contrat ,  les  parties  avaient  donné  à 
leurs  négociations  une  base  reconnue  plus  tard  mal 
fondée  en  fait  (C.  autr.,  1385). 

Diaprés  le  même  Code ,  il  est  une  série  de  questions 
douteuses  sur  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  transiger. 
Telle  serait  la  contestation  qui  s'élèverait  entre  des  époux 
sur  la  validité  de  leur  mariage,  ou  entre  des  héritiers  ou 
légataires  sur  le  contenu  d'une  disposition  de  dernière 
volonté  non  encore  publiée  (1382-3). 

Chaque  partie  est  tenue  à  garantie  pour  les  droits 
qu'elle  transfère  ou  abandonne ,  à  moins  que  la  cession 
ait  porté  moins  sur  des  droits  acquis  qne  sur  des  pré- 
tentions ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  cédant  ne  saurait  natu- 
rellement répondre  de  l'issue  de  la  prétention  à  laquelle 
il  renonce  au  profit  du  cessionnaire.  Sauf  le  cas  de  no- 
vation ,  la  créance  cédée  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
reste  entourée  de  toutes  les  garanties  qui  y  étaient  atta- 
chées, par  exemple,  des  cautions  ou  hypothèques  qui  en 
assuraient  le  payement;  toutefois  il  ne  dépendrait  pas  des 
contractants  d'aggraver  la  position  de  ceux  qui  fournis- 
sent ces  garanties  (C.  autr.,  1390,  sv.  ;  Entivurf^  966). 

Si ,  postérieurement  à  la  transaction,  l'une  des  parties 
fait  valoir  en  justice  une  prétention  à  laquelle  elle  avait 
renoncé,  il  est  loisible  à  l'autre  soit  de  lui  opposer  l'ex- 
ception tirée  de  la  transaction,  soit  de  considérer  de  son 
côté  la  transaction  comme  nulle  et  non  avenue.  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  contrat  est  réputé  résolu  par  consente- 
ment mutuel  {Entwurf^  967;  C.  roy.  sax.,  1416).  Nous  ne 
pensons  pas  que  cette  solution  puisse  être  admise  en  Droit 
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français  ;  les  transactions  ayant,  entre  les  parties,  Tauto- 
rite  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (C.  Nap.,  2052), 
aucune  d'elles  ne  peut  revenir,  après  coup,  ni  directe- 
ment ni  indirectement  sur  l'objet  du  litige  ,  et  la  récla- 
mation qu'ellç  porterait  en  justice  devrait  être  écartée 
d'emblée  par  une  exception  analogue  à  celle  de  la  chose 
jugée  :  exceplio  litisper  iramaclionem  finitœ. 

5.  Du  compromis, 

229.  —  Le  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  person- 
nes s'engagent  à  s'en  remettre,  pour  la  solution  d'un  litige, 
au  jugement  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  (C/e^er^ra^un^ 
ziim  Spruche,  KompromisSy  Vtbereinkommen  auf  Schied^ 
spruch),  est  habituellement  traité,  en  Allemagne,  dans  les 
Codes  civils  (1).  A  Berne  et  à  Soleure,  le  contrat  doil  être 
mis  par  écrit ,  lorsque  l'objet  du  litige  dépasse  une  cer- 
taine sort)me.  Dans  les  autres  pays  ,  un  écrit  peut  être 
nécessaire  au  point  de  vue  de  la  preuve ,  mais  non  pour 
la  validité  même  du  compromis. 

Les  relations  entre  les  parties  et  l'arbitre  sont  les  mêmes 
qu'entre  les  mandants  et  le  mandataire  ;  le  mandat  ne 
peut  être  révoqué  que  du  commun  accord  de  ceux  qui 
I  avaient  donné.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  arbitres  désignés, 
ils  doivent ,  à  moins  de  convention  contraire  ,  prendre 
tous  part  au  jugement  de  la  contestation  ;  s'ils  sont  d'avis 
différent ,  c'est  la  majorité  qui  décide  ;  toutefois  ,  si  les 
divergences  d'opinion  portent  sur  une  somme  d'argent,  on 
prend  la  moyenne  entre  elles.  En  cas  de  partage,  les  ar- 
bitres nomment  à  la  majorité  un  sur-arbitre  qui  tranche 
la  question  à  leur  lieu  et  place ,  sans  être  tenu  de  se 
conformer  à  l'une  ou  à  l'autre  des  opinions  adoptées  par 
une  partie  des  arbitres  primitifs.  Une  fois  que  le  juge- 
^^  ment  arbitral  a  été  poilé  à  la  connaissance  de  l'une  des 

(1)  Cfr.  c.  roy.  sax.  1417,  sv.;  C.  Grisons,  462,  sv.  ;  Entumrf,  909,  sv.;  C. 
proc.  civ.  bernois,  372,  sv. ,  C.  soleur.,  1272,  sv. 
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parties,  il  ne  peut  plus  être  modifié  ;  il  ne  peut  être 
attaqué  par  les  parties  que  si  les  arbitres  ont  excédé  les 
bornes  de  leur  mandat  ou  se  sont  rendus  coupables  de 
dol  ou  d'une  faute  lourde. 

Plusieurs  Codes  suisses  prévoient  le  cas  où  Tune  des 
parties  litigantes,  après  s'être  engagée  à  s'en  rapporter  à 
un  tribunal  arbitral,  négligerait  de  désigner  son  repré- 
sentant ;  ils  autorisent  l'autre  partie  à  se  pourvoir  auprès 
de  l'autorité  judiciaire  ,  afin  qu'un  délai  soit  fixé  après 
lequel  cette  autorité  procède  à  la  désignation ,  au  lieu 
et  place  de  la  partie  retardataire  (C.  Grisons,  464  ;  C. 
soleur.,  1275).  Si  le  retard  dans  la  solution  est  le  fait 
des  arbitres  eux-mêmes,  le  juge  peut  également  leur  fixer 
un  délai  à  l'expiration  duquel  le  compromis  est  réputé 
rompu  ;  à  Berne,  le  délai  assigné  aux  arbitres  par  la  loi 
est  invariablement  de  40  jours  (C.  pr.  bern.,  378). 

Le  contrat  s'éteint  lorsque  les  arbitres  refusent  la  «mis- 
sion  qui  leur  est  confiée,  ou  qu'en  cas  de  partage  ,  ils  ne 
parviennent  pas  à  constituer  une  majorité  pour  la  dési- 
gnation du  sur-arbitre ,  ou  encore  qu'avant  le  prononcé 
de  la  sentence  l'arbitre  ou  l'un  des  arbitres  chargés  de 
statuer  en  commun  vient  à  mourir;  le  tout,  sans  préju- 
dice des  causes  ordinaires  d'extinction  du  mandat. 


>oo§8oo< 


Avis  à  nos  abonnés. 


La  transformation  que  va  subir  le  Journal  des  Tribunaux 
vaudoiSf  à  partir  du  l^^  janvier  1875,  ne  nous  permet  pas  de  pu- 
blier intégralement,  ainsi  que  nous  Tavions  espéré,  les  £^tid65 
de  Droit  civil  germanique  de  M.  le  professeur  Ernest  Lehr. 
Nous  sommes  obligés  de  renoncer  à  l'insertion  de  la  seconde 
partie  du  Droit  des  obligations  (obligations  non  contractuelles), 
du  Droit  de  famille  et  du  Droit  des  successions. 
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L'auleur,  doot  Touvrage  complet  doit  paraître  daos  quelques 
mois  en  un  beau  volume  in-8<>,  d'environ  480  pages,  a  bien 
voulu  en  mettre  un  petit  nombre  d'exemplaires  à  notre  dispo- 
sition pour  ceux  de  nos  anciens  abonnés  qui  désireraienl  pos- 
séder, dans  son  ensemble ,  cette  étude  si  importante  au  point 
de  vue  de  la  comparaison  des  Codes  de  l'Allemagne  et  de  Ja 
Suisse  allemande  avec  le  Droit  français,  et,  par  conséquent,  aa 
point  de  vue  de  l'unification  du  Droit  en  Suisse.  Le  prix  de  ces 
quelques  exemplaires  est  fixé  à  5  fr.  seulement,  au  lieu  de  8  fr., 
qui  sera  le  prix  de  librairie. 

Nous  prions  ceux  de  nos  abonnés  qui  désireraient  profiler  de 
cette  offre  obligeante,  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  leurs 
intentions,  par  lettre,  d'ici  au  /5  janrter /J75.  Passé  cette  date, 
l'édition  actuellement  sous  presse  étant  à  très-petit  nombre, 
nous  ne  pourrons  plus  faire  droit  à  aucune  demande. 

Les  souscripteurs  recevront  le  volume  par  la  poste  contre 

remboursement,  aussitôt  qu'il  aura  paru. 

La  Rédaction, 

■  MOe-M 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  24  novembre  1874. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Pour  que  le  vendeur  d'un  animal,  au  sujet  duquel  l'acthn  rédhi- 
biloire  est  ouverte^  soit  tenu  à  la  garantie,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l* existence  du  vice  rédhibitoire  soit  constatée  dans  le  délai i  il 
suffit  que  les  premières  formalités  légales  aient  eu  lieu  dans  le 
délai  et  que  le  vice  soit  constaté  avoir  existé  dans  le  délai,  lors  même 
que  le  procès-verbal  de  cette  constatation  aurait  été  dressé  après 
le  délai,  les  experts  n'ayant  pu  procéder  complètement  clans  le 
délais  vu  tétat  de  maladie  de  l* animal. 


A  voàats  plaidants  : 

MM.  Duboiêj  pour  Jaques-Louis  Vuagniaux,  recourant. 
Mercanton^  Charles,  pour  François  Vaney,  intimé. 

Jaques-Louis  Vuagniaux,  à  VuchérenSy  recourt  contre  le  joge- 
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ment  rendu  le  22  septembre  1874  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Huudon,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  François 
Vaney,  au  Mont. 

Délibérant,  le  Tributial  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit: 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  4  octobre  1873,  F.  Vaney  a  intenté  à  J.-L. 
Vuagniaux  une  action  en  payement,  avec  intérêt  à  5  ^/o  dès  ce 
jour-là,  de  : 

i^  Fr.  91.30,  somme  payée  aux  experts  pour  les  diverses 
opérations  auxquelles  ont  donné  lieu  la  maladie  et  la  mort  du 
cheval  vendu  par  Vuagniaux  à  Vaney  ; 

2o  Fr^  125,  prix  d'un  cheval  noir,  de  race  étrangère,  atteint 
de  vice  rédhibitoire  et  vendu  par  Vuagniaux  à  Vaney; 

3o  Des  frais  occasionnés  par  Texpertise  ; 

40  Des  frais  de  mise  en  fourrière  et  de  pension  de  l'animal, 
jusqu'à  sa  mort  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  il  est  inter- 
venu des  preuves  par  témoins,  le  Tribunal  de  HoudoR  a  accordé 
les  conclusions  n^^'  1,  2  et  4  de  Vaney  et  repoussé  le  chef  n^  3 
comme  faisant  double  emploi  avec  le  n^  i  ; 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  a  prononcé  qu'il  sera  fait 
masse  de  tous  les  frais,  que  le  défendent  en  payera  les  3/5  et  le 
demandeur  2/5. 

Cette  compensation  a  été  motivée  par  le  fait  qu'en  surmenant 
et  fatiguant  outre-mesure  l'animal  pendant  qu'il  était  en  four- 
rièie,  le  demandeur  a  causé  un  préjudice  à  Vuagniaux,  l'a  em- 
péché  de  reprendre  le  cheval  et  a  ainsi,  dans  une  certaine  me- 
sure, provoqué  le  procès  actuel  ; 

Que  Vuagniaux  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  par 
les  considérations  suivantes  : 

D'après  la  loi  du  22  mai  1858,  le  délai  pour  la  garantie  est 
de  20  jours  pour  la  pousse  et  la  garantie  n'est  accordée  que  si 
le  vice  rédhibitoire  a  été  constaté  dans  ce  délai. 

Or,  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  cette  constatation 
n'ayant  eu  lieu  que  le  16  septembre  1873  et  la  vente  du  cheval 
étant  du  21  août  précédent. 
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Si  l'expertise  tentée  le  10  septembre  n'a  pu  avoir  lieu  utile- 
ment, ce  fait  ne  provient  point  de  Yuagniaux  et  ne  pouvait  pas 
prolonger  le  délai  de  garantie  en  faveur  de  Vaney. 

Il  a  été  établi  que  le  cheval  a  été  surmené  par  Vaney  et  ses 
amis,  ce  qui  a  empêché  l'expertise  du  10  septembre  et  détruit 
la  valeur  probante  de  celle  du  16  septembre. 

Considérant,  en  fait,  sur  la  cause,  les  solutions  résultant  des 
témoignages  intervenus  devant  le  Tribunal  de  jugement  étant 
définitives  : 

Que,  le  21  août  1873,  Vuagniaux  a  vendu  à  Vaney  un  cheval 
noir,  de  race  étrangère,  pour  le  prix  de  1^5  fr.  ; 

Que  le  10  septembre  1873,  à  la  réquisition  de  Vaney,  le  Juge 
de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a  nommé  deux  experts,  les  vété- 
rinaires Bertholet  et  Gross,  chargés  de  constater  que  ce  cheval 
^tait  atteint  de  vice  rédhibitoire; 

Que,  le  même  jour,  ces  experts  on^  constaté  que  l'animal  était 
sous  le  coup  de  fatigue  et  d'un  état  maladif  subaigu  des  voies 
respiratoires,  avec  légères  glandes  de  l'auge  ; 

Les  experts  ont  déclaré  que,  vu  cet  état,  ils  ne  pouvaient  pas 
procéder  à  l'examen  sérieux  du  cheval.  Ils  ont  suspendu  leur 
expertise  ; 

Que,  le  16  septembre  1873,  ils  ont  procédé  à  une  seconde 
expertise  et  ont  déclaré  le  cheval  atteint  de  pousse  au  deuxième 
degré  ; 

Que,  le  5  octobre  1873,  les  dits  experts  ont  procédé  à  l'au- 
topsie  du  cadavre  de  ce  cheval  et  ont  constaté  que  les  poumons 
étaient  atteints  d'emphysème,  ce  qui  explique  la  pousse  recon- 
nue sur  l'animal  vivant; 

Que  le  cheval  a  été  en  fourrière  à  l'hôtel  de  France,  à  Lau- 
sanne, non  pas  dès  le  jour  de  la  vente  à  Vaney,  mais  une  ving- 
taine de  jours  plus  tard,  et  qu'il  y  est  resté  jusqu'à  sa  mort; 

Qn*il  a  été  surmené  et  fatigué  outre-mesure  par  le  demandeur 
ou  ses  amis  ; 

Que  le  dit  demandeur,  soit  son  mandataire  Bourgoz,  s'est 
^ervi  du  cheval  après  la  première  expertise  et  celle  du  16  sep- 
tembre; 

Que  le  Tribunal  de  Moudon  a  déclaré  ignorer  si  la  vente  du 
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cheval  a  eu  lieu  sans  garantie  légale,  ainsi  que  Vuagniaux  Ta 
prétendu. 

Considérant,  en  droit  : 

Que,  d'après  Tart.  !•'  de  la  loi  du  22  mai  1858,  le  vendeur 
est  tenu  de  garantir  à  l'acquéreur,  pendant  le  délai  fixé  à  cet 
effet,  que  ranimai  vendu  n'est  atteint  d*aucun  des  vices  rédhi- 
bitoires  énumérés  dans  la  dite  loi; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'une  convention  con- 
traire fût  intervenue  entre  Vuagniaux  et  Vaney,  au  sujet  de  la 
garantie  ; 

Considérant  que  la  durée  de  la  garantie  commence  à  courir 
dès  le  jour  de  la  délivrance  et  qu'elle  est  de  20  jours  pour  toute 
espèce  de  pousse  (art.  3); 

Considérant  que  le  recourant  estime  que,  pour  que  la  garantie 
soit  due,  il  faut  que  le  vice  redhibitoire  ait  été  définitivement 
constaté  dans  le  délai  rappelé  ci-dessus; 

Que,  d'après  le  jugement,  il  suffit  que  le  vice  soit  reconnu 
exister  pendant  ce  délai  et  que,  dans  cet  espace  de  temps,  les 
premières  formalités  légales  aient  été  remplies; 

Attendu  que  cette  dernière  interprétation  est  fondée;  qu'elle 
est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1858,  et  corroborée,  notam- 
ment, par  ses  articles  3  et  13; 

Attendu,  en  effet: 

Qu'en  statuant  :  «  L'existence  d'un  vice  redhibitoire  dans  le 
n  délai  de  la  garantie  a  pour  effet  d'obliger  le  cédant  à  repren- 
»  dre  l'animal  et  à  rendre  à  l'acceptant  le  prix  d'achat  reçu,  ou 
3»  sa  valeur  estimative  d,  l'art.  3  parle  de  c  l'existence  d'un  vice 
y>  redhibitoire  dans  le  délai  de  garantie  )»,  —  et  non  de  la  cons- 
tatation obligatoire  de  cette  existence  dans  le  dit  délai  ; 

Que  l'art.  13  prescrit:  «  La  première  visite  d'un  animal  devra 
»  avoir  lieu  dans  le  délai  de  la  garantie,  faute  de  quoi  elle  n'aura 
»  aucun  effet  juridique  »; 

Que  cette  disposition  exige  seulement  que  la  première  visite 
ait  lieu  dans  ce  délai,  admettant  par  conséquent  qu'il  pourra  y 
avoir  des  visites  subséquentes  après  le  délai; 

Considérant  que  la  première  visite  des  experts  Gross  et  Ber- 
tholei  a  été  faite  le  10  septembre  1873,  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le 
délai,  soit  le  20«  jour,  la  vente  du  cheval  étant  du  21  août  1873  ; 
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Qae  cette  iospection  est  demeurée  sans  résultat  et  a  dû  être 
ajournée,  yu  Tétat  accidentel  de  l'animal  à  ce  moment-là; 

Que  la  visite  suivante,  du  10  septembre,  a  démontré  tu 
experts,  ainsi  que  cela  résulte  en  particulier  de  la  déclaration 
faite  par  Grossà  l'audience  d'aujourd'hui,  que  la  pousse  a  existé 
dans  le  délai  de  ^  jours  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  Vuagniaux  est  tenu  à  la  garantie  légale, 
conformément  à  l'art.  3  précité  ; 

Considérant,  quant  aux  frais  de  fourrière  et  de  pension  ré- 
clamés par  Vaney  dans  sa  conclusion  n»  4,  admise  par  le  Tri- 
bunal de  Houdon  : 

Que  le  jugement  a  constaté  en  fait,  ensuite  des  témoignages 
intervenus,  que  Vaney,  soit  Bourgoz,  s^est  servi  du  cheval  après 
la  première  expertise  et  après  celle  du  16  septembre,  c'est-à-dire 
pendant  qu'il  était  en  fourrière; 

Attendu  que  les  frais  de  fourrière  et  de  pension  doivent  dès 
lors  rester  à  sa  charge,  l'art.^  17  de  la  loi  ne  pouvant  être  appli- 
qué à  ce  sujet. 

Quant  aux  dépens  de  district  : 

Attendu  que  la  compensation  faite  par  le  Tribunal  se  justifie 
par  les  motifs  indiqués  dans  la  sentence  et  rappelés  plus  haut, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  sauf  en  ce  qui  con- 
<ïerne  la  conclusion  n»  4  ^^  Vaney,  qui  est  mise  de  côté,  le  jo- 
gement  du  22  septembre  1874  étant  réformé  dans  ce  sens,  — 
maintient  ce  jugement  pour  le  surplus,  alloue  à  Vaney  les  dé- 
pens de  Tribunal  cantonal  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

NOMINATIONS 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  26  novembre,  assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Echallens, 
M.  François  PiMchoud,  auber^ste,  à  Echallens. 

Le  8  courant,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Chàteau-d'Œi* 
M.  Charles  Favrod'Coune,  notaire,  à  Chàteau-d'Œx. 

Le  Ck>nseil  d'Etat  a  nommé,  le  26  novembre,  M.  le  Conseiller  d'Etat 
Jan^  à  la  place  de  préfet  du  district  d'Oron. 

Le  2  décembre,  M.  Charles  Golliez,  à  Payerne,  substitut  du  préfet  de  ce 
district.  Le  même  jour,  M.  Charles  Favroa-Coune  a  reçu  une  patente  de 
notaire  pour  le  cercle  de  Château-d'Œx. 

Le  Tribunal  fédéral,  réuni  le  5  courant,  a  élu  MM.  de  Weiss,  profes- 
seur, a  Lausanne,  greffier  français,  et  M.  Hafner,  juge  cantonal,  à  Zu- 
rich, greffier  allemand  du  dit  Tribunal. 

Pour  la  rédaction  :  H.  de  Cérsntiixb,  avocat 
LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DBLISLE. 
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XX!!*"  ANNÉE.  N<"  51  et  52.      Lundi  28  Décembre  1874 


jooRfiÂL  m  nmmi  v^doii^ 

RETOE  DE  JDUSPRDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIÂHDE 
ParaUsanl   one  fols   par  senalne,  le  Londl. 

Prix  d'abonnement:  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  6  mois.  Chaque  nu- 
méro, 50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent  être 
adressées  à  M.  Charles  Boveii,  attaché  à  la  rédaction,  è  Lau- 
sanne. —  On  s'abonne  aussi  à  l'imprimerie  Uowabd-Delislb  et 
aux  bureaux  de  poste. 

SOMMAIRE.  —  Avis  à  nos  abonnés.  —  Recueil  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour  supérieure  en  i814.  —  TabU  des  matières. 


\ém. 


Au  moment  où  nous  arrivons  au  terme  de  la  XXII®  année  de 
notre  publication,  nous  avons  à  informer  nos  abonnés  que  le 
Journal  des  Tribunaux  vaudois  va  se  transformer  et,  élargissant 
son  cercle  d'activité,  y  comprendre  lajurisprudence  du  Tribunal 
fédéral,  ainsi  que  des  tribunaux  des  autres  cantons  de  la  Suisse, 
en  tant  que  leurs  arrêts  auront  un  intérêt  théorique  ou  pratique 
plus  général. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  changeons  le  titre  et  le  for- 
mat de  notre  petite  revue  contre  un  format  pins  grand  et  le  titre 
plus  large  de  Gazette  des  Tribunaux  suisses.  Hais  la  fixation  à 
Lausanne  du  Tnbunal  fédéral  et  la  nécessité  de  donner  satisfac- 
tion à  des  besoins  d'informations  auxquels  il  aurai&été  pourvu 
sans  nous  et  contre  nous,  nous  ont  imposé  des  devojHuxquels, 
dans  l'intérêt  même  des  juristes  vaudois,  nous  ^ji^fgfs  pas  cru 
devoir  nous  soustraire. 

La  rédaction  de  la  nouvelle  Gazette  reste  couiiée  au  rédac- 
teur et  au  comité  de  rédaction  du  Journal  des  Tribunaux  vau- 
doû.Vest  dire  à  nos  abonnés,  au  moment  où  nous  prenons 
congé  d'eux  en  cette  dernière  qualité  et  où  nous  venons  les 
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remercier  de  leur  Odèle  concours,  qu'ils  trouveroa^An»  notre 
noavelle  publication  tous  les  documents  el  arrfts  spécialement 
vaudois  qu'ils  venaient  chercher  dans  le  Jaumalf  pins  une  série 
de  jugements  et  d'arrêts  qui  leur  échappaient  jusqu'à  présent 
et  qu'ils  auront  intérêt  à  connaître,  avjoord'hei  que  les  ques- 
tions d'unification  du  Droit  sont  à  l'étude  dans  notre  pays.  Noaa 
tâcherons^  en  particulier,  de  continuer  à  leur  donner  chaque 
année  le  recueil  des  arrêts  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  aoqael 
ils  étaient  habitués. 

Nous  espérons  donc  qu'ils  voudront  bien  nous  conserver,  sons 
notre  nouveau  titre,  un  appui  qui  nous  est  précieux,  el  reporter 
sur  la  Gazette  des  Tribunaux  suisses  la  sympathie  dont  ils 
avaient  entouré  le  Journal  des  Tribunaux  vaudois. 

La  RÉDAcnoir. 


C'est  toujours  à  rextréme  obligeance  de  H.  Bippert,  Juge 
cantonal^  que  nous  devons  la  publication  du  recueil  des  arrêts 
rendus  en  1874  par  la  Cour  supérieure  du  canton  de  Vaud. 

Explication  des  abréviations  du  recueil  des  arfétk^ 


CP. 

veut  dire  Cassation  Pénale. 

TC. 

1       »    Tribunal  Cantonal. 

Ce. 

»       1    Code  civil. 

Cp.' 

1        •    Code  pénal. 

Cr. 

»        1    Code  rural. 

Cpc. 

»        »    Code  de  procédure  civile. 

Cpp. 

»        1    Code  de  procédure  pénale. 

Cf. 

»       9    Code  forestier. 

P. 

Digitized  by 


Google 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 

RENDUS   PAB   LE 

TRIBUNAL     CANTONAL 


Arbitre.  La  loi  n'ioterdit  pas  A  an  arbitre  de  s'éclairer  sur  la 
questioo  qoi  lui  est  soumise  en  consultant  l'opinion  d'un 
homme  de  la  partie. 

TC,  24  novembre  1874.  Lbmasson  —  Bastiarl 

AssigncUion.  — En  matière  de  procédure,  les  délais  sont  de  ri- 
gueur» «lil  importe  aux  parties  d'avoir,  pour  se  défendre^  tout 
le  temps  que  la  loi  leur  accorde.  Dès  lors,  l'assignalion  donnée 
dans  un  délai  moindre  de  iO  jours,  conformément  A  l'art.  416 
de  la jjÉoeédure,  est  irrégulière  et  le  défendeur  peut  s'en  pré- 
fiaoirT 

TC,  27  janrier  1874.  Mabcuabd  —  Etat.  P.  152. 

Appel  en  cause.  On  ne  saurait  appeler  en  cause  un  tiers  sans 
intérêt  à  ta  solution  du  procès  existant  entre  les  parties. 
TC.,  7  mai  1B74.  Bex  —  St*Maubicb.  P.  385. 


BiUet  à  ordre.  L'endosseur  d'un  bîUet  à  ordre  est  autorisé  A  le 
payer  avant  l'échéance.  Dans  ce  cas,  il  est  subrogé  à  tous  les 
droits  du  porteur  et  devient  lui-même  porteur  de  T^tfM^ 
TC,  6  janvier  1874.  Scrooiteb  —  Bofpat.  P.  74. 


CauHon.  Le  rabais  accordé  A  une  caution  par  le  créancier  ne 
saondt  profiter  au  débiteur,  recherché  par  la  imion,  salon 
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qu'il  est  établi  que  ce  rabais  a  été  accordé  au  profit  de  la 
caution  seule  et  non  à  celui  du  débiteur. 

TC,  28  avril  1874.  Mabille  ~  Pérusset.  P.  339. 

Cession.  L'art.  555  de  la  procédure  permet  la  cession  d'un  sa- 
laire  avant  son  échéance,  et  cette  cession  peut  être  opposée 
à  un  tiers  par  un  fournisseur  privilégié,  tel  qu'un  maître  de 
pension,  art.  1575  du  Code  civil. 

-  La  personne  qui  fournit  à  une  autre  la  pension  est,  à  l'égard 
de  celle-ci,  dans  la  position  légale  d'une  maltresse  de  pen- 
sicfA,  lors  même  qu'elle  ne  se  livre  pas  habituellement  à  l'exer- 
cice de  cette  industrie. 

TC,  10  mars  1874.  Gallandat  —  Tapis.  P.  23i. 

Chemin  de  fer.  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  libéré  de  son  obli- 
gation de  transport  par  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  au 
camionneur.  Il  doit,  en  outre,  opérer  la  délivrance  réelle  de  la 
marchandise  en  mains  du  destinataire,  ou  de  son  représentant,v 
à  l'adresse  indiquée. 
TG.^  12  novembre  1874.  Suisse-Occidentale  —  Blogh.  P. '833. 

Chemin  de  fer.  D'après  l'art.  59  du  règlement  de  trauspart 
des  chemins  de  fer  suisses,  lorsque  la  livraison  n'a  pas  lieu 
dans  le  délai  convenu  et  que  ce  fait  ne  résulte  pas  de  force 
majeure,  on  peut  exiger  la  remise  de  la  moitié  du  prix  du 
transport,  et  si  la  livraison  ne  s'effectue  qu'après  rexpiration 
d'un  délai  double,  la  remise  du  prix  total  du  transport. 

Une  telle  indemnité  est  envisagée  comme  une  pénalité  ou 
une  amende  due  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  par  le 
seul  fait  du  retard  et  indépendamroent  de  tout  dommage. 

TC,  2  décembre  1874.  Suisse-Occidentale  et  Paiis-Lïon-Méditerraicée 

—  Dretfuss. 

Chemin  de  fer.  Le  chef  de  gare  qui  expédie  une  marchandise 
à  l'adresse  qui  lui  est  donnée  a  accompli  son  devoir.  Si  l'a- 
dresse donnée  est  erronée ,  ce  chef  de  gare  n'est  pas  respon- 
sable du  dommage  qui  peut  résulter  de  l'envoi  à  la  fausse 
adresse. 
La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  plus  tard,  rectifie  Ter- 
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reur,agit  dans  le  Téritable  intérêt  de  Texpéditeur  et  ne  com- 
met aucune  faute. 
TC.^  9  décembre  1874.  Dretpuss  bt  Ce  —  Suisse-Occidentale. 
Citation.  Tant  qu'une  reconnaissance  de  paternité  n'est  pas  an- 
nulée, elle  déploie  ses  effets.  Dès  lors,  le  père  de  Tenfant  re- 
connu a  qualité  pour  receYoir,  au  nom  de  l'enfant,  les  citations 
en  conciliation  aux  fins  de  faire  annuler  la  reconnaissance. 
TC,  30  septembre  1874.  Chevalier  —  Ependes.  P.  801. 
Commination,  L'absence,  dans  un  exploit,  de  la  commination 
en  cas  de  défaut  prévue  à  l'art.  23  de  la  procédure,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'invalider  la  citation,  alors  que  la  partie  ci- 
tée a  connu  la  citation  et  qu'ainsi  son  droit  de  défense  n'a 
pas  été  compromis  par  cette  lacune. 

TC,  8  décembre  1874.  Levaillant  —  Thévehaz. 

Commune,  La  mise  sous  régie  d'une  commune  ne  parait  pou- 
voir s'appliquer  qu'à  la  municipalité  et  n'a  point  pour  effet  de 
suspendre  le  Conseil  communal  ou  général  et  de  transférer 
leurs  attributions  à  la  régie. 

Dès  lors,  l'autorisation  de  ce  conseil  est  nécessaire  à  la  régie 
pour^  plaider. 
"TIF.;  25  août  4874.  Chavanhes-le-Châne  —  Michoud.  P.  627. 

Concordat.  Il  ressort  du  concordat  du  6  juillet  1821,  auquel 
Vaud  et  Berne  ont  adhéré,  que  c'est  au  juge  du  canton  d'ori- 
gine de  l'époux  qu'il  appartient  de  décider  dans  les  cas  de  di- 
vorce ou  de  séparation  de  corps,  comme  aussi  dans  les  ques- 
tions qui  en  découlent  en  matière  d'intérêts  pécuniaires 
concernant  des  ressortissants  des  Etats  concordataires. 
TC,  15  janvier  1874.  K^ehr  —  K^hr.  P.  99. 


Déclinatoire.  Lorsqu'il  s'agit  du  déclinatoire  résultant  de  l'art. 
50  de  la  Constitution  fédérale,  le  débiteur  a  le  droit  de  décli- 
ner la  compétence  du  juge  nanti  dès  le  début  et  à  la  première 
opération  de  la  procédure. 
TC,  40  février  1874.  Jauquier  —  Fromagerie  de  Sassel.  P.  289. 
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Dépma.  Lorsque  le  Tribunal  n'a  pas^jugé  devoir  faire  usage  ée 
la  faculté  que  la  procédure  lui  accorde  de  n'allouar  les  dépens 
qu'en  partie  pour  cause  de  réduction  des  conclusioi»,  la  Tri- 
bunal cantonal  n'a  pas  à  revoir  cette  appréciation. 
TC,  28  janvier  4874.  Michelsok  —  MicaaLsov.  P.  170. 

Dépens,  La  procédure  ne  prévoit  pas  de  recours  au  Tribunal 
cantonal  sur  le  prononcé  par  lequel  le  Tribunal,  en  renvoyant 
le  jugement,  vu  la  non-arrivée  d'un  interrogatoire  par  roga- 
toire,  décide  que  les  dépens  seront  adjugés  lors  du  jugemaat 
an  fond.  —  Le  retard  dans  la  production  du  rogatoirene  pou- 
vant être  attribué  à  une  faute,  ni  à  une  négligence  de  la  partie, 
celle-ci  ne  saurait  être  chargée  des  frais  du  renvoi. 
TC,  4  juin  1874.  Chaillst  —  Sulpige.  P.  403. 
Cpc,  488,  489,  338,  Î55. 

Dépens.  L'art.  144  de  la  procédure  autorise  le  Président  à  allauer 
les  dépens  en  matière  d'incident.  Dès  lors,  Tusage  qu'il  fait 
de  cette  faculté  ne  saurait  donner  lieu  à  recours. 

TC,  27  août  4874.  Nord-Est  Suisse  —  PAAis-LYoir-M6DiTE»4KÊB 
.    et  SmssÈ-OcciDiRTALE.  p.  647. 

Dépens.  Si  le  Tribunal  de  district  n'use  pas  de  la  faculté  que  la 
procédure  lui  accorde  de  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie 
ou  de  les  compenser,  le  Tribunal  cantonal  n'aurait  pas  de 
motif  pour  modifier  le  prononcé  sur  les  dépens. 
TC,  42  novembre  4874.  Soisse-Ogcioeittàle  —  Bloch.  P.  833. 

Discussion.  Dans  les  cas  de  discussion  en  vertu  de  l'art.  885  de 
la  procédure,  le  greffier,  pour  se  couvrir  des  frais  de  Toffice, 
peut  vendre  des  objets  appartenant  à  la  discussion.  Si  le  pro- 
duit de  la  vente  est  insuffisant,  le  greffier  fournit  sa  note  i 
l'Etat.  —  Si  le  produit  de  la  vente  laisse  un  excédant,  il  est 
remis  aux  héritiers.  ' 

TC.,  29  janvier  4874.  Directions. 

Domaine  public.  Les  chemins  et  routes  sont  des  dépendances 
du  domaine  public.  Le  domaine  public  n'est  pas  soumis,  pour 
son  aliénation  ni  pour  son  administration ,  au  droit  commun, 
mais  à  des  dispositions  particulières.  Gomme  domaine  public, 
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il  n'est  point  susceptible  d'ute  aliénation  définitive  et  ne  peat 
être  grevé  de  servitude. 

Destiné  à  l'intérêt  général,  il  est  placé  sons  la  garde  de  l'au- 
torité administrative,  qui  peut  accorder  sur  lui  des  conces- 
sions, mais  à  titre  précaire  et  provisoire  seulement. 

Il  appartient  aux  autorités,  seules  chargées  de  Tadministra- 
tion  des  voies  publiques,  de  décider  si,  dans  quelle  mesure  et 
sous  quelles  conditions  des  conduites  d'eau  peuvent  être  éta- 
blies sur  les  chemins  dont  ces  autorités  ont  la  surveillance. 
La  loi  ne  réserve  pas  un  recour^aux  Tribunaux  contre  le  rehs 
ou  la  révocation  des  permissions  sollicitées  ou  concédées,  ni 
pour  obtenir  le  changement  des  conditions  imposées.  Leiilige 
relève  de  l'administraiion  supérieure. 
C  d'Etat  et  TC.,  20  janvier  4874.  Gonir  et  consorts,  Odot  et  cok- 
sotTs  —  Là^BAVim.  P.  145. 

Domicile,  A  défaut  de  déclaration  expresse,  conformément  à 
la  loi,  le  nouveau  domicile  n'est  établi  que  par  le  fait  du  séjour 
ou  du  transport  du  principal  établissement  depuis  une  année 
révolue.  Dés  lors,  l'assignation  donnée  au  précédent  domicile 
est  réguMère,  si  le  nouveau  domicile  n'est  pas  acquis  d'après 
la  loi. 

TC,  3  février  1874.  Nicoluer  —  Nicolliei.  P.  124. 
€c.  VJ'tè. 
Dommages.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, que  le  dommage  soit  établi  par  des  preuves 
ûd  hoc;  l'existence  du  dommage  peut  résuller  des  faits  de  la 
cause  H  des  pièces  produites. 

TC,  27  janvier  1874.  Chaudet  —  Foulquib».  P.  122. 

Donation.  Lorsque  le  défaut  de  payement  complet  des  dettes 
mis  è  la  charge  d'enfants  donataires  par  leur  père  donateur 
ne  provient  pas  de  leur  seul  fait,  mais  de  circonstances  di- 
verses qui  ne  leur  sont  pas  imputables,  lors  surtout  qu'au- 
cun délai  pour  ce  payement  n'a  été  fixé  dans  la  donation,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions. 

TC,  9  septembre  1874.  Bdsrers  —  Burrers  et  consorts.  P.  691. 
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B 

EconducHon  d'instance.  Le  représentant  du  défendeur  qui  cite 
en  relief  doit  justifier  sa  vocation  à  l'audience  du  juge.  S*îl 
ne  le  fait  pas,  il  peut  être  éconduit  d'instance  à  teneur  de 
l'art.  74  de  la  procédure. 

L'art.  63  de  la  procédure  donne  au  Juge  la  faculté  d'accor- 
der un  délai,  mais  sans  lui  en  imposer  l'obligation. 
TC,  20  janvier  1874.  Linder  —  Durant.  P.  421. 
Evocation  en  garantie.  La  procédure  n'autorise  pas  une  accep- 
tation ronditionnelle  de  la  garantie,  non  plus  qu'une  évoca- 
tion éventuelle. 

Le  garant  doit  se  déterminer  d'une  manière  certaine  sur 
la  demande  d'évocation  en  garantie.  Il  ne  peut  lui-même  ap- 
peler en  garantie  un  tiers  qu'après  avoir  préalablement  accepté 
l'évocation  en  garantie  demandée  contre  lui. 
TC,  27  août  1874.  Nord-Est  Suisse  —  PARis-LTON-MÉDiTERaAirKE  et 

Suisse- Occidentale»  P«  647. 
Exception.  Doit  être  présenté  comme  une  exception^  et  non  par 
la  voie  incidente^  le  moyen  par  lequel  le  défendeur  estime  que 
l'avis  de  dépôt  de  sa  demande  au  greffe  lui  a  été  notifié  tar- 
divement. 

TC,  16  décembre  1874.  Hall  —  Ruepp. 


Faits,  Le  Juge  n'a  des  points  de  fait  à  décider  préalablement 
au  jugement  que  lorsqu'il  y  a  eu  des  preuves  testimoniales 
entreprises. 

TC,  27  janvier  1874.  Marguard  —  Etat.  P.  450. 
Faits,  Le  fait  allégué  par  le  demandeur  sur  lequel  le  défendeur 
refuse  de  s'expliquer  doit  être  censé  admis  par  le  défen- 
deur. 

TC,  i*I  février  1874.  Bovet  —  Held.  P.  188. 

Faits.  Le  défaut  de  décision  de  fait  sur  une  preuve  testimoniale 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  si,  par  une  réponse  sur 

,  une  autre  preuve  testimoniale,  le  Tribunal  a  suffisamment 
décidé  le  fait  résultant  de  cette  preuve. 

TC,  4  juin  1874.  Chaillbt  —  Suipicb.  P.  403. 
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Faits.  Une  partie  est  fondée  à  demander  le  retranchement  de 
Tallégué  de  fait  consistant  à  dire  que  le  titre  fondant  la  saisie 
n'est  pas  exécutoire,  ni  propre  à  saisir  d*aprës  la  loi.  —  Un 
tel  allégué  n'est  pas  un  fait,  mais  un  moyen  juridique  ;  il  ten- 
drait d'ailleurs  à  introduire  au  procès  un  nouveau  moyen  d'op- 
position. 

TC,  27  août  1874.  Bonnt  —  Bahque  cantonalb.  P.  629. 

Fait.  L'absence  de  décision  sur  un  point  de  fait  qui  a  fait  l'objet 
d'une  preuve  testimoniale  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  du  jugement,  s'il  résulte  des  procédés  des  parties  à. 
l'audience  que  le  Tribunal  n'avait  plus  à  résoudre  ce  fait,  qui 
était  dèd  lors  sans  importance  au  procès. 
TC,  2  septembre  1874.  Julita  —  Humbert  et  Ferriri.  P.  649. 

Fait.  Lorsque  le  Tribunal  décidant  un  point  de  fait  dit  qu'aucun 
dommage  n'a  été  causé ,  il  n'a  pas  à  résoudre  la  question  de 
fait  subséquenta  de  savoir  quels  sont  les  éléments  de  ce  dom- 
mage. 

TC,  17  décembre.  Barthélémy  —  Baud. 

France.  Le  traité  du  30  juin  1864  entre  la  Suisse  èi  la  France 
n'a  trait  qu'à  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  réci- 
proquement, et  non  point  à  la  fixation  du  for  en  matière  de 
réclamations  personnelles  entre  Français  domiciliés  en  France. 
Le  traité  du  15  juin  1869  entre  les  mêmes  Etats  doit  être 
interprété  en  ce  sens  que  la  saisie  doit  être  assimilée  à  une 
contestation  personnelle,  qui  doit  être  poursuivie  au  domicile 
du  débiteur.  —  L'art.  I^^'de  ce  traité  ne  viseque  les  contesta- 
tions personnelles  existant  entre  Suisses  et  Français,  ou  entre 
Français  et  Suisses,  et  n'est  pas  applicable  aux  contestations 
existant  entre  Français,  domiciliés  en  France,  qui  plaident 
dans  le  canton  de  Vaud  au  sujet  de  la  saisie  pratiquée  dans  ce 
canton  en  vertu  d'un  titre,  par  un  Français,  sur  les  biens  de  son 
débiteur  français,  tous  deux  domiciliés  en  France.  Le  traité 
n'étant  pas  applicable  dans  ce  cas,  les  Tribunaux  vaudois 
doivent  se  déclarer  incompétents  et  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  leurs  Tribunaux  compétents. 
Pour  pouvoir  agir  par  voie  de  saisie  dans  le  canton,  le  créan- 
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cier  doit  préaUblemeDl  faire  rendre  seo  titre  ezécatoire  par 

UD  jugement  des  Tribunaux  françau. 

TC,  S5  mars  1874.  Hoirs  Alazas»  —  Hoias  Touasaux.  P.  St45. 

France.  Il  résulte  des  termes  de  Tart.  15  delà  convention  entre 
la  Suisse  et  le  France,  dv  15  juin  1809,  qu'il  suffit  que  le  ju- 
gement dont  on  poursuit  l'exécution  dans  l'un  des  paya  con- 
tractants ait  été  rendu  dans  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  lieo  de 
prendre  en  considération  la  nationalité  des  parties.  La  décision 
qui  accorde  ou  refuse  l'exécution  d'un  jugement  dans  le  canton 
ne  peut  être  l'objet  que  d'un  recours  devant  l'autorité  compé- 
tente »  soit  devant  le  Conseil  d'Etat,  et,  en  cas  de  difficultés, 
devant  le  Conseil  fédéral  et  non  devant  les  Tribunaux.  — 
C'est  â  la  partie  qui  oppose  k  la  saisie  à  établir  le  bien  fondé 
de  son  opposition. 

TC.«  l«r  octobre  4874.  Tousneux  —  Alazard. 

H 

Hypothèque.  Le  débiteur,  exproprié  par  la  mise  en  possession 
de  ses  immeubles  ordonnée  en  faveur  de  ses  créanciers,  ne 
saurait  consentir  valablement  sur  ses  immeubles  une  hypo- 
thèque par  gardance  de  dams,  alors  qu'il  n'a  pas  réemptîonné 
ses  immeubles  dans  le  délai  légal.  Dès  lors,  cette  gardance  de 
dams  ne  peut  déployer  aucun  effet  et  ne  peut,  en  conséquence, 
servir  â  opérer  un  retrait. 

TC,  39  avril  1874.  Déoaillki  —  Dépassol.  P.  353. 


Incident.  Lorsqu'une  partie  a  conclu  incidemment  an  retranche- 
ment d'une  conclusion  subsidiaire  du  défendeur  et  que  le 
Président  a  prononcé  ce  retranchement,  le  défendeur  ne  peut 
recourir  au  Tribunal  cantonal  séparément  du  fond. 
TC,  22  septembre  1874.  Amat  —  Amat.  P.  724. 

Informalité.  Si  à  l'audience  fixée  aucun  procédé  n'a  liea  et 
qu'un  simple  sursis  soit  convenu  i  un  jour  ultérieur,  où  les 
parties  entrent  réellement  en  matière  sur  la  cause,  oa  ne 
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saorait  préteodre  que  le  silence  gardé,  i  la  i^  aodience,  par 
une  partie,  sur  une  informalité  commise  puisse  (aire  envisager 
le  TÎce  comme  couvert.  La  partie  est  à  temps  pour  arguer  du 
vice  de  forme  à  Taudience  ultérieure. 

TC,  27  janvier  1874.  Mabcdabd  ~  Etat.  P.  151. 

Inspection  locale.  Lorsqu'une  inspection  locale  a  eu  lieu,  avec 
assistance  d*un  expert,  il  est  loisible  au  Juge  d*adresser  A  l'ex- 
pert telle  question  qu'il  estime  utile  dans  Tintérét  de  la  vé- 
rité, lorsque  d'ailleurs  cette  question  est  pertinente. 
TC.,  2  juin  1874.  de  Lovblacb  —  David.  P.  394. 

Intervention.  On  ne  saurait  admettre  qu'il  y  ait  défaut  d'inter- 
vention dans  un  bénéfice  d'inventaire  pour  un  titre  spécial, 
alors  que  le  créancier  formule  un  compte  dans  lequel  il  porte 
ses  diverses  prétentions,  y  compris  la  valeur  du  titre  spécial, 
et  en  réclame  le  payement. 

TC,  23  septembre  1874.  Mbrmoud  —  Chamot. 


Jitgefnent.  Dès  que  la  procédure  permet  an  Tribunal  de  ren- 
voyer son  jugement  au  lendemain,  il  peut  aussi  renvoyer  au 
lendemain  sa  décision  sur  les  points  de  fait  résultant  des 
preuves  testimoniales. 

TC,  7  janvier  1874.  Patbbnb  —  Vakey.  P.  H6. 

Jugement.  Ne  constitue  pas  un  vice  entraînant  la  nullité  du  ju- 
gement le  fait  que  le  Tribunal,  bien  qu'ayant  implicitement 
statué  sur  les  divers  moyens  présentés  par  une  partie,  ne  les 
a  cependant  pas  examinées  séparément  les  uns  des  autres. 
TC,  13  mai  1874.  Rbtmond  —  Boiczoh.  P.  387. 

Jugement.  Quelque  irrégulière  que  soit  la  forme  que  revête  un 
jugement  rendu  par  un  juge  de  paix,  le  Tribunal  cantonal  ne 
peut  Tannuler  que  dans  les  cas  stricts  prévus  dans  la  procé- 
dure. 

TC,  16  ji|in  4874.  Martin  —  Bubnibb.  P.  437. 

Jugement.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  prendre  en  considéra- 
tion un  moyen  de  recours  présenté  à  titre  de  nullité  et  qui  ne 
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rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  à  Tart.  436  de  la  procé- 
dure. 

TC,  i^t  décembre  1874.  Chollet  —  Demiéyillk. 

Jugement  par  défaut.  Doit  être  annulé  le  jugeaient  par  défaut 
rendu  contre  une  partie,  alors  qu'elle  avait  été  assignée  non 
pour  le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  mais  pour  le  len- 
demain. 

TC,  31  mars  1874.  Laurent  —  Dubath.  P.  275. 

Jugement  par  défaut.  Constitue  un  appointement  suffisant  pour 
justifier  un  jugement  par  défaut  l'adhésion  donnée  par  lettre 
par  le  représentant  d'une  partie  au  renvoi  proposé,  alors  que 
ce  représentant,  malgré  l'absence  de  procuration  littérale^  a 
opposé  au  nom  du  débiteur  saisi,  a  cité  devant  le  Juge  et  a, 
comme  il  a  été  dit,  adhéré  au  renvoi  de  la  cause. 
TC,  18  juin  1874.  Ddpobt  -^  Doport.  P.  452. 

Jugement  par  défaut,  L* exploit  donnant  citation  aux  fins  de 
tentative  de  conciliation  seulement  ne  saurait  justifier  un  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  le  défendeur. 

TC,  20  aodl  1874.  Zumstein  et  Ce.  —  Grasset.  P.  599. 

Jugement  par  défaut.  Ne  saurait  justifier  un  jugement  par 
défaut  l'exploit  d'assignation  qui  n'indique  pas  l'heure  delà 
comparution. 

TC,  1"  décembre  1874.  Boyard  — Varnéry. 


Loi  étrangère.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  appliquer  au  ju- 
gement d'une  cause  une  législation  étrangère,  qui  n'a  pas  été 
établie  en  fait  devant  les  premiers  Juges.  ^ 

TC,  19  février  1874.  Cherpillod  —  Bloch.  P.  198. 

M 

Mandat.  Celui  qui  n'établit  pas  la  cession  en  sa  faveur  du  titre 
en  vertu  duquel  il  agit  ne  saurait  être  envisagé  que  comme 
mandataire  du  créancier  du  titre. 
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En  cette  qualité,  il  doit  justifier  de  ses  pouvoirs  pour  agir 
par  une  procuration  régulière. 

TC,  2  juin  4874.  Boubgoz  —  Dccebt.  P.  4(H. 
Marchandise.  La  maison,  venderesse  d'une  marchandise,  qui 
éprouve  à  sa  réception  par  le  destinataire  un  refus  de  la  rece- 
voir, n'est  pas  tenue,  sous  peine  de  perdre  ses  droits,  i  la  con- 
signer en  mains  tierces.  Elle  peut  se  borner  à  actionner  le 
destinataire  en  dommages-intéréts. 

TC,  27  janvier  1874.  Chauvet  —  Foulqcier.  P.  122. 
Mtitation.  Le  droit  de  mutation  ne  doit  porter  que  sur  la  chose 
transmise,  A  raison  du  prix  de  cette  chose. 

Dès  lors,  l'usufruitier  qui  achète  une  nue-propriété,  dont  il 
a  la  jouissance,  ne  saurait  être  tenu  de  payer  au  fisc  que  le 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  la  nue-propriété  qu'il 
achète  et  non  pas  sur  la  valeur  totale  de  la  propriété. 
TC,  3  juin  1874.  David  —  Etat.  P.  417. 

N 

Novaiion.  Ne  constitue  pas  une  novatiun  le  fait  que  le  créancier 
de  plusieurs  sommes  les  réunit  dans  une  seule  et  même  inter- 
vention. Si  donc  figure  dans  l'intervention  générale,  comme 
article  du  compte  produit  à  son  appui,  une  créance  propre 
A  saisir,  le  créancier  ne  perd  pas  son  droit  parce  qu'il  a  ren- 
fermé ce  titre  dans  son  intervention  générale. 

TC,  23  septembre  1871.  Mermoud  —  Chamot. 


Qfdre  public.  Il  est  du  devoir  des  Tribunaux  de  veiller  en  tout 
état  de  cause  à  la  stricte  application  des  dispositions  légales 
d'ordre  public,  spécialement  à  celles  qui  sont  relatives  à  la  si- 
tuation juridique  de  la  femme  en  puissance  de  mari. 
TC,  45  janvier  1871.  KiSHR  —  K^hr.  P.  99. 

Opposition.  Lorsque  le  débiteur  a  laissé  écouler  le  délai  que  la 
loi  lui  accorde  pour  opposer  à  l'exploit  de  saisie ,  il  ne  peut 
arrêter  les  opérations  ultérieures  de  la  saisie  par  une  opposi- 
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tioD  portant  sur  le  fond  ;  le  Joge  tloit  refaser  son  scetn  à 
cette  opposition. 

TC,  90  juin  1874.  LsYiaLAUT  —  Vaitiy.  P.  481. 
Opposition.  Est  irréguliëre  Topposilion  aux  opérations  de  la 
saisie  qui,  au  lieu  de  porter  assignation  detant  le  Tribunal,  cke 
en  eonciiialion  devant  le  Juge  de  paix. 

Dans  ce  cas,  le  Juge  aurait  dû  refuser  son  sceau  et  le  créan- 
cier est  fondé  à  recourir  pour  le  faire  annuler  par  le  Tribunal 
cantonal. 

TC,  42  noTembre  1874.  Boszor  —  BnaiiAirD. 


Paternité,  L'enfant  né  avant  le  300*  jour  dès  la  dissolution  du 
mariage  est  réputé  enfant  légitime  des  époux  ;  il  a,  en  consé- 
quence, pour  père  le  mari. 

Sa  légitimité  ne  peut  être  contestée  que  par  le  mari  on  par 
ses  héritiers.  L'enfant  ne  saurait  être  admis  à  désatouer  son 
père  et  à  discuter  sa  propre  légitimité. 

TC,  7  janvier  1874.  PAvcairB  —  Yaiht.  P.  146. 
Ce.  162,  165, 167. 
Pièces.  Lorsque  le  représentant  d'une  partie  s*est  engagé  à  prs- 
duire  une  pièce,  si  elle  est  encore  en  sa  possession,  la  partie 
adverse  est  autorisée,  par  l'art.  196  de  la  procédure,  à  lui  dé- 
férer le  serment  sur  la  déclaration  qu'il  fait  qu'il  n'a  pas  re- 
trouvé cette  pièce. 

TC,  2  juin  1874.  db  Lovblace  —  David.  P.  S9i. 
Prescription.  La  demande  en  payement,  faite  même  extrqadi- 
ciaireroeat,  suffft  pour  interrompre  la  prescription  de  Tactioa 
en  dommages-intérêts. 

TC.,  27  janrier  4874.  Graiivr  —  FouLQiinui.  P.  121. 
Preuve.  Cne  partie  ne  peut  s'opposer  à  une  demandée  prea?ae 
par  le  motif  que  les  faits  à  prouver  seraient  non- pertinents  an 
la  cause,  alors  que  ces  faits  se  rapportent  directement  ma 
conclutiotts  prises  par  les  parties,  au  sujet  desquelles  anem 
incident  en  retranchemettl  n*a  été  seolevé. 

TC.»  27  août  4874.  Booouiv  —  Sasai.  P.  645. 
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Preuve.  Si  Pari.  974  Code  eifil  ne  permet  pas  d'employer  la 
preuve  testimoniale,  ou  celle  par  le  serment  contre  la  teneur 
d'nn  acte,  il  entend  un  acte  remplissant  les  requisiles  voulues 
par  la  M. 

N'est  pas  un  acte  dans  ce  sens  le  blanc^seing  qui  ne  ren- 
ferme pas  le  bon  pour^  soit  le  chiffre  pour  lequel  le  signataire 
&'est  engagé. 
TC,  8  septembre  4Q74  Ciot  —  àsiibt  et  Roviubr.  P.  769 

Preuve.  Oe  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  qu'une  partie  veut 
entreprendre  par  le  moyen  de  la  production  au  procès  d'autres 
dossiers  concernant  l'opposant  à  la  preuve ,  dossiers  renfer- 
mant des  titres,  pièces,  documents  et  aveux  de  celle-ci. 
TC,  29  septembre  1874.  Campagho  —  Rncpr.  P.  725. 

Preuve.  Le  billet  à  ordre  est  assimilé  par  la  loi  à  l'acte  authen- 
tique et  a  la  même  foi  au  point  de  vue  des  preuves.  Dès  lors, 
une  partie  ne  saurait  être  admise  à  entreprendre  une  preuve 
allant  directement  contre  les  énonctations  d'un  tel  acte. 
TC,  18  novembre  4874.  Kaceet  —  Mebmouo. 

Preuve  par  serment.  On  ne  saurait  admettre  une  partie  à  en- 
treprendre, par  le  serment  de  sa  partie  adverse,  une  preuve 
allant  directement  contre  la  teneur  d'un  acte  valable,  ou  ten- 
dant à  établir  la  simulation  de  celui-ci. 

TC.»  18  août  1874.  Marguard  —  Buschkt.  P.  568. 
Ce.,  974. 

Preuve  par  serment.  Lorsqu'une  partie  demande  à  prouver,  par 
le  serment  déféré  A  sa  partie  adverse,  un  allégué  de  sa  demande 
et  renonce  plus  tard  à  cette  preuve,  acceptée  par  son  adver- 
saire, on  ne  saurait  envisager  comme  acquis  au  procès,  en 
faveur  de  la  partie  à  qui  le  serinent  avait  été  déféré,  le  fait 
sur  lequel  elle  devait  le  prêter. 

TC.  !«'  décembre  1874.  Gbollit  —  Dbmiévillb. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  accueillie  la  demande  A 
preuve  par  témoins  ({ui  ink  à  l'eucentre  de  la  teneur  d'un 
acte  valable  et  tendrait  à  établir  la  simuktiou  da  l'acte  e»tre 
les  parties  contractantes.. 

TC,  47  août  1874  Maedm  —  Grobétt.  P.  877. 
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Preuve  par  témoins^  Si  la  loi  précise  de  quelle  manière  la  so- 
ciété doit  être  constatée  et  rendue  publique,  elle  ne  rend  pas 
les  tiers  victimes  d'une  omission  imputable  aux  associés. 
Dès  lors,  le  tiers  a  le  droit  d'établir  par  témoins  l'existence  de 
la  société  avec  laquelle  il  prétend  avoir  traité. 

TC,  4"  septembre  1874.  DoiiéiriGOM  —  Milani.  P.  663. 

Preuve  par  témoins.  Pour  qu'un  titre  sous  seing  privé  soit  va- 
lable dans  le  sens  de  l'art.  974  du  Code  civil,  il  doit  reni^ 
les  réquisites  de  l'art.  983  du  même  Code  et,  entre  autres,  m- 
fermer  le  bon  pour^  selon  cet  article. 

S'il  n'en  est  rien,  on  peut  entreprendre  une  preuve  par  té- 
moins contre  ce  titre.  D'ailleurs,  l'art.  983  se  rapporte  plotèt 
à  une  reconnaissance  de  dette. 

TC,  8  septembre  1874.  Cbot  —  âmiet  et  Rouilleb.  P.  769. 

Preuve  par  titres.  On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  littérale. 
Le  titre  étant  produit,  le  Tribunal  de  jugement  en  fait  Tap- 
préciation  et  celle-ci  peut-être  revue  par  le  Tribunal  can- 
tonal. 

TC.  17  août  1874.  M^eder  —  Grobkty.  P.  577. 

Prise  à  partie.  Le  Procureur- Juré  doit  produire  une  procura- 
tion de  son  commettant  pour  être  admis  à  iemêader  i'aaCo- 
risation  de  prendre  à  partie  un  fonctionnaire  judiciaÎTe. 
TC,  23  octobre  1874.  Gowet. 

Privilège.  Le  créancier-bailleur  qui  a  perdu  son  privilège  sur 
le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  sans  fait  positif  de  sa 
part,  mais  par  simple  ignorance  du  déplacement  de  ce  mobi- 
lier, n'est  pas  déchu  du  droit  d'actionner  les  cautions  du 
bail  et  celles-ci  ne  peuvent  se  prétendre  libérées  par  te  motif 
que  la  subrogation  en  leur  faveur  ne  pourrait   plus  avoir 

lieu. 

TC,  15  mai  1874.  Reymonb  —  Bokzon.  P.  387. 

Procureur-juré.  A  teneur  de  l'article  73  de  la  procédant  le 
Procureur-juré  peut,  ^ans  procuration,  plaider  les  precésaat 
opposition  aux  opérations  de  la  saisie  faite  à  son  iastanee, 
sous  sa  responsabilité  personnelle. 

TC,  27  janvier  1874.  Marccahii  —  Etat.  P.  152. 
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RecantHMsance.  Les  époax  Français  domiciliés  et  mariés  dans 
le  canton  de  Vand,  sans  contrat  de  mariage  etsans  atoir  déter- 
miné le  régime  matrimonial  qui  doit  les  régir,  peutent  passer 
dotant  la  Justice  de  pai][  de  leur  domicile  dans  le  canton 
une  reconnaissance  du  bien  apporté  par  la  femme  à  son 
mari. 

TC..  19  février  1874.  Cherpillod  —  Bloch.  P,  198. 

Recours.  La  circonstance  que  la  copie  du  recours  adressé  à  la 
partie  adverse  ne  renferme  pas  la  mention  du  dépôt  du  recours 
dans  le  dél^ti  légal  ne  suffit  pas  pour  faire  écarter  le  recours, 
alors  que  cette  mention,  soîi  le  visa  du  greffier,  figure  sur  le 
recours  lui-même. 

TC.,  3  mars  1874.  Pause  —  Passabd.  P.  312. 

Recours,  Il  n'y  a  pas  de  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  la 

nomination  que  lait  la  Justice  de  paix,  sur  la  demande  du 

Conseil  d*Etat,  d'un  curateur  à  un  citoyen  enfermé  comme 

aliéné. 

TC,  31  murs  1874.  A  violât. 

Recours.  Bien  que  le  recours  en  réforme  ait  pour  effet  de  re- 
porter toute  la  cause  au  Tribunal  cantonal,  néanmoini;  ce 
Tribunal  n'a  pas  à  revenir  sur  le  rejet  d'une  exception  au 
sujet  de  laquelle  la  partie  qui  Tavait  présentée  n'a  pas  re- 
couru. En  ne  recourant  pas  sur  l'exception  rejetée,  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  le  reste  de  la  cause  est 
censée  avoir  admis  le  prononcé  du  Tribunal  de  district. 
TC,  l«r  juillet  1874.  Blawc  el  Forney  —  Boulevards.  P.  483. 

jRecours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  se  nantir  d'un  recours 
relatif  à  un  passage  abusif  qui  lui  est  adressé  directement. 
TC,  20  août  1874.  Rambl  —  Saugy. 
Recours.  Il  n'y  a  pas  de  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le 
refus  d'un  Tribunal  de  district  de  renvoi,  au  Juge  d'instruction 
et  de  suspension  du  procès  civil,  sur  inscription  en  faux  contre 
la  déposition  sermentale  d'une  partie. 

TC,  1«r  septembre  1874.  Comola  —  Oomola.  P.  662. 
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Recours.  Il  n'y  a  pas  de  recours  au  Tribuaal  cantonal  contre  le 
prononcé  d'un  Juge  de  paix  frappant  d'une  amende  un  Procu- 
reur-juré, en  vertu  de  Fart.  725  de  la  procédure  sur  la  radia- 
tion des  charges  immobilières  inscrites. 

TC,  iO  novembre  1874.  Ramelet. 

Recours.  L"  recours  contre  un  jugement  incident  doit  être  an- 
noncé à  l'audience.  A  ce  défaut,  le  recours  doit  être  écarté. 
TC,  8  décembre  1874  Beckler  —  Mouret. 

Récusation  Le  recours  interjeté  auprès  d'un  Tribunal  de  district 

cofitre  le  prononcé  du  Président  sur  mesures  provisionnelles 

n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  obtenir  la  récusation  de  ce 

Président. 

TC,  23  octobre  1874.  Guillerme. 

Réforme.  Lorsqu'il  est  bien  établi  qu'une  demande  a  été  déposée 
antérieurement  au  l^r  jyiHet  1871,  ce  fait  ne  saurait  être  dé- 
truit par  celui  d'une  réforme.  La  réforme,  bien  que  suivie  de 
la  production  d'une  nouvelle  demande,  ne  peut  effacer  le  fait 
de  la  production  de  la  première  demande,  qui  détermine  la 
législation  qui  sera  applicable  au  procès.  Dès  lors,  le  procès 
reste,  malgré  celte  réforme,  régi  par  l'ancienne  procédure. 
TC,  8  jauvier  1B74.  Morier  —  Masse  Nbyroud.  P.  97. 

Réforme.  La  partie  qui  conteste  à  son  adversaire  le  droit  de  se 
réformer  donne  citation  devant  le  Tribunal  compétent. 
TC,  9  juin  1874.  Goicnet  -  Demokt.  P.  407. 

Réforme.  Le  procédé  par  lequel  l'opposant  à  une  saisie  déclare 
se  réformer  jusques  et  y  compris  la  citation  en  conciliation  est, 
en  réalité,  un  désistement  et  un  abandon  de  l'action  sur  oppo- 
sition. Dès  lors,  le  saisissant  peut  faire  prononcer  incidemment 
que  la  réforme  a  la  portée  d'un  passé  expédient. 

TC.  9  juin  1874.  Guignet  —  Demort.  P.  407. 

Refus  de  sceau.  Il  n'appartient  pas  à  un  Juge  de  paix  de  tran- 
cher par  la  voie  d'un  refus  de  sceau  une  question  de  droit  qui 
dépasse  sa  compétence  légale  et  qui  ne  lui  est  d'ailleurs  pas 
soumise. 
TC,  8  septembre  1874  Mighod  et  Ce.  ^  ILvvn  et  Guurdbt.  P.  682. 

Refus  de  sceau.  Le  Président  d'un  Tribunal  de  district  ne  peut 
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refuser  son  sceau  à  l'exploit  qu'une  partie  veut  adresser  à  sa 
partie  adverse  pour  la  prévenir  qu'elle  s'opposera  à  sa  compa- 
rution et  conclura  en  conséquence,  s'il  y  a  lieu,  vu  son  pré- 
cédent défaut. 
TC,  8  septembre  4874.  Banque  gérébale  suisse  —  Désabmadd.  P.  689. 

Refv^  de  sceau,  \fh  Juge  de  paix  ne  peut,  par  un  refus  de  sceau, 
soulever  d'office  une  question  d'incompétence  que  la  partie  a 
seule  le  droit  d'opposer. 

TC,  ier  octobre  1874.  Blaiic  —  Will. 

Refus  de  sceau.  L'ordonnance  par  laquelle  un  Tribunal  déclare 
son  jugement  immédiatement  exécutoire ,  vu  Turffence ,  et 
moyennant  dépôt  ou  cautionnement,  doit  déployer  ses  effets 
malgré  le  relief  de  ce  jugement  et  la  réforme  des  parties  ;  tant 
qu'un  nouveau  jugement  n'est  pas  intervenu,  le  jugement 
par  défaut  subsiste;  la  réforaie  annule  tes  procédés  antérieurs  * 

au  jugement,  mais  ne  fait  pas  tomber  ce  jugement.  À 

Dès  lors,  le  Juge  de  paix  est  fondé  à  refuser  son  sceau  à  * 

l'exploit  d'opposition  à  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de  ce  ju- 
gement. 

TC,  1«r  décembre  4874.  Alazard  —  Boussùgb. 

Responsahilité.  Bien  qu'il  n'existe  pas,  dans  un  procès  en  dom- 
mages-intérêts, d'allégué  ni  de  décision  de  fait  établissant  d'une 
manière  explicite  et  spéciale  la  faute  et  le  dommage,  ces  deux 
éléments  de  toute  responsabilité  peuvent  résulter  de  l'ensemble 
des  faits  constatés  et  des  actes  conunis  par  celui  qui  est  re- 
cherché. 

Le  dolnicile  de  l'enfant  mineur  est  présumé  être  chez  son 
père,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

TC,  20  août  1874.  Kung  ~  Marquis.  P.  580. 
Ce.  1039. 
Révision,  On  doit  envisager  une  demande  en  révision  comme 
une  suite  du  procès  primitivement  jugé.  Dès  lors,  le  Procu- 
reur-Juré, mandataire  d'une  partie  daus  la  cause,  a  pouvoir  , 
pour  demander  la  révision  du  Jugement  sans  être  tenu  de  pro- 
duire une  procuration  spéciale  à  la  révision. 

TC,  23  juin  1874.  Bbugger  —  Walthbb.  P.  Î65. 


«Digitized  by 


Google 


—  900  — 

S 

Saiêie.  Il  n' j  a  pts  lieu  à  retenue,  par  voie  de  saisie,  ser  le  trn- 
tement  d*un  fonctionnaire  publie,  alors  que  la  somnie  à  la- 
quelle il  a  droit  est  même  iftsuffisante  pour  l'entretieu  de  sa 
bmille. 

TC,  20  janrier  1874.  P.  177. 
Cpc.,  556,  612. 
Saiêie.  Les  art.  613  à  615  de  la  procédure  établissent  un  mode  de 
procéder  spécial  et  économique  pour  la  saisie  des  traite- 
ments, etc.,  lorsque  la  somme  réclamée  ne  dépasse  pas 
150  fr 

Cette  procédure  s'applique  non-seulement  lorsque  le  créan- 
cier saisit  en  vertu  d'une  simple  prétention,  mais  aussi  lors- 
qu'il agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire. 

TC,  29  janvier  i874.  Notz.  P.  178. 

Saisie.  Lorsqu'un  débiteur  n'a  fait  aucune  opposition  à  une 
saisie,  il  n'appartient  pas  à  l'office  de  prendre  la  place  de  ce 
débiteur  et  de   suspendre   les  opérations  de  la  poursuite, 
malgré  les  réquisitions  positives  du  créancier. 
TC,  11  août  1874.  Péclat.  P.  595. 

Saisie»  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  du  prononcé  d'un  Préfet 
prononçant  une  amende  pour  contravention,  si  cette  exécu- 
tion est  requise  par  la  voie  de  la  saisie,  le  créancier  doit  res- 
pecter l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  qui  ne  permet  pas 
de  saisir  hors  de  son  canton  les  bieni^  du  débiteur  solvable. 
TO.,  22  septembre  1874.   Etat  db  Vaud  —  CBimuL-Suisss. 

Saisie,  Lorsqu'une  enchère  immobilière  n'a  produit  aucun  effet 
et  qu'un  nouveau  prix  de  mise  a  été  fixé,  le  Juge  de  paix  doit, 
à  défaut  d'enchérisseur,  adjuger  les  immeubles  au  créancier 
aux  3/4  de  la  taxe,  et  cela  même  en  l'absence  du  créancier  ou 
de  son  représentant. 

TC,  5  novembre  1874.  Bavqub  CAiiToirALB. 
Cpc,  843. 
Saisie.  L'endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se  mettre  au  bé- 
néfice de  l'art.  564  de  la  procédure,  lorsque  le  motif  qu'il  io- 


Digitized  by 


Google 


—  901  — 

voque  est  tiré  de  la  mort  de  la  mère  du  débiteur  principal, 
avec  lequel  il  n'a  aucun  degré  de  parenté.  Dès  lors,  le  Juge 
doit  refuser  son  sceau  à  un  exploit  d'opposition  interjeté  dans 
une  telle  circonstance. 

TC,  10  novembre  1874.  Gétaz. 
Sceau,  Lorsque  le  débiteur  a  laissé  écouler  le  délai  légal  sans 
faire  opposition  à  l'exploit  de  sai^e,  il  ne  peut  ultérieurement 
opposer  sur  le  fond.  Si  le  Juge  accorde  néanmoins  son  sceau 
à  cette  opposition  tardive,  le  créancier  peut  le  faire  annuler 
par  le  Tribunal  cantonal. 

TC,  29  décembre  !873.  Quidort  —  Vinaro.  P.  114. 
Cpc,  414,  415,  413. 
Séquestre.  L'opposition  à  un  séquestre  suspend  les  opérations 
de  celui-ci.  L'ordonnance  de  discussion  des  biens  du  débi- 
teur séquestré  annule  le  séquestre  lui-même. 
TC,  4  mars  1874.  Gloob  —  Boulet  et  masse  Matob.  P.  225. 
Séquestre.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Pacte  de  défaut  justifica- 
tif du  séquestre  ait  été  obtenu  par  le  créancier  lui-même  qui 
séquestre.  Ce  créancier  peut  fonder  son  séquestre  sur  l'acte 
de  défaut  obtenu  par  un  autre  créancier. 

TC,  30  juin  1874.  Gbobétt  —  Howard.  P.  469. 
Cpc,  690  S  tf. 
Séq%ie8tre,  Il  ne  suffit  pas  qu'un  Juge  de  paix  con$tate  que  le 
débiteur  séquestré  peut  disparaître,  pour  justifier  ce  séques- 
tre en  vertu  de  l'art.  690  §§  c  et  d  de  la  procédure. 
TC,  11  août  4874.  Delémontbt  —  Crot.  P.*  545. 
Servittuie^  Celui  qui  pendant  plus  de  30  ans  a  joui,  avec  tous 
les  caractères  requis  par  l'art.  1638  du  Code  civil,  d'une  con- 
duite d'eau  établie  sur  le  fonds  snpérieur  et  conduisant  des 
eaux  sur  son  fonds  inférieur,  a  acquis  par  prescription  un 
droit  de  servitude  sur  le  fonds  supérieur.  L'art.  480  du  Code 
civil  n'exige  pas  la  réunion  de  la  contipuité  et  de  l'appa- 
rence pour  l'acquisition  de  la  servitude  par  prescription.  Il 
suffit  de  la  continuité. 

Dès  lors,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  détruire 
la  conduite  ainsi  acquise  par  prescription. 
TC;  l*!' juillet  1874.  Blanc  et  Fobhet  — Boulevabds.  P.  483. 
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Servitude.  La  servilade  de  recevoir  des  eaax,  soit  les  égovts 
d'une  fontaine  publique,  n'astreint  pas  à  recevoir  les  détrites 
de  la  fontaine  ou  autres  matières  qui  sont  jetées  à  ses  abords. 
TC,  fO  décembre  1874.  Roghk  —  Giubd. 
Sim%AlaXi(m.  Le  tiers  est  admis  à  établir  la  simulation  d*aja  9eAM 
authentique  et,  en  conséquence,  à  entreprendre  des  preuves  â 
cette  6n. 

TC.,  18  novembre  1874.  Buttkh  —  Dubfssel. 
Ce,  975. 

Sociétés  commerciales.  Le  Tribunal  nanti  d'une  demande  ea 
mise  en  faillite  d'une  société  commerciale  est  en  même  temps 
compétent  pour  indiquer  les  personnes  auxquelles  la  mise  ea 
faillite  s'applique. 

TC,  2  juillet  4874.  Ducret.  P.  513. 
Statut  personnel.  On  ne  saurait  envisager  comme  ane  qoestion 
touchant  au  statut  personnel  une  convention  (reconnaissance 
devant  une  Justice  de  paix)  relative  à  des  intérêts  matériels 
et  con  ernant  les  biens  de  l'épouse. 

TC,  19  février  1874.  Cherpillod  —  Blocs.  P.  498. 
Su^ccession.  L'art.  714  du  Code  civil,  en  parlant  des  femmes, 
comprend  aussi  les  veuves.  La  veuve  ne  peut  valablement  ac- 
cepter ou  répudier  une  succession  sans  l'autorisation  de  son 
conseil  (alors  que  l'institution  du  conseil  existait  encore). 
Cette  disposition  de  l'art.  315  du  Code  civil  n'établit  pas  de 
dilTérence  entre  une  acceptation  expresse  et  une  acceptation 
tacite. 

Dès  lors,  la  veuve  qui  n'a  pas  été  antorisée  pour  répudier,  en 
dehors  du  délai  prescrit,  la  succession  de  son  père. 
TC,  3  février  1874.  Virginie  Btbde.  P.  180. 
Succession.  Les  art.  714  et  119  du  Code  civil  ne  permettent  pas 
à  une  femme  mariée  d'accepter  une  succession  sans  l'antori* 
sation  de  son  mari  et  de  deux  parents. 

Ces  dispositions  n'établissent  pas  de  différence  entre  une 
acceptation  expresse  et  une  accef»tation  tacite. 

Dès  lors,  la  femme  mariée  qui  n'a  pas  été  autorisée  peut 
répudier  en  dehors  du  délai  prescrit. 

TC,  3  février  1874.  Lucie  Tauxe. 
3  septembre  1874.  Chavarues. 
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Témoin.  Il  est  dans  la  compétence  du  Président,  oa  du  Tribu- 
nal, de  décider  s*il  y  a  utilité  d'entendre  on  nouveau  témoin 
qui  n'avait  pas  été  assigné. 

TC,  13  mai  1874.  Rstmond  —  Bonzon.  P.  3B7. 

Testament.  Aucune  disposition  légale  n'impose 'au  notaire  l'o- 
bligation de  mentionner  dans  l'acte-  de  dernière  volonté  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  657  du  Code 
civil. 

Le  testament  authentique  a  pour  lui  la  présomption  de  ré- 
gularité, jusqu'à  preuve  du  contraire.  Cette  preuve  incombe 
à  la  partie  qui  veut  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte. 
TC,  14  avril  1874.  Mattrit  -  Mojohhiee.  P.  295. 


Usages  commerciaux.  Un  Tribunal  ne  peut  recourir,  pour 
juger  une  cause,  ni  A  des  usages  commerciaux  qui  n'ont  point 
été  établis  au  procès  et  qui  varient  suivant  les  pays,  ni  aux 
législations  étrangères. 

TC,  5  février  4874.  Perkin  —  Suisse-Occideutale  et  Gourdoux.  P.  182. 

Ce,  3. 


Vente.  Le  vendeur  d'un  animal  destiné  à  la  boucherie  est  res- 
ponsable vis-à-vis  de  l'acheteur  à  raison  des  défauts  cachés 
de  l'animal  vendu,  qui  en  amoindrissent  la  valeur.  Ainsi,  lors- 
qu'il est  établi  que  l'acheteur  n'a  pu  profiter  d'une  partie  de 
l'animal,  à  cause  d'un  abcès  dont  celui-ci  était  atteint,  sans 
qu'on  pût  le  savoir,  le  vendeur  peut  être  tenu  à^  payer  des 
dommages-intérêts. 

TC,  17  février  4874.  Dutoit  —  Société  de  consommatioii.  P.  217. 
Ce,  H72, 1174. 1175. 

Vices  rédhihitoires.  Lorsqu'à  teneur  de  l'art.  4  de  la  Joi  de 
1848  sur  l'action  rédhibitoire,  il  y  a  lieu  de  taxer  la  valeur  de 
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ranimai  à  vendre^  celte  eatiination  doit  avoir  lieu  en  suppo- 
sant l*animal  exempt  de  vice  rédhibitoire. 

TC,  2t>  mars  1874.  Brtard  —  Michoh.  P.  250. 

Vices  rédhihitoires.  Pour  que  le  vendeur  d'un  animal,  au  sujet 
duquel  l'action  rédhibitoire  est  ouverte,  soit  tenu  à  la  garan- 
tie, il  n'est  pas  nécessaire  que  Texistence  du  vice  rédhibitoire 
soit  constatée  dans  le  délai  ;  il  suffit  que  les  premières  for- 
malités légales  aient  eu  lieu  dans  le  délai  et  que  le  vice  soi! 
constaté  avoir  existé  dans  le  délai,  lors  même  que  le  procèa- 
verbal  de  cette  coudiatalion  aurait  été  dressé  après  le  délai, 
les  experts  n'ayant  pu  procéder  complètement  dans  le  délai» 
vu  Tétat  de  maladie  de  l'animal. 

TC,  24  novembre  1874.  Vuagniaux  —  Vahby.  P.  876. 
Loi  du  22  mai  1858,  art.  3, 13. 

Voiturier,  La  responsabilité  du  voiturier  doit  être  limitée  en  ce 
sens  qu'elle  ne  pèse  sur  lui  que  pour  le  temps  où  la  marchan- 
dise a  été  entre  ses  mains. 

Si,  en  principe,  la  prise  de  possession  d'une  marchandise  et 
le  payement  du  prix  du  transport  font  présumer  que  la  mar- 
chandise a  été  remise  en  bon  état  et  éteignent  toute  actiun 
contre  le  voiturier,  il  y  a  exception  si  le  destinataire  prouve 
que  le  dommage  existait  déjà  avant  la  livraison  et  le  payement 
des  frais. 

Si  le  destinataire  échoue  dans  cette  preuve,  le  voiturier 
échappe  à  toute  responsabilité. 
TC,  5  février  1874.  Pbsrih  —  Siiissb-Oogideiitalb  et  Goubdoux.  P.  183. 

Ce,  4269. 
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RECUEIL  DES  ARRÊTS 


RBRDVS   PAR   LA 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

en  1874. 


Aecusaiian.  Il  n'y  a  pas  coadainoalioa  poar  aa  aatre  délit  qae 
celui  que  Wse  l'arrêt  d'accusation,  lorsque  le  verdict  du  jury 
est  conforme  au  prononcé  de  l'arrêt.  Une  erreur  dans  l'indi- 
cation des  articles  applicables  au  délit  ne  change  pas  la  nature 
du  délit  pour  lequel  la  mise  en  accusation  esf^rononcée. 
CF.,  i  t  août  1874.  Durossbl.  P.  533. 


Chemins  de  fer.  Commet  une  faute  tombant  sous  la  répression 
de  l'articeSl  de  la  loi  du  5  décembre  1864,  celui  qui,  le  train 
étant  arrêté  en  gare,  imite  le  coup  de  sifflet  du  chef  de  train, 
qui  indique  la  marche  en  avant  du  train  et  donne  le  signal  du 
départ.    - 

CP.,  19  août  1874  W.  P.  570. 

Citation.  L'ordonnance  du  Préfet  ne  constitue  point  un  juge- 
ment de  l'ordre  pénal  proprement  dit,  mais  un  prononcé  ad- 
ministratif ayant  pour  effet  d'éviter  au  contrevenant  les  frais 
d'une  procédure  pénale. 

Si  le  contrevenant  n'est  pas  régulièrement  cité  à  paraître 
devant  le  Préfet,  ce  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  pro- 
noncé de  ce  fonctionnaire.  Le  condamné  peut  recourir  au 
Tribunal  de  police,  qui  apprécie  i  nouveau  la  cause. 
CP.,  28  septembre  1874.  JUihistAre  public  -  Mbrressos. 
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Citaiion,  Il  y  a  lieu  i  nullité  de  la  sentence  municipale  par  la- 
quelle un  citoyen  est  rendu  responsable  de  l'ameode  pronon- 
cée par  la  Municipalité  contre  le  fiU  ou  le  domestique  de  ce 
citoyen,  alors  que  ce  citoyen  n'a  pas  été  assigné,  ni  entendu, 
et  a  été  dans  Timpossibililé  de  se  défendre. 
GP.,  19  août  1874.  B.  P.  569. 
Cpp.,8. 
Compétence,  te  Tribunal  de  police,  nanti  en  vertu  de  Part.  578 
de  la  procédure,  ne  peut  excéder  les  limites  de  sa  compé- 
tence. —  Lorsqu^il  condamne  k  100  jours  de  réclusion  et 
400  fr.  d'amende,  ou  â  70  jours  de  réclusion  et  200  fr.  d'a- 
mende, il  excède  sa  compétence,  puisque,  cumulant  ces 
peines,  il  ne  devait  pas  dépasser,  par  les  deux  peines  réunies, 
ou  bien  100  jours,  ou  bien  400  fr.  d'amende,  deux  francs  an- 
ciens d'amende  étant  comptés  pour  un  jour  de  prison. 
CP.,  14  avril  1874.  Podly  et  Consorts.  P.  683. 
Cpp.  24,  Î6. 
Compétence.  Le  prévenu  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse, 
qui  a  été  renvoyé  en  police  sous  prévention  du  délit  de  diffa- 
mation prévu  à  l'art.  263  du  Code  pénal ,  et  qui  n'a  pas  re- 
couru contre  l'ordonnance  de  renvoi,  est  à  tard  pour  exciper 
à  l'audience  de  l'incompétence  du  Tribunal  de  police. 
OP.,  24  novembre  1874.  Falguièabs. 

Conciliation.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  tentative  de  conciliation  sur  une 
plainle  relative  â  un  délit  qui  est  dans  la  compétence  du  Tri- 
bunal correctionnel,  mais  que  le  Juge  de  paix,  par  exception, 
a  renvoyée  devant  le  Tribunal  de  police. 

CP.,  2  septembre  1874.  F.  B.  P.  665. 

Contravention.  Le  décès  d'un  contrevenant  à  la  loi  sur  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  ne  libère  pas  ses  débiteurs  de 
l'amende  qui  peut  être  encourue  pour  la  contravention. 
CP.,  15  avril  1874.  de  Mai.  P.  297. 


Délit  forestier.  Lorsqu'un  délit  forestier,  commis  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1835  sur  les  forêts,  doit  être  jugé  sons  l'empire 
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de  la  loi  nouvelle  du  2i  inai  1873,  il  ;  a  lieu  de  faire  ap[>lica- 
tioo  à  la  cause  du  principe  posé  â  Tart,  361  du  Code  pénal, 
et,  en  cooséquence^  à  libérer  le  prévenu,  si  la  aauvelle  loi 
ne  range  pas  le  fait  commis  au  nombre  des  contravenLîofiSp 

soit  délits  forestiers, 

CP,.  17  février  i875,  Wtcït.  P.  2(M. 

Délit  fare&îier.  Pour  que  l'article  ^39  de  la  loi  sur  les  forêts  du 
31  janvier  1873  soit  appUcable,  il  faut  que  le  Tribunal  cons- 
tate» en  fait,  les  divers  raractères  et  éléments  constitutifs  du 
délit,  tels  que  le  prédit  ariicle  Ï&&  indique, 

CP,,  10  mirs  1874.  Cœïtaui,  P;  2&4. 

t 

Injures.  Le  Tribunal  de  police  apprécie  défînitivement  les  faits 
qualificatifs  de  Tinjure,  arL  %6  Code  pénaL  —  L'intention 
dulosjve  n  exerce  pasd'iiiHuence  à  cet  égard  et  il  suffit  du  fait 
constaté  pour  donner  iien  à  Tapplicalion  de  la  peine. 
CP,,  30  juin  1874.  TmpoT. 

IféSVTipUon  en  faux.  Il  y  a  lieu  d'admettre  ^inscription  en  faui 
coûtre  la  déclarutiuu  du  chef  d'an  Jury  affirmant  que  le  jury 
1  ioujuurs  été  au  complet  ei  qu'il  n'a  reçu  aucune  communi- 
cation dn  dehors,  alors  quit  est  fourni  des  indices  tendant  à 
étalilir  i'inexacLiiude  de  celte  déclaration. 

IIP*,  U  janvier  1874*  Grasdjeak,  P.  61. 


Jugement.  Il  y  a  lieu  k  nullité,  pour  complément^  du  jugement 

rendu  par  un  Tribunal  de  police,  lorsque,  5' agissant  d*un 

prévenu   âgé  de  plus  de  14  ans  et  de  moins  de  18  ans,  le 

Tribunal  ne  décide  pas  si  le  prt^venu  a  ajci  avec  discernement. 

L^P.,  âû  janvier  t87L  Mii*ï:iTÉRE  fv»lw  —  Bolomeï.  P.  %. 

Jugement.  Lorsque  les  faits  ne  sont  pas  suffisamment  établis, 
la  Cour  de  cas?ia(iun  pénale  peut  aimuler  le  jugement  rendu 
par  un  Tribunal  de  puNce  et  renvoyer  la  cause  pour  nouveau 
jugement. 

GP.,  ^  avril  1871  Liir.  P.  32G. 
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Jugement.  La  Coar  de  cassation  ne  saurait  accueillir  le  recours 
qui  se  borne  i  des  protestations  d'innocence  de  la  part  do 
condamné,  alors  que  ces  protestations  sont  contraires  aux 
faits  établis  dans  le  jugement  et  que  le  Tribunal  a  appliqué  la 
loi  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

CP.,  24  mars  1874.  Sudah.  P.  233. 
17  juillet  1874.  Quiblibb. 
8  septembre  1874.  IUsaiuet. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  prendre  en  con- 
sidération un  moyeu  de  nullité  non  prévu  à  l'article  490  de  \m 
procédure. 

CP.,  22  avril  1874.  Lir.  P.  326. 
17  juiliel  1874.  Qoibuek. 

Jugement.  Est  incomplet  et  doit  être  annulé^  en  vertu  de  l'ar» 
ticle  524  de  la  procédure,  le  jugement  de  police  qui  n'établit 
les  faits  de  culpabilité  que  d'une  manière  indirecte  et  inci- 
dente et  qui  n'indique  ni  les  faits,  ni  les  circonstances  des- 
quels résulterait  la  complicité. 

CP.,  22  avril  1874.  Favet.  P.  324. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  prendre  en  considéra- 
tion les  dénégations  que  le  condamné  formule  dans  son  re- 
cours contre  les  faits  admis  par  le  Tribunal  de  police. 
CP.,  23  novembre  1874.  Csoix. 

Jury.  Le  fait  que  plusieurs  jurés  sont  sortis  momentanément  de 
la  salle  des  délibérations,  pour  satisfaire  à  un  besoin  naturel, 
après  la  clôture  des  débats  et  la  remise  des  questions  au  chef 
du  jury,  mais  avant  l'entrée  en  délibération  du  jury,  ne  cons- 
titue pas  une  violation  des  articles  389  et  394  de  la  procé- 
dure, de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement,  alors  qu'il 
est  avéré  que  ces  jurés  n*ont  point  reçu  de  communication  du 
dehors  pendant  leur  absence. 

CP.,  U  février  1874.  Grardjeah.  P.  135. 

L 
Loteries.  Une  tombola  rentre  dans  la  définition  que  donne  l'ar- 
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ticle  !«'  de  la  loi  da  4  jain  1641  sur  les  loteries  et  constitoe 
une  loterie  prohibée  par  cette  loi. 

CP.,  5  DOTembre  1874.  Mbkhkssoh.  P.  772. 


Peine.  Celai  qui  n'a  pas  été  mis  en  accusation  ne  peut  être  con- 
damné à  une  peine. 

CP.,  20  juin  1874.  MiNisTias  public.  —  Jaccoud.  P.  454. 

Plaignant.  Le  plaignant  condamné  à  payer  tout  ou  partie  des 
frais,  à  teneur  de  l'article  444  de  la  procédure  pénale,  n'a  pas 
de  recours  contre  ce  prononcé;  l'appréciation  du  Tribunal  à 
cet  égard  est  souveraine  et  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour 

de  cassation. 

OP.,  25  février  1874.  Schsiidt.  P.  219. 

Plainte.  Le  fait  qu'une  plainte  d'une  Municipalité  ne  serait  pas 
écrite  de  la  main  du  Syndic  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la 
nullité  du  jugement  qui  s'en  est  suivi.  D'ailleurs,  les  opé- 
rations de  l'enquête  ont  couvert  cette  irrégularité  et  donné  à 
l'acte  toute  Tauthenticité  désirable. 

CP.,  2  seplembre  1874.  F.  B.  P.  665. 

Prescription.  En  matière  de  contravention  à  la*  loi  nur  le  droit 
de  mutation  pour  cas  de  succession,  la  prescription  ne  saurait 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  la  contravention  a  été 
connue. 

CP.,  15  avril  1874.  de  May.  P.  297. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  délit  prévu  à  l'article  271  §  a 
du  Code  pénal  étant  placé  dans  la  compétence  du  Tribunal  de 
police  par  l'article  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843,  n'em- 
porte pas  avec  lui  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques. 
CP.,  3  février  1874.  Mikistère  public  —  Belbt,  etc.  P.  126. 

Privation  des  droits  civiques.  La  peine  accessoire  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  placée 
dans  la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police,  par  la 
loi  du  28  décembre  1843. 

CP..  Il  février  1874.  MimsTàiE  public  —  Voisin  et  SuaoRD.  P.  200. 
11  février  1874.  HiHisriftE  public  ^  Béboud. 
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Privation  des  droils  civiques.  La  privation  générale  des  droits 
civiques  s'applique  aussi  bien  au  délit  de  tentative  de  vol 
qu'au  délit  de  vol  lui-même,  lorsque  ce  délit  de  vol  excède  la 
compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police. 

CP.,  25  mars  1874.  MiNisTà>tE  public  —  Roseng.  P.  234 

Privation  des  droils  civiques.  L'exception  cenferroée  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'article  310  du  Code  pénal  est  relative  seu- 
lement aux  délits  relevant  de  la  compétence  ancienne  des 
Tribunaux  de  police  (15  jours).  Elle  n'est  pas  applicable 
lorsque  le  Tribunal  de  police  est  nanti  en  vertu  des  articles 
578  et  579  de  la  procédure. 

GP.,  24  novembre  1874.  Ministère  public  -^  Lassubur. 
ler  décembre  4874.  MivisTèRS  public  —  Christinet. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  310 
du  Code  pénal  est  relatif  aux  délits  relevant  de  la  compétence 
ancienne  des  Tribunaux  de  police  (15  jours  au  maximum)  et 
non  aux  délits  entraînant  la  possibilité  d'une  condamnation 
plus  forte. 

OP.,  il  décembre  1B74.  Ministère  public  —  Gordier. 


Récidive.  L'abus  de  confiance  ne  fait  pas  récidive  avec  le  vol. 
GP.,  2U  janvier  1874.  Reymond.  P.  133. 

Recours.  La  procédure  pénale  n'accorde  qu'au  ministère  pu- 
blic et  au  condamné,  et  non  au  plaignant,  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation. 

GP.,  24  septembre  1874.  Jah. 

S 

Sel.  La  loi  du  29  mai  1804  sur  la  contrebande  du  sel  est  appli- 
cable aussi  bien  au  sel  marin  qu'au  sel  ordinaire. 
GP.,  5  novembre  1874.  Callet.  P.  805. 


Timbre.  Aucune  disposition  de  la  loi  de  1872  sur  le  timbre  né 
mentionne  les  procurations  comme  actes  soumis  au  timbre. 
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La  procuration  ne  constitue  une  convention  (soumise  au 
timbre  par  la  loi)  que  par  son  acceptation  par  le  mandataire. 

Dès  lors,  un  Juge  de  paix  peut,  sans  contrevenir  4  la  loi  sur 
le  timbre,  légaliser  une  procuration  écrite  sur  papier  non 
timbré  ni  estampillé,  dont  le  nom  du  mandataire  est  en  blanc 
et  qui  n'est  destinée  qu'à  Tétranger. 

CP.,  23  juin  1874.  Ministère  public  -«  de  Guimps.  P.  421. 


Vol.  Pour  qu'une  condamnation  pourvoi  puisse  être  prononcée 
valablement  par  un  Tribunal  de  police,  il  faut  que  le  juge- 
ment constate  en  fait  et  énonce  tous  les  caractères  du  délit, 
tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  l'article  269  du  Code  pénal. 

L'omission  d'une  partie  de  ces  caractères  entraîne  la  nul- 
lité prévue  à  l'article  524  dé  la  procédure  et  le  renvoi  de  l'af- 
faire pour  nouveau  jugement. 

CP.,  3  mars  1874.  Gaillard.  P.  314. 
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Pour  la  rédaction  :  H.  de  Cérenvillb,  avocat. 


LAUSAHNE.  —  !MP.  HOWARD-DELISLE. 
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